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INTRODUCTION 


I 

Seize  bailliages  furent,  au  moment  de  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  considérés  comme  appartenant  à  la 
généralité  de  Chàlons-sur-Marne,  à  la  province  de  Champagne, 
comme  on  disait  aussi  en  termes  impropres  (1).  —  Sept  d'entre 
eux  furent  bailliages  principaux  : 

Bailliage  de  Chàlons-sur-Marne  (sans  secondaire). 

Bailliage  de  Sézanne.  —  Secondaire  :  Chàtillon-siir-Marne. 

Bailliage  de  Reims  (sans  secondaire). 

Bailliage  de  Vitry- le -François.  —  Secondaires  :  Sainte - 
Ménehould,  Fisnies,  Epernaij  et  Saint-Dizier. 

Bailliage  de  Langres  (sans  secondaire). 

Bailliage  de  Chaumont-en-Bassigny  (sans  secondaire). 

Bailliage  de  Troyes.  —  Secondaires  :  Nogent-sur- Seine  (2), 
Méry-snr-Seine,  Rnmilly-les-Vaudcs,  Virey-snr-Bar. 

Les  sièges  des  quatre  premiers  bailliages  principaux  de 
Chàlons-sur-Marne,  Sézanne,  Reims  et  Vitry-le-François,  ainsi 
que  ceux  des  bailliages  secondaires  de  Chàtillon-sur-Marne, 
Sainte-Ménehould,  Fismes,  Epernay,  se  trouvent  actuellement 
dans  le  département  de  la  Marne.  Ces  huit  juridictions  ont 
donc  fait  l'objet  de  nos  recherches.  Nous  avons  pu,  jusqu'ici. 


(1)  M.  Bi'ette  a  monti'é,  dans  l'introduction  de  son  Atlas  des  Bailliages 
(p.  XVI),  que  le  mot  «  province  »  ne  peut  être  employé  au  sens  de  généralité, 
ou  ressort  d'une  intendance,  qu'on  ne  peut  sérieusement  rapprocher  la  géné- 
ralité, unité  d'administration  assez  bien  déterminée  au  xviiic  siècle,  de  la 
province,  mot  admis  par  les  historiens,  mais  conception  vague  d'une  ancienne 
division  territoriale  se  prêtunt  aux  arrangements  les  plus  divers  et  les  plus 
bizarres. 

(2)  Situé  en  totalité,  dit  M.  Brette,  dans  la  généralité  de  Paris,  mais  classe 
pour  la  convocation  dans  celle  de  Châlons.  ne  pouvant  être  séparé  du  bailliage 
principal. 
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rassembler  la  collection  complète  (à  part  deux  ou  trois  pièces) 
des  cahiers  et  procès-verbaux  des  villes  et  villages  appartenant 
à  six  de  ces  bailliages,  et  nous  avons  pu  ainsi  assurer  la  publi- 
cation des  quatre  volumes  que  nous  commençons  aujourd'hui 
et  qui  comprendra  : 

l*"  volume  :  Le  Bailliage  de  (^hàlons-sur-Marne. 

2""  volume  :  Les  Bailliages  de  Sézanne  et  Chàlillon-siir-Marne. 

,'i'"  et  4*"  volumes  :  Le  Bailliage  de  Reims. 

Les  documents  que  nous  publions  font  partie  du  fonds  des 
Archives  judiciaires  du  département.  Ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
dans  ma  communication  du  18  juin  1905  à  la  Société  d'Histoire 
moderne  (1),  les  papiers  relatifs  à  la  convocation  des  Etats 
généraux  dans  chaque  bailliage  (dossiers  des  cahiers,  procès- 
verbaux,  lettres,  imprimés,  etc.).  furent  tout  d'abord  déposés 
au  greffe  de  chacune  de  ces  juridictions.  En  1790,  les  tribunaux 
de  district  reçurent  ces  liasses  ;  eniin,  en  l'an  IV,  les  locaux  du 
tribunal  de  la  Marne  séant  à  Reims,  ville  qui  resta,  lors  de  la 
division  en  arrondissements,  chef-lieu  judiciaire  du  départe- 
ment, —  eurent  en  dépôt  les  archives  de  toutes  les  anciennes 
justices  éparses  jusqu'alors  dans  les  autres  sièges.  Ce  fut  ainsi 
que  le  palais  de  justice  de  Reims  dut  conserver  jusqu'à  nos 
jours  les  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux 
dans  les  huit  bailliages  de  Chàlons,  Sézanne,  Chàtillon- sur- 
Marne,  Reims,  Vitry-le-François,  Sainte-Ménehould,  Épernay, 
Fismes.  Ils  ont  été  retrouvés,  pour  ainsi  dire  intacts,  c'est-à-dire 
tels  que  les  greffiers  des  bailliages  les  avaient  rangés,  empa- 
quetés et  ficelés  aussitôt  la  clôture  des  opérations,  en  mars  1789. 
Cependant,  par  Ja  suite,  les  divers  transfèrements  des  papiers 
de  ces  bailliages  dont  nous  avons  parlé,  faits  à  la  hâte,  ne 
furent  pas  effectués  avec  tout  le  soin  et  toutes  les  précautions 
désirables.  Nous  avons  pu  constater  notamment  que  si  la  plus 
grande  partie  des  archives  de  l'ancien  bailliage  de  Sézanne 
(dossiers  de  procédures,  registres,  etc.),  avait  bien  été  envoj'^ée 
pendant  la  Révolution,  au  Palais  de  Justice  de  Reims  où  elle  a 
été  retrouvée,  plusieurs  liasses  avaient  été  oubliées  et  dormaient, 
encore  inexplorées  et  même  ignorées  de  la  municipalité  elle- 
même,  au  fond  de  quelques  placards  de  la  mairie  de  Sézanne  où 


(1)  Les  Archives  judiciaires  de  /o  .Uar;ie,  communicatiou  faite  le  18  juin  1905 
à  la  Société  d'Histoire  moderne.  {Révolution  française  du  U  juillet  1905,  p.  18.) 
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nous  les  avons  découverts  en  1904;  el  c'esl  parmi  ces  cinq  ou 
six  liasses  détachées  du  reste  des  papiers  de  l'ancienne  juridic- 
tion aujourd'iiui  classés  aux  Archives  départementales,  que 
nous  avons  été  assez  heureux  pour  retrouver,  à  cette  époque, 
les  cahiers  el  procès-verbaux  des  communautés  d'habitants  du 
ressort  du  bailliage  de  Sézanne.  —  A  Vitrj'-le-François,  dans  les 
locaux  du  Tribunal  et  de  la  Mairie,  un  ancien  professeur  du 
collège  de  celte  ville,  M.  Herelle,  a  également  pu  rassembler,  en 
1878,  un  certain  nombre  de  pièces  relatives  à  la  convocation 
dans  le  bailliage  de  Vitry,  pièces  qui  avaient  été  oubliées  lors  de 
l'envoi  de  ces  archives  à  Reims  (1). 

Les  greniers  du  Palais  de  Justice  de  Reims,  explorés  depuis 
une  trentaine  d'années  par  les  archivistes  du  département  en 
vue  du  classement  des  documents  judiciaires  et  de  leur  dépôt, 
soit  aux  Archives  départementales  à  Chàlons,  soit  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Reims,  ont  fourni,  nous  l'avons  déjà  dit,  les  papiers 
relatifs  à  la  convocation  dans  chaque  bailliage.  —  Avant  nous, 
les  archivistes  départementaux  y  avaient  retrouvé  et  avaient 
emporté  à  Chàlons  les  liasses  complètes  des  bailliages  de 
Chàlons-sur-Marne  et  d'Épernay,  et  fait  déposer  aux  Archives  de 
la  Mairie  de  Reims,  celles  aussi  intactes  du  bailliage  de 
Reims  ;  ils  ont  cru  devoir  opérer,  toutefois  pour  ces  trois 
bailliages,  entre  les  départements  voisins,  des  répartitions  très 
regrettables  de  documents,  comme  nous  le  verrons  quand  nous 
étudierons  chacun  d'eux.  Depuis,  nous  avons  personnellement 
découvert,  dans  ce  même  fonds,  les  documents  relatifs  à  la 
convocation  dans  les  bailliages  de  Chàtillon  -  sur -Marne  et 
Fismes,  que  nous  avons  joints  à  ceux  de  Sézanne,  envoyés,  sur 
notre  demande,  de  la  mairie  de  cette  ville  aux  Archives  de 
Reims.  —  Nous  continuons  nos  recherches  en  ce  qui  concerne 
les  bailliages  de  Sainte-Ménehould  et  Vitry-le-François. 

L'état  de  conservation  dans  lequel  nous  avons  retrouvé  ces 
liasses  de  documents  dans  les  divers  dépôts  judiciaires  et  muni- 
cipaux que  nous  avons  explorés,  est  la  preuve  même  de  leur 
authenticité.  Il  n'est  pas  besoin,  je  crois,  d'insister  plus  long- 
temps sur  ce  point.  Ces  liasses,  très  complètes  et  auxquelles,  la 


(1)  G.  Herelle  :  Dociimeuls  inédits  sur  les  Elals  gcncranx  (1482-1789), 
lires  des  Archives  de  Vit rij-îe- François  et  publics  nver  inlroilnction  et  des 
notes.  (Vitry-le-François,  1879,  in-S".) 
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plupart  du  temps,  sont  jointes  la  correspondance  et  les  instruc- 
tions des  baillis  d'épée  ou  de  leurs  lieutenants  généraux, 
renferment  toujours  et  les  cahiers  des  communautés  d'habi- 
tants signés  des  comparants,  et  les  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée, signés  également  des  mêmes  habitants  et  rédigés  sur  le 
modèle  uniforme  ci-après,  pour  tous  les  bourgs  et  villages  des 
bailliages  que  nous  avons  étudiés  : 

Aujourd'hui  1789,  en  rassemblée  convoquée  au 

son  (le  la  cloclie,  en  la  matière  accoutumée,  sont  comparus  en  l'audi- 
toire (ou  hôtel  de  ville)  de  ce  lieu,  pardevant  nous  (1) 
tous  nés  Français,  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris 
dans  les  rôles  des  impositions,  liabitants  de  cette  ville  (bourg,  village 
ou  communauté,  composé  de  (2)  feux)  ;  lesquels,  pour  obéir  aux 

ordres  de  Sa  Majesté  portes  par  ses  lettres  données  à  Versailles  le 
24  janvier  1789,  pour  la  convocation  et  tenue  des  Ktats  généraux  de  ce 
royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi 
qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  (ou  sénéchal)  de  ou 

M.  son  lieutenant  général,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite 
eonnaissance,  tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite,  que 
par  la  lecture  et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe  de 
paroisse  par  M.  le  Curé  (ou  vicaire)  le  du  présent  mois,  et  par 

la  lecture  et  publication  et  atlichcs  pareillement  faites,  le  même  jour, 
à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse,  au  devant  de  la  porte  principale 
de  l'église,  nous  ont  déclaré  qu'ils  alloient  d'abord  s'occuper  de  la 
rédaction  de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  ;  et 
en  efîet,  y  aj^ant  vaqué,  ils  nous  ont  représenté  ledit  cahier,  qui  a  été 
signé  par  ceux  desdits  habitans  qui  savent  signer,  et  par  nous,  après 
l'avoir  coté  par  première  et  dernière  page,  et  paraphé  ne  varietiir,  au 
bas  d'icelles  (a). 

Et  de  suite  lesdits  habitans,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le 
choix  des  députes  qu'ils  sont  tenus  de  nommer,  en  conformité  desdites 
lettres  du  Roi,  et  règlement  y  annexé  ;  et  les  voix  ayant  été  par  nous 
recueillies,  en  la  manière  accoutumée,  la  pluralité  des  suffrages  s'est 
réunie  en  faveur  des  sieurs  (3)  •  qui 

(1)  Mettre  ici  le  nom  de  l'oflicier  public  qui  tiendra  l'assemblée,  et  ensuite 
les  noms  de  tous  les  habitants  comparans.  (Note  du  modèle.) 

(2)  Mettre  ici  le  nombre  des  feux.  (A'o/e  du  modèle  .) 

(a)  Nous  verrons  que  certaines  communautés  du  bailliage  de  Sézauue 
ajoutent  à  cet  endroit  ces  mots  :  <(  lequel  contient  ce  qui  suit  »  et  insèrent  le 
cahier  lui-même  dans  le  corps  du  procès-verbal  qu'elles  achèvent  ensuite  par 
la  nomination  des  députés  et  la  remise  des  pouvoirs. 

(3)  Placer  ici  le  nom  des  députés,  et  observer  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
nombre  prescrit  par  l'article  XXXI  du  règlement,  savoir  :  de  quatre  pour  les 
villes,  et  de  deux,  à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous  ;  de  trois  au-dessus 
de  trois  ceuts  feux  ;  de  quatre  au-dessus  de  quati'c  cents  feux,  et  ainsi  de  suite 
pour  les  bourgs,  villages  et  communautés  de  campagne.  (Note  du  modèle). 
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ont  accepté  ladite  commission,  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite,  lesdits  habitants  ont,  en 
notre  présence,  remis  auxdits  sieurs  leurs 

députés,  le  cahier,  afin  de  le  porter  à  l'assemblée,  qui  se  tiendra 
le  devant  M.  et  leur  ont 

donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires,  à  l'effet  de  les  représenter 
en  ladite  assemblée,  pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordon- 
nance susdite  de  M.  comme  aussi  de  donner  pouvoirs 
généraux  et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'éta- 
blissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  jiarties  de  l'admi- 
nistration, la  prospérité  générale  du  roj'aumc,  et  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Et  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés  du 
cahier  des  doléances  de  ladite  ville  (ou  bourg,  ou  village,  ou  paroisse, 
ou  communauté),  et  ont  promis  de  le  porter  à  ladite  assemblée,  et  de 
se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres 
du  Roi,  règlement  y  annexé,  et  ordonnance  susdatée.  Desquelles 
nomination  de  députés,  remise  de  cahiers,  pouvoirs  et  déclarations, 
nous  avons,  à  tous  lesdits  comparants,  donné  acte,  et  avons  signé  avec 
ceux  desdits  habitans  qui  savent  signer,  et  avec  lesdits  députés,  notre 
présent  procès-verbal,  ainsi  que  le  duplicata  que  nous  avons  présen- 
tement remis  auxdits  députés,  pour  constater  leurs  pouvoirs  ;  et  le 
présent  sera  déposé  aux  archives  ou  secrétariat  de  cette  communauté, 
lesdits  jour  et  an. 

Dans  chaque  village,  les  habitants  ont  presque  toujours 
respecté  cette  formule  qui  avait  été  envoyée  à  leur  syndic  avec 
les  instructions  du  bailliage  ;  ils  en  reproduisent  partout  fidèle- 
ment les  termes.  Dans  quelques  lieux,  on  s'est  même  contenté 
d'utiliser  l'imprimé  et  de  remplir  les  intervalles  laissés  en  l)lanc 
par  les  renseignements  relatifs  à  la  localité. 

Tels  sont  les  réflexions  et  renseignements  généraux  que  nous 
pouvons  très  succinctement  fournir  sur  les  documents  dont 
nous  allons  publier  quelques  séries. 

Nous  avons  adopté  un  plan  de  travail  des  plus  simples. 
Nous  avons  divisé  chacune  de  nos  publications  en  deux 
parties  : 

La  P"  partie  comprend  les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  des 
villes,  bourgs  et  communautés  du  bailliage. 

En  tète  de  cette  première  partie  figurent  toujours  les  docu- 
ments relatifs  à  la  convocation  dans  la  ville,  chef-lieu  du  bail- 
liage ;  les  autres  communautés  d'habitants  sont  placées  ensuite 
par  ordre  alphabétique.  -  Quant  à  la  publication  des  pièces 
elles-mêmes,    le  procès- verbal    est   tout  d'abord    analysé,   ou 
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plutôt  nous  prenons  dans  chacun  d'eux  les  détails  propres  à  la 
communauté,  ceux  qui  doivent  être  remplis  dans  l'imprimé 
ci-dessus,  c'est-à-dire  :  le  nombre  de  feux  (1),  —  que  nous  citons 
ici  comme  un  renseignement  contenu  dans  le  procès-verbal, 
sachant  fort  bien  qu'au  point  de  vue  du  chiffre  de  la  population 
la  valeur  documentaire  ou  statistique  de  ce  renseignement  n'est 
que  très  relative, —  la  date  de  la  lecture  et  de  la  publication  dans 
le  village  de  l'avis  et  du  règlement  concernant  la  convocation 
des  Etats  généraux,  la  date  et  le  lieu  de  la  réunion  des  habitants, 
les  nom,  prénoms  et  titres  du  président,  les  noms  des  comparants 
en  donnant  autant  que  possible  leurs  prénoms,  professions  et 
autres  renseignements  fournis  par  les  documents  ;  l'indication 
des  signataires  qui  ne  figureraient  pas  dans  l'énumération  de 
ces  comparants  (2),  les  noms,  prénoms,  titres  et  professions 
des  députés  de  la  communauté  à  l'assemblée  du  bailliage.  — 
Puis,  aussitôt  après,  nous  insérons  le  texte  in-extenso  du  cahier 
des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté,  et  nous  indiquons 
en  terminant  les  premiers  signataires,  dont  nous  donnons  le 
chiffre  exact  afin  qu'on  puisse  comparer  avec  le  nombre  d'habi- 
tants présents  portés  au  procès-verbal  (3). 


(1)  Au  bas  de  chaque  procès-verbal,  on  peut  lire  en  note  l'état  comparatif 
du  nombre  des  feux  et  de  la  population  de  chaque  communauté. 

Sans  entrer  dans  de  nombreux  commentaires  sur  cette  question  des  feux 
que  nous  traiterons  plus  eu  détail  à  la  fin  de  notre  publication,  nous  pouvons 
dès  maintenant  signaler  les  renseignements  fournis,  à  cet  égard,  par  plusieurs 
cahiers  du  bailliage  de  Chàlons  ;  aussi  celui  de  Condè-sur-Marne  dit  que  le 
village  •(  était  composé  de  liiS  feux,  et  sa  population  de  500  personnes  »  (p.  184); 
—  Domniartin-Le'ttrée,  «  que  la  communauté  avait  91  chaumières  habitées 
par  400  personnes  (p.  251);  —  Soudron  indique  400  habitants  et  107  feux.  —  Le 
mot  «  feu  »  signifie  donc  «  chaumière  »  ou  <(  ménage  »  (voir  le  cahier  du  Mes- 
nil-sur-Oger,  p.  387),  etc. 

Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  (^luimpagnc  ont  noté 
qu'en  1774  la  population  de  la  généralité  était  de  782,734  habitants  pour  19(5,831 
feux,  et  en  1782  :  800,000  habitants  pour  200,000  feux.  (Voir  cahier  de  Comper- 
trix,  p.  182.) —  Partout  le  feu  représente  environ  le  quart  de  la  population. 

(2)  Parfois  aussi  nous  relevons  certaines  mentions  spéciales  d'incidents, 
ou  bien  l'indication  des  habitants  ne  sachant  on  ne  voulant  pas  signer,  quand 
ces  faits  sont  notés  au  procès-verbal. 

(3)  Dans  une  étude  plus  approfondie,  nous  reviendrons  sur  les  diverses 
observations  que  provoque  la  comparaison  des  signatures  avec  le  nombre 
d'habitants  présents  à  ces  assemblées.  —  Ou  ne  peut  pas,  par  l'examen  de 
quelques  cahiers,  déterminer  le  chiffre  ou  la  proportion  des  illettrés  des 
villages  en  1789.  -  Ce  travail  statistique  doit  porter  sur  l'ensemble  de  la 
publication  et  être  complété  à  l'aide  d'autres  documents. 
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Suivant  les  inslructions  de  la  Commission,  nous  avons  suivi, 
pour  la  jiublicalion  de  ces  cahiers,  l'orthographe  actuelle,  sauf 
lorsque  nous  avons  rencontré  des  termes  locaux,  ou  bien 
lorsque  la  j)hrase,  bizarrement  construite,  ne  pouvait  être 
modifiée  sans  en  altérer  la  forme  même.  Nous  avons,  dans  ce 
cas,  i-esj)ccté  celles  (jui  nous  ont  paru  incompréhensibles.  Nous 
ne  citerons,  comme  exemple,  que  cette  phrase  du  cahier  de 
Bussy-Lettrée  qui  est  textuelle  et  dont  la  lecture  déconcerte  : 
«  La  justice  est  un  gendre  très  utile  dans  le  royaume  !  »  (p.  117.) 

Ces  documents  et  analyses  de  documents  sont  toujours 
annotés.  Au  bas  des  pages,  on  lit  :  tout  d'abord  les  indications 
bibliographiques  sur  la  pièce  publiée  ou  analysée,  sur  le  nom- 
bre de  i)ages  du  cahier  (si  elles  sont  cotées  et  paraphées  et  par 
qui),  les  visas  des  commissaires  chargés  par  l'assemblée  du 
bailliage  d'examiner  et  de  résumer  les  cahiers  (1),  les  sources 
accessoires  sur  l'histoire  du  bourg  ou  village  au  xviii''  siècle, 
donnant  surtout  le  détail  des  dossiers  des  archives  départemen- 
tales et  communales,  les  publications  diverses,  monograi)hies, 
pièces  imprimées,  etc.,  concernant  la  communauté  ;  quelques 
renseignements  complémentaires  sur  la  convocation  dans  la 
localité  quand  elle  donna  lieu  à  quelques  incidents,  sur  la 
population  d'après  les  derniers  recensements  avant  la  Révolu- 
tion, en  général  celui  de  1773  (2),  la  situation  administrative, 
notamment,  sous  l'ancien  régime,  l'élection,  et  aujourd'hui,  la 
commune,  l'arrondissement  et  le  département.  —  Puis,  toujours 
dans  les  notes,  nous  nous  sommes  efforcé  d'expliquer  et  de 
commenter,  à  l'aide  de  documents  tirés  des  Archives  départe- 
mentales ou  de  celles  des  villes  et  villages  que  nous  avons 
parcouru,  le  texte  des  cahiers,  les  renseignements  qu'il  peut 
fournir  sur  la  situation  particulière,  économi(|ue  de  la  commu- 
nauté, ses  procès,  ses  revenus,  ses  charges,  les  productions  de 
son  sol,  son  industrie,  etc. 


(1)  Ce  sont  la  plupart  du  temps  les  avocats  châlonnais  Prieur  ou  Thomas 
dont  il  est  très  facile  de  reconnaître  l'écriture  des  mentions  «  Vu  »,  et  le^ 
paraphes  sur  les  documents  qu'ils  ont  lus  et  étudiés. 

(2)  Statisliqiie  de  1773  :  a  DcnoinbrcmcnL  (jéncrul  »  au  tableau  des  pro- 
priétés foncières  de  la  population  el  des  principales  productions  de  la  province 
de  Champagne,  divisée  en  douze  élections  et  donnant  le  dénombrement  des 
habitants  et  des  bestiaux,  les  jours  de  marché  et  de  foire,  le  nombre  des  labou- 
reurs, le  tableau  du  territoire,  la  qnaniilé  des  semences  et  des  récolles,  cic- 
{Areh.  de  la  Marne,  C,  430.) 
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La  2*=  partie  comprend  les  cahiers  des  trois  ordres  du 
bailliage. 

Nous  avons  préféré  reproduire,  d'après  les  textes  originaux, 
ces  documents  importants,  capitaux  pour  notre  travail,  et 
donner,  en  notes,  quelques  détails  précis  sur  les  diverses 
publications  qui  en  ont  déjà  été  faites.  D'ailleurs,  quelques-uns 
de  ceux  que  nous  donnerons,  les  cahiers  du  Tiers  état  des 
bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon- sur-Marne,  par  exemple, 
^ont  inédits  et  avaient  même  été  signalés  à  maintes  reprises 
comme  perdus,  et  par  les  Archives  parlementaires  (t.  V.,  P^  série, 
p.  767),  et  par  M.  x\ulard  (Révolution  française,  du  14  août  1895  : 
«  Quels  sont  les  cahiers  de  1189  qui  nous  manquent?  »),  et  par 
M.  Brette  (Recueil  de  documents  sur  la  convocation  des  Etats 
généraux,  t.  111,  p.  218,  221  et  222). 

Nous  annoterons  la  publication  de  ces  cahiers  généraux  par 
quelques  renseignements  surtout  bibliographiques  sur  les  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  des  trois  ordres,  la  correspondance  et 
autres  documents  relatifs  aux  opérations  dans  le  bailliage. 

Nous  allons  donner  maintenant,  comme  nous  le  ferons  pour 
chaque  volume,  quelques  brefs  détails  surtout  bibliographiques 
sur  la  convocation  dans  le  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne, 
renvoyant  pour  d'autres  commentaires  aux  notes  qui  accom- 
pagnent les  cahiers  de  cha{[ue  ville  ou  village. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  l'importance  de  ces 
cahiers  pour  les  études  économiques,  nous  réservant  tle  le  faire 
dans  un  travail  d'ensemble  sur  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux dans  la  généralité  de  Chàlons-sur-Marne,  quand  nous 
aurons  terminé  cette  publication  toute  documentaire. 

Nous  renverrons  à  la  lin  de  notre  série  de  volumes  le 
glossaire  des  termes  locaux  à  expliquer,  et  au  besoin  une  table 
générale  et  commentée  des  vœux,  des  plaintes,  des  impôts  et 
droits  perçus  dans  la  généralité,  notamment  de  la  gabelle,  et 
aussi  des  droits  sur  les  grains  amenés  aux  marchés,  du  droit  de 
minage,  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  le  volume  de  Sézanne, 
des  poids  et  mesures,  etc. 
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II 

Le  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  pris  en  1789,  au  moment 
de  la  convocation  des  Etats  généraux,  comme  division  territo- 
riale, était  limité  au  Nord  par  ceux  de  Sainte-Ménehould  et 
Reims  ;  à  l'Ouest  par  ceux  d'Epernay  et  Château-Thierry  ;  au 
Sud  par  ceux  de  Sézanne  et  Chaumont-en-Bassigny,  et  à  l'Est 
par  celui  de  Vitry-le-François.  Son  ressort  s'étendait  cependant, 
en  dehors  de  ses  limites  ordinaires,  sur  quelques  villages 
enclavés  dans  d'autres  bailliages,  enclaves  appartenant  de 
longue  date  à  certaines  seigneuries  ecclésiastiques  ou  nobiliaires, 
rattachées  au  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne  lors  de  la  création 
de  cette  juridiction  royale,  en  octobre  1637  (1).  Ainsi,  à  l'Est, 
au-delà  du  territoire  des  bailliages  de  Vitry  et  de  Sainte- 
Ménehould,  à  la  frontière  de  la  Lorraine,  du  Barrois  et  des 
Trois-Évêchés,  pour  employer  les  termes  mêmes  des  cahiers  de 
cette  région  (2),  les  villages,  ou  plutôt  14  communautés  de  la 
seigneurie  du  comté  de  Beaulieu-en-Argonne  :  Beaulieii-en- 
Argonne,  Brizeaiix,  Charmonioh-V Ahhé,  Eclaires,  Evres,  Fleury- 
en-Argonne,  Foiicaucoiirt ,  La  Voye,  Le  Chemin,  Pretz-en-Argonne, 
Senard,  Sommaisne,  Triaucoiirt  et  Riaucourt,  dépendaient  du 
bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  dont  elles  étaient  séparées. 

Le  bailliage  de  Chàlons  avait  encore,  dans  d'autres  bailliages, 
quatre  enclaves  moins  importantes,  appartenant  ou  ayant  appar- 
tenu à  des  seigneurs  ecclésiastiques  du  ressort  de  Chàlons  : 

1°  La  communauté  (ÏHeiltz-l'Evèque,  dans  le  bailliage  de 
Vitry.  L'évèque  de  Chàlons  avait  toujours  été  seigneur  de  ce 
lieu  ; 

2°  Plus  bas,  celle  de  Sapignicourt,  enclavée  presque  entière- 
ment dans  le  même  bailliage  de  Vitry,  à  la  limite  Est  de  cette 
juridiction,  touchant  aux  bailliages  de  Saint-Dizier  et  de  Chau- 
mont-en-Bassigny.   Le  Chapitre    de   Saint-Etienne  de    Chàlons 


(1)  Bbetti:  :  Recueil  sur  la  Convocation  des  États  généraux,  t.  III,  p.  188  : 
Note  préliminaire  sur  la  formation  du  bailliage  de  Chàlons  en  1637. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  69,  Charmontois-l'Abbé, 
page  135,  etc. 
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possédait  la  terre  et  seigneurie  et  était  décimateur  de  la  paroisse 
de  Sapignicourt  ; 

3°  Celles  de  Corbeil  et  de  Margerie,  enclavées  dans  le  bailliage 
de  Chaumont-en-Bassigny  ; 

40  Et  plus  au  Sud,  dans  ce  même  bailliage,  les  communautés 
de  Suzannecoiirt  et  Thonnance-lès-Joinville,  dont  les  terres  étaient 
également  en  la  possession  de  l'évèque  de  Cbâlons. 

Mais,  d'autre  part,  au  milieu  même  du  bailliage  de  Chàlons- 
sur-Marne,  on  trouvait  deux  communautés  ressortissant  à 
d'autres  juridictions  :  celle  de  Chaintrix,  du  bailliage  d'Épernay, 
et  celle  de  Clamanges  (1),  —  qui  jouissait  du  privilège  assez  rare 
de  ne  pas  avoir  de  seigneurs,  —  du  bailliage  de  Vitry-le-François 
dont  elle  n'avait  pas,  pour  cette  raison  particulière,  été  détachée 
lors  de  la  création  du  bailliage  de  Chàlons,  formé  en  grande 
partie  au  détriment  de  celui  de  Vitry. 

Le  bailliage  comprenait,  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux,  169  communautés  d'habitants  citées  et  une  ville, 
Châlons- sur- Marne,  comprise  parmi  les  villes  dénommées 
à  l'état  annexé  au  règlement  général  du  24  janvier  1789,  et  sou- 
mise pour  sa  représentation  à  des  règles  spéciales,  édictées  par 
les  articles  26,  27  et  28  de  ce  règlement.  D'après  ces  dispositions, 
Châlons-sur-Marne  devait  envoyer  douze  députés  à  l'assemblée 
du  Tiers  état  du  bailliage. 

Sur  les  169  communautés  d'habitants,  deux  firent  défaut  : 
Bannay,  qui  comparut  à  Sézanne,  et  Champaiibert,  à  Meaux.  — 
Cent  soixante-sept  autres  localités  ayant  rôle  d'impositions  sépa- 
rées répondirent  à  la  convocation.  Nous  pouvons,  en  les 
classant  dans  les  divisions  administratives  actuelles,  les  énu- 
mérer  dans  l'ordre  suivant  : 

I.  MARNE 

ARRONDISSEMENT   DE    CHALONS-SUR-MARNE 

Canton  de  Chàlons-sur-Marne.  —  15  localités  :  Aigny,  (^ompertrix, 
Condé-sur-Marne,   Goolus   (2),   Fagnières,    Isse,    Juvigny-sur-Marne, 


(1)  Cet  ancien  bourg  aurait  été  affranchi  au  Moyen  âge  par  le  comte  Henrj' 
de  Champagne,  privilège  confirmé  par  le  comte  Thibault  en  1198,  d'après  un 
vidimus  de  l'année  1393.  (Barthélémy  :  Diocèse  ancien  de  Châlons-sur-Marne, 
t.  II,  p.  25.  —  Procès-verbal  de  visite  épiscopale  de  1724,  constatant  «  que  les 
habitants  du  lieu  sont  seuls  seigneurs  ayant  maire,  procureur  fiscal  etc, ...» 
Arcli.  lie  la  Marne,  G,  106.) 

(2)  11  ne  faut  pas  confondre  Coolus  avec  Coole  (aujourd'hui  commune  du 


IXTHODUCTION  XV 

La  Veuve,  Les  Grandes-Loges,  Hecy,  Saint-Etienne-au-Temple,  Sainl- 
(îibrien,  Saint-Martin-sur-lc-Pré,  Saint-Menimie,  Vraux. 

(Àinton  d' Éciinj-sur-doolc .  —  30  localités  :  Athis,  Aulnay-sur-Marne, 
Breuvery,  Bussy-Lettrée,  (lernon,  Champagne  (aujourd'hui  hameau 
dépendant  de  Champigneul),  Champigneul,  Cheniers,  Cheppes,  Cher- 
ville,  Coupetz,  Écury-le-Petit  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de 
Champigneul),  Ecury-sur-Coole,  Fontaine-sur-Coole,  Jalons,  Mairy- 
sur-Marne,  Matougues,  Nuisement-sur-Coole,  Saint-Martin-aux-Champs, 
Saint-Pierre-aux-Oies,  Saint-Quentin -sur-Coole,  Sogny-aux-Moulins, 
Soudron,  Thibie,  Togny-aux-Bœut's,  Vatry,  Vésigneul-sur-Coole,  Vil- 
lers-aux-Corneilles,  Vitry-la-Yille,  Vouciennes. 

(lanton  de  Marsan.  —  18  localités  :  Chépy,  Coupéville,  Courtisols, 
Dampierre-sur-Moivre,  Francheville,  Le  Fresne,  L'Épine,  Marson, 
Moivre,  Moncets,  Omey,  Pogny,  Poix,  Saint-Germain-la-Ville,  Saint- 
Jean-sur-Moivre,  Sarry,  Somme-Vesle,  Vésigneul-sur-Marne. 

Canton  de  Snippes.  —  13  localités  :  Bouy,  Bussy-le-Chàteau,  Cuperly, 
Dampierre-au-Temple,  Jonchery-sur-Suippe,  La  Cheppe,  Livry-sur- 
Vesle,   Louvercy,   Saint-Hilaire-le-Grand,   Saint-Hilaire-au-Temple 
Suippes,  Vadenay.  Vaudemanges. 

Canton  de  Vertus.  —  27  localités  :  Aulnay-aux-Planches,  Aulnizeux, 
Bergères-les-Vertus,  Bierges  (formant  aujourd'hui  commune  avec 
Chaintrix),  Chevigny  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Villeneuve- 
lès-Roufïy),  Coligny,  Écury-le-Repos,  Étréchy,  Germinon,  Givry-lès- 
Loisy,  Lois3-en-Brie,  Morains,  Pierre-Morains,  Pocancy,  Renneville 
(aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Villeneuve-lès-Roufly),  RouHy, 
Saint-Mard-lès-Roufly,  Soulières,  Toulon,  Trécon,  Velye,  Vert-la- 
Gravelle,  Vertus,  Villeneuve-lès-Roufly,  Villeseneux,  Voipreux,  Vouzy. 

ARRONDISSEMENT   d'ÉPERNAY 

Canton  d'Avize.  —  4  localités  :  Gionges-Saint-F'erjeux,  Le  Mesnil-sur- 
Oger,'Oger,  Villers-aux-Bois. 

Canton  de  Fère-Champenoise.  —  7  localités  :  Connantray,  Haussi- 
mont,  Lenharrée,  Montépreux,  Normée,  Vassimont,  Vaurefroy  (aujour- 
d'hui hameau  dépendant  de  Connantray). 

Canton  de  Montmirail.  —  1  localité  :  PYonientières. 

Canton  de  Montmort.  —  14  localités  :  Baye,  Beaunay,  Chaltrait, 
Coizard,  C^ongy,  Courjeonnet,  Étoges,  Fèrebrianges,  Joches  (aujour- 
d'hui hameau  dépendant  de  Coizard),  La  Caure,  Le  Mesnil-La-Caure 
(aujourd'hui  hameau  dépendant  de  La  Caure),  Lucy,  Montmort,  Ville- 
venard. 

ARRONDISSEMENT    DE    REIMS 

Canton  d'Aij.  —  1  localité  :  Tours-sur-Marne. 


canton  de  Sompuis,  arrondissement  de  \'itry>,  qui  appartenait  et  fut  repré- 
senté au  bailliage  de  Vitry-le-François,  taudis  que  Coolus  ne  comparut  qu'à 
Châious. 
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ARRONDISSEMENT    DE    SAINTE-MÉNEHOULD 

Canton  de  Dommartin-sw-Yèvre.   —  5  localités    :    Charmontois- 
l'Abbé,  Eclaires,  Le  Chemin,  Saint-Reniy-sur-Bussy,  Tilloy. 
Canton  de  Sainte-Ménehould.  —  1  localité  :  Somme-Suippe. 
Canton  de  Ville-sur-Tourbe.  —  1  localité  :  Souain. 

ARRONDISSEMENT    DE   VITRY-LE-FRANÇOIS 

Canton  d'Heillz-le-Maurupt.  —  1  localité  :  Heiltz-l'Évêque. 

Canton  de  Saint-Remij-en-Bouzemont.  —  1  localité  :  Margerie. 

Canton  de  Sompnis.  —  6  localités  :  Corbeil,  Domniartin-Lettrée, 
Faux-sur-Coole,  Sommesous,  Soudé-Notre-Dame,  Soudé-Sainte-Croix. 

Canton  de  Thiéblemont.  —  1  localité  :  Sapignicourt. 

Canton  de  Vitry-le-François.  —  6  localités  :  Ablancourt,  Aulna^- 
l'Aître,  Coulmier-La  Chaussée,  Mutigny  (1)  (ces  deux  localités  aujour- 
d'hui réunies  en  une  seule  commune  :  La  Chaussée),  vSaint-Amand, 
Songy. 

IL  MEUSE 

ARRONDISSEMENT    DE    BAR-LE-DUC 

Canton  de  Tviaucourt.  —  9  localités  :  Beaulieu-en-Argonne,  Bri- 
zeaux,  Evres,  Fleury-en-Argonne,  Foucaucourt,  La  Voye,  Pretz-en- 
Argonne,  Senard,  Triaucourt. 

Canton  de  Vaubécourt.  —  2  localités  :  Sommaisne,  Riaucourt 
(aujourd'hui  hameau  disparu  dont  quelques  fermes  isolées  dépendent 
les  unes  de  Vaubécourt,  les  autres  de  Lisle-en-Barrois). 

IIL  HAUTE-MARNE 

ARRONDISSEMENT    DE   WASSY 

Canton  de  Joinville.  —  2  localités  :  Suzannecourt,  Thonnance-lès- 

Joinville. 

IV.  AUBE 

ARRONDISSEMENT    d'ARCIS-SUR-AUBE 

Canton  d'Areis-sur-Aulje.  —  1  localité  :  Mailly-Homaincourl. 
Canton  de  Ramernpt.  —  1  localité  :  Poivre-et-Sainte-Suzanne. 

Outre  sa  comparution  à  Châlons-sur-Marne,  la  communauté 
à'Athis  fut  également  représentée  à  l'assemblée  du  bailliage 
d'Epernay.  —  Celle  de  Cherville,  citée  aussi  par  le  bailliage  de 
Reims,  ne  répondit  pas  à  cette  convocation.  —  Corbeil,  d'après 
son  procès-verbal,  se  trouverait  dans  un  cas  semblable  :  citée 


(1)  Il  y  avait  deux  communautés  de  ce  nom  dans  la  région  :  celle  citée 
ci-dessus  et  qui  ne  comparut  qu'à  Chàlons-sur-Marne,  et  une  autre  (aujour- 
d'hui commune  du  canton  d'Ay,  ari-ondissement  de  Reims;  qui  dépendait  alors 
du  bailliage  d'Éperuay,  où  elle  fut  représentée. 
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par  Chaumont-en-Bassigny,  le  procès-verbal  de  réunion  des 
habitants  constate  que  «  la  paroisse  de  Corbeil  n'était  point  du 
«  bailliage  de  Chaumont,  mais  de  celui  de  Chàlons  ;  que  l'ordon- 
«  nance  de  M,  le  bailli  de  Ciiaumont  ne  portait  d'assigner  par 
«  devant  luy  que  les  paroisses  où  il  avait  la  connaissance  des 
«  cas  royaux,  et  comme  ils  ne  sont  pas  de  ce  ressort,  ils  (les 
«  habitants)  pensent  que  c'est  par  inattention  qu'ils  y  sont 
«  assignés  ;  pourquoj^  ils  n'entendaient  point  nommer  de  dépu- 
«  tés  pour  l'assemblée  de  Chaumont,  mais  pour  celle  de 
«  Châlons  qui  doit  se  tenir  le  douze  du  présent  mois  (1)  ». 

—  Le  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  comprenait  donc  tout 
l'arrondissement  actuel  de  Chàlons,  saut"  les  communes  de 
Billy-le-Grand,  Mourmelon-le-Grand  et  Mourmelon-le-Petit  (du 
canton  de  Suippes),  qui  dépendaient  du  bailliage  de  Reims  ; 
et  celle  de  Clamanges  (du  canton  de  Vertus),  enclave  apparte- 
nant, nous  l'avons  déjà  vu,  au  bailliage  de  Vitry-le-François.  Il 
étendait  encore  sa  juridiction  sur  une  soixantaine  de  commu- 
nautés classées  aujourd'hui  dans  les  arrondissements  voisins 
d'Épernay,  de  Reims,  de  Sainte-Ménehould,  de  Vitry-le-François 
et  d'Arcis-sur-Aube,  et  sur  les  lointaines  enclaves  dont  nous 
avons  parlé  et  qui  sont  actuellement  dans  les  départements 
de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne. 

Avec  Chàlons-sur-Marne,  le  bailliage  possédait  encore  deux 
petites  villes  assez  importantes  et  assez  curieuses  que  nous  ne 
ferons  que  citer  ici,  renvoyant,  pour  plus  de  détails,  aux  notes 
qui  accompagnent  leurs  cahiers  :  l'une,  Suippes,  était  essentiel- 
lement industrielle,  ouvrière  ;  l'autre.  Vertus,  avait  été  le  siège 
d'une  célèbre  comté-pairie  ayant  appartenu  aux  Galéas  Visconti, 
ducs  de  Milan,  puis  à  la  famille  d'Orléans,  et  qui,  en  raison  de 
ce  passé  illustre,  réclamait,  en  1789,  le  droit  de  représenter 
directement  aux  États  généraux  (voir  délibération  du  Conseil  de 
ville  du  28  décembre  1788,  reproduite  page  764  de  cette  publica- 
tion, et  la  notice  à  ce  sujet). 

* 

Quelques  mots  sur  les  opérations  du  bailliage  : 
Le  6  février  1789,  Laurent   de    Viliedeuil,  secrétaire  d'État 
au  département  de  la    maison   du    Roi   et,  comme  tel,  chargé 


(1)  Voir,  page  208,  le  procès-verbal   d'assemblée  des  habitants  de  Corbeil 
du  5  mars  1789. 
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de  la  généralité  de  Châlons  -  sur- Marne,  envoya  au  duc 
de  Bourbon,  gouverneur  général  de  la  Champagne  et  de  la 
Brie,  un  paquet  contenant  les  imprimés  des  lettres  de  convo- 
cation et  du  règlement  du  24  janvier  1789,  nécessaires  pour  les 
onze  bailliages  principaux  (1)  du  ressort  de  son  gouverne- 
ment (2). 

Le  17  février  1789,  le  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de 
Châlons,  Claude-Hyacinthe  Guillemeau  de  Fréval  (3),  fit  donner 
lecture,  à  l'audience  de  ce  bailliage,  du  règlement  du  24  jan- 
vier 1789  et  de  l'ordonnance  qu'il  rendit  à  cet  effet  (4). 

(1)  Les  bailliages  de  Chàlons-sur-Marue,  Château-Thieriy,  Chaumont-en- 
Bassigny,  Langres,  Meaux,  Provins  (bailliage  secondaire  :  Montereau),  Reims, 
Sens  (bailliage  secondaire  :  Villeneuve-sur-Yonne),  Sézanne  (bailliage  secon- 
daire :  Châtillon-sur-Marne),Troyes  (bailliages  secondaires  :  Nogent-sur-Marne 
et  Mér3'-sur-Seiue)  et  Vitrj'  (bailliages  secondaires  :  Sainte-Ménehould,  Fismes, 
Saint-Dizier,  Épernay). 

(2)  Arch.nat.,B^31. 

(3)  Claude-Hyacinthe  Guillemeau  de  Fréval,  lieutenant-colonel  des  dra- 
gons, chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  d'Omey,  Cheppes,  Saint-Martin-aux- 
Champs,  Coulmiers,  La  Chaussée  et  Mutign}',  né  à  Paris  le  7  mai  1749,  n'était 
grand  bailli  que  depuis  le  29  janvier  1789  (v.  Brette  :  Recueil,  ibid.,  t.  III, 
p.  189  :  États  des  services  militaires,  etc.).  H  se  retira,  pendant  la  Révolution, 
dans  son  château  d'Omey  (v.  ce  cahier,  page  405). 

(4)  Cette  cérémonie  eut  lieu  aussitôt  les  débats  d'une  affaire  Benoist  contre 
Benoist,  plaidée  par  les  avocats  Prieur  et  Charlier.  Voici  le  procès-verbal  de 
cette  séance  et  l'ordonnance  rendue  par  le  grand  bailli  d'épée  : 

«  Un  mai'di  dix-sept  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  par-devant 
«  nous,  Claude  Guillemeau  de  Fréval,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
«  Saint-Louis,  grand  bailly  d'épée,  Brémont,  lieutenant  général,  Richard,  lieu- 
«  tenant  criminel.  De  Lestrée,  lieutenant  particulier,  assesseur  civil  et  cri- 
«  minel,  Jourdain  et  Delacourt,  conseillers  tenant  l'audience  du  bailliage 
«  royal. 

«  Est  comparu  le  procureur  du  Roi  en  ce  siège  par  M'  Burnet,  avocat  de 
^^  Sa  Majesté,  lec^uel  M<=  Burnet,  portant  la  parole,  a  dit  que  nous  aj'ant  été 
«  adressé  des  lettres  de  Sa  Majesté  en  date  du  24  janvier  1789,  signées  Louis, 
«  et  plus  bas  pour  le  Roi,  Laurent  de  \'illedeuil,  scellées  du  sceau  de  cire  rouge 
«  pour  la  convocation  et  assemblée  des  États  généraux  du  royaume,  ensemble 
«  le  règlement  fait  par  le  Roi  pour  l'exécution  desdites  lettres  en  date  dudit 
«  jour  24  janvier  y  annexé. 

«  Requérant  qu'il  nous  plaise  ordonner  la  lecture  et  publication  en  notre 
«  présente  audience  desdites  lettres  de  convocation  et  règlement  3'^  annexé  et 
«  l'enregistrement  d'iceux  en  notre  greffe,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
«  et  teneur,  ordonner  en  outre  qu'ils  seront  publiés  à  son  de  trompe  et  en 
«  public  dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés,  imprimés,  publiés  et 
«  affichés,  ainsi  que  notre  ordonnance  à  intervenir,  dans  toutes  les  villes, 
«  bourgs,  villages  et  communautés  de  notre  ressort,  et  dans  l'étendue  desquels 
«  nous  avons  la  connaissance  des  cas  royaux,  pour  3'  être  pareillement  exécu- 
«  tés  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  diligence  dudit  procureur  du  Roi. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  les  incidents  soulevés  avant  ou 
après  les  opérations,  notamment  sur  la  pétition  envoyée  le 
9  novembre  1788  par  les  juges  consuls  et  négociants  de  Chàlons- 


«  Nous  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  oi'donuons 
«  que  les  lettres  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  1789,  signées  Louis  et  plus  bas 
«  Laurent  de  Villedeuil,  scellées  du  cachet  de  cire  rouge,  pour  la  convocation 
«  et  assemblée  des  États  généraux  du  rojaume,  ensemble  le  règlement  y 
«  annexé,  seront  présentement  lues  et  publiées  l'audience  tenant,  et  enregis- 
«  trées  au  greffe  de  ce  siège  pour  êti'e  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
«  publiées  à  son  de  trompe  et  cri  public  dans  tous  les  carrefours  et  lieux 
«  accoutumés,  imprimées,  publiées  et  affichées,  ainsi  que  notre  présente 
«  ordonnance,  dans  tous  les  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  de  notre 
«  ressort  et  dans  l'étendue  desquels  nous  avons  la  connaissance  des  cas 
«  royaux,  pour  y  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  à  la  diligence  du 
«  procureur  du  Roi. 

«  En  conséquence,  ordonnons  que  l'assemblée  des  trois  états  de  ce  bail- 
«  liage  se  tiendra  par  nous,  ou  en  notre  absence  par  notre  lieutenant  général, 
«  le  12  mars  prochain,  à  8  heures  précises  du  matin,  à  l'Église  du  collège  de 
«  cette  ville  de  Châlons,  que  tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auront  droit  de  s'y 
«  trouver  seront  tenus  de  s'y  rendre,  munis  de  leurs  titres  et  pouvoirs,  et 
*  qu'il  sera  procédé  à  la  convocation  desdits  trois  états  dans  la  forme  et 
«  manière  qui  suit  : 

«  1"  Qu'à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  le  s'  ,  évêque  de 

«  les  abbés  séculiers  ou  réguliers,  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclé- 
«  siastiques  rentes  réguliers  ou  séculiers  des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés, 
^  les  commandeurs  et  généralement  tous  les  bénéficiers  ;  que  tous  les  ducs, 
«  pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains  et  généralement  tous  les  nobles 
«  possédant  fiefs  dans  l'étendue  de  ce  bailliage,  seront  assignés  par  un  huissier 
«  royal  au  principal  manoir  de  leurs  bénéfices  et  fiefs  pour  comparaître, 
((  scavoir  :  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  par  des 
«  députés  de  l'ordre  du  Clergé  dans  la  proportion  déterminée  par  les 
«  articles  10  et  11  du  règlement  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  bénéficiers  ainsi  que 
«  tous  les  nobles  et  possesseurs  de  fiefs  en  personne  ou  par  procureurs  de 
«  leur  ordre  à  ladite  assemblée  générale,  aux  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués; 

«  2»  Que  tous  les  curés  qui  sont  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  pré- 
«  sente  ville  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  procureurs  fondés  de 
«  leur  ordre,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  vicaire  ou  desservant  résidant  dans 
«  leur  cure,  auxquels  vicaire  ou  desservant  nous  défendons  de  s'absenter 
«  pendant  le  temps  nécessaire  auxdits  curés  pour  se  rendre  à  ladite  assem- 
«  blée,  y  assister  et  retourner  à  leurs  paroisses  ; 

«  3"  Que  tous  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  et  tous  nobles 
«  non  possédant  fiefs,  aj^ant  la  noblesse  acquise  ettransmissible,  âgés  de  25  ans, 
^^  nés  français  ou  naturalisés  et  domiciliés  dans  notre  ressort,  suffisamment 
«  avertis  par  les  publications,  affiches  et  cri  public,  seront  également  tenus  de 
«  se  rendre  en  personne  et  non  par  procureurs  à  ladite  assemblée,  aux  mêmes 
«  jour  et  heure,  sauf  et  excepté  les  ecclésiastiques  résidant  dans  les  villes  de 
«  notre  ressort,  lesquels  seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse 
«  dans  laquelle  ils  sont  habitués  ou  domiciliés  au  jour  qu'il  leur  indiquera 
«  pour  y  élire  un  ou  plusieurs  d'entr'eux,  conformément  à  l'article  15  du 
règlement  de  Sa  Majesté  ; 

«  40  Qu'à  la  diligence  dudit  procureur  du  Roi,  les  maires,  capitouls,  éche- 
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sur-Marne  pour  obtenir  des  «  députés  du  commerce  »,—  sur  une 
délibération  du  Conseil  de  Ville  de  Chàlons  du  4  décembre  1788 
contenant   un    vœu    pour  le    doublement  du   tiers,   etc.   Nous 


«  vins,  jurats  consuls  et  autres  officiers  municipaux  des  villes,  bourgs,  villages 
«  et  communautés  situés  dans  toute  l'étendue  de  notre  ressort,  seront  inconti- 
«  neut  sommés  par  un  huissier  roj^al,  en  la  personne  de  leurs  greffiers, 
«  sj-^ndics,  fabriciens,  préposés  ou  autres  représentants,  de  faire  lire  et  publier 
«  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et  aussi  à  la  porte  de  l'église  après  ladite 
«  messe  au  premier  jour  de  dimanche  qui  suivra  ladite  notification,  la  lettre 
«  du  Roi,  le  règlement  y  joint  et  notre  présente  ordonnance  dont  un  imprimé 
«  sur  papier  libre,  collationné  et  certifié  par  notre  greffier,  sera  joint  à  ladite 
«  notification  ;  il  sera,  de  plus,  remis  par  l'huissier,  autant  d'imprimés  qu'il  y 
«  aura  de  paroisses  dans  chaque  ville,  bourg,  village  ou  communauté  ; 

«  5»  Qu'au  jour  le  plus  prochain  et  au  plus  tard  huit  jours  après  lesdites 
«  publications,  tous  les  habitants  du  Tiers  état  desdites  villes,  bourgs, 
«  paroisses  et  communautés  de  campagne,  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de 
«  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  aux  rôles  des  impositions,  seront  tenus 
«  de  s'assembler  au  lieu  accoutumé  ou  à  celui  qui  leur  aura  été  indiqué  par 
«  les  officiers  municipaux  sans  le  ministère  d'aucun  huissier,  à  l'effet  par  eux 
((  de  procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes,  doléances  et 
«  remontrances  que  lesdites  villes,  bourgs  et  communautés  entendent  faire  à 
«  Sa  Majesté,  et  présenter  les  moyens  de  pouvoir  et  subvenir  aux  besoins  de 
«  l'État,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et 
«  celle  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  ;  ensuite  de  procéder  à 
«  haute  voix  à  la  nomination  de  députés  dans  le  nombre  déterminé  par 
«  l'article  31  dudit  règlement,  lesquels  seront  choisis  entre  les  plus  notables 
«  habitants  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  notre  assemblée  géné- 
«  raie  aux  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués; 

«  6°  Que,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  avant  de  procéder  à  l'assemblée 
«  générale  de  la  communauté,  il  sera  tenu  des  assemblées  aux  jour  et  heure 
«  indiqués  par  les  officiers  municipaux  de  toutes  les  corporations,  corps  et 
«  communautés,  et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers  état  qui  ne  tiennent  à 
«  aucune  corporation,  dans  lesquelles  assemblées  particulières  il  sera  fait 
«  choix  d'un  ou  de  plusieurs  représentants  chargés  de  se  rendre  à  l'assemblée 
«  du  Tiers  état  de  chacune  desdites  villes,  pour  y  concourir  à  la  rédaction  du 
«  cahier  et  à  la  nomination  de  députés,  dans  la  forme  et  au  nombre  présenté 
«  par  les  articles  26  et  27  du  règlement  de  Sa  Majesté  ; 

«  1"  Que  les  cei'tifications  (sic)  des  publications  ci-dessus  ordonnées  seront 
((  relatées  dans  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'assemblée  qui  aura  eu 
«  lieu  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  la  nomination  desdits  députés  ;  que 
«  ledit  procès-verbal,  signé  par  l'officier  public  qui  aura  tenu  l'assemblée  et 
«  par  son  greffier,  sera  dressé  en  double  minute,  dont  une  sera  déposée  dans 
«  le  greffe  de  la  communauté,  et  l'autre  remise  aux  députés  en  même  temps 
«  que  le  cahier  pour  constater  le  pouvoir  desdits  députés  ; 

«  8"  Que  lesdits  députés,  munis  dudit  procès-verbal  et  dudit  cahier,  seront 
«  tenus  de  se  rendre  à  notre  assemblée  générale  aux  jour  et  heure  ci-dessus 
«  indiqués  ;  que  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers  et  autres  engagés  dans  les 
((  ordres  sacrés,  tous  les  nobles  possédant  fiefs  et  tous  ceux  ayant  la  noblesse 
«  acquise  et  transmissible  qui  se  sont  rendus  ledit  jour  eu  la  présente  ville, 
«  seront  tenus  de  comparaître  à  ladite  assemblée  générale  qui  sera  tenue  par 
«  nous  ou  eu  notre  absence  par  notre  lieutenant  général  ; 
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ne  parlerons  pas  davantage  des  démêlés  qui  surgirent  entre  le 
grand  bailli  de  Fréval  et  les  officiers  du  bailliage,  le  lieutenant 
général  Charles-Jean  Brémont,  et  le  procureur  du  Roi  Laurent- 
Dieudonné  Martin,  sur  le  rôle  et  les  attributions  de  chacun 
d'eux. 


«  i)o  Qu'à  ladite  assemblée  il  sera  donné  acte  aux  comparants  de  leur 
«  comparution  et  défaut  contre  les  non  comparants  ;  qu'il  sera  procédé  à  la 
«  vérification  des  pouvoirs  des  députés  et  procureurs  fondés,  et  ensuite  à  la 
«  réception  daus  la  forme  accoutumée  du  serment  que  feront  tous  les  ecclé- 
«  siastiques,  tous  les  nobles  et  tous  les  memlires  du  Tiers  état  présents  de 
«  procéder  fidèlement  d'abord  à  la  rédaction  d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi 
«  convenu  par  les  trois  ordres,  ou  séparément  à  celui  de  chacun  desdits  trois 
«  ordres  ;  ensuite  à  l'élection  par  la  voix  de  scrutin  de  notables  personnages 
«  au  nombre  et  dans  la  proportion  déterminée  par  la  lettre  de  Sa  Majesté, 
«  pour  représenter  aux  États  généraux  des  trois  états  de  ce  bailliage  ; 

«  10°  Que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront  ensuite  dans  le  lieu 
«  qui  leur  sera  désigné  par  nous  ou  par  notre  lieutenant  général  en  notre 
«  absence  pour  y  tenir  leurs  assemblées  particulières,  sçavoir  :  celle  du  clergé, 
«  sous  la  présidence  de  celui  à  qui  l'ordre  hiérarchique  le  défère  ;  celle  de  la 
«  noblesse,  sous  notre  présidence  et,  en  notre  absence,  du  plus  âgé  desdits 
«  nobles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  choix  dans  ladite  assemblée  d'un  prési- 
«  dent  ;  que  les  députés  du  Tiers  état  restei'ont  dans  la  salle  de  l'assemblée  ou 
«  se  retireront  dans  celle  de  l'auditoire  de  notre  siège,  sous  la  présidence  de 
«  notre  lieutenant  général  ; 

«  11°  Que  dans  l'assemblée  des  deux  premiers  ordres  il  sera  procédé 
«  d'abord  à  haute  voix  à  l'élection  d'un  secrétaire,  notre  greffier  devant  eu 
«  tenir  lieu  aux  députés  du  Tiers  état  ;  ensuite  à  la  délibération  à  prendre  par 
«  les  trois  ordres  séparément  pour  décider  s'ils  procéderont  conjointement  ou 
«  séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  pour 
«  les  États  généraux  ; 

«  12"  Qu'expédition  en  forme  desdites  délibérations  nous  sera  remise  et» 
«  en  notre  absence,  à  notre  lieutenant  général,  pour  être  ensuite  par  nous  ou 
«  par  lui  ordonné  que  la  rédaction  du  cahier  et  la  nomination  des  députés 
«  seront  faites  en  commun,  si  chacun  des  trois  ordres  l'a  ainsi  délibéré  ; 
«  qu'audit  cas  il  sera  nommé  par  lesdits  trois  ordres  des  commissaires  pour 
«  la  rédaction  du  cahier,  daus  lequel  seront  réunis  et  réduits  tous  les  cahiers 
«  particuliers  au  Tiers  état  de  ce  bailliage,  et  ensuite  procédé  à  l'élection  par 
«  voie  de  scrutin  des  députés  desdits  trois  ordres,  au  nombre  et  dans  la  pro- 
«  portion  déterminés  par  la  lettre  de  Sa  Majesté  ; 

«  13°  Que  dans  le  cas  ou  par  délibération  d'un  des  trois  ordres,  il  aurait 
«  été  résolu  que  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  l'élection  de  leurs  députés 
«  seraient  faites  séparément,  il  sera  nommé  dans  chacune  des  trois  chambres 
«  des  commissaires  pour  procéder  à  ladite  rédaction  :  que  chacun  desdits 
«  cahiers  signé  par  tous  les  commissaires,  le  président  et  le  greffier,  nous  sera 
«  remis  pour  être  par  nous  délivré  et,  en  notre  absence,  par  notre  lieutenant 
«  général,  aux  députés  qui  devront  être  élus  ;  qu'il  sera  ensuite  procédé  à 
«  l'élection  des  députés  de  chacun  desdits  trois  ordres  au  nombre  et  dans  la 
«  proportion  déterminés  par  la  lettre  de  Sa  Majesté  ;  réduction  préalablement 
«  faite  s'il  y  a  lieu  du  nombre  des  électeurs  de  l'ordre  du  tiers  à  celui  de  deux 
«  cents,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  34  du  règlement  de  Sa  Majesté  ; 
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Nous  indiquerons  simplement  que  l'assemblée  des  trois 
ordres  du  bailliage  fut  ouverte  le  12  mars  1789,  en  l'église  du 
collège  de  Chàlons-sur-Marne,  par  l'appel  des  députés,  et  que, 
conformément  aux  décisions  prises,  les  assemblées  particulières 
se  tinrent  (1)  : 

1°  Pour  le  Clergé,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville, 
sous  la  présidence  de  Tévèque,  les  18,  14,  19,  20,  23  mars,  et  qu'à 
la  séance  du  20,  Anne-Antoine-Jules  de  Clermont-Tonnerre, 
évèque-comte  de  Chàlons,  pair  de  France,  Fut  élu  député  de 
l'ordre,  sans  suppléant  (2)  ; 

2°  Pour  la  Noblesse,  dans  la  salle  du  bureau  des  finances  de 
l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  présidence  du  grand  bailli  (hiillemeau 
de  Fréval,  les  13,  14,  19,  20,  21.  22  et  23  mars  1789,  et  que,  le 
22,  le  secrétaire  de  l'assemblée,  Jean-Baptiste  de  Pinteville, 


'*  14"  Qu'il  nous  sera  remis  et,  en  notre  absence,  à  notre  lieutenant  géné- 

«  rai,  copie  en  forme  des  trois  procès-verbaux  de  l'élection  desdits  députés  ; 

«  que  les  trois  ordres  seront  tenus  de  se  rendre  à  notre  assemblée  générale 

«  aux  jour  et  heure  que  nous  indiquerons  ou,  en  notre  absence,  notre  lieu- 

«  tenant  général,  povn*  y  assister  à  la  prestation  de  serment  en  la  manière 

«  accoutumée  desdits  députés  :  qu'il  sera  dressé  procés-verbal  de  tous  lesdits 

«  actes,   ensemble  des  instructions,   et   pouvoirs  généraux   et  suffisants    qui 

«  seront  donnés  auxdits  députés,  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 

«  sentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  liesoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 

«  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 

«  nistration,  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun 

«  les   sujets  du  Roi  ;  lequel  procès-verbal  restera  déposé  au  greffe  de  notre 

«  siège  et  trois  copies  duement  collectionnées  d'icelui  seront  remises  auxdits 

«  députés  avec  le  ou  les  cahiers  des  trois  états  de  ce  bailliage  de  Chaalous.pour 

«  être  par  eux  déposé  au  secrétaire  de  leur  ordre  respectif  aux  Etats,  ce  qui 

«  sera   exécuté  nonobstant  opposition  ou  appelation  quelconques  et  sans  y 

«  préjudicier.  . 

«  B.  » 

Paraphe  de  Brèmont. 

(Registre  d'enregistrement  des  jugements  et  sentences  du  bailliage  royal  de  Châlons- 
sur-Marne  du  h  janvier  ilSS  au  2S  décembre  ilSO  ;  f°  3i  verso  à  36  verso.  —  Arch.  dép.  de 
la  Marne  ;  fonds  jud.  non  classé.) 

(1)  Tous  les  documents  qui  viennent  d'être  cités  se  trouvent  aux  Arch.  de 
la  Marne,  dossier  des  États  généraii.r.  A,  et  aux  Arcti.  Nat.  Ba  31. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  dossier  des  États  générau.r.  A,  il.—  Anne-Antoine- 
Jules  de  Clermont-Tonnerre,  né  à  Paris,  le  1^'  janvier  1749,  grand-vicaire  à 
Besançon,  puis  évéque-comte  de  Chàlons  du  17  avril  1782;  à  l'Assemblée 
constituante,  il  se  montra  un  adversaire  irréductible  des  réformes  et  émigra 
en  Allemagne  en  1791.  Rentré  en  France  après  la  signature  du  Concordat, 
il  fut  élevé  par  la  Restauration  à  la  dignité  de  pair  de  France  (4  juin  1814), 
devint  archevêque  de  Toulouse  le  l^""  juillet  1820,  et  cardinal  le  2  décem- 
bre 1822  r  il  mourut  à  Toulouse  le  21  février  1830. 
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baron  de  Cernon,  fils  aîné,  seigneur  de  Vésigneul-sur-Coole, 
fut  élu  député  par  65  voix,  au  troisième  tour  de  scrutin,  sans 
suppléant  (1)  ; 

3»  Pour  le  Tiers  état,  dans  la  grande  salle  d'audience  du 
bailliage,  sous  la  présidence  du  lieutenant  général  Brémont,  les 
13,  23,  24,  25  mars,  et  que  Pierre-Louis  Prieur,  avocat  à 
Chàlons,  fut  élu  le  24,  par  257  voix,  au  troisième  tour  de  scru- 
tin ;  Jean-Baptiste  Choizv,  marchand  et  laboureur  à  la  ferme 
d'Arcefays,  près  Riaucourt,  le  25,  par  230  voix  ;  et  qu'à  cette 
même  séance,  Regnault-Nicolas-Georges  Thomas,  avocat  et 
échevin  à  Chàlons,  fut  désigné  comme  suppléant  (2). 


(1)  Arch.  de  hi  Marne,  ibid..  A,  :i6,20  et  21.  —Jean-Baptiste  de  Pinleville, 
baron  de  Cernon,  éciiyer,  seigneur  de  Vésigneul-sur-Coole,  naquit  à  Coudra}'- 
sur-Seine  le  15  juillet  1756;  il  était  fils  de  François-Antoine  de  Pinteville, 
baron  et  châtelain  de  Cernon,  maréchal  héréditaire  de  la  comté-pairie  de 
Châlons-sur-Marne,  et  de  Marie-Louise-Constance  Marquelet  de  Lanoue.  Il  fut 
reçu  avocat  au  Parlement  le  12  janvier  1782  et  devint  avocat  général  au  siège 
de  la  table  de  marbre  du  palais  de  Paris.  Son  père  François-Antoine  et  son 
frère  François,  officier  au  régiment  royal-comtois,  firent,  comme  lui,  partie  de 
l'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chàlons.  Gentilhomme  intelligent 
et  éclairé,  plus  libéral  que  la  majorité  de  ses  commettants,  le  baron  de  Pinte- 
ville  de  Cernon,  ami  et  partisan  de  Lafa3'ette,  se  rallia  au  Tiers  état,  et 
pendant  tout  le  cours  de  l'Assemblée  constituante,  fit  partie  de  la  majorité 
royaliste  constitutionnelle.  Il  se  fit  d'ailleurs  remarquer  par  d'importants 
travaux:  membre  du  comité  des  finances,  il  proposa,  à  ce  titre,  le  9  avril  1790, 
un  «  plan  de  libération  générale  des  finances  »  comprenant  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  la  création  d'assignats  jusqu'à  concurrence  de  cette  dette, 
avec  cours  forcé  et  privilège  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux.  Secré- 
taire de  l'Assemblée  le  31  juillet  1790,  il  présenta  un  tableau  d'ensemble  pour 
connaître  les  dépenses  des  déjîartements  par  districts  et  cantons,  et  un 
dictionnaire  géographique,  travail  dont  l'Assemblée  ordonna  l'impression 
(28  aoiit  1791).  Il  s'était  d'ailleurs  occupé  activement  de  la  nouvelle  division 
territoriale  de  la  France  et  avait,  un  des  premiers,  pris  le  titre  de  «  député 
de  la  Marne  ».  —  Après  la  session,  il  se  retira  à  Chàlons  ;  il  fut  élu,  le 
3  novembre  1791,  maire  de  cette  ville  ;  mais,  ne  «  pouvant  concilier  ses 
affaires  avec  ses  fonctions  municipales  »,  il  donna  sa  démission  le  3  avril  1792  ; 
pendant  la  Convention,  il  se  tint  à  l'écart  de  la  politique  ;  le  représentant 
Albert,  en  mission  dans  la  .Marne,  le  nomma,  le  7  germinal  an  III,  juge  de 
paix  de  la  partie  ouest  de  Chàlons  et  membre  de  la  municipalité  de  cette 
commune.  Sous  le  Consulat,  il  siégea  au  Tribunal  (6  germinal  an  X)  ;  il  eu 
sortit  en  1807  pour  entrer  à  la  Cour  des  Comptes,  fut  nommé  membre  de  la 
Légion  d'honneur  le  25  prairial  an  XII  et  chevalier  de  l'Empire  le  5  octobre  1808. 
II  mourut  à  Toul,  où  il  s'était  retiré,  le  22  juillet  1837. 

(2j  Arch.  de  la  Marne,  ibid.,  A,  5,  6  et  8. 

—  La  biographie  de  l'avocat  Pierre-Louis  Prieur,  né  à  Sommesous  le 
î"  aoîît  1756,  mort  à  Bruxelles,  en  exil,  le  31  mai  1827,  qui  devint  adminis- 
trateur et  substitut  du  procureur  général-syndic  de  la  Marne  en  1792,  député 
à  la  Convention   et   membre  du  Comité  de  Salut  public  de  l'an  II,  est  assez 
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La  collection  des  cahiers  et  procès-verbaux  des  communautés 
d'habitants  du  bailliage  de  Chàlons- sur- Marne  est  presque 
complète  :  elle  existe,  nous  l'avons  déjà  dit,  non  inventoriée, aux 
Archives  départementales  de  la  Marne,  où  elle  a  été  apportée,  il 
y  a  une  trentaine  d'années,  venant  des  Archives  judiciaires  de 
Reims.  Mais,  à  cette  époque,  l'archiviste  a  malheureusement 
cru  devoir,  peut-être  en  vertu  d'ordres,  diviser  ces  cahiers  et 
procès-verbaux  par  déparlements  actuels,  et  envoj'er  aux 
Archives  de  la  Meuse,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube  les  docu- 
ments concernant  les  quelques  villages  aujourd'hui  compris 
dans  ces  circonscriptions  territoriales.  Du  reste,  cette  répar- 
tition a  été  très  mal  faite,  car  : 

1°  Pour  les  11  communautés  d'habitants  aujourd'hui  dans  la 
Meuse,  les  11  cahiers  ont  été  elTectivement  transmis  aux  Archives 
de  ce  département  à  Bar-le-Duc  ;  mais  8  procès-verbaux  seule- 
ment ont  accompagné  cet  envoi  ;  ceux  de  Beaulieu-en-Argonne, 
Fleury-en-Argonne  et  Sommaisne  sont  restés  à  Chàlons-sur- 
Marne  ; 

2"  Les  2  cahiers  des  communautés  de  Suzannecourt  et  Thon- 
nance-lès-Joinville,  aujourd'hui   dans  la  Haute-Marne,  ont  été 


connu  pour    nous  dispenser   de  donner  sur  ce  personnage   de   plus    amples 
détails. 

—  Son  collègue  Jean-Baptiste  Clioizy  était  originaire  des  environs  de 
Rethel.  Il  serait  né  le  19  avril  1742,  à  Ser}',  d'une  famille  d'ouvriers  sergiers. 
De  bonne  heure,  il  quitta  son  pays  natal  et  vint  s'établir  au  sud  de  l'Argonne, 
à  la  limite  du  «  Barrois  »  et  de  la  «  Champagne  »,  dans  ce  paj^s  accidenté  et 
fertile  où  la  rivière  d'Aisne  prend  sa  source.  Il  devint  fermier  de  l'importante 
métairie  d'Arcefajs,  de  la  communauté  de  Riaucourt  ;  il  cultivait  lui-même 
la  terre  et  en  vendait  les  produits.  A  l'Assemblée  constituante,  Choizy  siégea 
à  la  gauche.  Rentré  en  1791  à  sa  ferme  d'Arcefa3's,  qu'il  parait  avoir  achetée, 
il  y  vécut  dans  l'obscurité  et  mourut  le  21  mai  1820. 

—  Le  suppléant  Regnauld-Nicoîas-Georges  Tliomas  n'eut  pas  l'occasion 
de  siéger.  Il  naquit  à  Cbidons-sur-Marne  (paroisse  Notre-Dame),  le  12  novem- 
bre 1746  ;  nommé  le  14  février  1769  notaire  royal,  il  était,  en  1789,  avocat  au 
Parlement,  premier  échevin  de  la  ville,  lieutenant  du  bailliage  de  la  comté- 
pairie  et  membre  de  l'Académie  des  Belles-Lettres.  En  1790,  il  fut  nommé 
juge  au  tribunal  du  disirict  de  Chàlons,  fonction  qu'il  abandonna  en  l'an  II 
et  qu'il  reprit  le  7  germinal  an  111  (arrêté  du  représentant  Albert)  ;  le  20  ven- 
démiaire an  IV,  il  fut  élu  juge  au  tribunal  civil  de  la  Marne,  séant  à  Reims, 
puis,  le  21  germinal  an  VI,  député  du  département  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Après  le  coup  d'état  du  18  brumaire  an  VIII,  il  fut  nommé  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Paris.  Élu  le  8  frimaire  an  XII,  par  le  Sénat  conservateur,  député 
de  la  Marne  au  Corps  législatif,  il  en  sortit  en  1809  et  mourut  à  Paris  le 
26  avril  1824. 
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envoyés  aux  Archives  à  Chaumont,  alors  que  les  deux  procès- 
verbaux  restaient  et  sont  encore  à  Chàlons-sur-Marne  ; 

3" Quant  aux  cahiers  et  procès-verbaux  des  deux  communau- 
tés de  Mailly  et  de  Poivre  et  Sainle-Suzanne,  dans  l'Aube,  ils 
ont  bien  été  remis  aux  Archives  départementales,  à  Troyes. 

Tout  ceci  résulte  de  notes  laissées  par  l'archiviste  de  la 
Marne  dans  les  3  cartons  de  son  dépôt  contenant  les  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux  dans  le  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne. 

L'archiviste  de  la  Meuse,  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  nous 
a  obligeamment  transmis  les  onze  cahiers  et  les  sept  procès- 
verbaux  qui  avaient  été  remis  à  son  dépôt  lors  de  ces  opéra- 
tions ;  ces  documents  ont  été  provisoirement  cotés  L^  aux 
Archives  de  la  Meuse.  —  Mais  il  nous  a  été  tout  à  fait 
impossible,  malgré  nos  réclamations  et  les  efTorts  des  archivistes, 
de  retrouver  aux  Archives  de  l'Aube  et  de  la  Haute-Marne,  les 
i  cahiers  et  les  2  procès-verbaux  qui  manquent  à  notre  collection 
et  qui  ont  été  vainement  recherchés  (1). 

Les  documents  existant  aux  Archives  départementales  de  la 
Marne  sont  renfermés  dans  trois  cartons  portant  l'indication  : 
«  Convocation  des  Etats  généraux  dans  le  bailliage  de  Chàlons  ». 
Ils  ne  sont  pas  encore  inventoriés.  Cependant  un  classement 
provisoire  nous  a  permis  de  les  désigner  dans  l'ordre  suivant  : 

A.  Papiers  relatifs  aux  opérations  des  trois  ordres.  —  Cahier  de 

la  ville  de  Chàlons  et  pièces  s'y  rapportant.  -  Imprimés 
divers.  —  139  pièces. 

B.  157  procès-verbaux  des  assemblées  de  communautés  d'habi- 

tants (tous  ceux  de  la  Marne,  2  de  la  Haute-Marne  et  3 
de  la  Meuse). —  Procurations  du  Clergé  et  de  la  Nobles.se. 
—  286  pièces. 

C.  151  cahiers  des  communautés  d'habitants  (tous  ceux  de  la 

Marne,  sauf  Soudé-Notre-Dame  qui,  on  le  verra  plus 
loin,  adopta  dans  son  procès-verbal,  sans  le  recopier, 
celui  de  Soudé-Sainte-Croix). 
A   part  le  cahier  de   la  ville  de  Chàlons-sur-Marne  qui,  à 
l'époque  de  la  convocation,  en  1789,  a  fait  l'objet  d'une  publica- 
tion du  reste  défectueuse,  laquelle,  depuis,  a  été  reproduite  par  les 


(1)  Voir  les    notices   sur    Mailly   (page    424),  Puiore    et   Sainte-Siizaiiiic 
(page  510),  Siizannecoiiil  et  Thonnance-h'-s-Joinville  (pageB98). 
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Archives  parlementaires  (t.  II,  p.  595)  (1),  aucun  autre  document 
de  cette  collection  n'a  été  publié  dans  les  études ,  revues, 
monographies  de  villages  parues  jusqu'à  ce  jour.  Tout  au  plus 
certains  de  ces  ouvrages,  tels  que  les  monographies  d'Aigny,  par 
M.  Ginat  (page  28),  de  Jiwigny,  par  l'abbé  Aubert  (p.  362),  de 
Matoiigiies,  par  l'abbé  Henry  (p.  442),  de  Triaucoiirl,  par  Lemaire 
(p.  739),  ont-ils  noté  l'existence  du  cahier  de  doléances  de  ces 
communautés,  et  en  ont-ils  donné  quelques  extraits  ou  analyses 
sommaires. 

Ces  documents  ont  cependant  été  déjà  examinés  dans  un 
mémoire  présenté  en  1884  par  l'abbé  .1.  Puiseux  à  la  Société 
académique  de  la  Marne  sous  le  titre  :  «  Les  Cahiers  de  doléances 
du  Tiers  état  rural  du  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne  en  1789  » 
(Châlons,  imp.  F.  Thouille,  1884,  in-8°  de  41  pages).  Mais  cette 
étude  d'ensemble  est  très  succincte.  L'auteur,  tout  en  reconnais- 
sant «  l'importance  considérable  des  cahiers  de  communauté 
pour  l'histoire  de  la  Révolution  »,  ajoute  «  qu'ils  nous  initient  à 
la  situation  d'esprit  du  Tiers  état  des  campagnes  à  la  veille  de 
ce  grand  mouvement,  qu'ils  nous  révèlent  les  influences  qu'il  a 
subies,  les  passions  qu'on  a  éveillées  dans  son  sein,  les  convoi- 
tises qu'on  y  a  allumées  »  ;  c'est  au  point  de  vue  purement 
psychologique  qu'il  examine  ces  documents,  essayant  de  prouver 
«  qu'ils  n'ont  été  rédigés  que  dans  un  moment  d'exaltation  et 
sous  l'influence  des  plus  malsaines  agitations  »,  ...  «  qu'ils  ne 
sont  pour  la  plupart  qu'un  tissu  de  plaintes  souvent  exagérées, 
de  déclamations  violentes  et  de  sophismes  hardis...  .  »  Ce 
mémoire  critique  ne  doit  être  utilisé  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence. 

* 
*   * 

Nous  ferons  ressortir  en  détail,  dans  notre  étude  économique 
de  la  convocation  des  États  généraux  dans  la  généralité  de 
Chàlons,  le  rôle  des  officiers  de  justice  et  la  part  prise  par  eux 
dans  la  rédaction  des  cahiers  des  communautés  dont  ils  prési- 
dèrent les  assemblées.  Du  reste,  on  trouvera  déjà,  au  cours  de 
notre  publication,  quelques  notes  sur  l'influence  de  certains 
d'entre  eux  qui  firent  même  adopter  par  un  groupe  de  villages 
voisins  les  uns  des  autres,  le  même  cahier  préparé  souvent  à 
l'avance.  Dans  ce  cas,  disons  en  passant  que  nous  nous  sommes 

(1)  Voir  page  8. 
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contentés  de  reproduire  le  premier  cahier  qui  s'est  présenté 
dans  l'ordre  alphabétique  des  communautés,  renvoyant  à  celui- 
ci  pour  les  autres  localités. 

Ainsi  le  notaire  d'Aigny,  Jacques-Joseph  Delacour,  et  son 
fils,  Jacques-Louis  Delacour,  présentèrent  aux  habitants  d'Aigny, 
Aulnaij-siir-Marnc,  Champigneiil,  Jiwigny,  La  Veuve,  Les  Grandes- 
Loges,  Vandemanges,  un  «  mémoire  »,  un  «  code  en  68  articles  » 
qu'ils  avaient  rédigé  eux-mêmes  avant  les  réunions  de  ces 
villages.  Nous  ne  publions  ce  cahier  qu'une  seule  fois  à  Aigny, 
nous  contentant,  pour  les  six  autres,  d'y  renvoyer  le  lecteur  (1). 
L'influence  des  Delacour  se  fit  également  sentir  en  d'autres 
lieux,  notamment  à  Jalons,  Recy,  Villers-aux-Comeilles,  ([ui 
empruntent  certains  passages  du  «  mémoire  »,  qui  se  trouve 
ainsi  analysé  ou  abrégé. 

A  Champagne  et  Écury- le- Petit,  le  maître  d'école  Remy 
Masset,  «  ancien  praticien  en  la  justice  »,  rédige  quelques 
doléances  fort  courtes  qui  sont  admises  en  totalité  par  les  habi- 
tants de  la  première  communauté  et  en  partie  par  ceux  de  la 
seconde  (pages  130  et  261). 

A  Bierges  (page  87),  Renneville  (p.  522),  Saint-Mardlès-Rouffy 
(p.  568),  Velye  (p.  758),  Vonzy  (p.  811),  le  notaire  du  Mesnil- 
sur-Oger,  Nicolas  Billy,  juge  seigneurial,  fait  adopter  un  cahier 
qui  est  partout  à  peu  près  semblable. 

A  Soudé-Notre-Dame,  le  syndic  Légé,  qui  était  en  même 
temps  lieutenant  de  la  justice  de  la  paroisse  voisine  de  Soudê- 
Sainte-Croix,  propose  à  l'assemblée  de  sa  communauté  le  cahier 
rédigé  quelques  jours  auparavant  par  les  habitants  de  la 
seconde  (page  672).  Cette  assemblée  de  Soudé-Notre-Dame 
accepte,  déclare,  dans  son  procès-verbal,  approuver  entièrement 
les  termes  du  cahier  de  Soudé-Sainte-Croix  et  ne  se  donne  même 
pas  la  peine  de  le  faire  recopier. 

L'influence  du  chirurgien  Nicolas  Commesny  est  manifeste  à 
Songy  et  Saint-Martin-aux-Champs  (page  633);  —  dans  l'ancien 
comté  d'Étoges,  à  Vert-la-Grauelle  et  Toulon,  nous  trouvons  celle 
du  prévôt  de  la  justice  Antoine-Pierre  Aubert  (page  761).  Le 
cahier  de  Loisy-en-Brie  présente  également  quelques  doléances 
que  nous  remarquons  dans  celui  de  Toulon.  Le  notaire  et  échevin 
de  Vertus,  Jean-Alexandre  Hachette,  a  contribué  évidemment  à 

(1)  Voir  la  note  à  ce  sujet,  page  29. 
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ia  rédaction  des  cahiers  d'Étrechy,  Rouffy  et  Villers-aux-Bois  : 
il  était  également  prévôt  de  la  justice  de  ces  trois  lieux. 
L'avocat  de  Châlons,  Pierre  Le  Maire  (1),  préside  les  assemblées 
des  villages  de  Chépy,  Maison  et  Moncets,  qui  le  désignent  tous 
trois  comme  leur  député  à  l'assemblée  du  bailliage,  fait  unique 
de  cumul  de  mandats  dans  l'étendue  de  cette  juridiction. 
—  D'autres  avocats  chàlonnais,  Prieur  à  Cooliis,  Moignon  à  Becy, 
Manget  à  Saint-Mari in-sur-le-P ré  et  Saint-Memmie,  Gliampion  à 
Sarry,  président  les  réunions  de  ces  communautés,  au  sein 
desquelles  ils  paraissent  jouir  d'une  certaine  autorité.  —  Nous 
avons  même  pensé,  en  examinant  les  écritures,  que  les  cahiers 
de  Sommesous  et  de  Montépreux,  écrits  par  la  même  personne 
([uoique  rédigés  tout  différemment,  pouvaient  être  l'œuvre  de 
Pierre-Louis  Prieur,  originaire  de  la  première  de  ces  localités 
(page  613). 

Nous  avons  encore  trouvé  des  ressemblances,  souvent  très 
complètes,  dans  les  cahiers  suivants,  sans  qu'il  nous  ait  été 
possible  de  déterminer  le  rédacteur  probable  de  ces  documents. 

Les  cahiers  de  Togny-aux-Bœufs,  Vésignenl-siir-Marne,  Vitry- 
la-Ville  et  Vouciennes  sont  extraits  de  celui  de  Cheppes  ;  —  celui 
de  Cernon  a  servi  de  modèle  à  celui  de  Fontaine-sur-Coole  ;  — 
celui  de  Francheville  (p.  305),  est  presque  semblable  à  celui  de 
Dampierre-sur-Moiure,  sa  paroisse  ;  —  celui  de  La  Cheppe  est 
copié  sur  celui  de  Bussy-le-Chàteau,  sa  paroisse,  mais  avec 
quelques  variantes  (p.  369); —  Normée  sur  Lenharrée,  sa  paroisse 
(p.  480);  —  Sogny-aiix-Monlins  sur  Compertrix(\).  604);  —  Saînt- 
Qnentin-siir-Coole  sur  Breuvery,  son  annexe  (p.  590)  ;  —  Vadenay 
sur  Cupcrly,  sa  paroisse  (p.  744);  ~  Poix  sur  Moinre  (p.  512);  — 
Voipreux  sur  Chevigny  (p.  164)  ;  Morains  sur  Aulnay-aax- 
Planches,  paroisse  voisine  ;  —  Le  Fresne  sur  Clieniers,  qui  semble 
aussi  inspirer  celui  de  Saint-PJtienne-au-Temple  (p.  546)  ;  —  une 
partie  de  celui  de  Nuisemcnt-sur-Coole  sur  Écury-siir-Coole,  sa 
paroisse  (p.  481);  —  les  rédacteurs  des  cahiers  de  Bony  (p.  91) 
et  de  Somine-Suippe  (p.  618)  se  sont  évidemment  inspirés  des 
doléances  générales  du  bourg  de  Saippes  (voir  la  note  p.  691);  — 
le    cahier  de   Fanx-sur-Coole    ressemble    bcaucouj^   à  celui    de 


(1)  L'avocat  Pierre  Le  Maire,  reçu  en  1772  iieuteuant  particulier  de  la 
comté-pairie  de  Châlons,  assesseur  de  la  maréchaussée,  devint,  en  1790,  pré- 
sident de  l'administration  du  district. 
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Soiidé-Sainte-Croix,  mais,  dans  ce  dernier,  les  plaintes,  mieux 
exposées,  sont  plus  développées  et  sont  accompagnées  de  com- 
mentaires (p.  660);  —  les  habitants  de  Louvercij  et  de  Liviij-sur- 
Vesle,  deux  communautés  voisines,  ont  sûrement  communiqué 
les  uns  avec  les  autres  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  ;  on 
retrouve,  çà  et  là,  dans  les  deux  documents,  les  mêmes  idées  et 
j^arfois  les  mêmes  phrases  ;  celui  de  Louvercy  est  cependant 
mieux  écrit  et  mieux  rédigé  ;  les  phrases  sont  en  général  plus 
claires  que  celles,  très  difficilement  lisibles,  du  cahier  de  Livry 
(p.  419)  ;  —  A  Joches  (p.  354),  on  sent  que  les  rédacteurs  du 
cahier  avaient  eu  connaissance  de  celui  de  Courjeonnet,  sa 
paroisse  :  quelques  articles  sont  reproduits  littéralement  par 
l'un  et  par  l'autre  ;  même  réflexion  pour  la  communauté  voisine 
de  Villeuenard  (p.  804)  ;  —  on  a  déjà  vu  que,  dans  les  quatorze 
cahiers  des  villages  de  l'ancien  comté  de  Beaulieu-en-Argonne 
appartenant  au  bailliage  de  Chàlons,  les  vœux  et  doléances, 
peut-être  présentés  diff"éremment,  sont  cependant  presque  tou- 
jours les  mêmes;  le  cahier  de  Trîaucoiirt,  chef-lieu  du  comté, 
paraît  avoir  servi  de  modèle  plus  ou  moins  suivi  par  les  treize 
autres  (voir  la  note,  p.  740).  Iinfin,  un  spécimen  de  cahier-type, 
que  nous  n'avons  encore  pu  retrouver,  a  dû  circuler  dans  la 
généralité  de  Chàlons,  car  on  remarque  dans  plusieurs  cahiers, 
notamment  dans  ceux  à'Aulnaij-VAitre  (p.  52),  de  Coulmier-la- 
Chaussée  (p.  214),  et  surtout  de  Recij  (p.  519),  des  emprunts  faits 
aux  «  questions  proposées  au  Tiers  état  »,  parmi  lesquelles, 
disent  les  habitants  d'Aulnay,  «  ils  ont  choisi  les  numéros  qu'ils 
ont  jugé  à  propos  d'être  demandés  pour  servir  de  base  à  leur 
cahier  ». 

A  côté  des  hommes  de  loi,  praticiens  de  village  et  autres, 
qui  paraissent  avoir  exercé  une  certaine  influence  dans  plu- 
sieurs localités  du  bailliage  de  Chàlons,  nous  avons  relevé  la 
présence,  dans  les  assemblées  de  communautés,  de  quelques 
curés  :  Joseph  Varnier  du  Chesnois  à  Breuvery  et  Saint-Quen- 
tin-sur-Coole,  François-Xavier  Perny  à  Bussy-Lettrée,  Michel 
Bruant  à  Congy,  Pierre  Vanel  à  Fèrebrianges,  Henri  Formey, 
curé,  et  Etienne-Joseph  Delacour,  vicaire  à  Juvigny,  ce  dernier 
auteur  du  cahier  rédigé  avec  son  père,  le  notaire  d'Aigny,  et  son 
frère,  le  juge  seigneurial  Jacques-Louis  Delacour  ;  Mailfait  à 
Souain,  Claude-Ignace  Paradis  à  Cuperly,  où  il  préside,  et  à 
Vadenay  ;  David  Delisle  à  Villevenard,  Pierre  Tocut  à  Vraux,— 
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sans  que,  cependant,  on  puisse  dire  qu'en  général  ces  ecclésias- 
tiques aient  participé  d'une  façon  efficace  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  ces  diverses  paroisses  ;  certains,  comme  Varnier,  de 
Breuvery,  qui  pourtant  relit  et  corrige  le  procès-verbal  écrit  par 
le  syndic,  figurent  à  titre  d'officiers  municipaux. 


Nous  avons  dit  que  tous  les  documents  que  nous  publions 
nous  ont  été  fournis  par  les  Archives  départementales  de  la 
Marne  et  de  la  Meuse.  Nous  devons  remercier  ici  MM.  les 
archivistes  Beiiand  et  d'Arbois  de  Jubainville  pour  leur  extrême 
obligeance  et  leurs  utiles  conseils. 

Mais  nous  avons  tenu  à  nous  assurer  également  si  les 
archives  des  communes  faisant  autrefois  partie  du  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne,  ne  renfermaient  pas,  soit  le  duplicata  du 
cahier  des  doléances  et  du  procès-verbal  d'assemblée  des  habi- 
tants de  la  paroisse  en  1789,  soit  d'autres  documents  sur  la 
convocation  des  États  généraux.  Pour  parvenir  à  ce  but,  nous 
avons  envoyé  à  tous  les  instituleurs  et  secrétaires  de  mairies, 
en  novembre  1905,  une  circulaire  rédigée  sous  forme  de  ques- 
tionnaire. M.  l'Inspecteur  d'Académie,  vice-président  du  Comité 
d'études  de  la  Marne,  a  bien  voulu  insérer  dans  son  Bulletin  du 
mois  de  mars  1906,  un  exposé  de  l'œuvre  entreprise,  engageant 
le  personnel  enseignant  à  s'intéresser  à  ces  questions  locales 
historiques  et  économiques,  et,  afin  de  hâter  le  travail,  nous 
avons  organisé  nous-mème,  durant  toute  l'année,  des  tournées 
dans  les  villages.  Sur  les  167  communes  rurales  de  l'ancien 
bailliage  que  nous  avons  ainsi  visitées  ou  dont  les  secrétaires 
nous  ont  répondu,  sept  seulement,  Aigny,  Bouy,  Cuperly,  Jiirî- 
gny,  La  Veuve,  Liury-sur-Vesle  (1)  et  Saint-Memmie,  ont  con- 
servé, dans  leurs  archives,  transcrits  sur  le  registre  des  délibé- 
tions,  le  cahier  et  le  procès-verbal;  —  six  autres  :  Beaulieii-en- 
Argonne,  Charmontois-VAbbé,  Nuisement-sur-Coole,  Songy,  Vitry- 
la-Ville  et  Vraux  ne  possèdent  que  la  copie  du  procès-verbal  ; 
sur  le  registre   municipal  de   Saint-Pierre-aiix-Oies,  on  lit  une 


(1)  L'existence  de  ces  documents  dans  les  Aich.  de  la  mairie  de  Livry-siir- 
Vesle  (licg.  des  délibéralions  du  17  août  1788  à  1809  :  158  feuillets),  nous  a  été 
révélé  après  l'impression  de  notre  travail.  Nous  n'avons  donc  pu  les  signaler 
en  notes,  page  406,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  autres  communes. 
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mention  très  courte  de  l'élection  des  deux  députés  du  village  à 
l'assemblée  du  bailliage  ;  —  enfin,  les  registres  de  plusieurs  autres 
communes  fournissent  des  renseignements  sur  les  délibérations 
relatives  à  l'annonce  de  la  convocation,  la  réception  du  règle- 
ment et  des  ordres  du  bailliage,  les  frais  occasionnés  par  l'envoi 
des  députés,  etc.  (1);  nous  avons  signalé  en  note  des  cahiers  que 
nous  publions,  ces  divers  détails  émanés  des  archives  des  vil- 
lages. Ils  sont,  en  général,  peu  nombreux  et  peu  importants.  Il 
convient,  du  reste,  de  remarquer  que,  dans  notre  contrée,  à  part 
les  grandes  villes  qui  possèdent  de  riches  dépôts  de  documents 
sur  la  période  révolutionnaire,  et  quelques  bourgades  comme 
Vertus,  Gourtisols,  Juvigny,  où  l'on  paraît  avoir  toujours  eu 
un  soin  extrême  des  pièces  et  registres  pouvant  servir  à  l'histoire 
de  la  localité,  la  plus  grande  partie  des  archives  de  nos  com- 
munes a  disparu  ;  il  est  très  rare  de  découvrir  des  registres  de 
délibérations  antérieurs  à  1788,  et  dans  le  tiers  à  peine,  trouve-t- 
on des  documents  et  registres  de  l'époque  révolutionnaire. 


(1)  Nous  avons  trouvé,  dans  les  registres  de  délibérations  de  plusieurs 
communes,  ainsi  que  dans  certains  cahiers  et  procès-verbaux,  des  indications 
curieuses  pour  les  allocations  aux  délégués  des  villages  à  l'assemblée  du  bail- 
liage, et  pour  celles  à  accorder  aux  députés  aux  États  généraux.  —  Ainsi,  le 
procès-verbal  de  Compertrix  note  «  qu'il  a  été  unanimement  accordé  pour 
chacun  des  deux  délégués,  30  sols  par  jour  pour  le  temps  de  l'assemblée, 
lesquels  seront  acquittés  par  la  communauté  »  (p.  177).—  Au  compte  dusj'ndic 
de  X'raux  transcrit  sur  les  registres  de  délibérations,  on  relève  qu'une  somme 
de  72  livres  a  été  payée  aux  députés  Rochet  et  Coutier  l'aîné,  pour  les  huit 
journées  qu'ils  ont  passées  à  Châlons,  et  on  a  porté  96  livres  pour  contribution, 
le  4  avril  1789,  aux  dépenses  des  députés  du  Tiers  état  àPai'is(page  812). —  Le 
cahier  de  Margerie  (p.  437),  et  d'autres  encore,  demandent  «que  l'assemblée  du 
bailliage  fixe  la  somme  qui  sera  payée  à  chaque  député  aux  États  généraux,  et 
sur  quel  fonds  l'allocation  sera  pa\'ée  ». 

Le  lieutenant  général  Brémont  tient  compte  de  ces  doléances  et  ratifie  les 
engagements  pris  par  les  communautés  :  sur  le  registre  de  délibérations  de 
Nuisement-sur-Coole,  à  la  date  du  29  mars  1789,  on  trouve  la  transcription 
d'une  ordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage,  en  date  du  25  du  même 
mois,  allouant  4  livres  10  sols  pour  chaque  délégué,  et  le  syndic  porte  à  son 
compte,  le  31  janvier  1790,  le  paiement  d'une  somme  totale  de  54  livres. 

Brémont  fait  également  prendre,  par  l'assemblée  du  bailliage,  le  25  mars  1789, 
une  décision  pour  la  fixation  de  l'allocation  des  députés  Prieur  et  Choizj'  à 
«  12  francs  par  jour  »,  et  «  240  livres  pour  voA'age  et  retour  »,  sommes  qui 
devaient  être  prises  sur  les  revenus  des  communautés  (Arch.  dép.,  fonds  des 
États  (jénéraiiXyibid.,  A,  9).  —  Ces  diverses  décisions  furent,  du  reste,  blâmées 
et  infirmées  par  lettre  de  Necker  du  24  avril  1789,  et  l'arrêt  du  Conseil  du 
30  mai  1789,  qui  réglait  d'une  façon  générale  les  indemnités  dues  aux  députés 
aux  États  généraux.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2668.  —  Arch.  nat.,  £^  87  —  B  III, 
23  p.  361.) 
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Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  préface  sans  reconnaître 
l'empressement  témoigné,  en  général,  par  MM.  les  Instituteurs 
et  Secrétaires  de  mairies  ;  ils  nous  ont  à  peu  près  tous  aidé 
dans  notre  tâche  et  ont  apporté  à  l'œuvre  entreprise  par  la 
Commission  de  VHistoire  économique  de  la  dévolution  française 
un  concours  des  plus  dévoués  et  leur  part  d'utile  et  d'activé 
collaboration  (1). 

Gustave  LAURENT. 


Nota.  —  Nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  l'introduction 
que  nous  publierions  les  cahiers  des  communautés  d'habitants  dans 
l'ordre  alphabétique.  Nous  avons  dû  enfreindre  cette  règle  générale 
pour  deux  des  communautés  du  bailliage  de  Châlons  : 

lo  Soudé-Notre-Dame  dont  le  cahier  est,  nous  l'avons  vu,  remplacé 
par  une  simple  mention  d'approbation  à  la  suite  de  celui  de  Soudé- 
Sainte-Croix  et  que  nous  avons  été  obligé,  pour  cette  raison,  de 
classer  aussitôt  après  cette  dernière  localité  au  lieu  de  la  mettre 
immédiatement  avant. 

2"  Thoniiance-lès-Joinville  que  nous  avons  placé  avant  Thibie,  pour 
la  rapprocher  de  Suzannecourt,  paroisse  voisine  formant  avec  elle 
une  enclave.  Nous  n'avons,  du  reste,  on  le  sait  déjà,  pour  ces  deux 
localités  que  les  procès-verbaux  des  assemblées  des  habitants  prési- 
dées l'une  et  l'autre  par  l'avocat  Perrin  des  Isles.  C'est  aussi  pour  cette 
cause  et  encore  afin  de  faire  une  seule  note  pour  expliquer  la  dispa- 
rition des  deux  cahiers  que  nous  avons  cru  devoir  les  présenter 
ensemble,  cette  combinaison  ne  modifiant,  d'ailleurs,  que  d'un  village 
l'ordre  alphabétique. 


(1)  Dans  une  seule  commune  de  nos  tournées  nous  avons  rencontré  un 
accueil  malveillant  :  à  Villers-aux-Corneilles,  en  l'absence  du  maire,  qui  habite 
Châlons,  le  garde-champêtre,  faisant,  paraît-il,  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie,  nous  a  reçu  avec  la  plus  grande  défiance  :  non  seulement  il  a  refusé 
catégoriquement  de  nous  donner,  sur  le  dépôt  public  de  la  mairie  dont  il  a  la 
garde,  les  quelques  renseignements  d'ordre  général  que  nous  lui  demandions, 
mais  il  n'a  pas  même  consenti  à  nous  conduire  chez  l'adjoint  pour  expliquer 
le  but  de  nos  recherches  et  de  notre  mission. 
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I.    LES    ASSEMBLEES    DE    CORPORATIONS 

La  ville  de  Chàlons-sur-Marne  comprenait  55  corporations  d'arts 
et  métiers,  d'arts  libéraux,  de  négociants,  groupes  d'habitants  et 
juridictions  : 

1.  Le  siège  prévôtal.  —  2.  Le  bailliage  royal.  —  3.  L'élection.  — 
4.  Le  bailliage  de  Chàlons,  Comté-pairie  de  France.  —  5.  Le  bailliage 
du  Vidamé.  —  6.  Le  bailliage  du  Chapitre.  —  7.  L'échevinage  de  la 
police.  —  8.  Le  bailliage  de  Toussaint.  —  9.  Le  bailliage  de  Saint- 
Pierre-au-Mont.  —  10.  La  juridiction  consulaire.  —  IL  Les  bourgeois 
et  citoyens  libres.  —  12.  La  société  de  l'Académie.  —  13.  Le  corps 
des  médecins.  —  14.  La  communauté  des  notaires.  —  15.  L'ordre  des 
avocats.  —  16.  La  communauté  des  procureurs.  —  17.  La  corporation 
des  huissiers  et  sergents.  —  18.  La  corporation  des  maîtres  en  chi- 
rurgie. —  19.  La  communauté  des  fabricants.  —  20.  La  communauté 
des  imprimeurs,  libraires  et  relieurs.  —  21.  La  communauté  des 
orfèvres  et  horlogers.  —  22.  La  communauté  des  apothicaires.  — 
23.  La  communauté  des  épiciers.  —  24.  La  communauté  des  mar- 
chands drapiers  et  merciers.  —  25.  La  juridiction  du  grenier  à  sel. 
—  26.  La  corporation  des  maçons  et  des  couvreurs.  —  27.  La 
communauté  des  perruquiers  et  barbiers.  —  28.  La  communauté  des 
fabricants  de  bas.  —  29.  La  communauté  des  amidonniers.  —  30.  La 


(1)  Bibliographie  :  Baubat,  Histoire  de  la  ville  de  Chàlons  et  de  ses 
monuments,  Chàlons,  1868,  texte  et  atlas,  2  vol.  in-8".  —  Barthélémy  (Ed.), 
Histoire  de  la  ville  de  Châlons-sur-Marne,  Chàlons,  1854  in-8".  —  d'Hastel, 
Histoire  de  la  ville  de  Chàlons  depuis  1789,  Chàlons,  1854,  pi.  in-8".  — 
Grignon  (Louis),  Topographie  historique  de  la  ville  de  Chàlons,  Chàlons, 
1889,  in-8". 

Sources  manuscrites  locales  de  l'histoire  économique  de  la  ville  : 
Arch.  dép.  de  la  Marne,  C,  544  à  552  :  Administration  de  la  ville  de  Chàlons  de 
1704  à  1790.—  C,  831  :  Répartition  de  la  taille  (1789-1790)  ;  matrice  des  rôles  des 
anciens  privilégiés.  —  C,  458  à  461  :  Industrie  et  commerce  de  Chàlons  :  états 
des  jurandes  et  maîtrises,  etc.  —  C,  482  à  486  :  Dossiers  concernant  les  diffé- 
rents corps  d'arts  et  métiers  au  xviip  siècle.  —  C,  1010  à  1023  :  Capitation  de 
la  ville  de  Chàlons  (1752-1789).  —  C,  1122  :  Aides  et  gabelles  ;  Rébellion  contre 
les  agents  de  la  ferme  des  aides.  —  C,  1236,  1245  à  1255  :  Etapes  et  convois.  — 
C,  1308  :  Logement  de  gens  de  guerre.  —  C,  1323  et  suiv.  :  Maréchaussée.  — 
C,  1201  et  suiv.,  1784  :  Prisons.-  C,  1657  à  1668  :  Ponts.—  C,  1710-1711  :  Ateliers 
de  charité.  —  C,  1743  et  suivants  :  navigation  de  la  Mai^ne.  —  C,  1747  :  Moulins 
de  Chàlons.  —  C,  1793,  1821  à  1823  :  Eglises,  revenus,  charges,  etc.  —  C,  1941 
à  1944  :  Hôpitaux.  —  C,  1955  :  Incendies  ;  etc. 
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communauté  des  cordonniers  en  neuf  et  en  vieux.  —  31.  La  commu- 
nauté des  couteliers,  armuriers,  arquebusiers  et  fourbisseurs.  — 
32.  La  communauté  des  poissonniers.  —  33.  La  communauté  des  bou- 
chers et  cliarcutiers.  —  34.  La  communauté  des  charpentiers.  —  35.  La 
communauté  des  boulangers.  —  36.  La  communauté  des  tondeurs  et 
apprêteurs.  —  37.  La  communauté  des  tailleurs,  fripiers  d'habits  en 
neuf  et  en  vieux.  —  38.  La  communauté  des  menuisiers,  ébénistes, 
tourneurs,  tonneliers  et  boisseliers.  —  39.  La  communauté  des  maré- 
chaux, serruriers,  ferblantiers,  taillandiers  et  cloutiers.  —  40.  La  com- 
munauté des  fondeurs  et  chaudronniers.  —  4L  La  communauté  des 
chapeliers  et  bonnetiers.  —  42.  La  communauté  des  traiteurs,  rôtis- 
seurs et  pâtissiers.  —  43.  La  communauté  des  tanneurs,  corroyeurs, 
peautiers  et  mégissiers.  —  44.  La  communauté  des  teinturiers.  — 
45.  La  communauté  des  tapissiers,  vendeurs  de  meubles  et  miroitiers. 

—  46.  La  corporation  des  jardiniers.  —  47.  La  communauté  des  tisse- 
rands. —  48.  La  communauté  des  selliers,  bourreliers  et  charrons.  — 
49.  La  communauté  des  vitriers,  peintres  et  doreurs.  —  50.  La  com- 
munauté des  aubergistes,  cafetiers  et  limonadiers.  —  5L  La  commu- 
nauté des  pannetiers  et  vanniers.  —  52.  La  corporation  des  torcheurs 
et  plafonneurs.  —  53.  La  communauté  des  cordiers  et  chanvriers.  — 
54.  —  La  corporation  des  pierriers.  —  55.  La  corporation  des  cabare- 
tiers  à  bouchon. 

Ces  corporations,  conformément  à  l'article  26  du  règlement  du 
24  janvier  1789,  désignèrent,  chacune  dans  son  sein,  des  députés  qui 
devaient  former  l'Assemblée  générale  de  la  ville  de  Châlons,  et  ce, 
pour  les  «  corporations  d'arts  et  métiers  à  raison  d'un  député  par 
cent  individus  et  au-dessous,  deux  députés  au-dessus  de  cent,  etc.  », 

—  et  pour  les  juridictions  et  les  «  corporations  d'arts,  de  négo- 
ciants. . . ,  deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous^ 
quatre  au-dessus  de  cent,  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de 
suite  ».  —  Ces  règles  furent  à  peu  près  suivies  à  Châlons  ;  cependant 
le  siège  prévôtal  envoya  Irois  députés  ;  les  23  juridictions  ou  corpora- 
tions suivantes  de  l'état  ci-dessus  en  désignèrent  bien  deux  ;  mais  la 
juridiction  du  grenier  à  sel  n'en  fournit  qu'an  seul,  comme  les  30 
dernières  communautés  et  corporations  d'arts  et  métiers. 

Il  devait  donc  y  avoir  80  députés  à  l'Assemblée  générale  de  la  ville 
de  Châlons.  On  trouvera,  à  la  suite  du  cahier,  les  noms  de  ces 
80  députés.  Mais  on  remarquera,  à  la  lecture  de  cette  liste,  que 
certains  hommes  de  loi  représentèrent  plusieurs  juridictions  ou 
corporations  :  tels  Jean-Claude-Louis  Raussin,  député  du  bailliage 
de  la  Comté-pairie,  du  bailliage  du  Vidanié  et  du  bailliage  du  Cha- 
pitre ;  —  François-Xavier  Varnier,  député  du  bailliage  de  Toussaint 
et  du  bailliage  de  Saint-Pierre-du-Mont  ;  —  François  Drouot,  député 
du  bailliage  du  Chapitre  et  de  la  communauté  des  procureurs  ;  — 
Pierre  Lemaire,  député  du  bailliage  de  la  Comté-pairie  et  du  siège 
prévôtal  ;  —  Jean-Adam  Faciot,  député  du  bailliage  du  Vidamé  et  de 
l'ordre  des  avocats.  —  La  communauté  des  poissonniers  et  celle  des 
bouchers  furent  représentées  chacune  par  un  député,  et  ces  deux 
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députés  portaient  le  nom  de  Gaston  Adrien  ;  c'était  peut-être  un 
seul  et   même  personnage. 

Il  n'y  eut  donc,  en  réalité,  que  73  ou  74  membres  pour  composer 
l'Assemblée  de  la  ville  de  Chàlons. 

Le  procès-verbal  de  chacune  de  ces  corporations  ou  juridictions 
se  contente  de  mentionner  simplement  la  nomination  des  députés  (1); 
d'après  les  termes  de  ces  procès -verbaux  et  malgré  l'indication 
portée  par  les  commissaires  à  la  lin  du  cahier  de  la  ville  (v.  page  20), 
nous  pensons  que  les  corporations  de  Chàlons  ne  rédigèrent  pas  de 
cahiers  de  doléances,  contrairement  à  ce  qui  eut  lieu  dans  d'autres 
villes,  comme  Reims,  par  exemple,  où  nous  avons  retrouvé  la  collec- 
tion de  ces  documents  (2).  Du  reste,  l'article  26  ne  prescrivait  pas 
d'une  façon  formelle  la  rédaction  de  ces  cahiers  imposée  aux  commu- 
nautés de  campagne  par  l'article  24. 

Les  procès-verbaux  des  corporations  sont  généralement  transcrits 
sur  leurs  registres  d'assemblées,  de  délibérations,  de  sentences.  Nous 
en  avons  retrouvé  un  certain  nombre  ;  tous  sont  libellés  sur  le  même 
modèle  (3). 


(1)  Chaque  procès-verbal  porte  que  les  membres  de  la  corporation  sont 
réunis  pour,  «  conformément  à  l'avertissement  donné  à  l'effet  de  la  présente 
assemblée  par  MM.  les  Officiers  municipaux  de  cette  ville,  être  procédé  à  la 
nomination  de  députés,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  26  du 
règlement,  à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  être  tenue  à  l'Hôtel  de  Vaille 
pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé  dans  ladite  ordonnance,  et  nommer 
des  députés  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par 
M.  le  grand  bailly...  »,  en  conséquence,  les  membres  de  la  corporation  se 
contentent  purement  et  simplement  de  désigner  leurs  députés  «  à  l'effet  de  les 
représenter  à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  l'Hôtel  de  Ville  ou 
autre  lieu  indiqué,  dans  les  formes  ordinaires,  et  là,  concourir  avec  les  autres 
membres  de  ladite  assemblée,  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances...  »  Donc,  aucune  mention  de  rédaction  d'un  cahier 
spécial  à  la  corporation.  (Arch.  dép.  :  Procès-verbaux  des  Corporations  ;  voir 
note  ci-après). 

(2)  L'archiviste  départemental,  M.  Berland,  et  le  bibliothécaire  de  la  ville 
de  Clîâlons,  M.  Jacques  Laurent,  nous  ont  affirmé,  d'autre  part,  que  les 
archives  dont  ils  ont  la  garde  ne  possèdent  pas  d'autres  documents  sur  la  convo- 
cation des  États  généraux  que  ceux  que  nous  publions. 

(3)  Arch.  dép.  Etats  généraux  :  série  non  classée  :  b'-\^  de  Chàlons  doss.  a, 
pièce  14  :  extrait  du  reg.  des  dclibcns  des  officiers  du  bailliage  du  Vidamé  :  — 
Séance  du  4  mars  1789  ;  présents  :  «  Raussiu,  bailli,  Faciot,  ancien  avocat 
pour  l'absence  de  Laurent  Mausuy,  prévôt,  procureur  fiscal  ;  Nicolas  Lejeune, 
procureur  ès-siéges  royaux  de  Chàlons  pour  l'empêchement  de  Jean-P'rançois 
Herbelet,  greffier  ordinaire  dudit  bailliage  ». —  Députés  :  «  Raussin,  bailli,  et 
Faciot,  prévôt,  procureur  fiscal  ». 

Arch.  dép.  Série  B  {non  classée!:  Reg.  des  sentences  du  bailliage  de  Saint- 
Pierre-au-Mont.  —  Délib""  des  officiers  du  4  mars  1789;  présents  :  «  Etienne 
Mauget,  avocat  en  parlement,  bailli  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Pierre-au- 
Mont  de  Chàlons;  Pierre-Louis  Prieur,  avocat  en  parlement,  lieutenant  général  ; 
François  Drouot,  procureur  fiscal  ;  Nicolas-Jean-Baptistc  Jolly,  substitut  dudit 
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II.    ASSEMBLEE    GENERALE    DE    LA    VILLE 

Les  députes  des  corps,  communautés  et  bourgeois  composant 
l'Assemblée  générale,  se  réunirent  le  5  mars  1789  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Châlons,  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  :  de  Berle, 
maire,  Thomas,  Le  Moyne  de  Villers,  Ouriet,  A.-L.  Grojean,  éche- 
vins  ;  Turpin,  procureur  du  Roi,  syndic,  et  Le  Maire,  secrétaire. 

Ils  désignèrent,  parmi  eux,  douze  commissaires  :  Mathieu  (de  la 
communauté  des  marchands  drapiers  et  merciers)  ;  Delestrée  (de  la 


procureur  fiscal  ;  et  Antoine-François-Xavier  Varnier,  greffier  de  ladite 
justice  ».  —  Députes  :  «  Pierre-Louis  Prieur  et  Antoine-François-Xavier 
Varnier   ». 

—  Reg.  du  bailliage  de  Châlons,  Comté-pairie  de  France.  —  Délib»"  du 
2  mars  1789  ;  présents  :  «  MM.  Jean-Louis-Claude  Raussin,  avocat  en  parle- 
ment, bailli  ;  Regnauld-Nicolas-Georges  Thomas,  lieutenant  général  ;  Pierre 
Lemaire,  lieutenant  particulier;  Jean-Désiré  Champion,  procureur  fiscal; 
Claude-Urbain  Renaut,  substitut  du  procureur  fiscal,  tous  avocats  en  parle- 
ment, demeurant  à  Châlons,  exerçant  les  fonctions  audit  bailliage  »,  — 
Députés  :  «  Raussin,  bailli  ;  Lemaire,  lieutenant  particulier  ». 

—  Reg.  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Châlons  :  —  délib<"'du2  marsl789  ; 
présents  :  Jean-Claude-Louis  Raussin,  avocat  en  parlement,  lieutenant  géné- 
ral ;  François  Drouot,  procureur  fiscal  ;  Claude-Urbain  Renaut,  avocat  en 
parlement,  substitut  du  procureur  fiscal  ;  Antoine-François-Xavier  Varnier, 
greffier  de  la  justice  ».  —  Députés  :  «  Raussin,  lieutenant  général,  et  Drouot, 
procureur  fiscal  ». 

Arch.  dép.,  série  E,  937  :  Reg.  de  délib»»  de  la  communauté  des  apo- 
thicaires: —  assemblée  du  3  mars  1789,  «  des  maîtres  en  pharmacie. . .,  en  la 
maison  de  M"  Jean  Clauzct,  l'un  de  nous  et  grand  garde  de  ladite  commu- 
nauté, où  étaient  :  Jean  Clauzct,  Charles  Farochon,  Charles-Melchior  Degaulle, 
Claude  Theuveny,  Pierre-Mathieu  Dagonet  ».  -  Députés  :  «  Ch.-Melchior 
Degaulle  et  Claude  Theuven}'  ». 

Arch.  dép.,  série  E,  9'i6 :  Reg.  de  délib""  delà  communauté  des  épiciers, 
ciriers  et  chandeliers  :  —  assemblée  du  2  mars  1789,  «  de  l'ancienne  et 
nouvelle  communauté,  tenue  en  la  chambre  S3'ndicale,  place  aux  Chétifs  ; 
présents  :  «  Pierre-Memmie  Marchebault,  syndic  ;  Jacques-Nicolas  Legrand, 
adjoint  ;  Jean-Baptiste  Varin,  Toussaint  Fréminet,  Nicolas-Benoît  Férat, 
Etienne-Nicolas  Vitry,  Paul  Dussart,  Jean-Barthélemj'  Boisselle,  Louis  Le  Phi- 
lipponat,  Memmie  Colard,  Louis-Nicolas  Derosne,  Nicolas  Remier,  Alpin- 
Louis  Grojean,  Joseph-Michel  Malatret ,  Jean  Boisset,  Toussaint-Gabriel 
Dinet  ».  —  Députés  :  «  Louis  Le  Philipponat  et  Jean-Barthélemy-Arnauld 
Boisselle  ». 

Arch.  dép.,  sérieE,956:  Reg.  de  délib""  de  la  communauté  des  maîtres  menui- 
siers, ébénistes:  —  assemblée  «  des  maîtres  menuisiers,  ébénistes,  tourneurs, 
lajetiers,  tonneliers  et  boisselicrs,  réunis  dans  le  couvent  des  R.  R.  P.  P. 
Cordeliers  de  Châlons  »  ;  présents  :  «  Charpentier,  maître  menuisier,  dem'  rue 
du  Château-du-Marché  ;  P.  Profinet,  maître  menuisier,  rue  du  Collège  ;  Gas- 
pard Héquard,  maître  menuisier,  rue  de  la  Petite-Etape  ;  Jacques  Arnault, 
maître  menuisier,  rue  Saint-Loup  ;  Sébastien  Vie,  maître  ébéniste,  rue  de 
Marne;  Lambert  Chapelle,  maître  menuisier,  rue  du  Gantelet;  Jean  Bonnet, 
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Société  de  l'Académie)  ;  Raussin  (des  bailliages  de  la  Comté-pairie, 
du  Vidamé  et  du  Chapitre);  Paindavoixe  (de  la  juridiction  consu- 
laire) ;  Dubois  de  Chantrenne  (de  l'Echevinage  de  la  police)  ;  Gellée 
(du  corps  des  médecins)  ;  Gauthier  (de  la  communauté  des  chape- 
liers et  bonnetiers)  ;  Charlier  (de  l'ordre  des  avocats)  ;  Prignet  (de 
la  communauté  des  menuisiers)  ;  Prieur  (du  bailliage  de  Saint- 
Pierrc-au-Mont)  ;  de  Blacy  (député  des  bourgeois  et  citoNens  libres)  ; 
P.  LocHET  (de  la  communauté  des  fabricants).  Ceux-ci,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux,  furent  chargés  de  la  rédaction  du 
cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  ville.  Ce  travail  dura  du  5 
au  9  mars. 


maître  menuisier,  rue  du  Gantelet  ;  Nicolas  Bonnet  fils,  maître  menuisier,  rue 
du  Gantelet  ;  Pierre  Soulié,  maître  menuisier,  rue  de  Brebis  ;  François  Soulié, 
maître  menuisier,  rue  de  l'Autre-Monde  ;  Jean  Aubry,  maître  menuisier,  rue 
de  l'Etoile  ;  Jean  Aubrj'  fils,  maître  menuisier,  rue  de  Marne  ;  P.  Pernet, 
maître  menuisier,  rue  de  la  Grande-Boucherie  ;  J.-B.  Colard,  maître  menui- 
sier, rue  de  Marne;  J.-C.  Lumériaux,  maître  menuisier,  rue  Basse-Saint- 
Jean;  Jean-Baptiste  Lafouasse,  maître  menuisier,  rue  de  l'Arquebuse;  C.-J. 
Guîot,  maître  menuisier,  rue  du  Floc-Magny  ;  P.  Ro3'er,  maître  menuisier,  rue 
de  l'Intendance  ;  N.  Le  Roy,  maître  menuisier,  rue  du  Collège  ;  N.  Soulier, 
maître  menuisier,  rue  du  Grenier-au-Sel  ;  F".  Coliuet,  sjndic  de  la  commu- 
nauté, maître  menuisier,  rue  de  Marne  ;  Christophe  Oudinet,  maître  menui- 
sier, aux  Buttes  ;  J.-B.  Mortier,  maître  menuisier,  rue  des  (?);  P.  Lambert, 
maître  menuisier,  rue  Saint-Nicaise  ;  J.-B.  Petit,  maître  menuisier,  rue  des 
Chauvières  ;  Iges  Henrion, maître  menuisier,  rue  Saint-Loup  ;  P.  Hinglingère, 
maîti-e  menuisier,  rue  des  Chauvières  ;  J.-B.  Hocquart,  maître  menuisier- 
ébéniste,  rue  de  Marne  ;  J.-B.-J.  Prignet,  maître  tonnelier,  rue  de  la  Char- 
peuterie  ;  A.  Hugot,  maître  tonnelier,  rue  Saint-Loup  ;  P.-C.  Failh',  maître 
tonnelier,  rue  de  la  Grande-Etape  ;  E.  Failh',  maître  tonnelier,  rue  des  Juifs  ; 
E.  Louis,  maître  tonnelier,  rue  Saint-Loup  ;  Richard  Louis,  maître  tonnelier, 
rue  Porte-Murée  ;  Antoine  Noiron,  maître  tonnelier,  rue  Basse-Saint-Jean  ; 
J.-B.  Noiron,  maîti'e  tonnelier,  rue  Basse-Saint-Jean  ;  J.-B.  Rcmy,  maître 
tonnelier,  rue  du  Château-du-Marché  ;  V.  Soucat,  maître  tonnelier,  rue  de 
Marne  ;  J.  Suph-,  maître  tonnelier,  rue  Saint-Jacques  ;  Ig.  Terier,  maître 
tonnelier,  rue  Saint-Nicaise  ;  P.  Vitr\',  maître  tonnelier,  rue  de  Brebis  ; 
P.-H''^  Vitry  fils,  maître  tonnelier,  rue  des  '(">bauvièrcs  ;  Soucat  fils,  maître 
tonnelier,  rue  de  la  Gravière  ;  J.-B''=  Cœuret,  maître  tonnelier,  rue  des  Petits- 
Saints;  Cil.  Hennequin,  maître  tonnelier,  rue  Basse-Saint-Jean  ;  L. -F.  Noiron, 
maître  tonnelier,  rue  Basse-Saint-Jean  ;  G.  La  Roque,  maître  tonnelier,  rue 
des  Mariniers  ;  Joseph  Lequeux,  maître  tonnelier,  rue  de  la  Grande-Etape  ; 
J.-B'i:  Casson,  maître  tonnelier,  sur  les  remparts  du  Jard  ;  J.-B"=  Schefert, 
maître  tonnelier,  rue  Haute-Saint-Jean  ;  P.-Ad.  Lavalard,  maître  tonnelier, 
place  du  Grail-de-Notre-Dame  ;  Ch.  Chanoine,  maître  tonnelier,  rue  Saint- 
Jacques  ;  J.-B.  Cuinet,  maître  tonnelier  à  Saint-Memmie  ;  Ch.  Bosquet,  maître 
tourneur,  rue  Place-aux-Chétifs  ;  Et.  Mayeur,  maître  tonnelier,  rue  de  Marne  ; 
Joseph  Ma3'eur,  maître  tourneur,  rue  de  Marne  ;  Etienne  Raflin,  maître  tour- 
neur, rue  Basse-Saint-Jean  ;  J.-Et.  Raflin,  maître  tourneur,  rue  de  Marne  ; 
J.-M.-M.  Raflin,  maître  tourneur,  à  l'Hôtel  de  l'Arquebuse  ;  J.-B'e  Ferez, 
maître  tourneur,  rue  de  la  Grande-Etape  ».  —  Le  député  de  cette  corporation 
fut  «   J.-B. -Joseph  Prignet  ».  —  etc.  — 
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Le  10,  une  nouvelle  assemblée,  dans  laquelle  fut  présenté,  lu  et 
arrêté  le  cahier  ci-après,  nomma,  conformément  au  tableau  annexé 
au  règlement  royal,  douze  députés  pour  représenter,  le  surlende- 
main 12,  la  ville  de  Châlons  à  l'assemblée  du  bailliage.  Ces  députés 
furent  : 

Joseph    Gellée,    docteur   en  médecine,    député   du   corps   des 

médecins  ; 
Regnault-Nicolas-Georges  Thomas,  avocat,  échevin  de  la  ville  ; 
Louis-Joseph  Charlier,  avocat,  député  de  l'ordre  des  avocats  ; 
Pierre-Louis   Prieur,    avocat,    député    du   bailliage    de    Saint- 

Pierre-au-Mont  ; 
Pierre  Lochet,  fabricant,  député  de  la  communauté  des  fabri- 
cants ; 
Alpin-Louis  Grojean,  marchand-épicier,  échevin  de  la  ville  ; 
François-Nicolas  Paindavoine,  marchand-libraire,  député  de  la 

juridiction  consulaire  ; 
Maxime  Mathieu,  marchand-mercier,  député  de  la  communauté 

des  marchands  drapiers  et  merciers  ; 
Jean-Baptistc-Joseph  Prignet,   maître   tonnelier,   député    de   la 

communauté  des  menuisiers,  ébénistes,  tonneliers,  etc.  ; 
Jacques  Gauthier,  maître  bonnetier,  député  de  la  communauté 

des  chapeliers  et  bonnetiers  ; 
Jules  Nicaise,  maître  pâtissier,  député  de  la  communauté  des 

traiteurs,  rôtisseurs  et  pâtissiers  ; 
Jean-Baptiste  Turpin,  trésorier   de   France,   procureur-syndic 

de  la  ville. 

III.    CAHIER    DE    DOLÉANCES    DE    LA   VILLE 

L'original  du  cahier,  signé  des  douze  commissaires  et  des  ofliciers 
municipaux,  existe  aux  Archives  départementales  (États  fjénéraux, 
série  non  classée  ;  Bailliage  de  Châlons,  doss.  a,  pièce  13)  (1). 

Ce  document  a  tout  d'abord  été  publié  en  1789  sous  ce  titre  : 
Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons, 
remis  â  MM.  Pierre-François  Richard  et  Jean-Baptiste  Jourdain,  élus 
aux  prochains  Etats  généraux  par  l'ordre  du  Tiers  état  du  bailliage  royal 
le  10  mars  1789,  s.  d.,  1789,  in-8o.  (Bibl.  nat.,  Le  24/40).—  Il  a  été  publié 
sous  ce  titre  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  II,  page  595). 

Pierre-François  Richard  et  Jean-Baptiste  Jourdain  étaient  les  deux 
représentants  des  magistrats  du  bailliage  à  l'Assemblée  de  la  ville. 
Malgré  ces  inexplicables  indications  du  titre,  c'est  bien  le  cahier  de 
la  ville,  tel  qu'il  existe  aux  Archives  départementales.  L'erreur  fut 
sans  doute  reconnue,  car  une  autre  édition  de  la  même  année  1789 
donna  le  titre    exact    de  l'original   du  cahier  ci-après  :   Plaintes  et 

(1)  L'avocat  Prieur  (Pierre-Louis),  un  des  commissaires  de  l'assemblée  du 
Tiers  état  du  bailliage  chargés  de  rédiger  le  cahier  général  à  porter  aux  États 
généraux,  a  écrit  en  marge  de  la  première  page  du  cahier  de  la  ville  la  mention  : 
«  Vu  »,  revêtue  de  son  paraphe. 
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doléances  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons,  arrêtées  en  son  assem- 
blée générale  tenue  en  l'Hôtel  de  Ville  par  devant  MM.  les  officiers 
municipaux,  les  5  et  10  mars  1789,  pour  être  portées  en  l'assemblée 
générale  du  bailliage  de  Châlons  le  12  dudit  mois  de  mars.  A  Châ- 
lons, chez  Depinteville-Bouchard,  libraire,  imprimeur  du  Roi,  de  la 
Ville  et  du  Collège.  —  S.  d.,  in-folio  de  20  pages.  —  Bibl.  nat.,  L«  24/25. 
—  Bibl.  de  Reims,  fonds  Deullin.  —  Arch.  dép.  de  la  Marne  :  États 
généraux,  ibid.,  doss.  a,  p.  3.  -  Ce  document  a  encore  été  publié  en  1789 
sous  un  petit  format  in-8o  de  41  pages.  (Biblio.  de  Reims,  fonds  Deullin, 
non  classé.) 

Plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons,  arrêtées 
par  les  commissaires  soussignés  par  lui  choisis  en  son 
assemblée  générale,  tenue  en  l'Hôtel  de  Ville  par  devant  les 
officiers  municipaux  le  5  mars  1789  ;  présentées,  lues  et 
arrêtées  en  la  même  assemblée  générale  du  10  dudit  mois 
pour  être  portées  en  l'assemblée  générale  du  bailliage  de 
Châlons  le  12  dudit  mois  de  mars  (1). 

Le  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons  ne  séparera  pas  dans 
ses  doléances  sa  cause  d'avec  celle  du  reste  du  Tiers  état  du 
roj^aume  ;  l'intérêt  général  de  l'État  étant  son  objet  le  plus  cher, 
il  désire  ardemment  que  tous  les  intérêts  particuliers  s'y  réu- 
nissent et  s'y  confondent  ; 

Habitant  d'une  ville  franche  et  conséquemment  privilégié, 
le  premier  acte  de  patriotisme  dont  le  Tiers  état  de  cette  ville 
pourrait  offrir  l'hommage  à  l'intérêt  public,  serait  le  sacrifice 
de  ses  privilèges,  s'il  pouvait  être  de  quelque  utilité  générale, 
et  de  demander  à  contribuer  aux  impôts  et  charges  publiques 
dans  la  plus  parfaite  égalité  avec  le  reste  du  Tiers  état,  ou 
plutôt  avec  tous  les  ordres  de  l'État,  relativement  à  ses  pro- 
priétés, ses  facultés,  son  commerce  et  son  industrie. 

Il  se  contentera  seulement  d'observer,  pour  l'intérêt  parti- 
culier des  citoyens  de  cette  ville,  qu'outre  les  charges  communes 
avec  le  Tiers  état ,  ils  sont  encore  grevés  en  particulier  de 
l'entretien  des  murs,  fossés,  ponts,  portes  et  pavés  de  la  ville, 
d'une  garnison  qui  n'est  pas  casernée  et  d'une  foule  de  passages 
de  troupes  (2)  ; 

(1)  En  marge  de  l'original  du  cahier  est  écrit  :  «  Le  présent  cahier  de 
«  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons,  contenant 
«  22  pages,  a  été  paraphé  et  coté  par  première  et  dernière  pages  par  nous, 
»  maire  roj-al  de  la  ville  de  Châlons,  Ne  varietur.  —  De  Berle.  » 

(2)  «  La  situation  de  la  ville  de  Châlons  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  sur 
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Que  les  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  n'étant  pas  suffi- 
sants pour  toutes  ces  charges,  elle  est  obligée  de  recourir  à  des 
octrois  considérables,  aux  entrées,  aux  passages,  au  détail, 
lesquels  enchérissent  les  denrées  de  consommation,  nuisent  à 
la  circulation  générale  des  objets  de  commerce  et  détruisent, 
pour  la  ville  en  particulier,  tous  les  genres  de  commerce  aux- 
quels on  pourrait  s'y  livrer  (1)  ; 

Que  plusieurs  seigneurs  jouissent  dans  cette  ville  de  droits 
extrêmement  nuisibles  au  commerce  de  grains  en  particulier, 
tels  que  celui  d'instituer  des  mesureurs  et  porteurs  aux  bateaux 
et  autres,  dont  il  serait  avantageux  que  la  commune  pût  être 
autorisée  à  faire  le  rachat  (2)  ; 

Qu'enfin  la  police  est  tellement  divisée  en  cette  ville,  que  le 
défaut  de  concert  entre  les  différents  seigneurs  qui  en  jouissent 
chacun  dans  leurs  bans  respectifs,  la  rend  presque  nulle,  ce  qui 
a  fait  désirer  à  la  ville,  dans  tous  les  temps,  ([ue  l'exercice  en 
fût  confié,  à  ses  frais,  aux  officiers  municipaux  qui  ne  seraient 
alors  que  les  pairs  ou  jurés  de  leurs  concitoyens. 

Passant  ensuite  aux  deux  grands  et  principaux  objets  qui 
doivent  occuper  les  prochains  Etats  généraux,  c'est-à-dire  de 
remédier  au  mauvais  état  des  finances  et  d'établir  un  ordre 
constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement 
qui  peuvent  intéresser  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospérité  du 
royaume,  le  Tiers  état  de  la  ville  de  Chàlons  proposera  sur 
ces  deux  objets  les  doléances  suivantes,  qui  embrasseront  : 

L'administration    générale  ;    l'impôt  ;    le    commerce  ;    les 


les  bords  d'une  rivière  navigable,  —  lit-on  dans  la  correspondance  de  la 
commission  provinciale  avec  le  bureau  intermédiaire  de  Chàlons,  —  la  rend  inté- 
ressante pour  le  commerce  en  général,  puisque  toutes  les  routes  qui  traversent 
le  royaume  s'y  réunissent.  Il  ne  se  fait  ]îas  le  plus  léger  mouvement  dans  les 
troupes  que  cette  ville  ne  soit  surchargée  de  passages  et  de  séjours  ;  il  est 
constant  qu'annuellement  il  passe  à  Chàlons  environ  12.000  hommes,  tant  ceux 
qui  passent  en  troupes  que  ceux  qui  passent  par  peloton  et  séparément.  » 
(Arch.  dép.,  C,  2(i89.) 

(1)  Nature  des  droits  perçusdans  les  villes  et  communautésde  Champagne. 
(Arch.  dép.,  C,  521.)  —  Les  octrois  de  Chàlons  avaient  été  établis  en  l(i39  par 
arrêt  du  Conseil  d'État.  (Ihid.,  C,  551.) 

(2)  État  des  droits  perçus  sur  les  grains  dans  la  ville  de  Chàlons.  (Ibid.> 
C,  408.)  —  Le  subdélégué  Le  Gorlier  adressa  à  l'intendant  un  mémoire  sur  les 
agents  et  le  mode  de  perception  des  droits  de  factage  et  mesurage  dans  cette 
ville,  sur  les  abus  commis  par  les  portefaix  institués  par  les  seigneurs  et 
«  attachés,  au  nombre  de  129,  aux  différentes  portes  près  desquelles  ils  font 
leur  service  en  négoce  à  leur  tour,  suivant  leur  ordre  d'ancienneté  ». 
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administrations  provinciales  ;  la  noblesse  et  le  militaire  ;  les 
réformes  à  faire  dans  le  clergé  et  ses  biens  ;  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  dans  nos  lois  civiles  et  criminelles  ;  dans  les 
domaines  réels  ;  enfin,  dans  quelques  parties  importantes  de  la 
féodalité  les  plus  à  charge  au  peuple. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

Art.  P"".  —  Le  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons  demande  : 
qu'aux  prochains  États  généraux  les'voix  soient  prises  par  tête 
et  non  par  ordre  ; 

2.  —  Qu'à  l'avenir  toutes  les  nominations  graduelles  qui 
auront  lieu  pour  parvenir  à  l'élection  des  députés  à  envoyer 
aux  États  généraux,  soient  faites  au  scrutin  ; 

3.  —  Qu'auxdits  prochains  États  généraux,  il  soit  demandé 
au  Roi  et  arrêté  comme  loi  constitutionnelle  : 

1°  Que  les  États  généraux  ne  puissent  jamais  être  composés 
que  des  trois  ordres,  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état, 
et  de  manière  que  les  députés  du  Tiers  état  y  soient  toujours 
au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis, 
et  que  les  députés  de  chaque  ordre  ne  puissent  être  pris  que 
dans  l'ordre  même  ; 

2°  Que  lesdits  Etats  généraux  soient  déclarés  irrévocables, 
qu'ils  soient  à  l'avenir  convoqués  et  assemblés  périodiquement 
tous  les  trois  ou  cinq  ans  ; 

4.  —  Que  chaque  ordre  composant  lesdits  États  généraux 
puisse  s'assembler  séparément  sous  la  présidence  d'un  orateur 
qu'il  ne  pourra  choisir  que  dans  son  ordre  ; 

5.  —  Qu'aux  États  généraux  seuls  appartienne  le  droit  de 
consentir  les  impôts  et  les  emprunts  et  de  sanctionner  les  lois, 
dont  l'enregistrement  ne  sera  confié  aux  tribunaux  que  pour 
leur  donner  la  publicité  nécessaire  dans  chaque  ressort  ; 

6. —  Que  les  impôts  ne  puissent  y  être  consentis  que  pour  un 
temps  limité  et  proportionnellement  aux  besoins  de  l'État  ; 

7.  —  Qu'il  y  soit  décidé  que  les  trois  ordres  contribuerons 
également,  en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés,  à  toute 
espèce  d'impositions,  et  que  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  relatifs  à  l'exemption  des  imposi- 
tions et  charges  publiques,  seront  irrévocablement  supprimés  ; 

8. —  Que  les  prochains  États  généraux  se  fassent  représenter  : 

1°  Un  état  exact  de  la  dette  nationale  ; 
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2°  Un  semblable  état  de  toutes  les  charges  et  dépenses 
annuelles  de  l'État  ; 

3°  Un  autre  état  du  produit  des  impôts  et  impositions 
généralement  quelconques  actuellement  subsistants  ; 

9.  —  Que  par  la  comparaison  de  ces  états,  l'on  constate  le 
déficit  actuel,  le  besoin  du  secours  extraordinaire  à  accorder 
pour  l'instant,  et  enfin  que  l'on  détermine  la  quotité  de  l'impôt 
à  lever  par  la  suite  pour  fournir  aux  charges  et  dépenses 
annuelles  ; 

10.  —  Que  la  dette  ainsi  reconnue  soit  acceptée  par  les  États 
comme  dette  de  la  nation  et  soit  acquittée  sur  le  produit  des 
impôts,  dont  une  partie  soit  même  spécialement  affectée  à  des 
remboursements  annuels  ; 

11.  —  Que  toutes  les  charges  et  dépenses  de  l'État,  soit 
générales  comme  les  corvées,  soit  particulières  à  des  provinces, 
villes  ou  cantons,  comme  ponts,  casernes,  hôpitaux,  édifices 
publics,  dans  les  cas  où  le  gouvernement  vient  à  leur  secours, 
soient  prises  sur  l'impôt  général,  sans  qu'on  puisse  jamais  en 
lever  de  particuliers  pour  ces  objets  ; 

12.  —  Qu'avant  de  déterminer  la  quotité  de  l'impôt  et  pour 
aider  à  sa  diminution,  l'on  ait  recours  à  des  retranchements  et 
à  une  sage  économie  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ; 

13.  —  Que  pour  tous  les  objets  de  dépense  de  la  maison  du 
Roi,  de  la  Reine  et  de  la  famille  royale,  le  Roi  soit  supplié 
d'accepter  une  somme  annuelle  qu'il  voudra  bien  déterminer 
lui-même  ; 

14. —  Qu'à  l'avenir,  il  ne  soit  payé  par  le  Trésor  royal  aucune 
somme  pour  dettes  étrangères  aux  affaires  de  l'État  ; 

15.  —  Que  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  il  ne 
subsiste  que  des  emplois  indispensables  payés  dans  une  juste 
proportion  avec  le  travail  et  l'utilité  ; 

16.  —  Que  les  appointements  des  gouverneurs  des  provinces 
et  des  villes,  des  lieutenants  de  Roi  et  majors  de  place  soient 
réduits  dans  une  juste  proportion,  avec  leurs  services  et  leurs 
représentations  ; 

17.  —  Que  les  pensions  et  les  gratifications  dans  toutes  les 
parties  ne  soient  accordées  à  l'avenir  qu'aux  vrais  services 
rendus  à  l'État,  à  la  condition  que  la  liste  en  sera  annuellement 
rendue  publique  par  l'impression  et  que  les  causes  qui  les  auront 
fait  accorder  y  seront  énoncées  ; 
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18.  —  Que  les  États  généraux  se  fassent  représenter  un  état 
exact  des  pensions  qui  subsistent  actuellement,  afin  qu'elles 
puissent  être  modérées  ou  retranchées  sur  le  degré  de  service 
des  pensionnaires  ; 

19. —  Que  le  ministre  des  finances  soit  tenu  de  rendre  public 
tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impression,  le  compte  de  son 
administration  par  articles  détaillés  de  recette  et  dépense  ; 

20.  —  Que  tous  ces  comptes  soient  présentés  à  chaque 
assemblée  des  États  généraux  et  qu'eux  seuls  puissent  les  arrêter 
valablement,  et  donner  une  décharge  légale  au  ministre  ; 

21. —  Qu'il  n'y  ait  aucune  commission  intermédiaire  dans 
l'intervalle  des  assemblées  des  États  généraux,  et  que  tous  les 
pouvoirs  que  l'on  pourrait  donner  à  une  telle  commission  pour 
assurer  l'exécution  des  résolutions  des  États  généraux  soient 
réservés  aux  États  provinciaux,  dont  on  va  demander  l'éta- 
blissement ; 

IMPOTS  A  RÉFORMER  ET  A  REMPLACER 

Art.  l^^  —  Que  les  tailles,  taillons,  accessoires  de  la  taille, 
vingtièmes,  aides,  gabelles,  traites  de  l'intérieur,  soient  sup- 
primées ; 

2.  —  Que  ces  impôts  soient  remplacés  : 

aj  Par  des  traites  qui  soient  reportées  aux  frontières  et 
consistent  dans  des  droits  modérés  sur  les  objets  d'importation 
et  d'exportation,  droits  qui  soient  réglés  sur  la  balance  du 
commerce,  et  le  plus  ou  le  moins  d'intérêt  qu'aura  la  Nation 
à  les  hausser  ou  baisser  plutôt  pour  l'avantage  de  son  propre 
commerce,  que  pour  l'intérêt  du  fisc  ; 

h)  Par  un  impôt  territorial  qui  se  perçoive  en  nature  sur  les 
fruits  des  fonds  immeubles,  comme  terres,  prés,  vignes,  sauf 
à  le  porter  à  un  taux  assez  considérable  sur  les  vins  pour  qu'il 
puisse  tenir  lieu  d'aides  ; 

c)  Par  le  même  impôt  perçu  en  argent  sur  les  autres  espèces 
de  biens,  comme  bois,  rivières,  étangs,  prés  et  marais  en 
pâture,  parcs,  jardins,  vergers,  moulins,  bâtiments,  maisons, 
forges,  verreries  et  autres  usines,  généralement  quelconques  ; 

dj  Sur  les  produits  des  droits  incorporels,  comme  rentes 
foncières,  féodales  et  autres  profits  de  fiefs  annuels  ; 

e)  Par  une  capitation  ou  industrie  sur  les  capitalistes,  ban- 
quiers, commerçants,  rentiers,  artisans  et  autres  personnes  qui 
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ne  tiennent  à  aucune  corporation,  à  l'exception  néanmoins  des 
raanouvriers  des  campagnes  et  des  journaliers  des  villes  qui 
n'ont  d'autres  ressources  que  leurs  bras  ; 

/■)  Par  un  impôt  sur  le  sel,  perçu  dans  les  salines,  et  qui  soit 
tel  que  le  prix  de  la  livre  de  sel  qui  sera  rendu  marchand,  et  ne 
puisse  excéder  sept  ou  huit  sols  aux  plus  grandes  distances  ; 
lequel  sel  ne  pourra  être  tiré  des  magasins  qu'après  y  être  resté 
le  temps  prescrit  par  les  règlements,  et  sera  toujours  soumis  à 
l'avenir  à  l'inspection  des  juges  des  lieux  pour  en  prévenir 
l'altération  ; 

gj  Par  un  droit  une  fois  perçu  sur  tous  brevets  et  provisions 
d'offices,  dignités  et  emplois  ; 

3.  —  Que  l'on  détermine  la  quotité  des  impôts  ci-dessus  sur 
les  besoins  de  l'État  comparés  avec  le  produit  des  impôts  à 
supprimer  ; 

4.  —  Qu'il  n'y  ait,  pour  aucune  espèce  d'impôt,  aucun  abon- 
nement, ni  général,  ni  particulier  ; 

COMMERCE 

Art.  1*'.  —  Que  les  jurandes,  pour  le  commerce  et  les  arts  et 
métiers,  soient  rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  l'édit  de  1777, 
sans  distinction  d'anciennes  et  nouvelles  communautés  dont 
les  membres  actuels  soient  réunis  en  une  seule  ;  en  conséquence, 
que  chaque  communauté  se  règle  suivant  ses  anciens  statuts  ; 

2.  —  Que  leur  police  soit  soumise  au  juge  royal  ; 

3.  —  Que  le  colportage  soit  défendu  ; 

4.  —  Que  les  brevets  de  maîtrise  soient  donnés  par  le  Roi  et 
à  son  profit  sur  les  certificats  des  jurés  de  chaque  corporation, 
et  qu'en  conséquence  l'État  demeure  chargé  des  dettes  anciennes 
de  toutes  les  communautés  ; 

5.  —  Que  les  visites  dans  chaque  communauté  se  fassent 
gratuitement  et  qu'il  en  soit  de  même  des  comptes  des  syndics 
et  jurés  ; 

6.  —  Que  les  droits  sur  les  huiles,  savons,  cuirs,  cartons, 
papiers,  amidons,  et  de  la  marque  d'or  et  d'argent  et  sur  les 
fers,  soient  supprimés  ; 

7. —  Que  les  poids,  mesures  et  jauges  soient  uniformes  dans 
tout  le  royaume  ; 

8.  —  Que  la  compétence  des  juridictions  consulaires  soit 
rétablie  dans  l'état  où  elle  était  avant  la  Déclaration  du  17  avril 
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1759  (]),  et  même,  s'il  se  peut,  à  raison  de  l'augmentation  de  la 
valeur  du  numéraire  ; 

9.  —  Que  la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites 
leur  soit  attribuée  exclusivement  ; 

10.—  Que  l'on  n'accorde  aucun  arrêt  de  surséance,  ni  lettres 
de  répit  en  matière  de  commerce. 

11.  —  Que  les  manufactures  soient  encouragées  et  que  l'on 
ne  choisisse  pour  inspecteurs  que  des  fabricants  les  plus 
honnêtes  ; 

12.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  du  royaume,  pour 
favoriser  le  commerce,  des  caisses  à  l'instar  de  celle  de 
Poissy  (2)  ; 

13.  —  Que  les  règlements  concernant  les  charlatans  et  empi- 
riques soient  renouvelés  et  ponctuellement  exécutés  ; 

ADMINISTRATION  PARTICULIÈRE  DE  CHAMPAGNE 

Art.  1".  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  érigée  en 
états  provinciaux  organisés  comme  ceux  du  Dauphiné  ; 

2.  —  Que  le  Roi  et  les  États  généraux  soient  suppliés  de 
prendre  en  considération  que  la  province  de  Champagne  est  de 
toutes  les  provinces  la  plus  surchargée  d'impôts,  proportionnel- 
lement à  sa  population  et  au  produit  de  son  sol,  étant  démontré 
que  la  somme  de  ses  impôts  excède  celle  du  produit  de  son  sol  ; 

3.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  receveur  des  impositions  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  ;  et  que  celui  près  des  Etats 
provinciaux  soit  en  même  temps  le  receveur  général  de  la 
province,  lequel  versera  directement  au  Trésor  royal  ; 

4.  —  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  grandes  routes  dans 
la  province  ; 

5.  —  Que  l'on  supprime  tous  privilèges  exclusifs  et  particu- 
lièrement ceux  des  messageries  ; 


(1)  Il  s'agit  évidemment  de  la  Déclaration  du  Roi  concernant  les  juridic- 
tions consulaires  donnée  à  Versailles  le  7  avril  1759  (et  nou  le  17),  enregistrée 
au  parlement  de  Paris  le  12  mai  1759.  —  Paris,  s.  d.,  in-4".  (Un  exemplaire  est 
conservé  Bibl.  de  la  ville  de  Paris,  n.  f.  35380,  p.  133.) 

(2)  Créée  en  décembre  1743,  elle  avançait  aux  bouchers  l'argent  nécessaire 
pour  payer  comptant  aux  forains  les  bestiaux  que  ceux-ci  amenaient  au 
marché  de  Poissy.  Sur  la  demande  des  bouchers,  elle  fut  supprimée  en  1779, 
rétablie  puis  supprimée  de  nouveau,  elle  a  été  réorganisée  en  1820.  (Duc 
DE  LuYNES  :  Mémoires,  tome  V,  p.  221.  —  A.  Franklin  :  Dictionnaire  historique 
des  Arts,  Métiers  et  Professions.) 
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6.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  fait  à  moins  de  frais 
possibles,  et  que  tous  les  domestiques,  même  ceux  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles,  y  soient  indistinctement  assujettis  ; 

7.  —  Qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  le  logement  des 
gens  de  guerre,  même  pour  le  Clergé  et  la  Noblesse,  si  ce  n'est 
pour  les  curés  et  les  militaires  actuellement  en  activité. 

8.  —  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  usines  à  feux  dans 
cette  province,  à  cause  de  la  rareté  extrême  du  bois  ;  et  que  les 
eaux  et  forêts  soient  sous  l'administration  des  Etats  provinciaux  ; 

9.  —  Que  les  entrées  et  octrois  dans  les  villes  soient  modérés 
et  simplifiés,  et  que  les  municipalités  ne  puissent  en  obtenir 
sans  le  vœu  des  communes  assemblées  autorisées  par  les  États 
provinciaux  ; 

10.  —  Que  dans  chaque  ville  considérable  de  la  province,  il 
y  ait  des  greniers  publics  toujours  fournis  au  compte  de  chaque 
municipalité  ; 

11.  —  Que  les  comptes  de  tous  les  établissements  publics 
soient  chaque  année  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression, 
et  qu'il  ne  soit  fait  aucune  levée  de  deniers  pour  le  secours  des 
établissements  de  charité  qu'elle  n'ait  été  accordée  par  les 
communes  ; 

NOBLESSE  ET  MILITAIRE 

Art.  l*"".  —  Que  la  Noblesse  continue  de  jouir  de  toutes  les 
distinctions  qui  lui  sont  propres,  à  l'exception  des  privilèges 
pécuniaires. 

2.  —  Que  pour  en  assurer  et  en  conserver  l'état,  elle  ne  soit 
plus  le  prix  de  la  vénalité,  mais  celui  des  vrais  services  rendus 
à  l'État  dans  la  profession  des  armes  et  de  la  magistrature,  dans 
le  commerce,  les  sciences  et  beaux-arts  ; 

3.  —  Que  néanmoins  l'injuste  et  humiliante  distinction  qui 
éloigne  le  Tiers  état  des  grades  militaires  pour  n'y  admettre  que 
les  nobles,  disparaissent  à  jamais  devant  le  mérite  et  les  vrais 
services  ;  en  conséquence,  que  la  Déclaration  de  1784  soit  révo- 
quée et  celle  de  1750  rétablie  (1)  ; 

(1)  Le  terme  Déclaration  de  1750  n'est  pas  exact  ;  il  s'agit  évidemment  de 
VÉdit  du  Roi  portant  création  d'une  noblesse  militaire,  donné  à  Fontainebleau 
au  mois  de  novembre  1750,  enreg.  au  pari,  de  Paris  le  25  novembre  1750.  — 
Paris,  Imp.  roy.,  1750,  in-40.  (Bibl.  ville  de  Paris,  n.  f.  35380,  p.  350.) 

Quant  à  la  deuxième  déclaration  de  178^  à  laquelle  il  est  fait  allusion,  c'est,  en 
réalité,  l'ordonnance  que  le  maréchal  de  Ségurfit  signer  le  22  mai  1781  et  qui 
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CLERGE 


Art.  l'^'".  —  Qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  des  dettes 
du  Clergé  ; 

2.  —  Que  pour  y  parvenir,  tous  les  bénéfices  simples,  à  la 
nomination  dn  Roi,  d'un  revenu  de  2,000  francs  et  au-dessus, 
déterminé  suivant  les  derniers  baux,  soient  mis  pendant  deux 
ans  en  économat  à  chaque  vacance  ; 

3.  —  Que  les  annates  des  bénéfices  qui  y  sont  sujets  ne  soient 
plus  payés  à  la  cour  de  Rome  et  qu'elles  soient  emploj'ées  au 
même  objet  du  paiement  des  dettes  du  clergé  ; 

4.  —  Que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  soient  suppliés  de 
s'occuper  des  moyens  d'empêcher  de  sortir  du  royaume  les 
sommes  immenses  qui  se  versent  annuellement  à  la  cour  de 
Rome  pour  provisions,  dispenses,  etc.,  et  qu'elles  puissent  être 
aussi  employées  aux  mêmes  objets; 

5.  —  Que  les  canons  et  règlements  qui  prescrivent  la  rési- 
dence et  défendent  la  pluralité  des  bénéfices  soient  ponctuel- 
lement exécutés  ; 

6.  —  Que  les  petits  bénéfices  simples  comme  chapelles  et 
prébendes  collégiales  soient  conservés,  comme  étant  une  res- 
source pour  les  familles  ; 

7.  —  Que  nul  ne  puisse  être  nommé  chanoine  qu'il  n'ait 
exercé  pendant  quinze  ans  dans  le  ministère  ; 

8.  —  Qu'il  soit  donné  aux  curés  des  revenus  suffisants  et 
relatifs  à  la  population  de  leurs  paroisses,  et  qu'il  y  soit  pourvu 
par  la  réunion  des  biens  des  bénéfices  autres  que  ceux  énoncés 
dans  l'article  6  ci-dessus  ; 

9.  —  Que  chaque  annexe  et  succursale  ait  son  titulaire 
particulier  ; 

10.  —  Que  l'émission  des  vœux  en  religion  pour  l'un  et  l'autre 
sexe  ne  puisse  se  faire  avant  25  ans  ; 

11.  —  Que  toutes  les  maisons  religieuses  de  l'un   et  l'autre 


portait  que,  dorénavant,  tout  sujet  proposé  pour  les  sous-Iieutenances  devrait 
faire  preuve  de  quatre  générations  de  nol)lesse  paternelle,  à  moins  qu'il  ne  fut 
né  d'un  clievalier  de  Saint-Louis.  (.Ioitrdan,  Isambeut  et  Decklsy  :  Recueil 
(jénéral  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVII,  p.  29.)  —  L'édit  de  noveml)re  1750, 
au  contraire,  laissait  espéi-er  l'avancement  aux  ofliciers  dits  de  foiinne,  car  il 
permettait  la  promotion  aux  grades  inférieurs  des  fils  d'anol)lis  et  de  bourgeois 
vivant  noblement  ou  exerçant  des  professions  libérales. 
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sexe  où  il  n'y  aura  pas  dix  sujets  soient  supprimées,  et  leurs 
biens  mis  en  économat  pour  l'acquit  des  dettes  du  clergé, 
dotation  des  curés,  etc.  ; 

12.  —  Que  le  Roi  et  les  États  généraux  soient  suppliés  de 
prendre  en  considération  le  trop  grand  nombre  de  fêtes  et  jours 
fériés,  comme  nuisibles  surtout  à  la  classe  la  plus  indigente  du 
peuple  ; 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE 

Art.  l'^"'.  —  Qu'il  y  ait  dans  la  province  de  Champagne  une 
cour  souveraine  établie  dans  le  chef-lieu  de  la  généralité  ; 

2.  —  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature  soit  sup- 
primée et  que  la  finance  en  soit  remboursée  par  l'Etat  ; 

3.  —  Que  l'administration  de  la  justice  dans  tout  le  royaume 
soit  remise  entre  les  mains  du  Roi  par  la  suppression  de  toutes 
les  justices  seigneuriales; 

4.  —  Que  l'on  supprime  également  toutes  les  justices  ecclé- 
siastiques sur  les  matières  civiles  et  criminelles,  même  entre 
ecclésiastiques  ; 

5.  —  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et  d'attribution,  tant 
de  première  instance  qu'en  dernier  ressort,  ou  matière  civile  ou 
criminelle  ou  d'impôt,  à  l'exception  néanmoins  des  juridictions 
consulaires,  soient  aussi  supprimées  et  les  finances  aussi  rem- 
boursées par  l'Etat  ; 

6.  —  Que  toute  espèce  de  committiinus,  lettres  de  garde 
gardienne  et  autres  privilèges  attributifs  de  juridiction  soient 
supprimés,  à  tels  corps,  tribunaux  ou  particuliers  qu'ils  puis- 
sent appartenir,  même  le  scel  du  Chàtelet  et  le  privilège  de 
l'Université  de  Paris  ; 

7.  —  Qu'il  n'y  ait  dans  chaque  ville  et  bourg  considérable 
qu'un  seul  et  unique  tribunal  qui  connaisse  de  toutes  les 
matières  possibles,  excepté  celles  du  commerce,  et  qu'il  soit 
composé  d'un  nombre  de  juges  et  d'officiers  proportionné  à  son 
étendue  ; 

8.  —  Qu'il  n'y  ait  dans  chaque  village  qu'un  commissaire 
pour  les  matières  de  police  et  de  délits,  dont  il  dressera  de 
simples  procès-verbaux  qu'il  renverra  sur-le-champ  au  tribunal 
du  ressort  pour  y  être  pourvu,  qui  appose  les  scellés,  fasse  les 
inventaires,  les  créations  de  tutelle,  curatelle,  avis  de  parents 
et  autres  actes  d'hôtel  ; 
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9.  —  Que  les  juges  soieut  honorablement  gagés  par  l'État; 
en  conséquence,  que  leurs  fonctions  soient  purement  gra- 
tuites ; 

]().  —  Que  le  droit  de  choisir  les  membres  de  ces  tribunaux 
soit  réservé  au  Roi  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite  de  trois 
sujets  par  les  communes  ; 

11.  —  Que  le  choix  des  communes  puisse  tomber  principa- 
lement sur  les  avocats,  recommandables  par  leur  savoir  et  leur 
intégrité  après  un  temps  d'exercice  déterminé  ; 

12.  —  Que  les  cours  souveraines  ne  puissent  être  composées 
que  d'anciens  magistrats  tirés  des  tribunaux  inférieurs,  sur  la 
présentation  que  chaque  administration  provinciale  fera  au  roi 
de  trois  sujets  parmi  lesquels  il  choisira  ; 

13.  —  Que  les  présidents,  avocats,  procureurs  du  roi  des 
cours  souveraines  soient  choisis  par  le  Roi  parmi  les  membres 
de  chacune  de  ses  cours,  et  que  ces  places  donnent  la  noblesse 
transmissible  ; 

14.  —  Que  toutes  autres  charges  de  judicature  et  de  finance, 
même  de  la  chancellerie,  donnant  la  noblesse,  soient  suppri- 
mées ; 

15.  —  Que  le  nombre  des  notaires,  procureurs,  huissiers,  soit 
réduit  dans  la  proportion  des  besoins  de  leurs  arrondissements  ; 

16.  —  Que  dès  à  présent  les  huissiers-priseurs  et  greffiers  des 
experts  soient  supprimés,  et  qu'en  conséquence  les  ventes 
volontaires  de  meubles  soient  libres  et  exemptes  de  toutes 
sortes  de  droits  ; 

17.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  prévenir  les  frais  et 
la  longueur  des  procédures,  et  que  tous  les  droits  de  scel,  de 
présentations,  droits  réservés  et  autres  généralement  quelcon- 
ques qui  se  perçoivent  sur  les  actes  de  justice  contentieuse, 
soient  supprimés  ; 

18.  —  Qu'il  soit  dressé  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de 
contrôle,  centième  denier  et  insinuation,  dans  lequel  les  contrats 
et  les  citoyens  soient  classés  de  manière  à  ne  plus  prêter  à 
l'arbitraire  ; 

Que  ce  tarif  soit  déterminé  sur  les  sommes  et  qualités  ; 
Que  toute  interprétation  en  soit  défendue  ; 
Que  toute  recherche  ultérieure  soit  interdite  sous  tel  prétexte 
que  ce  soit,  après  que  l'acte  aura  été  contrôlé  ; 

19.  —    Que    la    connaissance    de    l'exécution    du   tarif  soit 
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attribuée  aux  juges  ordinaires,  lesquels  jugeront  sur  simples 
mémoires  sans  frais  ni  amende,  sauf  l'appel  qui  s'instruira 
aussi  sans  frais  ni  amende  ; 

20.  —  Que  pour  remédier  à  la  confusion  de  nos  lois  civiles, 
il  soit  dressé  une  loi  générale  qui  soit  le  véritable  droit  com- 
mun du  royaume,  auquel  les  coutumes  et  la  jurisprudence 
particulière  à  chaque  province,  feront  seules  exception  ; 

21.  —  Que  ces  coutumes  et  cette  jurisprudence  soient  enfin 
recueillies  et  confirmées  d'une  manière  aussi  authentique 
qu'invariable  ; 

22.  —  Que  notre  jurisprudence  criminelle  soit  réformée  et 
notamment  que  l'on  abolisse  l'usage  de  la  sellette  et  de  la 
question  :  que  l'on  donne  un  conseil  aux  accusés  après  le 
premier  interrogatoire  ;  que  l'instruction  soit  faite  sous  l'assis- 
tance et  en  présence  du  conseil  de  l'accusé  ;  que  les  peines 
soient  mitigées  et  les  confiscations  abolies  ; 

23.  —  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  soit 
rendue  sacrée  et  inviolable  par  l'abolition  des  lettres  de  cachet, 
et  dans  le  cas  où  les  États  généraux  ne  pourraient  l'obtenir 
indéfiniment,  que  le  Roi  soit  supplié  d'en  modérer  l'usage 
dans  sa  sagesse  ; 

24.  —  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  ; 

25.  —  Que  toutes  les  loteries,  généralement  quelconques, 
soient  abolies,  comme  ruineuses  pour  le  peuple  ; 

2(3.  —  Qu'il  soit  dressé  un  état  exact  de  tous  les  domaines 
du  Roi,  dans  chaque  bailliage  ;  qu'il  (1)  soit  déclaré  aliénable 
par  le  Roi  et  les  États  généraux,  et  comme  tel  vendu  et  le  prix 
employé  au  paiement  des  dettes  de  l'Etat,  et  que  dans  le  cas 
où  on  ne  pourrait  l'obtenir,  qu'il  ne  puisse  en  être  fait  aucune 
vente  ou  échange  sans  le  consentement  des  États  généraux  ; 

27.  —  Que  les  Etats  généraux  demandent  la  révision  des 
anciennes  aliénations  par  voie  de  vente,  échange  ou  autrement 
pour  pourvoir  à  la  lésion  qui  aurait  pu  en  résulter  ; 

28.  —  Qu'il  soit  accordé  la  faculté  de  racheter  les  main- 
mortes, les  banalités,  les  corvées  réelles,  personnelles  et  mixtes 
à  tels  seigneurs  que  ces  droits  puissent  appartenir,  même  au 
roi,  ainsi  que  les  censives,  les  carités  (2)  non  seigneuriales  dues, 


(1)  Sic  :  il  s'agit  du  domaine  du  Roi. 

(2)  Voir  le  glossaire  à  la  fin  de  l'ouvrage. 
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tant  au  Roi  qu'aux  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  fabri- 
ques, hôpitaux  et  autres  gens  de  mainmorte  ; 

29.  —  Que  les  droits  de  franc-fief  et  nouveaux  acquêts  soient 
abolis  et  supprimés  ; 

30.  -  -  Que  dans  les  pouvoirs  qui  seront  donnés  aux  deux 
députés  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons  aux  Etats  géné- 
raux ,  il  sera  expressément  stipulé  que  lesdits  députés  ne 
pourront  consentir  à  aucun  impôt  qu'au  préalable,  l'organi- 
sation, l'irrévocabilité  et  retour  périodique  des  États  généraux, 
l'établissement  des  États  provinciaux  et  d'une  cour  souveraine 
en  Champagne,  la  reconnaissance  de  la  dette  nationale  et  l'égale 
contribution  de  tous  les  ordres  aux  impôts  n'aient  été  déter- 
minés par  les  Etats  et  consentis  par  Sa  Majesté,  ainsi  que  le 
Tiers  état  de  la  ville  de  Chàlons  le  demande  par  ses  présentes 
doléances. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  soussignés,  en  l'Hôtel 
de  ville  de  Chàlons,  en  huit  vacations,  les  cinq,  six,  sept,  huit 
et  neuf  mars  1789,  sur  les  cahiers  de  plaintes  et  doléances  qui 
nous  ont  été  remis  par  les  députés  des  corps,  communautés  et 
bourgeois  composant  l'assemblée  générale  dudit  jour  5  mars. 

Signé  :  Mathieu,  Delestrée,  Raussin,  Paindavoine, 
De  Chantrenne,  Geli^ée,  Gauthier,  Charlier, 
Prignet,  Prieur,  De  Blacy,  P.  Lochet,  Thomas, 
échevin  et  commissaire,  A.-L.  Grojean,  échevin  et 
commissaire,  De  Berle,  maire,  Ouriet,  échevin  et 
commissaire.  Le  Moyne  de  Villarsy,  échevin, 
TuRPiN,  procureur  du  roi,  syndic.  Le  Maire,  secré- 
taire (1). 


Présenté,  lu  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  le  10  dudit 
mois  de  mars,  et  ont  signé  au  procès-verbal  : 

Pierre-François  Richard  et  Jean-Baptiste  Jourdain,  dépu- 
tés du  bailliage  royal  ;  Etienne  Manget  et  Jérôme-Artus 
Moignon,  députés  de  l'Election  ;  Jean-Désiré  Champion, 
député  de  la  juridiction  du  grenier  à  sel  ;  Jean-Claude- 


(1)  L'original  du  cahier  ne  donne  que  ces  signatures  ;  la  liste  qui  suit  ne 
figure  que  sur  les  imprimés, 
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Louis  Raussin  et  Pierre  Lemaire,  députés  du  bailliage 
de  Chàlons,  Comté-Pairie  de  France  ;  Jean-Claude-Louis 
Raussin  et  Jean-Adam  Faciot,  députés  du  bailliage   du 
Vidamé  ;  Jean-Claude-Louis  Raussin  et  François  Drouot, 
députés  du  bailliage   du  Chapitre  ;    Félix-Alexandre   de 
Rlacy  et  François-Joseph  Le  Febvre,  députés  des  bour- 
geois  et  citoyens  libres  ;   Germain-Jean-Baptiste-Dubois 
de  Chantrenne  et  Charles-Germain  Coqteaulx,  députés  de 
l'échevinage    de    la    police  ;   Joseph    Gellée    et    Antoine 
Aubert,  députés  du  corps  des  médecins  ;  Claude-Urbain 
Renaut  et  François-Xavier  Varnier,  députés  du  bailliage 
de  Toussaint  ;  Jacques  Petit  et  Jacques-Joseph  Coqteaulx, 
députés  de  la  communauté  des  notaires  ;  Pierre  Briquet 
et   François    Mercier,    députés   de    la    communauté   des 
imprimeurs,  libraires   et   relieurs  ;    Claude    Guénault   et 
Henri    Charpentier,    députés    de    la    communauté    des 
orfèvres  et  horlogers  ;  Pierre-Louis  Prieur  et  François- 
Xavier  Varnier,   députés  du  bailliage   de  Saint-Pierre  ; 
Jean-Adam  Faciot  et  Louis-Joseph  Charlier,  députés  de 
l'ordre  des   avocats  ;   François  Drouot  et  Jean-Baptiste 
Bonnaire,  députés  de  la  communauté   des   procureurs  ; 
Louis-Nicolas  Derone  et  François-Nicolas  Paindavoine, 
députés  de    la  juridiction  consulaire  ;    Claude-Melchior 
Degaule  et  Claude  Theuveny,  députés  de  la  communauté 
des  apothicaires  ;  Michel-Augustin  Mesnil,  député  de  la 
corporation  des  maçons  et  couvreurs  ;  François  Sabba- 
thier  et  Claude-Charles-François  Delestrée,  députés  de  la 
société   de   l'Académie  ;    Joseph    Seignes,    député   de  la 
communauté  des  perruquiers-barbiers  ;  Pierre  Chrétien, 
député    des    fabricants    de    bas  ;    Philippe    Legrand    et 
François  Bégin,  députés  de  la  corporation  des  huissiers 
et  sergents  ;  Claude  Michel,  député  de  la  communauté 
des  amidonniers  ;  François  Hubert,  député  de  la  commu- 
nauté des  cordonniers  en  neuf  et  en  vieux  ;  Jean-Pierre 
Abraham,  député  de  la  communauté  des  couteliers,  armu- 
riers, arquebusiers  et  fourbisseurs  ;  Gaston  Adrien,  député 
de  la  communauté  des  poissonniers  ;  Pierre  Denis,  Claude 
Tarte  et  Pierre  Lemaire,  députés  du  siège  prévotal  ;  Gaston 
Adrien,  député  de  la  communauté  des  bouchers  et  char- 
cutiers ;  Jean-Baptiste  Maillet,  députe  de  la  communauté 
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des  charpentiers  ;  Etienne  Carré,  député  de  la  communauté 
des  boulangers  ;  Antoine  Person,  député  de  la  commu- 
nauté des  tondeurs  et  apprêteurs  ;  Antoine  Braux,  député 
de  la  communauté  des  tailleurs,  fripiers  d'habits  en  neuf 
et  en  vieux  ;  Jean-Baptiste  Prignet,  député  de  la  commu- 
nauté des  menuisiers,  ébénistes,  tourneurs,  tonneliers  et 
boisseliers  ;  Jean-Baptiste  Lecuyer,  député  de  la  commu- 
nauté des  maréchaux,  serruriers,  ferblantiers,  taillandiers 
et  cloutiers  ;  Jean-Baptiste  Aviat,  député  de  la  commu- 
nauté des  fondeurs  et  chaudronniers  ;  Jacques  Gauthier, 
député  de  la  communauté  des  chapeliers  et  bonnetiers  ; 
Jules  Nicaise,  député  de  la  communauté  des  traiteurs, 
rôtisseurs  et  pâtissiers  ;  Jean  Lonclas  et  Pierre  Lochet, 
députés  de  la  communauté  des  fabricants  ;  Louis  Le 
Philipponnat  et  Jean  Boissel,  députés  de  la  communauté 
des  épiciers  ;  Jean-Baptiste-Athanase  Regnaud  et  Maxime 
Mathieu,  députés  de  la  communauté  des  marchands  dra- 
piers et  merciers  ;  Nicolas  Lallemant,  député  de  la 
communauté  des  tanneurs,  corroyeurs,  peautiers  et 
mégissiers  ;  Philippe-Louis  Del  et  Louis  Charlier,  députés 
de  la  corporation  des  maîtres  en  chirurgie  ;  Claude  Lepi- 
nette,  député  de  la  communauté  des  teinturiers  ;  Noël- 
Etienne  Galichet,  député  de  la  communauté  des  tapissiers, 
vendeurs  de  meubles  et  miroitiers  ;  Jean  Faille,  député  de 
la  corporation  des  jardiniers  ;  Pierre  Radet,  député  des 
tisserands  ;  Etienne  Doué,  député  de  la  communauté  des 
selliers,  bourreliers  et  charrons  ;  Jean-Louis  Thouille, 
député  de  la  communauté  des  vitriers,  peintres  et 
doreurs  ;  Claude-Antoine  Deulin,  député  de  la  commu- 
nauté des  aubergistes,  cafetiers  et  limonadiers  ;  François 
Chaigneaux,  député  des  pannetiers  et  vanniers  ;  Jean 
Millet,  député  des  cordiers  et  chanvriers  ;  Gilles  Le 
Gendre,  député  de  la  corporation  des  torcheurs  et  plafon- 
neurs  ;  Antoine  Beaufort,  député  des  pierriers  ;  Florimont 
Pariset,  député  des  cabaretiers  à  bouchon  ; 

De  Berle,  maire  ; 

Thomas,  Le  Moyne  de  Villarsy,  Ouriet,  Grojean,  échevins  ; 

Turpin,  procureur  du  roi,  syndic. 

Le  Maire,  secrétaire. 
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ABLANCOURT^^> 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  viRage  d'Ablancourt  était 
composé  de  44  feux  (2).  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici-  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  «  en 
l'auditoire  du  grelfe  de  la  communauté  d'Ablancourt  »  sous  la  prési- 
dence de  Jacques  Remy,  laboureur,  lieutenant  en  la  justice,  «  âgé 
de  59  ans  ».  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants 
qui  assistèrent  à  la  réunion.  —  Au  bas  du  document,  on  lit  les  signa- 
tures de  Jean-Pierre  Richard,  J.  Martin,  Nicolas  Gobillard,  Jacques 
Simonnet,  Périnet,  François,  J.  Leblanc,  Pierre  François,  Jean-Fran- 
çois Nolin,  Louis  Lambert,  François  Simonnet,  Jean  Martin,  François 
Garnier,  Pierre  Bronene  (?),  Edouard  Leblanc,  Jacques  Payard,  Jean- 
Pierre  Cossenet,  François  Chanoine,  Joseph  Martin,  Jean-Pierre 
Colson,  Jac([ucs  Colscnct,  François  Remy,  Philippe  Remy,  Jean  Simo- 
net,  J.  Mongardien,  Claude  Lacoine,  Jean  Michaux,  Jean  Colsenet, 
Jacques  Colson,  Jean  Lacoine,  et  Martin,  syndic—  Les  députés  furent 
Jacques  Remy  et  Jacques  Martin.] 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Marne  :  États  généraux  .série  non  classée  (procès- 
verbal,  doss.  b,  pièce  130;  Cahier,  doss.  c,  pièce  981. —  Sur  le  cahier  figurent  les 
indications  suivantes  :  «  n"  19 —  Vu  et  ki  :  P.  »  avec  paraphe  de  Prieur,  l'un 
des  commissaires  chargés  de  rédiger  le  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage. 

SouRCKS  ACCESsonuîS   DOCUMENTAIRES  :   Arch.    dép.  de    la  Marne.  C,  322  : 

administration  de  la  communauté. —  C,  961  :  impositions. —  C,  1037  : 

capitatiou.  —  C.  1192  et  lllS  :  domaines  ;  usages.  —  C,  1612  :  corvées, 

ponts.  —  C,  1798  :  église  :  revenus  de  la  fabrique.  —  C,  2'i70  :  incendie 

de  1729.  —  C,  2880  :  agriculture  ;  épizooties,  etc. 

La  communauté  d'Ablancourt  appartenait  à  l'élection  de  Vitr^-le-François 

(LoNGNON,  Répertoire   iopographiqiie    de   la  Marne.  —   Arch.  dép.   :  dossiers 

énoncés  ci-dessus).  Aujourd'hui  elle  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement 

de\'itry-le-François. 

(2)  IvC  nombre  de  feux  n'est  fourni,  comme  nous  l'expliquons  dr.ns  la  pré- 
face, qu'à  titre  de  renseignement  contenu  dans  chaque  procès-verbal  ;  au 
point  de  vue  du  chiffre  de  la  population,  la  valeur  documentaire  et  statistique 
de  ce  renseignement  n'est  que  très  relative. 

Dans  une  récente  étude  très  précise  sur  la  Population  de  Yitry-lc-François 
et  de  son  arrondissement  (Weims,  ^hitot,  1905,  in-8),  M.  le  D''  Langlet  indique, 
en  effet,  que,  d'après  le  recensement  de  177.'{  des  paroisses  de  l'élection  de 
^'itr^'  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30),  Ahlancourt  avait  1(57  habitants,  que  dans 
celui  de  1787  (ibid.,  C,  127),  on  en  comptait  212  ;  ce  qui  fait  un  accroissement 
dépopulation.  Or,  d'après  divers  autres  documents  comptant  par  feux,  nous 
trouvons  à  Ablancourt,  en  lfi92  :  oO  feux  ;  vers  1760  :  48  feux,  et,  en  178!),  le 
procès-verbal  ci-dessus  en  relève  44  ;  d'où  décroissance  apparente  absolument 
contraire  aux  statistiques  de  1773  et  1787  {ibid.,  C,  'i26). 
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CAHIER 


Très  humbles  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants et  communauté  d'Ablancourt,  suivant  et  pour  satisfaire 
aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  en  ses  lettres,  données  à  Ver- 
sailles, le  24  janvier  1789. 

L'élection  de  Chàlons  (1)  est  celle  de  toute  la  province  de 
Champagne  qui  est  la  plus  chargée  aux  taille,  capitations, 
vingtièmes,  corvée  et  autres  impositions  extraordinaires  ;  les 
habitants  désirent  que  le  marc  la  livre  de  ladite  élection  soit 
diminué  et  proportionné  à  celui  des  autres  élections  de  ladite 
province  et  que  lesdites  impositions  soient  supportées  générale- 
ment par  tous  les  propriétaires,  nobles,  ecclésiastiques  privilé- 
giés et  non  privilégiés. 

Ladite  communauté,  composée  de  quarante-quatre  feux, 
tant  habitants  que  femmes  veuves,  est  chargée  de  deux  mille 
cinq  cent  vingt-sept  livres  tant  tailles  que  capitations. 

En  outre,  lesdits  habitants  sont  chargés  de  la  somme  de 
cinq  cent  trente-sept  livres,  onze  neuf  (sic)  deniers  de  ving- 
tièmes. 

De  plus,  ladite  communauté  est  chargée  de  quatre  cent 
trente-cinq  livres  huit  sols  pour  les  entretiens  des  grandes 
routes  (2). 

En  outre,  les  habitants  demandent  l'abolition  de  tous  les 
impôts  et  reculement  des  barrières,  tels  sont  ceux  sur  le  sel, 
le  tabac,  les  cuirs,  les  fers,  les  bouchers,  les  amidonniers,  les 
vins,  les  eaux-de-vie,  la  bière,  le  cidre,  les  contrôles,  le  timbre 
ou  papier  marqué,  les  entrées  et  sorties  de  diverses  marchan- 
dises dans  les  villes  situées  dans  l'intérieur  du  royaume  et 
autres  droits  dépendant  de  la  ferme  et  de  la  régie. 

En  outre,  on  demande  que  les  moines  et  autres  commu- 
nautés religieuses  et  religieux  soient  réduits  à  cinq  cents  livres 
par  tète  et  que  le  souverain  s'empare  du  reste. 

De  plus,  on  demande  la  suppression  des  huissiers-priseurs, 
eu  égard  à  ce  qu'ils  sont  la  ruine  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 


(1)  Malgré  cette  indication  la  communauté  d'Ablancourt  était  plutôt  rangée 
dans  l'élection  de  Vitry  où  le  syndic  allait  rendre  ses  comptes.  (Arch.  dép.  de 
la  Marne.  :  dossiers  cités  dans  la  note  précédente.) 

(2)  En  1788,  les  revenus  d'Ablancourt  étaient  de  780  livres,  ses  charges  de 
438  livres.  jAich.  dcp.  de  ht  Marne,  C,  522.) 
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On  s'oblige  de  se  soumettre  aux  rachats  de  tous  ces  impôts 
supprimés,  dont  la  sagesse  du  gouvernement  jugera  convenable. 

En  outre,  on  demande  que  les  corvées  se  fassent  par  des 
péages,  qu'on  établirait  de  distance  en  distance  des  barrières,  et 
que  les  voituriers  rouleurs  sur  ces  routes  payeront  tant  par 
cheval  une  taxe  suffisante  pour  subvenir  à  l'entretien  de  ces 
routes. 

En  outre,  on  demande  que  les  provinces  se  gouvernent  elles- 
mêmes  et  qu'elles  sachent  ce  que  l'on  doit  donner  au  Roi  en 
supprimant  tous  les  impôts;  alors  la  nation  profiterait  des 
fortunes  immenses  que  font  les  fermiers,  ainsi  que  des  appoin- 
tements que  l'on  donne  aux  suppôts  de  la  ferme  et  de  la  régie. 

De  plus,  on  demande  que  les  provinces  qui  ont  des  privi- 
lèges, étant  tous  sujets  du  même  souverain,  payent  également. 

On  demande  qu'il  n'}'  ait  plus  en  France  qu'un  poids,  qu'un 
aunage,  qu'une  mesure,  tant  pour  les  grains  que  pour  les 
boissons. 

En  outre,  on  demande  que  le  droit  du  gros  manquant  qui  se 
perçoit  dans  la  Champagne  soit  entièrement  aboli,  étant  une 
charge  extraordinaire  et  accablante  pour  les  cultivateurs  qui 
sont  obligés  de  nourrir  des  domestiques  et  gens  (1)  de  journée 
qu'ils  employent  pour  faire  leurs  ouvrages. 

En  outre,  on  demande  ([ue  les  curés,  qui  prennent  à  bail  les 
dîmes  de  leurs  paroisses,  soient  comme  les  autres  habitants 
assujettis  aux  impositions  pour  raison  de  cette  exploitation  ; 
l'exemption  de  taille,  dont  ils  ont  joui  à  cet  égard  jusqu'à  pré- 
sent, étant  très  préjudiciable  au  général  des  habitants,  tant  par 
ce  qu'elle  leur  ôte  la  concurrence  que  parce  que  leurs  exploita- 
tions distraient  les  curés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dans 
le  cas  de  les  exposer  à  des  procès  avec  leurs  paroissiens  qu'ils 
doivent  éviter. 

Il  appartient  aux  habitants  des  biens  communaux  ;  ils  sont 
dans  le  cas  de  les  louer;  ils  ne  peuvent  le  faire  que  par  devant 
monsieur  le  subdélégué  de  monseigneur  l'intendant  et  pour  un 
an  seulement,  et  les  droits  que  perçoit  cet  officier  et  son  greffier 
absorbent  partie  du  prix  de  l'adjudication  qu'il  faut  renouveler 
chaque  année  ;  il  serait  bien  naturel  et  plus  avantageux  pour 
les  habitants  que  l'adjudication  se  fît  devant  le  juge  des  lieux; 

(1)  On  écrit  dans  l'original  «  jansse  »  selon  la  prononciation  du  pays. 
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non  seulement  les  frais  de  l'adjudication  seraient  bien  moin- 
dres, mais  l'amélioration  de  leurs  biens  communaux,  en  ce  que 
les  cultivateurs  qui  auraient  l'espérance  d'en  jouir  pendant 
plusieurs  années,  il  aurait  plus  d'intérêt  de  les  engraisser  et  de 
iwdustrier  (sic)  bien  ;  et  ce  même  adjudicataire,  pour  une  adju- 
dication qui  durerait  trois  ou  six  années,  ne  payerait  pas  plus 
de  droits  que  pour  celle  qui  n'aurait  lieu  que  pour  un  an  en 
augmentant  le  prix  (1). 

Les  comptes  des  syndics  (2)  se  rendent  encore  par  devant 
M.  le  subdélégué  et  ils  fixent  leurs  honoraires  et  ceux  de  leurs 
greffiers,  ainsi  que  bon  leur  semble  ;  quatre  députés  des  princi- 
paux habitants  sont  obligés  de  se  déplacer  et  de  se  rendre  avec 
le  syndic  pour  entendre  son  compte,  et  il  faut  leur  payer  leurs 
journées  ;  si  le  compte  était  rendu  dans  une  assemblée  générale 
des  habitants,  et  arrêté  par  le  juge  des  lieux  en  leurs  présences, 
cela  éviterait  des  frais  considérables  qui  retourneraient  à  l'avan- 
tage de  la  communauté. 

Une  charge  très  onéreuse  pour  les  habitants  et  propriétaires 
des  biens  des  paroisses,  ce  sont  les  réparations,  l'entretien  et  la 
reconstruction  des  presbytères  et  églises  ;  les  dimes  sont  et 
doivent  être  affectées  spécialement  à  ces  sortes  de  dépenses  ; 
il  serait  donc  juste  que  les  admodiateurs  en  fussent  seuls  char- 
gés et  que  les  autres  propriétaires  en  fussent  affranchis. 

On  demande  que  les  droits  seigneuriaux  soient  abolis  des 
censives,  lods  et  ventes  et  redevances,  sauf  (3)  à  un  rachat. 

En  outre,  on  demande  la  suppression  des  haras,  attendu 
qu'ils  deviennent  coûteux  aux  cultivateurs  et  qu'ils  produisent 
très  peu  de  poulains. 


(1)  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle.  Les  habitants  font  valoir  que  le 
mode  de  louer  les  biens  communaux  pour  un  an  seulement  devant  le  subdé- 
légué de  Vitrj'  occasionne  des  frais  et  n'offre  aucune  garantie  à  l'adjudicataire  ; 
que  celui-ci  chercherait  plus  volontiers  à  améliorer  les  terres  qui  lui  seraient 
louées  pour  une  durée  plus  longue  et  par  une  procédure  moins  coûteuse. 

Arch.  dép.  de  la  Marne.  C,  522  :  Rapports  faits  à  l'intendant  par  un 
subdélégué  de  Vitry  sur  la  location  des  usages  communaux  d'Ablancourt.  — 
La  communauté  d'Ablancourt  avait  supporté  un  procès  contre  celle  de  Songy 
sa  voisine,  au  sujet  de  la  propriété  de  sept  pièces  d'usages  en  pâture  situées  au 
terroir  de  cette  dernière.  La  sentence  fut  rendue  par  l'intendant  au  profit 
d'Ablancourt.  [Arch.  dép.  de  la  Marne  :  C.  1773.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne.  C,  522  :  Compte  de  la  gestion  d'Ablancourt  pendant 
l'année  1788. 

(3)  Ce  mot  est  très  mal  écrit,  on  lit  «  scauv  ». 
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Ladite  communauté  est  située  le  long  de  la  Marne  et  sujette 
à  être  dégradée  de  ladite  rivière  (1). 

En  outre,  le  terroir  n'est  que  Champagne  et  ne  peut  produire 
du  froment  que  par  la  force  des  engrais  que  l'on  peut  faire  (2);  à 
la  vérité,  ledit  terroir,  s'étendant  de  l'autre  côté  de  la  Marne, 
est  composé  de  quelques  terres,  ajot  (3)  et  prés,  mais  qui 
appartiennent  au  seigneur  et  aux  ecclésiastiques  et  habitants 
des  villages  circonvoisins  ;  il  appartient  aux  propriétaires  dudit 
Ablancourt  très  peu  de  ces  héritages. 

J,    Martin,  Jacques   Remy,  Jean-Pierre   Richard, 
Nicolas    GoBiLLARD ,    Jacques    Simonnet  ,   etc. 

Martin,  syndic. 

(32  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  paroisse  d'Aigny-sur-Marne 
était  composé  de  66  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  l^r  mars  1789.  —  Le  mardi  3,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la 


(1)  Le  territoire  d'Ablancourt  était  et  est  encore  divisé  par  le  lit  de  la 
Marue.  Un  projet  d'établissement  d'un  gué  reliant  les  deux  portions  était  alors 
à  l'étude.  fArch.  de  la  Marne.  C,  522.) 

(2)  Eln  1773  il  y  avait  aussi  10  hectares  5  ares  de  vignes  ;  aujourd'hui  il  n'y 
en  a  plus  qu'un  hectare.  fArch.  de  la  Marne,  C,  'i26.  —  D'  Langlet,  ifcid.  ' 

(3)  La  terre  d'ajot  serait,  d'après  plusieurs  personnes  du  paj's,  une  terre 
argileuse,  une  terre  de  marais  déposée  par  la  rivière  de  Marne  sur  ses  })ords. 
D'autres  disent  que  ajot  serait  mis  pour  «70»,  ou  acZ/of,  terrain  planté  d'ajoncs, 
de  genêts  épineux.  (Godefroy  :  Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française, 
tome  I<=r,  page  207.  —  Voir  Glossaire.) 

(i)  Arch.  de  la  Marne,  jfc/rf.  (procès-verbal  ;  doss.  b,  pièce  13t.  Cahier  : 
dossier  c,  pièce  127).  —  Sur  le  cahier,  même  mention  et  même  paraphe  de 
«  Prieur  »  que  sur  celui  d'Ablancourt. 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Bibliographie  :  Ginat,  instituteur  : 
Monographie  de  la  commune  d'Aigny-sur-Marne  (Chàlons,  Martin 
frères,  1898,  in-8). 
Sources  .manuscrites.  —  Arch.  dep.  de  la  Marne  :  C,  523-52^-2969  :  admi- 
nistration de  la  communauté. —  C,  9'il  :  impositions.  —  C,  1023:  capi- 
tation  des  taillables.  —  C,  1587  :  corvées.  —  C,  1669  :  construction  et 
réparation  des  ponts.  —  C,  179S  :  églises  ;  revenus  de  la  fabrique.  — 
C,  3001  :  domaines  engagés.—  E,  1000  :  usages  ;  aliénation  des  commu- 
nautés, etc. 
Le  1"  registre  des  délil)érations  de  la  commune  contient,   à    la    date  du 
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chambre  du  Conseil  municipal  du  lieu  »,  sousla  présidence  de  Jacques- 
Louis  Delacour,  «  bachelier  en  droit,  lieutenant,  juge  en  la  terre  et 
seigneui'ie  d'Aigny-sur-Marne,  reçu  en  cette  qualité  au  Bailliage  de 
Chàlons  »,  assisté  d'un  autre  Delacour,  grefïier.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Jacques-Joseph  Delacour,  notaire,  Benoît 
Delacour,  Claude  Rafflin,  Jacques  Sergent,  Jean  Merlin,  Jean-Pierre 
Martin,  syndic,  Jean-Pierre  Séjourné,  Louis  Quittât,  Nicolas-François 
Delacour,  Martin  Gayot,  François  Sourdat,  Jean  Cochut,  Pierre 
RaflUn,  Pierre  Cochut,  Remy  Prin,  Remy-Brice  Martin,  Michel  Vallée, 
Pierre  Gourmont,  Remy  Martin  Gayot,  et  encore,  d'après  les  signa- 
tures :  Renaudin,  Sébastien  Merlin,  Benoît  Milson,  Jean-Claude 
Copitet.  —  Les  députés  furent  Jacques-Joseph  Delacour,  notaire,  et 
Jean  Cochut,  laboureur.] 

CAHIER 

Cahier  des  demandes,  plaintes  et  doléances  des  habitants,  corps  et 
communauté  d'Aigny-sur-Marne,  bailliage  de  Chàlons  (1). 

Dans  l'attente  de  cette  heureuse  révolution  qui  va  s'opérer 
à  la  vue  de  notre  auguste  monarque,  qui  ne  s'occupe  qu'à  sou- 
lager nos  maux,  à  réformer  les  abus  et  à  faire  régner  la  justice 
dans  tous  les  ordres  de  l'État,  nous  devons  être  dans  la  joie  ; 
c'est  pour  remplir  ses  vues  bienfaisantes  que  Sa  Majesté,  par 


3  mars  1789,  la  transcription  du  procès-verbal  analysé  ci-dessus  et  du  cahier 
des  demandes,  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  d'Aigny.  —  Le 
5  avril  1789,  ligure  un  compte  rendu  par  les  deux  députés  Jacques-Joseph 
Delacour  et  Jean  Cocliut,  des  opérations  du  bailliage  de  Chàlons.  —  La 
communauté  leur  alloue  pour  leur  voj^age  luie  somme  de  98  livres  6  sols. 
(Arch.  de  la  commune  d'Aigny,    communication  de  M.  Mailliard,  instituteur.) 

La  communauté  d'Aigny-sur-Marne  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons 
(LoNGNOX,  ibid. —  Arch.  de  la  Marne,  dossiers  ci-dessus  énoncés).  Aujourd'hui 
elle  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Cliàlons, 

(1)  Ce  cahier  formant  (selon  l'expression  de  M.  Ginat  qui  l'analyse  dans  sa 
brochure)  «  tout  un  code  ne  comprenant  pas  moins  de  (58  demandes  divisées  en 

4  parties  :  l'organisation  politique  et  administrative,  les  impôts,  l'impôt  en 
nature,  et  la  justice  »,  —  ce  cahier,  dis-je,  est  l'œuvre  des  Delacour,  de 
Jacques-Joseph  Delacour,  notaire  ro^al,  et  de  son  fils  Jacques-Louis  Delacour, 
juge  du  lieu,  président  de  l'assemblée,  qui  exerçaient  tous  deux  dans  cette 
région  une  grande  influence.  L'un  ou  l'autre  présida  aux  opérations  de 
neuf  villages  :  A i^ny,  Aulnay -sur-Marne,  Champigneul,  Juvigny,  La  Veuve, 
Les  Grandes-Loges,  Vaudemange,  Jaalons  et  Ttoux.  Dans  les  réunions  d'habi- 
tants des  sept  premiers,  ils  firent  adopter  comme  cahier  de  chacune  de  ces 
paroisses  le  «  mémoire  »  qu'ils  avaient  eux-mêmes  élaboré  à  l'avance.  Nous 
nous  contenterons  de  le  reproduire,  ici,  à  Aignj',  en  y  renvoyant  le  lecteur 
pour  les  six  autres  communautés  ;  si,  dans  les  68  articles,  dans  le  préambule 
et  dans  les  phrases  finales,  nous  trouvons  parfois  quelques  modifications,  nous 
les  signalerons  dans  les  notes  qui  remplaceront  ces  G  cahiers  ;  cependant  les 
habitants  des  Grandes-Loges  ajoutèrent  au  mémoire  des  Delacour  uu  exposé 
de  la  situation  du  village  que  nous  reproduirons.  En  ce  qui  concerne  les  com- 
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sa  lettre  de  convocation  des  États  généraux  du  24  janvier 
dernier,  veut  qu'en  nommant  des  députés  par  toutes  les  pro- 
vinces de  son  royaume,  elle  les  charge  de  faire  un  cahier  de 
leurs  doléances  et  plaintes,  afin  qu'elle  en  ait  connaissance  et 
qu'elle  soit  à  portée  d'y  remédier  ;  pour  y  répondre  de  notre 
part,  nous  avons  dressé  le  cahier  suivant,  pour  être  porté  à 
l'assemblée  du  bailliage,  pour,  par  les  députés  qui  seront  nom- 
més à  ladite  assemblée,  les  transmettre  aux  Etats  généraux, 
en  les  faisant  préalablement  insérer  dans  le  cahier  du  Tiers  état 
dudit  bailliage. 

Les  habitants  d'Aigny,  en  conséquence,  ont  l'honneur  de 
demander  : 

1°  Que  les  États  généraux  établissent  et  nomment,  dans  les 
trois  ordres  de  l'État,  une  commission  intermédiaire  pour  les 
représenter  jusqu'aux  nouveaux  FAais  généraux  ; 

2°  Que  cette  commission  intermédiaire,  présidée  par  le  Roi, 
forme  la  cour  plénière  et  le  conseil  de  Sa  Majesté,  avec  les 
princes,  ducs  et  pairs  ; 

3°  Que  ladite  commission  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse 
toutes  les  dépenses  de  l'État  ; 

4°  Qu'elle  ait  le  droit  de  consentir  tous  les  impôts  extra- 
ordinaires qui  pourraient  être  demandés  par  la  suite  en  cas  de 
besoin,  avec  l'agrément  néanmoins,  par  écrit,  de  toutes  les 
provinces  ou  de  la  majeure  partie  ; 

5°  Qu'elle  rende  tous  les  ans  un  compte  exact  au  Roi  de  sa 
recette  et  de  sa  dépense  et  que  ce  compte  soit  rendu  public  ; 

6°  Que  lorsqu'un  des  membres  de  ladite  commission  viendra 
à  décéder,  ou  se  retirera,  il  soit  remplacé  par  une  personne  de 


munautés  de  Jaalons  et  Vraux,  la  première  de  ces  localités  a  emprunté, 
aiialj'sé  ou  abrégé  quelques  articles  du  cahier  présenté  par  les  Delacour  ;  la 
seconde  a  rédigé  un  cahier  original,  personnel,  où  se  trouvent  surtout  exposées, 
ses  doléances  particulières  et  non  les  vues,  les  idées  générales  du  président 
sur  les  réformes  à  accomplir  dans  l'administration  du  roj'aume.  Nous  donne- 
rons ces  deux  derniers  cahiers  in  extenso. 

Le  notaire  Jacques-Joseph  Delacour,  dit  M.  Ginat,  «  fut  député  à  l'assem- 
blée du  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  chargé  par  cette  assemblée  de  rédiger 
avec  24  autres  commissaires  le  cahier  général  des  doléances  du  Tiers  état. 
L'année  suivante,  il  fut  élu  maire  d'Aigny  et  c'est  probablement  à  lui  qu'on  doit 
les  renseignements  détaillés  concernant  les  biens  ecclésiastiques  que  l'on 
retrouve  aux  Archives.  Le  31  octobre  1790,  il  fut  nommé  jnge  de  paix  et  il 
exerça  cette  fonction  jusqu'au  2  décembre  1792,  époque  à  laquelle  il  fut 
remplacé  par  son  fils  Jacques-Louis  Delacour.  » 

/ 
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son  ordre  et  choisi  par  le  Roi  parmi  les  membres  des   Etats 
de  sa  province  ; 

7°  Qu'en  conséquence,  toutes  les  provinces  du  royaume 
soient,  par  le  Roi  et  les  États  généraux,  érigées  en  pays  d'État  ; 

8°  Que  chaque  état  provincial  régisse  et  administre  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  sa  province,  qu'au  moyen  de  quoi 
il  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse  toutes  les  dépenses  d'icelle  ; 

9"  Que  chaque  état  provincial  nomme  et  établisse  une  com- 
mission intermédiaire  qui  agira  en  son  nom  pendant  l'intervalle 
de  ses  assemblées  ; 

10°  Qu'un  des  membres  de  cette  commission  intermédiaire 
soit  seul  le  receveur  général  de  la  province,  sous  la  garantie 
de  l'état  provincial  ;  lequel  membre  receveur  versera  directe- 
ment sa  recette,  jusqu'à  la  concurrence  du  contingent  dû  au 
Roi  et  à  l'État,  à  la  recette  générale,  administrée  également  par 
un  des  membres  de  la  commission  intermédiaire  des  États 
généraux  ; 

11°  Que  tous  les  ans  la  commission  intermédiaire  de  chaque 
état  provincial  soit  tenue,  ou  ledit  receveur,  de  rendre  un 
compte  exact  de  la  recette  et  dépense  annuelle  de  son  état, 
lequel  compte  sera  par  ce  dernier  arrêté  et  rendu  public  ; 

12°  Qu'il  soit  libre  à  chaque  état  provincial,  arrivant  mal- 
versation dans  la  gestion  et  administration,  de  renvoyer  les 
membres  et  personnes  qui  auront  prévariqué  ; 

13°  Que  chaque  état  provincial  et  sa  commission  intermé- 
diaire se  renouvellent  comme  il  est  porté  par  le  règlement  de 
Sa  Majesté,  concernant  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales et  de  départements  qui  se  trouveront  pour  lors  suppri- 
mées ; 

14°  Que  les  municipalités  établies  dans  tous  les  lieux 
du  roj'aume  subsistent  conformément  au  règlement  de  Sa 
Majesté  (1)  ; 


(1)  L'administration  de  la  communauté  avait  fait  l'objet,  avant  1789,  de 
nombreuses  contestations  :  des  conflits  entre  l'assemblée  des  habitants,  le 
corps  municipal  créé  en  1763,1e  S3'ndic  et  le  subdélégué  ou  l'intendant  éclatèrent 
à  maintes  reprises.  Plusieurs  ordonnances,  une  décision  du  Parlement  et  un 
ai'rêt  du  Conseil  d'État  du  22  janvier  1776,  tentèrent  en  vain  de  faire  cesser 
ces  discordes  et  de  mettre  fin  à  ces  résistances.  Ou  trouvera  aux  Arch.  dép.de 
la  Marne,  C,  523,  et  dans  la  Monographie  de  M.  Ginat(p.  28  et  suiv.),  les  docu- 
ments et  le  récit  de  l'organisation  laborieuse  et  pénible  de  l'ancienne  munici- 
palité d'Aigny. 
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15°  Que  chaque  municipalité  régisse  et  administre  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  son  lieu  et  communauté,  et  qu'en 
conséquence  elle  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse  toutes  les 
dépenses  d'iceluy  ou  d'icelle  ; 

16°  Que  chaque  municipalité  qui  sera  garante  et  respon- 
sable de  l'impôt  du  lieu,  ou  un  de  ses  membres  par  elle  établi 
son  receveur,  soit  tenu  de  verser  directement  le  montant  de  son 
imposition  entre  les  mains  du  receveur  de  la  province  ; 

IMPOT 

17°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  unique  impôt  ; 
18°  Que  cet  impôt  soit  supporté  par  les  trois  ordres  de  l'État 
à  proportion  de  leurs  richesses  et  facultés  ;  la  saine  raison  le 
veut,  le  sentiment  l'inspire  ; 

19°  Qu'avant  de  fixer  et  de  déterminer  l'iinpôt,  il  est  essentiel 
que  la  dette  nationale  soit  constatée  par  les  t^tats  généraux, 
pour   parvenir   à   la   rembourser  en   peu    d'années,   et   que   la 
dépense  ordinaire  de  l'État  soit  également  constatée  pour  être 
la  base  de  l'impôt  ordinaire  ; 

20°  Que  d'après  l'aperçu  ties  dépenses  ordinaires  de  l'État, 
année  commune,  l'impôt  soit  fixé  invariablement  au  montant 
desdites  dépenses  ; 

21°  Que  pareillement  d'après  l'aperçu  du  montant  de  la  dette 
nationale,  il  soit  ajouté  à  l'impôt  ordinaire  un  autre  impôt  qui 
sera  levé  jusqu'au  temps  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  et 
les  États  généraux  pour  rembourser  ladite  dette  ; 

22°  Qu'en  conséquence,  il  soit  assigné  par  le  Roi  et  les  États 
généraux,,  d'une   manière    invariable,    à   chaque    province,    sa 
somme  contributive  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  qu'il  soit 
pareillement  assigné  à  chaque  province  une  somme  fixe  pendant 
le  temps  déterminé  par  les  États  généraux  pour  l'acquittement 
de  ladite  dette  nationale,  en  sorte  que  ce  dernier   objet  forme 
simplement  l'accessoire  de  l'impôt  ordinaire  ;  ......_. 

23°  Que  chaque  état  provincial  répartisse  d'une  manière 
invariable  l'impôt  demandé  sur  chaque  ville  et^'^municipalité 
de  sa  province,  à  proportion  de  leurs  facultés  ; 

24°  Que  chaque  municipalité  répartisse  également  l'impôt 
de  son  lieu  sur  chaque  individu,  sans  le  concours  d'aucun 
commissaire  ; 

25°  Que  pour  parvenir  à  la  plus  juste  répartition  entré  tous 
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les  contribuables  de  chaque  lieu,  le  projet  présenté  par  les 
sieurs  Delacour,  de  Juvigny  et  Aigny,  à  Messieurs  du  bureau 
intermédiaire  de  l'élection  de  Chàlons,  soit  entièrement  suivi  (1); 

IMPOT  EN  NATURE 

26"  Que  la  lixation  faite  de  l'impôt  de  chaque  lieu  soit  la 
base  sur  laquelle  sera  déterminée  la  quotité  de  la  subvention 
territoriale  en  cas  que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  la  jugent 
plus  convenable;  cet  impôt  territorial  est  le  plus  juste  pour  la 
contribution,  le  plus  facile  pour  la  perception,  et  le  moins 
onéreux  pour  les  peuples  ; 

27"  Que  cet  impôt  soit  levé  dans  le  champ  du  laboureur 
aussitôt  que  l'empouille  y  sera  mise  en  tas,  et  dans  le  cellier  du 
vigneron,  aussitôt  après  le  pressurage,  et  que  l'inventaire  sera 
fait  par  la  municipalité  du  lieu  (2)  ; 

28"  Qu'à  cet  effet  il  y  ait  dans  chaque  lieu  un  fermier  de 
l'impôt,  surveillé  par  la  municipalité  à  cause  du  danger  d'insol- 
vabilité ; 

29"  Que  de  ce  qui  précède,  il  suive  que  les  aides,  les 
élections  et  tout  ce  qui  y  a  rapport  soient  supprimées  et 
anéanties  ; 

30°  Que  le  commerce  soit  libre  dans  toute  la  France,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  ait  une  liberté  entière  dans  lintérieur  du  royaume 
pour  la  vente  et  achat  de  toutes  sortes  de  marchandises,  comme 
grain,  vin,  sel,  tabac,  etc.  ; 

31°  Que  les  douanes  soient  en  conséquence  placées  aux 
frontières  du  royaume,  de  manière  que  les  droits  se  payent 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  France  seulement  ; 

32"  Que  tous  les  contrôles  soient  modérés,  et  qu'il  soit  fait 
un  nouveau  tarif,  et  qu'il  y  ait  un  bureau  de  lieue  en  lieue  pour 
la  commodité  du  public  ; 

33°  Que  chaque  bureau  verse  directement  sa  recette  au 
trésor  de  la  province  tous  les  trois  mois  ; 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2919.  —  La  communauté  demandait  à  répartir 
elle-même  ses  impositions  sans  le  secours  d'un  commissaire  aux  tailles. 

(2)  Un  état  détaillé  du  rendement  des  terres  de  la  commune  d'Aigny  fut 
dressé  par  le  syndic  Jean-Pierre  Martin  pour  les  années  1788  et  1789  et  inséré 
au  registre  des  délibérations  de  la  municipalité,  le  27  septembre  1789.  (Voir 
Monographie  de  M.  Ginat,  p.  69.) 
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JUSTICES 

34°  Qu'il  soit  procédé  à  la  rédaction  d'un  nouveau  code  civil 
et  criminel,  clair,  précis  et  uniforme  partout  le  royaume  ; 

35"  Que  les  formes  de  la  procédure  soient  sinon  entièrement 
réformées,  du  moins  abrégées  ; 

36"  Qu'aucun  procès  ne  puisse  être  pendant,  en  aucun  tri- 
bunal, plus  d'une  année  ; 

37"  Qu'il  y  ait  un  parlement  dans  chaque  province,  qui 
connaîtra  de  tout  le  contentieux,  quelqu'il  puisse  être,  de  sa 
province  ; 

38"  Que  la  justice  soit  rendue  et  administrée  dans  chaque 
lieu  au  nom  du  Roi,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  rentre 
dans  tous  ses  droits  à  cet  égard  ; 

39"  Que  tous  les  juges,  même  ceux  des  campagnes,  soient 
nommés  par  le  Roi,  et  que  leurs  provisions  leur  soient  délivrées 
gratis  ; 

40°  Qu'aucunes  des  places  de  juges  ne  soient  vénales,  et 
qu'elles  soient  accordées  seulement  au  mérite  et  à  l'intégrité  ; 

41°  Qu'il  soit  déterminé  par  les  Etats  jusqu'à  quelle  somme 
chacun  des  tribunaux  inférieurs  au  Parlement  pourra  juger 
définitivement  et  sans  appel  ; 

42"  Qu'il  y  ait  dans  chaque  lieu  un  auditoire  décent,  une 
prison  et  des  carcans  ; 

43°  Que  pareillement  il  y  ait  dans  chaque  lieu  un  fermier 
des  amendes  ; 

44°  Qu'il  n'existe  aucun  des  tribunaux  d'exception  ni  d'attri- 
bution : 

45°  Que  les  charges  de  jurés-priseurs  établies  dans  chaque 
bailliage  soient  supprimées  ; 

46"  Que  les  inventaires  de  meubles  soient  faits  par  les 
notaires  royaux  avec  le  sergent  du  lieu  ; 

47°  Qu'à  l'égard  des  ventes  de  meubles,  elles  puissent  être 
faites,  ou  par  les  notaires  royaux,  ou  par  les  huissiers  royaux, 
ou  enfin  par  le  juge  du  lieu  assisté  de  son  sergent; 

48°  Que  le  nombre  des  procureurs  dans  les  bailliages  et  des 
notaires  dans  les'  villes  et  dans  les  campagnes  soit  diminué  ; 
et  que  les  charges  qui  seront  conservées  soient  données  à  ceux 
d'entre  les  pourvus  des  mêmes  charges  les  plus  méritants  et 
les  plus  honnêtes  ; 
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49°  Qu'il  en  soit  de  même  des  huissiers  royaux,  dont  le 
nombre  est  trop  considérable  ; 

50°  Qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  de  toutes  les  charges 
de  judicature,  qui  se  trouveront  supprimées  sur  le  pied  de 
l'acquisition  ; 

51°  Qu'il  n'y  ait  dans  toute  la  France  qu'un  seul  et  même 
poids,  seule  et  même  mesure,  la  diversité  des  poids  et  mesures 
étant  infiniment  nuisible  au  commerce  ; 

52°  Qu'il  ne  se  tire  plus  de  milices  ;  que  chaque  garçon  âgé 
depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans  soit  imposé  à  un  taux 
annuel  ;  que  la  somme  provenant  de  cette  imposition  soit 
remise,  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  de  la  pro- 
vince par  la  municipalité  de  chaque  lieu,  qui  sera  tenue  d'en 
faire  la  perception  ;  et  que  la  somme  totale  soit,  suivant  le 
besoin,  employée  par  l'état  provincial  ou  sa  commission  inter- 
médiaire, à  enrôler  ou  acheter  le  nombre  de  sujets  demandés 
par  le  Roi  ou  la  commission  intermédiaire  des  États  géné- 
raux ; 

53°  Que  le  titre  P'"  (de  l'article  3  du  livre  intitulé  :  Le  Vceii 
de  la  Raison,  à  Louis  XVI  (1),  dans  l'Assemblée  des  notables, 
pour  les  paroisses,  les  curés  et  les  pauvres),  touchant  l'établis- 
sement d'un  bureau  dans  chaque  diocèse,  le  titre  2'^  des  curés 
et  vicaires,  le  titre  3''  des  chanoines,  le  titre  4*"  de  l'instruction 
de  la  jeunesse,  le  titre  5*^  des  pauvres  et  des  malades,  le  titre  6'' 
des  églises,  fabriques,  presbytères  du  service  divin,  le  titre  1" 
des  moines  proprement  dits  et  des  religieux  mendiants,  le  titre  8*^ 
des  religieuses,  le  titre  9'^  des  secours  que  l'on  peut  accorder  à 
la  noblesse,  soient  par  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  adoptés 
en  tout  ce  qu'ils  contiennent  ; 

54°  Que  la  mendicité  soit  absolument  proscrite  dans  tout  le 
royaume  comme  étant  la  source  des  plus  grands  maux  qui 
affligent  l'État  ; 

55°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  lieu  un  bureau  de  charité 
tel  que  le  porte  le  livre  intitulé  :  Le  Vœu  de  la  Raison,  lequel 
sera  administré  par  la  municipalité  et  présidé  par  le  curé  ;  il 
sera  pourvu  par  ce  bureau  à  la  nourriture  des  pauvres,  tant  en 
santé   que   maladie,  de   manière,  cependant,  que    les   pauvres 

(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  brochure.  La  partie  en  italique  est  seule 
soulignée  dans  le  texte.  Nous  pensons  que  ce  doit  être  le  titre  exact  de  cette 
publication. 
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en  état  de  travailler,  ou  jugés  tels  par  le  bureau,  ne  pourront 
en  prétendre  aucun  secours  ;  tout  leur  droit  se  bornera  à 
pouvoir  demander  à  être  employés  à  quelques  travaux  pour  se 
})rocurer  leur  nécessaire  ;  le  bureau  alors,  qui  ne  pourra  leur 
refuser  de  l'ouvrage,  sera  tenu  de  les  employer  au  travail  qu'il 
aura  jugé  convenable  ; 

56"  Qu'il  soit  assigné  à  cet  elîet,  sur  les  grandes  routes  les 
plus  à  portée  à  chaque  lieu,  un  atelier  proportionné  à  sa  popu- 
lation, ses  facultés  et  son  éloignement  de  la  route,  lequel  atelier 
sera  de  préférence  entretenu  par  les  [)auvres  du  lieu,  sous 
l'inspection  du  syndic  ou  d'un  autre  membre  de  la  municipalité 
qui  sera  surveillé  simplement  par  l'inspecteur  en  chef  de  la 
province  ou  de  ses  commis  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
celui  de  quatre  ; 

57°  Qu'au  moyen  de  quoi  le  sixième  de  l'impôt  de  chaque 
lieu  soit  employé  au  paiement  des  ouvriers  de  l'atelier,  et  fasse 
partie  de  la  somme  accordée  annuellement  par  le  bureau  dio- 
césain ou  bureau  de  charité  du  lieu  pour  la  nourriture  de  ses 
pauvres  ; 

58"  Que  chaque  municipalité  soit  tenue  de  veiller  à  ce 
qu'aucun  de  ses  pauvres  ne  sorte  pour  aller  mendier,  en  peine 
de  50  livres  d'amende  payables  au  bureau  de  charité  du  lieu 
où  le  pauvre  aura  mendié  ; 

59"  Qu'à  cet  effet,  il  soit  établi  par  la  municipalité  deux 
surveillants  dans  sa  paroisse,  qui  pourront  être  en  même  temps 
gardes-messayers  (1)  du  terroir,  pour  arrêter  les  pauvres  et  gens 
sans  aveu,  non  munis  de  bons  certificats  de  leur  municipalité, 
et  les  reconduire  aux  dépens  de  cette  dernière  au  lieu  d'où  ils 
seront  sortis  ; 

60°  Que  les  routes  qui  sont  commencées  soient  achevées,  mais 
qu'il  n'en  soit  plus  construit  de  nouvelles;  la  trop  grande  multi- 
plicité est  une  perte  pour  l'agriculture  et  par  conséquent  pour 
l'État  ; 

61°  Que  la  chasse  et  la  pêche  soient  permises  à  chacun  dans 
son  territoire,  le  gibier  et  le  poisson  étant  des  êtres  créés  par 
l'auteur  de  la  nature  pour  la  subsistance  de  tous  les  hommes  ; 

62°  Que  tout  seigneur  soit  tenu  de  justifier  en  vertu  de  quoi 


(1)  Pour  «    messiers    »,   gardiens  des    moissons    et    des   vignes  ;   gardes 
champêti'es. 
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il  possède  des  fonds  et  autres  droits  que  les  habitants,  corps  et 
communautés  de  sa  seigueurie  seraient  à  même  de  prouver  par 
des  titres  authentiques  leur  avoir  appartenu  ; 

63°  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  seigneur  d'établir  des 
garennes  et  remises  à  lapins,  et  ([ue  celles  qui  se  trouvent 
établies  soient  détruites,  les  animaux  qui  les  habitent  étant 
infiniment  nuisibles  à  l'agriculture  et  conséquemment  au  bien 
public  ; 

64°  Que  tous  les  seigneurs  soient  tenus  de  justifier  des  titres 
primordiaux  des  cens,  rentes,  redevances,  lods  et  ventes  et 
autres  servitudes  tant  personnelles  que  réelles  dont  ils  chargent 
leurs  vassaux,  et  sans  quoi,  que  ces  objets  de  servitude  soient 
anéantis  ; 

65"  Que  les  chemins,  rues,  voies  et  sentiers  de  chaque  lieu 
cessent  d'être  à  la  disposition  des  seigneurs,  mais  à  celle  de  la 
municipalité,  pour  y  veiller  et  les  faire  réparer  au  besoin  ; 

66°  Qu'il  soit  fait  sur  le  registre  de  la  municipalité  un  acte 
signé  du  seigneur  et  des  membres  d'icelle,  portant  l'énumération 
de  tous  les  droits  et  biens  communaux,  pour  éviter  tous  procès 
par  la  suite,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  dorénavant 
envahis  (1)  ; 

67°  Que  les  comptes  des  communautés  soient  rendus  tous 
les  ans  par  le  syndic  à  la  municipalité,  approuvés  et  apurés  par 


(1)  Au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux,  la  communauté 
d'Aigny  venait  de  supporter  un  long  procès  avec  les  religieux  de  l'abbaye 
d'Hautvillers,  seigneurs  du  lieu,  au  sujet  des  droits  seigneuriaux  et  notamment 
des  droits  de  pêche  et  d'usages.  Les  habitants  prétendaient  être  de  la  mou- 
vance du  Roi  et  non  de  celle  des  religieux.  L'intendant  Rouillé  d'Orfeuil, 
interrogé  sur  cette  question  par  Madame  Adélaïde,  fdle  du  roi  Louis  XV,  lui 
répondit  :  «  J'ai  fait  à  cet  égard  toutes  les  recherches  possibles,  mais  rien  ne 
concourt  à  prouver  que  le  roi  soit  ou  ait  été  seigneur  de  cette  paroisse  ».  Ce 
procès  dura  fort  longtemps  et  fut  très  ruineux  pour  le  \illage.  (Ginat,  op.  cil., 
p.  13  et  suiv.  :  .4/c7i.  dép.  de  la  Marne,  C,  ')'23.) 

D'autres  diiïicultés  surgirent  aussi  dans  la  région,  relativcmeul  à  la  police 
rurale  et  au  droit  de  pâture  et  l'intendant  prit,  en  175(),  une  ordonnance  por- 
tant défense  aux  propriétaires  de  Recy,  Juvlgn^',  \'raux,  Aign^-sur-Marne, 
<;ondé  et  lieux  d'alentour,  de  conduire  les  troupeaux  dans  les  prés.  (Arch.  de 
hi  Marne,  C.  2960.1  —  Voir  encore  les  contestations  au  sujet  de  l'adjudication 
des  pâturages,  de  l'aliénation  des  prés  et  domaines  de  la  communauté 
d'Aigny,  etc.  [Ibid.  E,10f)0  ;  C,  3001.1 

Pour  leurs  procès  et  démêlés  de  tous  genres,  les  habitants  d'Aignj'  consul- 
tèrent parfois  l'avocat  Pierre-Louis  Prieur  (de  Châlons),  le  futur  député  du 
bailliage  aux  Ktats  généraux.  ,.ln7).  communales  dWignij  :  registre  de  dclihé- 
rafinna  du  Cnnseil.j 
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elle,  et  en  cas  de  contestations  seulement,  arrêtés  par  le  juge 
du  lieu  sans  frais  (1)  ; 

68°  Que  les  étalons  soient  supprimés,  comme  étant  aussi 
nuisibles  à  la  production  de  l'espèce  qu'inutiles  aux  labou- 
reurs. 

Telles  sont  les  demandes,  plaintes  et  doléances  desdits  habi- 
tants et  communauté,  qui  prient  leurs  députés  à  l'assemblée 
des  trois  ordres  du  bailliage,  de  les  faire  insérer  dans  le  cahier 
général  du  Tiers  état  d'icelui,  en  déclarant  que  des  vues  patrio- 
tiques et  de  justice  les  ont  seules  guidés  dans  la  rédaction  de 
leurs  demandes  ;  et  que  si,  inconsidérément,  ils  ont  manqué  en 
quelques  articles,  cela  ne  peut  être  attribué  qu'à  l'excès  du  zèle 
dont  ils  sont  animés  pour  le  bien  de  la  personne  sacrée  du  Roi 
et  de  son  royaume,  leur  intention  n'ayant  été  que  d'exposer  la 
vérité  dans  son  plus  grand  jour  et  de  se  rendre  autant  qu'il  est 
en  eux  utiles  à  la  j)atrie. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants  tenue 
le  3  mars  1789. 

GouRMONT,  Pierre  Rafflin,  Delacour,  Renaudin,   etc. 

Jean-Pierre  Martin,   syndic,  Delacour,  lieutenant. 
(17  signatures.)  (2) 


ATHIS 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  d'Atliis  (3)  était  com- 
pose de  180  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le 
lei  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 


(1)  Arcb.  de  la  Marne.  C,  52i  .-  Comptes  rendus  par  devant  les  subdêlégucs 
de  Châlons  par  les  syndics  de  la  paroisse.  Quittances  des  syndics  aux  fermiers 
des  usages  communaux  (1741-1787). 

(2)  Cahier  :  manuscrit  de  14  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  en  bas 
par  Louis  Delacour.  —  Le  dénombrement  (jénéral  des  province  et  frontière  de 
Champagne  en  1773  (/l;c/i.  de  lu  Marne,  C,  'i30),  donne  pour  Aigu}'  :  67  feux 
roturiers  et  1  ecclésiastique  ;  et  comme  population  :  118  hommes,  125  femmes, 
18  garçons  et  28  filles  au-dessous  de  7  ans,  soit  2S9  habitants. 

{'^)    Arclj,    de    la   Marne,     ibid .    (procès  -  verbal ,     dossier    h,    pièce    /3?. 
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de  Remy-Jcrôme  Debah,  «  ancien  praticien  en  la  justice  d'Athis^ 
ban  de  Champagne,  exerçant  pour  les  vacances  de  roflice  de  lieute- 
nant ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  ])résencc  de  Jean  (Mianielot, 
Nicolas  de  Saint-Martin,  François  Bruant,  maréchal,  Louis  Planchât, 
Joseph  de  Saint  -  Martin,  laboureur,  Jean  -  Baptiste  Lassus,  Remy 
Morbo}',  manouvrier,  Honoré  Chollet,  Louis  Mongérard,  Louis  Favret, 
François  Billy,  Pierre  Deniset,  Pierre  Hénaux,  Gaspard  Caquet» 
Bonaventure  Cornier,  Etienne  Morboy,  François  Baudouin,  Jean- 
Pierre  de  Saint-Martin,  Nicolas  Saclet,  Jean-François  Rouyer,  Nicolas 
Chausson  ,  Joseph  Lesage  ,  Jean-Baptiste  Cornier  ,  Jean  -  Baptiste 
Berthélemy,  Pierre  Guiset,  Pierre-Jacques  Baudouin,  syndic,  Jean 
Bruneteau,  Trézain  Baudouin.  —  Les  députés  furent  :  Pierre-Jacques 
Baudouin,  syndic,  et  Pierre  Guiset,  notaire.] 

CAHIER 

Les  habitants,  corps  et  communauté  de  la  paroisse  d'Athis, 
pour  satisfaire  aux  règlements  de  Sa  Majesté,  du  24  janvier 
dernier,  et  à  l'ordonnance  de  AI.  le  grand  bailly  de  Chàlons,  du 
17  février  suivant,  étant  assemblés,  ont  riionneur  de  repré- 
senter que  les  tailles,  capitation,  vingtièmes  et  contribution 
de  corvées  dont  ils  sont  chargés,  qui  se  portent  à  près  de 
9,000  livres,  leur  sont  des  impôts  très  onéreux  et  absorl)en  t 
presque  les  deux  tiers  de  leurs  revenus  (1)  ; 


Cailler,  dossier  c,  pièce  137  :   manuscrit  de  quatre    pages   cotées   en   liant    et 
paraphées  au  bas  par  Debar  ;  —  même  note  de  l'rieur  sur  le  caliicr). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  327  à  5S0  : 
Administration  de  la  communauté  ;  comptes  de  gestions  des  syndics.  — 
C,  951  :  Impositions.  —  C,  1026  :  Capitation.  —  C,  lOiô  :  Vingtièmes.  — 
C,  1595  et  1596  :  Routes  et  corvées.  —  C,  1799  et  2072  :  Église,  pres- 
bytère.- C,  1970  :  Grêle  de  176L—  C,  2070  :  Usages.-  C,  2169  et  2172  : 
Taille.  —  E,  9U  :  Terre  et  seigneuries,  etc. 

—  La  communauté  d'Athis  comparut  à  la  fois  à  l'assemlilée  du  bailliage 
de  Cbâlons  et  à  celle  du  bailliage  d'Epernay. 

Le  même  cahier,  mis  en  délibération,  le  même  jour  8  mars  1789  par  la 
même  assemblée  d'iiabitauts,  fut  présenté  à  (Chàlons  et  à  Eperna}. 

—  Athis  appartenait  à  l'éleclion  d'Epernay  (Arch.  de  la  Marne,  ibid.  '• 
LoNGNON,  ibid.).  Aujourd'hui  elle  fait  partie  du  canton  d'Ecui'v-sur-Ooole, 
arrondissement  de  (2hâlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  170  feu.\  roturiers,  3  ecclésiastique  et  nobles. 
—  Population  :  2fi8  hommes,  2!)1  femmes,  59  garc^-oiis  et  57  filles,  soit  675  habi- 
tants. 

(1)  Les  revenus  de  la  communauté  consistaient  surtout  dans  le  prix  de 
location  des  usages.  La  jo.iissance  de  ces  biens  usagers  fut  souvent  l'objet  de 
contestations.  Voir  le  procès-verbal  d'une  enquête  faite  à  ce  sujet  par  le  sub- 
délégué d'Epernay  en  1731  {Arch.  de  la  Marne,  C,  2070],  la  déclaration  faite  par 
les   habitants,  les  procès-verbaux  d'adjudications  à  loyer  de  ces  usages,  les 
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Que  le  sol  de  leur  territoire  est  des  plus  ingrats  et  qu'ils  ne 
doivent  la  production  des  grains  qu'ils  recueillent  qu'à  l'engrais 
qu'ils  tirent  de  leurs  bestiaux,  que  dans  les  années  sèches  ils 
sont  forcés  de  réduire  le  nombre  de  ces  bestiaux,  parce  que 
leur  commune  et  leurs  prairies,  qui  leur  sont  de  la  plus  grande 
utilité,  ne  fournissent  plus  d'aliments  pour  les  nourrir  et 
deviennent  semblables  à  des  terres  labourées,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  les  années  dernières  ;  alors  ne  pouvant  plus  faire  le 
même  engrais,  leurs  terres  ne  donnent  plus  qu'une  très  mince 
récolte,  n'étant  que  gravier  à  quatre  ou  cinq  pouces  de  profon- 
deur, dont  la  pluie  et  l'humidité  font  filtrer  tout  ce  qui  pourrait 
les  bonifier. 

Les  représentants  le  Tiers  étal  ne  peuvent  s'occuper  trop 
sérieusement  de  tout  ce  (jui  peut  contribuer  au  soulagement  de 
ses  membres,  et  ne  [)as  perdre  de  vue  (jue  c'est  cet  ordre  qui 
fournil  le  plus  aux  besoins  de  l'Etat  et  surlout  le  cultivateur 
([uoique  le  moins  aisé  (|ui  paye  en  impôts  plus  des  deux  tiers 
des  revenus  qu'il  gagne  à  la  sueur  de  son  front  ;  à  peine  lui 
reste-t-il  de  quoi  se  procurer  pour  lui  et  sa  famille  la  subsistance 
la  plus  grossière. 

Les  habitants  de  la  campagne,  indépendamment  des  imposi- 
tions ordinaires,  supportent  encore  de  temps  à  autres  des 
charges   locales    ])ar   rapport    à    l'entretien    et    reconstruction 


dossiers  de  la  contestation  de  Iti  conununauté  avec  les  dames  abbesse  et  reli- 
gieuses d'Avenay  au  sujet  des  droits  seigneuriaux  prétendus  par  lesdites  dames 
(ibid.,  C,  527).  La  partie  de  la  seigneurie  d'Athis  sur  laquelle  l'abbaye  d'Avenay 
prétendait  avoir  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  avec  cens  portant 
lods  et  ventes,  était  appelée  le  «Ban  d'Avenay».  Kn  178t),  le  procès  était  encore 
pendant  devant  le  bailliage  d'Épernay.  (Louis  Paris,  Histoire  de  l'Abbaye 
d'Avenay,  2-  vol.,  p.  437.)  Un  autre  procès  s'engagea  en  1769  entre  les  commu- 
nautés d'Athis  et  de  Tours-sur-Marne  au  sujet  du  droit  de  parcours  et  de 
pâturage  sur  les  prés  usagers  indivis  situés  entre  ces  deux  villages,  entre  la 
rivière  de  Marne  et  son  bras  dit  «  la  Grande-Nau  ».  {Mémoire  signifié  pour  les 
hahilants  d'Alhis  eonlre  les  habitants  et  communauté  de  Tours-sur-Marne 
demandeurs  (Chàlons,  imp.  Seneuze,  s.  d.,  in-4"  de  16  pages).—  Addition  audit 
.l/p/ïioijc  (Chàlons,  im]).  Mercier,  s.d.,  in-4"  de  17  pages).  liibl.  de  Reims,  fonds 
DeuUin.  non  classé. 

Une  sentence  du  bailliage  de  Chàlons  du  4  septembre  1773  ><  maintint  les 
habitants  d'Athis  dans  le  droit  et  possession  de  mener  paître  leurs  bestiaux 
sur  les  communes  grasses  pâtures,  lit  défense  aux  habitants  de  Toui's-sur- 
Marne  de  les  y  troubler,  condamna  ces.  derniers  à  1.')0  livres  de  dommages- 
intérêts,..  .  etc.  ». 
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d'églises  et  presbytères  (1);  ces  objets  pourraient  être  à  la  charge 
des  gros  décimateurs  qui  tirent  des  revenus  considérables  de 
leurs  dîmes,  c'est  bien  assez  pour  les  communautés  d'avoir 
à  entretenir  des  ponts  et  chaussées  dont  ils  ont  besoin  pour  leur 
utilité  particulière  (2). 

Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  autres  ainsi  que  ceux 
qui  se  perçoivent  sur  les  actes  de  procédure,  sont  un  grand 
obstacle  pour  le  commerce  et  occasionnent  souvent  des  procès 
à  cause  de  leur  complication,  on  pourrait  les  rendre  plus 
simples,  en  [n'Jassujetissant  les  actes  des  officiers  publics  au 
contrôle  que  pour  en  assurer  la  date,  et  ne  percevoir  qu'un 
droit  modique. 

Tous  ces  droits  ainsi  que  ceux  d'aides,  de  gabelles  el  de 
traites  emploient  une  armée  de  commis  et  de  gardes  à  cause  de 
la  difficulté  de  leur  perception  et  en  diminuent  le  produit  de 
plus  de  moitié  ;  s'il  était  possible  d'effectuer  leur  réforme,  le 
revenu  de  l'État  doublerait  et  le  peuple  en  serait  soulagé 
d'autant. 

La  suppression  des  offices  de  jurés-priseurs  serait  un  grand 
avantage  pour  les  particuliers  ;  souvent  des  tuteurs  épouvantés 
des  droits  exorbitants,  que  les  pourvus  de  ces  offices  perçoivent, 
se  mettent  dans  le  cas  d'essuyer  des  procès  considérables  avec 
leurs  pupilles  en  voulant  éviter  ces  droits  (3). 


(1)  Le  presbytère  d'Athis  avait  été  reconstruit  en  1756.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  1799  et  2072.)  —  Le  village  d'Atiiis  reconnaissait  pour  décimateur  l'abbé  de 
Saint-Basle  avec  lequel  les  habitants  eurent,  au  sujet  de  la  perception  de  la 
dîme,  un  long  procès  qui  se  termina  à  l'avantage  de  ces  derniers. (F.  Michel  : 
Recherches  de  la  perception  de  la  dîme  de  Champagne,  p.  43.  —  Ribliot.  de 
Reims,  N.,  2483.) 

(2)  Travaux  du  pont  d'Athis  (ibid.,  C,  527).  «  Ce  pont,  disent  les  habitants 
d'Athis  dans  leur  mémoire  contre  la  communauté  de  Tours-sur-Maruc,  ne 
sert  qu'à  ceu.x  de  Tours-sur-Marne  pour  le  passage  de  leur  troupeau  et  le 
charroi  de  leurs  foins,  etc..  »  Et  ils  protestaient  même  qu'ils  n'avaient 
consenti  les  travaux  que  par  générosité.  (Bibliol.  de  Reims,  fonds  Dcnllin.) 

Procès-verbal  dressé  en  17()5)  par  d'Olon,  inspecteur  de  la  route  de  Dornians 
à  Châlons,  contre  la  communauté  d'.\this  pour  les  corvées  et  réparations. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  1595.) 

(3)  Edil  de  février  1771  créant  des  offices  de  jitrés-prisenrs  vendeurs  de 
meubles  (registre  au  parlement  de  Paris  le  21  juin)  avec  une  finance  et  des 
vacations  plus  élevées  et  les  mêmes  attributions  que  ceux  qui  avaient  été 
précédemment  créés  par  l'édit  d'octobre  1693  et  la  déclaration  du  12  mars  1697 
et  qui  étaient  supprimés. 

Pour  ces  nouvelles  créations  d'offices,  le  Roi  se  basait  surtout  sur  leur 
utilité  qui  s'accroissait  journellement  par  l'augmentation  «  que  le  commerce 
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En  simplifiant  les  formes  de  la  perception  des  impôts,  en  les 
réunissant  le  plus  qu'il  serait  possible  et  en  faisant  une  répar- 
tition uniforme  sur  tous  les  ordres  de  l'État,  ses  revenus 
s'amélioreront,  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  ressentira  le 
soulagement  qu'il  a  lieu  d'en  espérer. 

Chamelot,  Nicolas  de  Saint-Martin,  François  Bruant, 

Planchât,  etc 

(27  signatures.) 


AULNAY-AUX-PLANCHES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  (La  communauté  d'Auliiay-aux- 
Planches(l)  était  composée  de  22  feux.— L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  l^i'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 


«  et  le  progrès  des  manufactures  et  des  arts  ont  produits  et  ne  pouvaient 
«  manquer  de  produire  dans  les  richesses  mohiliaires  des  sujets.  »  —  Des 
arrêts  et  lettres  patentes  des  7  juillet  1771,  10  juillet  1772,  20  juin  1775,  13  no- 
vembre 1778,  25  novembre  1780,  3  janvier  1782,  etc.,  réglementèrent  ces  nou- 
veaux offices  et  les  droits  que  devaient  percevoir  les  titulaires  des  charges. 

L'Assemblée  Constituante  les  supprima,  par  décret  du  21-26  juillet  1790, 
qui  autorisait  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents  de  faire  les  ventes 
de  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés 
priseurs.  —  Le  privilège  de  la  vente  des  meubles  fut  rétabli  par  un  arrêté  du 
Directoire  du  27  nivôse  an  V,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  l'ordonnance 
du  26  juin  1816  sur  les  commissaires  priseurs.  (Cf.  Isamrert,  op.  cit., 
tome  XXII,  page  518;  tome  XXIII,  page  189  ;  tome  XXVI,  page  398  ;  tome  XXVII, 
page  140;  —  etc.- —  Dossierdes  huissiers  et  jiirés-prisciirs  du  bailliage  royal  de 
Reims  :  fonds  judiciaire  non  classé  au.v  Arch.  comni'^^''^  de  la  Ville  de  Reims.  — 
Dalloz  ;  Répertoire  de  jurisprudence.) 

(\)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  133.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  73  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  ï\Ioncu3%  lieutenant  de  la 
justice  ;  même  note  de  Prieur  sur  le  cahier). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  531  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  817  et  9il  : 
Rôle  des  impositions,  remises.  —  C,  1023  :  Capitation.  —  C,  15S7  : 
Corvées.  —  C,  1800  :  Travaux  à  l'église  et  au  presbA'tère.  —  E,  912, 
915,  916,  .9/8  :  Baux  des  dîmes  et  terres  seigneuriales  appartenant  à 
l'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  \'crtus  et  à  l'abbaj'e  de  la  Charmoye, 
-  etc. 

—  La  communauté  d'Aulna3-aux-Planches  appartenait  à  l'élection  de  Châ- 
lons  (Arch.  de  la  Marne,  ibid.  —  Longnon,  ibid.'.  Aujourd'hui  elle  fait  partie 
du  canton  de  \'ertus,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  20  feux  roturiers,  1  ecclésiastique.  —  Popula 
tion  :  45  hommes,  49  femmes,  10  garçons  et  16  filles,  soit  120  habitants. 
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la  présidence  de  Pierre  Moxcuy,  lieutenant  à  la  prévôté  d'Aulnay- 
aux-PIanches.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas 
Laurin,  Jean  Chariot,  Jean-Pierre-Laurent  Moncuy,  maître  d'école, 
Edme  Laurent,  Louis  Legris,  Louis-Joseph  Joly,  Prudent  Laprun, 
Jean  Champy,  Michel  Dardoise,  Louis  Dardoise,  Martin  Jourdain, 
Nicolas  Moncu}'.  —  Les  députés  furent  Prudent  Laprux  et  Jean 
Champy,  tous  deux  manouvriers.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  d'Aulnay- 
anx-Planches,  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  conte- 
nant quatre  pages  cotées  et  paraphées  par  nous,  Pierre 
Moncuy,  lieutenant  en  la  justice  dudit  lieu. 

Il  est  donc  enfin  permis  aux  malheureux  de  se  plaindre  ;  ce 
droit  si  consolant  nous  est  enfin  rendu  ;  un  libre  accès  nous 
est  accordé  au  pied  du  trône,  nous  pouvons  y  faire  parvenir  nos 
doléances  et  remontrances  avec  cette  douce  confiance  qu'elles 
seront  reçues  favorablement  par  notre  souverain  qui  nous  en  a 
donné  sa  parole  sacrée  ;  mille  remerciements  en  soient  faits  à 
Sa  Majesté,  et  que  sa  mémoire  soit  éternellement  en  bénédiction 
dans  tous  les  cœurs. 

Mais  quelle  main  assez  habile  parmi  nous,  pourrait  entre- 
prendre de  tracer  le  tableau  de  nos  misères,  dans  de  si  petites 
communautés  où  la  misère  a  toujours  forcé  tous  les  habitants  à 
se  livrer  dès  leur  enfance  au  travail  des  mains,  sans  leur  laisser 
le  temps  de  se  livrer  à  l'instruction?  Plusieurs  l'ont  déjà  fait 
avec  succès  ;  que  d'autres  l'entreprennent  encore  à  leur  exemple 
et  fassent  voir  la  triste  situation  du  peuple  qui  possède  à  peine 
le  tiers  des  biens  et  cependant  porte  plus  des  deux  tiers  des 
charges  de  l'État  ;  qu'ils  fassent  voir  l'abus  de  cette  multitude 
d'impôts  qui  sont  comme  autant  de  sangsues  qui  tirent  le  sang 
des  peuples  par  toutes  ses  veines,  dont  les  perceptions  diffé- 
rentes exigent  des  frais  immenses  qui,  en  totalité,  forment 
peut-être  une  somme  plus  considérable  que  la  masse  des  impôts. 
Tels  sont  surtout  les  aides  et  gabelles  dont  les  noms  font 
horreur  à  toute  la  France.  Que  d'abus  !  Que  d'injustices  dans 
leur  régie  !  Ne  pouvoir  disposer  du  fruit  de  son  travail,  n'oser 
en  vendre  la  plus  petite  portion  pour  se  procurer  les  autres 
denrées  nécessaires  à  la  vie,  qu'à  des  conditions  trop  odieuses, 
ne  pouvoir  donner  à  son  frère  indigent,  contre  la  voie   de   la 
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nature  et  de  la  religion,  un  verre  de  vin  sans  être  exposé  à  être 
entièrement  ruiné,  ne  pouvoir  se  procurer  qu'à  poids  d'argent 
le  sel,  cette  denrée  de  première  nécessité  que  la  nature  nous 
olîre  partout  avec  tant  de  libéralité,  ne  pouvoir  même,  quoiqu'à 
prix  d'argent,  en  faire  lant  et  quel  usage  on  veut  ;  quelle 
servitude  ! 

Encore  si  nous  n'avions  que  les  charges  de  l'État  à  remplir(l), 
ce  fardeau  nous  paraîtrait  supportable  ;  combien  d'autres  dettes 
personnelles  que  le  malheur  des  temps  nous  force  de  contracter, 
charges  envers  les  seigneurs,  les  cens,  les  lods  et  ventes,  des 
redevances,  dont  peut-être  l'usage  de  payer  fait  le  seul  titre,  et 
qui  n'ont  d'autres  origines  que  la  cupidité  d'une  part  et  la  bonne 
foi  et  l'ignorance  de  l'autre,  servitudes,  comme  le  retrait  censuel 
si  favorable  aux  intérêts  des  seigneurs  et  si  conlraire  à  ceux 
des  vassaux  ;  entretien  des  édifices  publics,  logement  de  la 
maréchaussée,  les  dimes  qui  sont  encore  une  charge  consi- 
dérable que  la  religion  nous  impose  et  que  nous  payons 
volontiers,  mais  que  nous  payerons  bien  plus  volontiers  si  nous 
en  voyions  faire  un  usage  conforme  à  leur  institution  de  droit 
divin  et  humain  ;  mais  nous  voyons  souvent  le  contraire  ; 
MM.  les  Curés  à  qui  seuls  les  dîmes  devraient  appartenir 
en  majeure  partie  n'en  ont  qu'une  très  petite  portion  qui 
quoique  augmentée  par  Sa  Majesté,  n'est  cependant  pas  encore 
suffisante  pour  les  mettre  à  même  de  soulager  leurs  pauvres 
comme  ils  le  désireraient  et  de  renoncer  au  casuel  dont  la 
perception  leur  est  odieuse  et  à  nous  onéreuse,  que  la  plupart 
des  églises  sont  mal  entretenues,  dénuées  d'ornements  et  linges 
nécessaires,  sont,  en  un  mot,  dans  un  état  d'indécence  dont 
MM.  les  gros  décimateurs  rougiraient  eux-mêmes,  s'ils  en  étaient 
témoins  ;  aussi  ne  se  mettent-ils  pas  dans  ce  cas  (2)  ;  enfin,  les 

(1)  Pour  rannée  1790,  les  habitants  d'Auliiay-aux-Planclies  devaient  payer, 
en  impositions  directes,  au  trésor  roj'al  :  pour  la  taille,  imposition  principale 
et  frais  de  collecte  :  422  livres  5  sols  ;  pour  les  accessoires  et  capitalion  : 
745  livres  4  sols  ;  pour  la  prestation  des  chemins  :  193  livres  14  sols  fi  deniers  ; 
ce  qui  donnait  au  total  1.361  livres  3  sols  6  deniers  pour  S'j  contribuables.  Les 
privilét^iés,  possesseurs  des  terres  de  la  paroisse,  et  exempts  de  ces  droits 
étaient  le  seigneur  du  lieu  Richon,  le  curé,  les  religieux  de  la  Charmoye,  les 
chanoines  de  Saint-Jean  de  Vertus,  les  dames  régentes  de  Vertus.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  811.) 

(2)  Les  dîmes  d'Aulnaj-aux-Planches  appartenaient,  en  grande  partie,  à 
l'abbaj'e  de  Saint-Sauveur  de  Vertus  ;  elles  furent  louées  eu  1690  moyennant 
2.30  livres  et  2  chapons,  puis,  en  1714,  613  livres  8  sols  6    deniers  par   an  ;  en 
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pauvres  qui,  de  droit,  devraient  avoir  une  part  dans  les  dimes, 
en  sont  privés  ;  d'où  il  résulte  toujours  un  inconvénient  que, 
malgré  les  ordres  de  Sa  Majesté  et  la  vigilance  du  ministère 
public,  nos  campagnes  sont  inondées  d'une  foule  de  mendiants 
roulants  (jui  nous  mettent  en  contribution  et  la  crainte  nous  leur 
fait  accorder  ce  qu'ils  demandent,  et,  presque  toujours,  une 
portion  de  notre  nécessaire,  ce  qui  est  encore  une  nouvelle 
charge  pour  les  peuples  de  campagne  (1). 


1732,  300  livres  et  «  2  chapons  gras,  vifs  et  en  plumes  chacun  an  »,  etc.  Une 
autre  partie,  en  terres  labourables,  dépeudait  de  l'aljbaye  de  la  Charmo^'e. 
(Arch.  de  la  Marne,  E,  912  à  918.) 

Indépendamment  de  ces  dîmes,  la  communauté  fut  ()l)ligée  à  maintes 
reprises  de  faire  faire  des  réparations  à  l'église  et  même,  en  1769,  de  recons- 
truire le  presbytère  :  l'adjudication  des  travaux  fut  faite  à  3.900  livres  ;  en 
1776,  elle  dut  également  faire  rétablir  la  nef  de  l'église,  ce  qui  coûta  3.120  livres. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  1800.) 

(1)  Déclaration  du  Roi  du  18  juillet  Ï724  concernant  les  mendiants  et 
instructions  y  relatives.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1990  et  suiv.)  L'intendant  de 
Champagne  L'Escalopier,  à  la  suite  de  cette  décision  ro3"ale  avait  donné  des 
ordres  très  sévères  :  «  L'e.\trême  attention  que  le  Conseil  apporte  pour  l'exé- 
cution de  la  déclaration  du  R03'  du  18  juillet  dernier  concernant  les  mendiants, 
écrivait-il  aux  subdélégués  à  la  date  du  26  novembre  1724,  m'oblige  de  vous 
prier  d'ordonner  à  tous  les  sj'ndics  des  paroisses  de  votre  département  de  vous 
informer  des  mendiants  qui  yparai'.ront  ou  qui  ^'y  retireront  à  l'avenir,  comme 
aussi  du  lieu  de  leur  retraite,  afin  qu'on  puisse  prendre  des  mesures  promptes 
et  certaines  pour  les  faire  arrêter Je  remets  à  votre  prudence  les  pré- 
cautions convenables  pour  ne  pas  souffrir  un  seul  mendiant  dans  votre 
département  et  pour  être  averti  à  point  nommé  de  tout  ce  qui  s'y  passera  à 
cet  égard  dont  vous  aurez  soin  de  m'informer  sur  le  champ  ».  (Ibid.,  (l,  1990.) 

Plus  tard,  eu  1727,  le  même  intendant  se  plaint  au  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  de  Champagne  «  qu'on  se  néglige  sur  l'exécution  de  la  déclara- 
tion du  Roy  concernant  les  mendiants  »  (Ibid.,  C,  1993).  Mais  la  misère  est 
telle  que  le  nombre  des  mendiants  se  multiplie  dans  les  campagnes  des 
environs  de  Chàlons  et  ce,  malgré  d'implto3'ables  poursuites  et  de  nombreuses 
arrestations  dont  Turgot  s'émeut.  En  1774,  il  prescrit  à  l'intendant  Rouillé 
d'Orfeuil  d'adoucir  les  mesui-es  de  rigueur  prises  à  l'égard  des  mendiants  : 
«  l'intention  du  R03'  est  qu'on  mette  dès  à  présent  la  plus  grande  réserve  dans 
les  captures  et  qu'onles  suspende  même  à  l'égard  des  mendiants  domiciliés...  » 
(Ibid.,  C,  2.000);  ce  à  quoi  l'intendant  répond  en  disant  qu'il  se  contente  «de  se 
renfermer  dans  les  termes  des  ordres  ro^'ales  ».  Puis  après  l'établissement  du 
dépôt  de  mendicité  de  Chàlons  dit  Maison  d'Ostende,  il  écrit  à  Necker  à  la  date 
du  12  juillet  1778  :  «  Depuis  dix  ans  je  n'ai  cessé  de  donner  tous  mes  soins  et 
mon  attention  à  l'objet  important  de  la  destruction  de  la  mendicité  et  je  me 
suis  occupé  sans  relâche  de  tous  les  moyens  que  j'ai  cru  pouvoir  contribuer  à 
l'entier  anéantissement  d'un  fléau  aussi  déshonorant  pour  l'humanité  que 
contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  particulière  des  citoyens  et  préjudi- 
ciable en  même  temps  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Je  crois 
même  pouvoir  me  flatter  que,  jusqu'à  présent,  mes  efforts  n'ont  pas  été  sans 
quelque  succès  et  j'aj^  tout  lieu   de  penser  que    le   nombre   des  mendiants  et 
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Quant  à  la  justice,  nous  laissons  aux  habiles  avocats  à  en 
faire  voir  tous  les  abus  que  nous  sentons  bien,  mais  que  nous 
ne  pouvons  exprimer,  qui  résultent  de  cette  multitude  de  lois 
et  de  coutumes  dont  la  connaissance  exigerait  plusieurs  vies 
d'hommes,  de  cette  multiplicité  de  tribunaux  qui  nous  jettent 
continuellement  dans  l'embarras  pour  savoir  distinguer  les 
causes  qui  doivent  ressortir  à  un  tribunal  plutôt  qu'à  un  autre, 
de  toutes  ces  lois  qui  assujettissent  à  des  droits  que  l'on  ne  peut 
connaître,  que  l'on  enfreint  sans  le  savoir  :  infractions  cependant 
qui  sont  si  souvent  la  ruine  des  familles  ;  de  tant  de  charges  de 
notaires,  d'huissiers  et  surtout  d'huissiers-priseurs  qui  sont  si 
souvent  la  perte  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Il  est  donc  évident  que  le  peuple  est  surchargé,  qu'il  est 
nécessaire  de  venir  à  son  secours  :  cependant  les  besoins  de 
l'État  sont  urgents,  il  faut  y  subvenir  ;  dans  cette  double  néces- 
sité, en  apparence  si  opposée,  il  nous  semble  qu'il  y  a  res- 
sources ;  qu'il  y  a  des  moyens  de  parvenir  à  remplir  ces  deux 
fins.  C'est  pourquoi  nous  formons  les  demandes  suivantes  : 

Art.  l^^  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  et  qu'un  seul  rôle  pour 
chaque  communauté,  qu'il  soit  établi  sur  tous  les  biens-fonds 
de  quelques  natures  qu'ils  puissent  être  et  sur  le  commerce,  et 
non  sur  l'industrie  (1)  des  pauvres  manouvriers,  journaliers  qui 


vagabonds  est  considérablement  diminué  en  Champagne,  puisqu'à  cette  époque 
il  ne  se  trouve  que  16(J  renfermés  dans  le  dépôt  de  Châlons,  le  seul  qui  ait  lieu 
pour  toute  cette  province,  quoique  composée  de  villes  très  peuplées  et  néces- 
sairement abondantes  en  pauvres  à  cause  du  travail  des  manufactures,  et  en 
outre  de  plus  de  2.200  paroisses  ou  communautés  dont  plus  du  quart  ne  sont 
employées  qu'à  la  culture  de  la  vigne,  si  sujette  à  une  infinité  d'événements 
fâcheux  par  l'intempérie  des  saisons »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2205.) 

(1)  L'industrie  était  ordinairement  évaluée  pour  l'artisan  à  5  livres,  pour 
chaque  compagnon  à  2  livres  ;  celle  des  maîtres  charrons  ou  maréchaux  était 
supérieure  et  communément  de  7  livres  ;  celle  des  manouvriers  ou  vignerons 
de  4  livres.  (Arc/i.  de  la  Marne,  C,  788-789  :  Tableaux  de  répartition  de  l'élection 
de  Châlons.) 

Le  sujet  taillable  était  imposé  pour  son  industrie  d'une  façon  arbitraire. 
Une  ordonnance  rendue  par  l'intendant  de  la  province  en  1779,  conjointement 
avec  les  officiers  des  Élections,  chercha  à  établir  un  tarif  particulier  et 
régulier  de  la  taille  d'industrie  et  divisa  tous  les  artisans  en  5  classes  : 
à  raison  d'un  sol  pour  livre,  la  taille  d'industrie  de  la  première  classe  pour 
les  professions  les  plus  avantageuses  comme  celle  de  charron,  maréchal,  ser. 
rurier,  taillandier,  était  évaluée  à  8  sols  ;  celle  de  la  dernière  classe  des  manou- 
vriers, bûcherons,  tisserands,  vignerons  à  4  sols.  {Procès-verbal  des  séances  de 
l'Assemblée  provinciale  de  Champagne  de  novembre  et  décembre  1787,  page  37. 
—  Châlons,  s,  d.,  in-4o.) 
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ne  peuvent  gagner  que  leur  pauvre  vie,  surtout  s'ils  ont  lamille  • 
qu'il  n'y  ait  plus  de  privilèges  :  MM.  les  ecclésiastiques, 
ministres  de  la  charité,  en  feront  volontiers  le  sacrifice  pour  le 
bien  du  peuple  ;  la  noblesse,  non  moins  zélée  pour  le  bien 
public,  guidée  par  les  sentiments  d'honneur  et  non  d'intérêt,  en 
fera,  sans  doute,  aussi  le  sacrifice,  d'autant  plus  volontiers 
que  les  causes  de  charges  qu'elle  ne  supporte  plus,  ne  subsistent 
plus  ;  que  s'il  y  avait  un  privilège  à  admettre  aujourd'hui,  ce 
devrait  être  en  faveur  des  pères  de  familles  nombreuses,  au 
secours  desquels  l'Etat  même  a  intérêt  de  subvenir  ;  que  ce  seul 
impôt  supplée  à  tous  les  autres  en  raison  proportionnée  aux 
besoins  de  l'État,  et  qu'il  ne  soit  plus  question  de  toutes  ces 
distinctions  d'impôts,  surtout  de  ce  nom  odieux  de  corvées, 
d'aides  et  de  gabelles,  en  un  mot  que  ce  seul  impôt  les  renferme 
tous,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  perception  qui  se 
fasse  sans  frais  ou,  au  moins,  que  les  frais  en  soient  très 
médiocres  ; 

2.  —  Que  le  commerce  des  vins  soit  parfaitement  libre 
par  tout  le  royaume;  que  le  sel  soit  aussi  un  objet  de  commerce, 
de  manière  qu'il  soit  à  très  juste  prix  et  que  l'usage,  quant  à  la 
quantité  et  k  la  qualité,  en  soit  parfaitement  libre,  et  que  toutes 
les  barrières  soient  reculées  jusqu'aux  limites  du  royaume. 

3. —  La  suppression  du  retrait  censuel  des  seigneurs  (1);  que 
les  redevances  dont  il  ne  sera  pas  prouvé  l'origine  par  de  bons 
titres  et  qui  ne  seraient  fondées  que  sur  l'usage  du  paiement 
annuel,  soient  de  nulle  valeur  et  les  communautés  dispensées 
d'y  satisfaire  ; 

4.  —  Que  les  dîmes  soient  pour  MM.  les  curés  en  majeure 
partie  et  que,  du  surplus,  moitié  soit  pour  l'entretien  des  églises 
et  fera  le  principal  fonds  des  fabriques,  et  l'autre  moitié  pour  la 
nourriture  et  entretien  des  pauvres  de  la  paroisse  et  fera  le  fond 
de  charité,  et,  dans  le  cas  que  cette  demande  n'ait  pas  lieu,  que 
la  portion  de  MM.  les  curés  soit  augmentée  de  manière    qu'ils 


(1)  Le  droit  de  retrait  censuel  était  le  droit  que  le  seigneur  avait  de  se 
mettre  en  lieu  et  place  de  l'acquéreur  lorsque  le  vassal  revendait  son  fief.  Le 
droit  de  retrait  existait  indépendamment  de  toute  convention  dans  le  fief.  Il  fut 
supprimé  par  l'article  10  du  titre  1  de  la  loi  des  15-28  mars  179U  portant  :  «  Le 
retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit  de  prélation  féodale  ou  censuelle  et 
le  droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis.  »  (Dalloz  :  Répertoire  de  jurispru- 
dence, tome  38,  page  407.) 
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puissent,  selon  leur  désir,  procurer  à  leurs  pauvres  les  secours 
nécessaires  et  abandonner  leur  casuel,  ce  qui  sera  un  soula- 
gement pour  le  peuple. 

5.  —  Réforme  dans  la  justice,  simplification  des  lois;  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  coutume,  que  chaque  tribunal  puisse 
connaître  de  toutes  causes  indistinctement,  que  la  proximité 
des  lieux  seule  fixe  le  ressort  de  chaque  bailliage,  qu'il  y  ait  une 
cour  supérieure  dans  chaque  province,  avec  dépendance  du 
parlement  le  plus  proche,  pour  les  causes  majeures  ;  réduction 
des  charges  des  notaires  et  d'huissiers  au  nombre  nécessaire  et 
suppression  de  la  charge  d'huissier-priseur. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  habitants  soussignés  de  ladite 
paroisse  d'Aulnay-aux-Planches,  en  l'assemblée  annoncée  et 
convoquée  en  la  manière  et  lieu  ordinaires,  le  8  mars  1789. 

P.  MoNCUY,  J.-P.-L.  MoNCUY,  Jean  Charlot,  .T.-L.-J. 

Dardoise,  etc 

(12  signatures.) 


AULNAY-L'AITRE 


ANALYSE  DU  PROCÈS  -  VERBAL.  |La  communauté  d'Aulnay- 
l'Aître  (1)  était  composée  de  35  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
kl  et  publié  le  le  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Claude-François  Melaut,  lieutenant  de 
la  justice.  D'p.utres  réunions  eurent  lieu  pour  la  rédaction  du  cahier, 
la   dernière  le  11   mars,  ainsi  que  le  porte  le  cahier.  —  Le   procès- 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  13i . 
Cahier,  dossier  c,  pièce  108  :  4  feuillets  cotés  en  haut  et  parapliés  en  haut  et  en 
bas  par  le  lieutenant  de  la  justice  F"rançois  Melaut  ;  la  mention  «  vu  et  lu  » 
est  revêtue  du  paraphe  «  T  »  qui  est  vraisemblablement  celui  de  Thomas 
(Regnault-Nicolas-Georges),  avocat,  un  des  commissaires  du  Tiers  état  du 
bailliage  de  Châlons). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  331  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  états  des  revenus  et  charges.  —  C,  817 
et  961  :  Rôles  des  impositions,  décharges.  —  C,  2981  :  Police,  etc. 

—  La  communauté  d'Aulnay-l'Aître  appartenait  à  l'élection  de  Vitry-le- 
François.  (Arch.  de  la  Marne,  ibid.  —  Loxgnon  :  ibid.).  Aujourd'hui  elle  fait 
partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Vitiy-le-François. 

—  M.  le  D'  Langlet  a  relevé  28  feux  en  1692,  et  d'après  les  recensements 
plus  précis,  en  1773,  le  village  était  composé  de  165  habitants  (.36  feux  rotu- 
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verbal  constate  la  présence  de  Nicolas-Pierre  Houx,  syndic,  comme 
assistant  le  président,  Jean-François  Adam,  Jacques  Périnet,  Nicolas 
Périnet,  Pierre  Melaut,  Amand-François  Adam,  Jérôme  Dupuis, 
Claude- Isidore  Adam,  Pierre  Oudinot,  Jérôme  Melaut,  Pierre 
Champagne,  Claude  Mathieu,  Nicolas  Bourgeois,  Jaccpies  Migiîo- 
quet,  Jacques  Bourgeois,  Jérôme  Adam,  François  Gobilliard,  Claude 
Melaut,  Jean-Baptiste  Nolin,  Jean-Pierre  Vauthier,  Jacques  Dupuis, 
Noël  Guillemin,  et  encore,  d'après  les  signatures.  Honoré  Comeny^ 
Jean-Pierre  Périnet,  J.  Mathieu.  —  Les  députés  furent  Jean-François 
Adam  et  Jacques  Périnet  (1).] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
et  communauté  d'Aulnay-l'Aitre,  coté  et  paraphé  par 
nous,  officiers  municipaux  soussignés  au  bas  d'icelui 
par  premier  et  dernier  feuillets. 

Aujourd'hui,  V  mars  1789,  à  l'assemblée  des  habitants  dudil 
lieu  convoqués  au  son  de  la  cloche  à  la  manière  accoutumée, 
lesquels  étant  assemblés  pour  faire  leurs  plaintes  et  doléances 
ci-après  expliquées  en  ce  qu'il  suit  : 

1.  —  Lesdits  habitants  ont  l'honneur  de  représenter  à 
l'assemblée  générale  qui  se  tiendra  par  devant  M.  le  grand 
bailli  du  bailliage  de  Chàlons  ou  son  lieutenant  général,  un  état 
exact  de  la  qualité  et  sol  de  leurs  terroirs,  de  la  décadence  de 
leurs  bestiaux,  qu'ils  ont  aperçu  être  beaucoup  diminués  depuis 
environ  vingt  ans,  ce  qu'ils  vont  faire  connaître  par  des  faits 
très  certains  ; 

2.  —  La  première  remarque  qu'ils  ont  fait  de  leur  terroir  est 
qu'il  est  très  montagneux,  et  son  sol,  qui  est  d'une  terre  fort 
légère  et  remplie  de  craie  dont  la  plupart  sont  incultes  ;  ce  qui 
en  est  en  partie  la  cause,  ce  sont  des  orages  qui  ont  survenu 
depuis  environ  vingt  ans,  si  considérables  par  la  quantité  de 
leurs  eaux  qu'elles  ont  enlevé  une  partie  de  ces  terres  légères  et 
rempli  les  collines  de  craie,  surtout  en  1774,  au  commencement 


riers  et  ecclésiastique.  —  Population  :  73  hommes,  72  femmes,  14  garçons  et 
6  filles),  et  de  161  en  1787  (op.  cit.,  pages  23,  27,  72,  voir  cahier  d'Ablancourt;. 
Ce  même  dénombrement  de  1787  nous  apprend  que  sur  les  161  habitants  il  y 
avait  :  1  recteur  d'école,  16  laboureurs,  2  vignerons,  17  manouvriers,  3  men- 
diants et  3  veuves . 

(1)  Le  document  des  Arch.dép.  n'est  qu'une  copie  du  procès-verbal  délivré 
et  signé  par  le  greffier  J.  Périnet. 
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de  leurs  moissons  où  il  y  a  tombé  de  la  grêle  si  considérable 
qu'ils  ont  perdu  les  trois  quarts  de  leurs  récoltes  ;  ils  ont  été 
obligés,  par  la  perte  de  leur  fourrage,  de  vendre  la  plupart  de 
leurs  bestiaux,  n'ayant  même  aucune  ressource  pour  se  nourrir 
que  par  la  commisération  d'autrui,  ce  qui  a  été  vérifié  par  les 
officiers  de  l'élection  de  la  ville  de  Vitry-le-François  et  dont  il 
leur  a  été  impossible,  depuis  ce  temps-là,  de  réparer  toutes  ces 
pertes  (1)  ; 

8.  —  Ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bonne  terre  dans  les  plates- 
formes  de  leurs  terroirs  et  les  bois-broussailles  appartient 
presque  tous  à  leurs  seigneurs  et  au  clergé.  Les  habitants  n'en 
possèdent  pas  la  dixième  partie  (2). 

4.  —  Etablissement  du  droit  de  parcours.  —  Le  droit  de 
parcours  ayant  été  aboli  a  fait  aussi  un  tort  considérable  aux 
habitants  (8)  ;  leur  terroir  étant  d'une  très  petite  étendue 
ils  ont  été  obligés  de  vendre  la  plus  grande  partie  de  leurs 
bêtes  à  laine,  qui  était  leur  plus  fort  nourri  (4),  parce  qu'aupa- 
ravant ils  profitaient  du  droit  de  parcours  aux  extrémités  des 
terroirs  de  Coulmier-La  Chaussée  et  Saint-Amand,  qui  sont 
très  grands  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  troupe 
en  bête  à  laine  dans  la  communauté  de  Coulmier-La  Chaussée. 
Il  peut  y  avoir  encore,  sans  doute,  beaucoup  d'autres  commu- 
nautés qui  peuvent  être  dans  le  même  cas,  ce  que  l'on  ne  peut 
apercevoir  que  depuis  l'abolition  du  parcours  ;  ce  nourri  est 
beaucoup  diminué,  plusieurs  troupes  ont  été  supprimées,  de 
sorte  qu'aujourd'hui  les  bestiaux  ainsi  que  leur  laine  sont 
beaucoup  augmentés  de  prix  et  l'agriculture  qui  en  souffre  par 
la  perte   de   leur  fumier  qui  est,  sans   contredire,  le   meilleur 


(1)  Procès-verbal  de  visite  et  de  constat  des  dégâts  causés  par  cette  grêle. 
(Arch.  de  la  Maine,  C,  2470.) 

(2)  Ibid.,  C,  817  :  Relevé  des  terres,  prés  et  autres  héritages  de  la  paroisse 
d'Aulnaj'-l'Aître  et  du  montant  de  leur  location  pour  parvenir  à  une  estima- 
tion   générale  desdites    terres.    La  communauté   payait   en  taille  et   frais  de 
collecte  :    441   livres  15  sols  ;  en  accessoires  et    capitation   :  714   livres  (rôle 
de  1^79). 

(3)  Édit  du  Roi  de  mais  1769, portant  règlewenl  pour  la  clôture  des  terres, 
prés,  champs  et  Iiéritagcs  situes  dans  la  province  de  Champagne  avec  abolition 
du  droit  de  parcours  de  village  à  village,  registre  au  parlement  le  21  avi-il  1769. 
[Ibid.,  C,  'i5'!>,  imp.  in-8°  de  4  pages,  chez  .Jeunehommc,  imprimeur  du  Roi 
à  Reims,  1769  :  Bibliot.  de  Reims,  N.  2806-7.) 

(4)  Voir  le  glossaire. 
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de  tous  pour  l'engrais  des  terres,  et  l'on  ne  peut  réparer  cel 
incident  par  d'autre  nourri,  le  manque  de  prairies  est  cause  que 
l'on  ne  peut  nourrir  que  très  peu  de  bêles  à  cornes,  cela  est  trop 
dispendieux  où  il  n'y  a  point  de  prairies.  Il  faut  des  personnes 
journellement  occupées  pour  alimenter  ces  sortes  de  bestiaux. 

5.  —  Lesdits  habitants  ont  encore  un  sujet  de  plaintes  contre 
leur  seigneur  sur  l'admodiation  des  grosses  dîmes,  lequel  a 
loué  des  décimateurs  sous  le  nom  d'un  particulier  qu'ils 
tiennent  ensemble,  fait  valoir  la  portion  lui-même,  fait  voiturer 
et  conduire  lesdites  dîmes  chez  lui  par  ses  domestiques,  ce  qui 
fait  un  tort  aux  habitants  que  plusieurs  auraient  pu  faire  valoir, 
ainsi  qu'ils  faisaient  auparavant  et  auraient  profité  des  fourrages 
qu'ils  produisent  pour  l'augmentation  de  leurs  nourris  et  des 
fumiers  pour  l'engrais  de  leurs  terres. 

6.  —  Les  habitants  possèdent  en  propre  quelque  peu  de  vignes  ; 
mais  leurs  vignobles  étant  très  petits  (1)  et  le  tout  en  grosse 
nature  appelé  «  gouet  »  (2),  ces  vins  sont  acres  et  ne  sont  pas  de 
débit  et  les  droits  de  vente  de  ces  mauvais  vins  se  perçoivent  de 
même  qu'aux  bons,  et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  un  abus  sur  la  consom- 
mation que  l'on  accorde  aux  laboureurs  et  vignerons,  de  sorte 
qu'un  homme  ou  garçon  ou  une  fille  tenant  ménage  seule,  on 
lui  accorde  quatre  pièces  et  demi  muids  Champagne  pour  sa 
consommation,  et  l'on  n'en  accorde  que  la  même  quantité  pour 
un  laboureur  qui  n'occupe  pas  une  charrue  pleine  et  aux  vigne- 
rons   manouvriers    qui    occupent    des   ménages    pleins    ayant 


(1)  Aulna3^-rAître  possédait,  en  1773,  11  hectares  6  ares  de  vignes,  aujour- 
d'hui il  n'en  existe  plus.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'r26.  —  ly  Langlet,  op.  cit., 
page  39.) 

(2)  Gouet  qu'on  écrit  aussi  goiiais,  goiias,  gois  ou  goes,  espèce  de  gros 
raisin  l)lauc  produisant  du  vin  de  qualité  inférieui-e  ;  il  vient  souvent,  dit  le 
Dictionnaire  de  Trévoux  (t.  IV,  page  546),  sur  des  treilles  et  on  l'appelle  alors 
du  «  verjus  mûr  ».  —  «  C'était  un  plant  de  vigne  répandu  autrefois  dans  les 
départements  de  l'Aisne,  l'Aube  et  le  Loir-et-Cher  ;  il  s'en  trouve  encore 
quelques  rares  ceps  dans  la  Marne,  car  on  l'a  détruit.  Son  raisin  est  gros  et 
donne  un  vin  commun  ;  il  est  généralement  blanc  ;  mais  ou  trouve  des  variétés  à 
raisin  noir.  Le  vin  qu'il  donne  est  acide.  «Il  n'est  guère  désiré  »,  disait  Etienne 
Charles  eu  1570  ;  «  il  donne  un  vin  fade  et  peu  généreux  »,  ajoutaient  Bosc  et 
Ollivier  de  Serre  (1539-1619).  Jullien,  au  xix"  siècle,  nous  apprend  que  les  vigne- 
rons l'appellent  «  Marmot  »  et  n'emploient  son  fruit  que  pour  les  vins  de  leur 
consommation  ;  ils  ne  le  vendent  pas  pour  ne  pas  compromettre  l'honneur  de 
leur  crû.  Bosc  indique  un  Gouais  de  Mardeuil,  mais  depuis  longtemps  ce 
cépage  a  disparu  pour  faire  place,  en  Champagne,  au  Meunier  et  au  Vert 
doré.  »  (Communication  de  M.  Raoul  Chandon.) 
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femme  et  enfants,  domestiques  ou  servantes  ;  ainsi  il  est  certain 
que 'cette  consommation  n'est  pas  suffisante  pour  un  ménage 
qui  a  plusieurs  personnes  à  nourrir,  surtout  dans  les  vignobles 
où  ils  ont  des  travaux  durs  et  pénibles  ;  cela  est  onéreux  de  leur 
faire  payer  le  gros  manquant  du  surplus  de  cette  consommation 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  ;  il  devrait  y  avoir  une  compensation 
suivant  la  quantité  de  personnes  que  chaque  ménage  est  obligé 
de  nourrir  et  la  quantité  de  terre  que  chaque  laboureur  cultive. 

Réflexions  que  les  habitants  ont  faites  sur  les  questions  pro- 
posées au  Tiers  état  auxquels  ils  ont  choisi  les  numéros 
qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'être  demandés  pour  servir  de 
base  à  leur  cahier  (1). 

I.  —  Il  faudra  remercier  Sa  Majesté  d'avoir  accordé  au  Tiers 
état  une  députation  choisie  dans  son  ordre  en  nombre  égal  à 
celle  des  deux  premiers  ordres  réunis,  ainsi  que  d'avoir  rappelé 
dans  son  conseil  un  ministre  digne  de  sa  confiance  et  de  celle 
de  ses  sujets  ; 

10.  —  Demander  la  suppression  des  jurés-priseurs  comme 
donnant  lieu  à  des  procès  et  vexations  effrayants  et  étant  une 
surcharge  incalculable  pour  le  peuple  et  ainsi  que  des  greffiers- 
experts  ; 

II.  — Demander  des  états  provinciaux  pour  la  Champagne 
formés  et  composés  comme  des  Etats  généraux,  c'est-à-dire  que 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ou  anoblis  formeront  un  ordre 
et  le  tiers  l'autre  ordre  pour  l'autre  moitié,  et  que  chaque  ordre 
nommera  ses  députés  dans  son  ordre  ; 

12.  —  Demander  que,  dans  les  Etats  provinciaux  comme 
dans  les  généraux,  les  délibérations  soient  formées  sur  les 
suffrages  comptés  par  tête,  par  la  raison  que  la  représentation 
de  moitié  accordée  aux  tiers  deviendrait  illusoire  si  les  délibé- 
rations se  formaient  par  ordre  ; 

13.  —  Demander  que,  pour  veiller  à  l'égale  répartition  des 
impôts  et  empêcher  que  leur  durée  n'excède  le  terme  consenti 
par  les  États  généraux  et  nécessaire  d'après  le  vu  des  besoins  de 
l'Etat,  il  soit  établi  des  états  intermédiaires  pendant  les  vacances 


(1)  Il  est  certain  que  les  articles  de  ce  chapitre  sont  le  résumé  de  ceux 
d'un  modèle  de  cahier  envoyé  à  la  communauté  ;  les  hahitants  en  ont  extrait, 
on  le  voit,  quelques-uns  de  ces  articles  dont  ils  ont  conservé  les  numéros. 
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des  États  généraux.  Dans  ce  cas,  les  Etats  provinciaux  demandés 
et  désirés  pourraient  en  tenir  lieu  ; 

15.  —  Nommer  deux  députés  surnuméraires  pour  les  Etals 
généraux  afin  de  remplacer,  en  cas  de  maladie,  etc.,  ceux  qui 
auront  droit  ; 

IG.  —  Demander  que  la  capitation  de  la  noblesse  et  du  tiers 
compose  un  seul  et  même  rôle  et  que,  le  clergé  étant  dispensé 
des  dons  gratuits,  supporte  les  mêmes  impositions  que  la 
noblesse  et  le  tiers  ; 

17.  —  Demander  que  moitié  du  revenu  des  abbayes  et 
prieurés  que  Sa  Majesté  nommera  à  l'avenir  soit  par  lui  retenue 
pour  en  rembourser  les  dettes  du  clergé  et  être  employée  aux 
aumônes  que  l'État  fait  pour  les  travaux  de  charité  et  autres 
objets  de  bienfaisance  dans  les  calamités  ; 

18.  —  Demander  que  MM.  les  évêques,  abbés  et  prieurs, 
etc.,  soient  tenus  de  résider  dans  les  lieux  d'où  ils  reçoivent 
leurs  revenus  afin  d'entretenir  le  numéraire  dans  les  pro- 
vinces ; 

25. —  Demander  que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  (1)  soit 
calculé  à  raison  de  la  valeur  des  fonds  et  payée  dans  la  même 
proportion  par  tous  les  ordres,  spécialement  par  un  droit  ajouté 
par  cheval  de  poste  ; 

27.  —  Demander  que  le  sel  soit  un  objet  de  commerce  libre. 


(1)  Déclaration  du  Roi  du  27  juin  1787,  pour  la  conversion  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent,  registre  au  parlement  le  28  juin  1787  (Isambert  : 
Recueil  des  anciennes  lois,  t.  XXVIII,  p.  374).  Un  précédent  édit  de  février 
1776  (ibid.,  t.  XXVIII,  p.  358),  avait  déjà  supprimé  les  corvées  ;  mais  cette 
décision  avait  été  suspendue  ;  on  laissait  simplement  aux  communautés  la 
faculté  de  racheter  leurs  tâches  à  prix  d'argent  ;  le  nombre  d'abus  et  de 
contestations  que  cette  mesure  transitoire  avait  soulevés,  décida  le  gouver- 
nement à  prononcer  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent. 
(Gt'YOT  et  Merlin  :  Traités  des  droits,  etc.  t.  III,  p.  317.  —  Procès-verbal 
des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  Cliampagne  tenue  à  Clu'ilons  dans 
les  mois  de  novembre  et  décembre  178/,  imp.  à  Chàlons  chez  Seneuzc,  in-4, 
p.  9,  162,  191  :  Travaux  des  routes.)  —  Arcli.  de  la  Marne,  C,  1553  et  10'i8  : 
correspondance  au  sujet  de  cette  réforme  :  lettre  de  Calonnc  à  l'intendant 
Rouillé  d'Orfeuil,  en  lui  envoyant  le  projet  d'arrêt  qui  substitue  la  prestation 
en  argent  à  la  corvée  en  nature.  L'intendant  répond  ;  «  .le  ne  crains  pas  de 
«  dire  que  cette  heureuse  innovation  fera  une  époque  d'autant  plus  glorieuse 
«  pour  votre  ministère  qu'elle  laissera  un  long  souvenir  et  de  votre  humanité 
«  et  de  votre  empressement  à  venir  au  secours  des  malheureux.  »  —  Etat  de 
la  Champagne,  par  élections,  sous  le  régime  de  la  contribution  représentative 
de  la  corvée  :  Travaux  des  routes  ;  rôles  des  communautés.  (Ibid.,  C,  2803  à 
2870.' 
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au  moyen  d'un  droit  qu'il  payerait  dans  les  salines,  comme 
dans  [)lusieurs  provinces  ;  on  sollicite  une  forte  diminution  sur 
le  prix  excessif  qu'on  le  paye  en  Champagne  ; 

29,  —  Demander  le  reculement  des  barrières  aux  extrémités 
du  royaume  et  la  suppression  des  péages  royaux  et  seigneuriaux 
comme  gênant  la  circulation  du  commerce  et  étant  souvent  un 
piège  à  la  bonne  foi  ; 

31.  -  Demander  la  suppression  du  papier  timbré  dont 
l'usage  n'opère  aucun  avantage  au  peuple  ;  au  contraire,  sa 
mauvaise  qualité  est  cause  que  des  actes  qui  devraient  se 
conserver  de  génération  en  génération  périssent  et  que,  d'ailleurs, 
c'est,  on  peut  le  dire,  l'objet  d'une  vexation  et  d'une  concussion 
révoltante  ; 

34.  —  Demander  la  supjjression  totale  des  aides  et  que  les 
droits  qui  se  perçoivent  sous  une  infinité  de  dénominations  et 
dont  le  montant  est  inégal  et  varié  à  chaque  passage,  soit 
uniforme  partout,  dans  tous  les  temps,  et  réduit  à  un  seul  droit 
payable  après  la  fabrication  du  vin  ; 

35.  —  Demander  que  tous  les  domestiques  des  privilégiés 
soient  sujets  à  tirer  au  sort  des  soldats  provinciaux,  tous  privi- 
lèges en  ce  genre  enlevant  des  cultivateurs  nécessaires  aux 
campagnes  ;  de  laborieux  qu'ils  étaient,  ils  ne  le  sont  plus,  dans 
cette  classe  fainéante,  suffisants  à  eux-mêmes,  ni  utiles  à  l'État  ; 

41.  —  Prier  Sa  Majesté  et  les  États  généraux  de  prendre  en 
considération  que  la  province  de  Champagne,  eu  égard  à  sa 
population,  est  une  des  plus  surchargées  en  impôts,  qu'elle  paie 
plus  que  le  produit  de  son  sol  et  ([uc  ses  habitants  ne  vivent  que 
sur  leur  industrie  ; 

42.  -  Demander  des  secours  en  espèces  pour  établir,  à 
Châlons,  des  manufactures,  relever  son  commerce  et  lui  pro- 
curer les  encouragements  nécessaires  pour  tirer  avantage  de  ses 
productions  et  de  sa  position  qu'il  emporte  sur  les  autres  villes 
de  la  province. 

45.  —  Communiquer  les  présentes  questions  aux  deux  pre- 
miers ordres,  atin  que  si  les  trois  de  ce  bailliage  se  trouvaient 
d'un  heureux  accord,  cette  ville  puisse  mériter  de  notre 
monarque  chéri  cette  expression  honorable  qu'Henri  IV  a  fait 
frapper  sur  les  métaux  précieux  (1). 


(l)Pi?rnii  les  devises  gravées  sur  les  médailles   et  pièces  de  monnaie  du 
n'y;iu'  ri'Hmri  \\\  piur.ieurs  j-épondent  à  celle  indiquée  par  ce  passage.  Nous 
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OBSERVATIONS  ET  REMONTRANCES 

A  l'égard  des  aulics  (juestions  qui  ne  sont  pas  insérées  dans 
ledit  cahier,  les  habitants  n'en  ont  pas  été  d'avis,  ne  leur  parais- 
sant pas  beaucoup  avantageuses  à  l'État  et  même  il  veut  faire 
connaître  que  l'impôt  territorial  (1)  deviendrait  trop  à  charge 
aux  cultivateurs  par  des  observations  qu'ils  vont  expliquer  :  la 
raison  en  est  que  si  cet  impôt  avait  lieu,  ce  serait,  il  est  vrai,  la 
répartition  la  plus  juste  et  la  plus  exacte  pour  les  laboureurs  et 
cultivateurs,  mais,  pour  ceux  qui  ont  des  fonds  qui  ne  peuvent 
pas  se  percevoir  en  nature,  comme  bois,  étangs,  rivières,  vaine 
[pâture],  etc.,  il  pourrait  y  avoir  quelques  abus,  soit  par  des 
déclarations  qui  ne  seraient  pas  justes,  ou  que  lesdits  fonds  qui 
ne  seraient  pas  estimés  à  leur  juste  valeur;  ainsi  qu'il  n'y  aurait 
donc  que  les  laboureurs  et  cultivateurs  qui  seraient  la  plus 
exacte  et,  par  ce  moj'en,  ils  seraient  surchargés. 

D'ailleurs,  les  fermiers  qui  ambitionnent  les  uns  sur  les 
autres  et  cherchent  à  se  supplanter  leurs  fermes  par  des  enchères 
qu'ils  font  sans  faire  assez  de  réflexions  du  produit  qu'ils 
peuvent  avoir  de  leurs  fermes,  ils  pourraient  faire  sans  précau- 
tion des  arrangements  avec  leurs  maîtres  pour  se  charger  de 
payer  ledit  impôt,  sans  diminuer  assez  leurs  baux  pour  cela,  ce 
qui  pourrait,  dans  la  suite  du  temps,  les  ruiner. 

Ne  serait-il  pas  plus  avantageux,  pour  le  bien  de  l'Etal,  de 
procurer  du  soulagement  aux  laboureurs  et  cultivateurs  afin  de 
les  encourager  à  l'agriculture,  et,  étant  accablés  comme  ils  le 
sont  par  quantité  d'impôts,  ils  ne  font  que  languir,  eux  et  leurs 
bestiaux,  l'agriculture  en  est  moins  animée,  les  moissons  moins 
abondantes  et  l'État  en  souffre  ;  si,  au  contraire,  les  laboureurs 
étaient  plus  à  leur  aise,  leurs  bestiaux  seraient  mieux  nourris, 


ne  pouvons  dire  exactement  à  laquelle  les  rédacteurs  du  caliier  oui  l'ail  allusion 
(Mazeuclles  :  Les  Médaillciirs  français  du  xv^^  an  xvii'  siècle,  tome  II  et 
planches  ;  Paris,  imp.  nat.,  1902,  2  vol.  in-4"  (Collcct.  des  documents  inédits). 
—  A.  Engel  et  Raymond  Seriu  ke  :  Traite  de  nnmismaliqne  moderne  cl 
contemporaine,  1'*'  partie:  époque  moderne,  xvret  \\w  siècles;  l'aris,  Leroux, 
1897,  in-1'2.) 

(1)  L'impôt  territorial  en  nature  proposé  par  quelques  cahiers,  tels  que 
ceux  d'Aigny,  Aulnay-sur-Marne,  etc.,  rédigés  par  les  Dclacour,  est  combattu 
éncrgiquement  par  d'autres  cahiers  de  communautés  d'habitants  dont  on 
trouvera  l'énumération  à  la  taliIe  générale  des  matières  de  cet  onvra'îe. 
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ragriciilture  plus  animée,  les  terres  mieux  cultivées  et  ense- 
mencées, les  moissons  en  seraient  plus  abondantes  et  cela  ferait 
un  bien  à  l'Etat. 

Sa  Majesté,  d'après  vu  les  besoins  de  l'État,  a  proposé  aux 
Etats  généraux  qu'il  a  convoqués  dans  son  royaume  des  nou- 
velles impositions  pour  combler  le  vide  de  ses  finances  par  les 
voies  les  plus  justes  et  les  moins  onéreuses;  son  cœur,  sensible- 
ment touché  de  la  misère  du  Tiers  état,  sa  bonté  paternelle  a 
daigné  nous  déclarer  que  cette  classe,  la  plus  indigente,  était  la 
plus  chère  à  son  c(rur  et  elle  cherche  par  là  les  moyens  de  la 
soulager  ;  elle  espère,  sans  doute,  que  tous  les  grands  de  son 
royaume  entreront  dans  ses  vues  bienfaisantes,  et  nous  osons 
aussi  espérer  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  qui  possèdent  les  plus 
grands  biens  du  royaume,  pourront  diminuer  de  leurs  dépenses 
superflues  et  les  employer  plus  utilement  aux  frais  de  l'État, 
l)lut(M  (jue  de  souffrir  des  nouvelles  impositions  accablantes 
pour  le  peuple,  sentant  son  indigence  aussi  bien  que  notre 
gracieux  souverain. 

Fait  et  arrêté  le  dernier  jour  de  leur  assemblée  qui  a  été  iinie 
le  onzième  dudit  mois  et  an,  et  ont  lesdits  comparants  signé 
et  qu'ils  nous  ont  déclaré  que  Jérôme  Adam,  Nicolas  Périnet, 
Claude  Mignoquct,   étaient  absents. 

C.-F.  Mélaut,  Adam,  Pierre  Oudinot,  C.-I.  Adam,  etc. 

Pierre  Roux,  syndic. 

(25    signa lures.) 


AULNAY- SUR-MARNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VEIîBAL.  [La  communauté  d'Aulnay -sur- 
Marne  (1)  était  composée  de  64  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  ]nibliê  le  l^^i-  mars  1789.—  Le  (5,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  135.  Cahier, 
dass.  c,  pièce  130  :  L')  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  parDelacour  ; 
même  note  de  I^rieur  sur  le  cahier). 

Sdiucks  acckssoihks  Doci'MENTAiHKS.  -  Aicli.  dc  lu  Manic.  il,  .3.'i/  :  Achni- 
nistratiou  dc  la  cnuimuuauté  :  adjudications  des  usages  ;  comptes  dc 
gestions  des  syndics.  —  C,  Si,S,  UH,  lOQS  :   impositions  ^  il  ^tai4  perçu- 
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présidence  de  Jacques-Joseph  Delacour,  juge  ordinaire  en  la  justice 
d'Aulnay-sur-Marne.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Claude  PYoment,  Claude  Chaillot,  Joseph  Jolicœur,  syndic,  Joseph 
Brisson,Jean  Collard, Antoine  Rafilin,  Claude  Lemaire,  Pierre  Launois, 
Sébastien  Lcniairc,  Joseph  Chaillot,  (Claude  Chaillot,  Joseph-Memmie 
Droullé  et  encore,  d'après  les  signatures  :  Jean-Baptiste  Launois, 
Reni}'  Collard,  Jacques  Jolicœur,  Lcmoine,  Jacques  Lemaire,  Louis 
Martin.  —  Les  députés  furent  Joseph  Jolicœur,  syndic,  et  Antoine 
Rafflin.| 

CAHIER 

[Le  cahier  d"Aulnay-sur-Marne,  rédigé  par  le  notaire  d'Aigny, 
Jacques- Joseph  Delacour,  juge  seigneurial  d'AulnaN^-sur-Marne,  est 
semblable,  mot  pour  mot,  à  celui  d'Aigny  auquel  nous  renvoyons. 
—  Au  bas  du  cahier  on  lit  la  mention  :  «  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée 
générale  desdits  habitants,  tenue  le  6  mars  1789.  —  Jean  Collard, 
Lkmaire,  Claude  Froment.  Delacour,  etc.  »  05  signatures).] 


AULNIZEUX 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL.  [La  communauté  d'Aulnizeux  (1) 
était  composée  de  26  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  l'''  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Louis  Millet,  prévôt  juge  de  la  communauté  d'Aulni- 
zeux. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Laurent, 
Louis   Lalire,  Louis    Oudin,   Jacques    Gérard,  Pierre    Henry,  Pierre 

tant  en  principal,  accessoires,  capitation  et  prestation  des  chemins  : 
4.017  livi'cs  16  sols  (rôle  de  1790)  pour   VM   contribuables   y  compris 
cette  dernière  année  les  privilégiés  :   le  seigneur   du   lieu   Baudouin, 
l'Hôtel-Dieu   de  Châlons,  les  chanoines  de   la  Trinité,  le  chapitre   de 
Saint-Etienne  de  Châlons.  —  C,  1587-1395  :  Corvées  ;  réparations  de 
la  route  de  Dormans  à  Châlons.  —   C,  1800  :  Travaux  de  l'éparation  à 
l'église  et  au  presln'tère. 
—  La  communauté  d'Aulna^-sur-Marne  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons- 
sur-Marne.  Aujourd'hui  elle  fait  partie  du  canton   d'Kcury-sur-Coolc.  arron- 
dissement de  Châlons. 

-  Dénombrement  de  1773  :  58  feux  roturiers,  2  ecclésiastique  et  noble. 
—  l^opulation  :  118  hommes,  115  femmes,  13  garçons  et  21  filles,  soit  26"2  habi- 
tants. 

il)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verl)al,  doss.  b,  pièce  136.  Cahier, 
ilo.'is.  c,  pièce  Ti  :  5  pages  cotées  et  paraphées  par  Millet  ;  même  annotation  de 
l'rieur). 

SoiHciis  ACCLSsoiiuis  uocL.Mii.NTAnuiS.  —  Arclx.  de  la  Marne,  C,  532  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  comptes  des  s^'ndics.  —  C,  818et9'il  : 
Impositions  ;  remises.  —  C,  10i5  et  10^7  :  Vingtièmes.  —  C,  1800  et 
18P>7  :    t^gliscs    et    presbytère.  —    E.  S2S  et  .9/?  :  Dîmes   d'Aulnizeux  ; 
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Jeanne,  Pierre  Oudin,  Jean-Louis  Champion,  Cliarles  Moncuit,  Nicolas 
Oudin,  Louis -Antoine  Moncuit,  Joseph  Chevalier,  Jean- Baptiste 
Montcuit,  Louis  Moncuit,  François  Moncuit.  —  Les  députés  furent 
Jean-Louis  Champion,  syndic,  et  François  Moncuit.] 

CAHIER 
Demandes  et  vœux  des  habUants  de  la  paroisse  d'Aulnizeiix, 
annexe  de  CoUigny,  bailliage  de  Chàlons,  pour  répondre 
aux  vœux  de  Sa  Majesté  dans  sa  lettre  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux  à  Versailles,  ce  27  avril  1789, 

Les  habitants  de  la  paroisse  d'Aulnizeux,  annexe  de  Colligny, 
bailliage  de  Chàlons,  assemblés  à  la  manière  accoutumée, 
exposent  très  humblement  à  Sa  Majesté  qu'ils  se  sont  réunis 
d'une  voix  unanime  à  demander  : 

1.  —  De  payer  par  tète  sur  les  trois  états  que  Sa  Majesté 
jugera  à  propos  d'exiger  ; 

2.  —  Que  les  deniers  qui  en  proviendront  soient  remis  au 
trésor  royal  avec  le  moins  de  frais  possible  ; 

3.  —  Que  le  sel  soit  à  prix  égal  dans  toutes  les  provinces,  ou 
que  les  gabelles  soient  supprimées  pour  le  rendre  cominei  cable  ; 

4.  —  Que  les  aides  soient  supprimées  ; 

5.  —  Que  les  huissiers-priseurs  soient  aussi  supprimés 
comme  étant  une  charge  la  plus  rude  à  supporter  pour  le 
public  (1)  ; 

6.  —  Que  le  droit  des  entrées  de  toute  espèce  soit  supprimé 
dans  toutes  les  villes,  excepté  les  frontières  ; 

7.  —  Que  toutes  les  communautés  jouissent  du  droit  de  la 
coutume  où  elles  se  trouvent  relativement  aux  cens  dus  aux 
seigneurs,  à  moins  qu'ils  ne  soient  fondés  en  titres  bien  formels 
pour  en  exiger  des  plus  hauts  ; 

8.  —  Que  tous  les  impôts  soient  réversibles  sur  les  trois  états, 
chacun  à  leur  proportion  (2)  ; 

titres  qui  les  établissent  ;  contestations  entre  les  seigneurs  et  les  reli- 
gieux de  Saint-Sauveur  de  \'ertus  ;  transactions  ;  dénombrements  des 
propriétés. 

—  Aulnizeux  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons.  Aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773:  27  feux  roturiers.  —  Population  :  39  hommes, 
44  femmes,  10  garçons  et  4  filles,  soit  97  habitants. 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Les  impositions  de  cette  petite  communauté  s'élevaient,  eu  1789,  à 
ôl4  livres  10  sols  en  taille  et  frais  de  cnjicctc,  et  .S."')7  livres  3  sols  (>  deniers  en 
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y.  —  Représentant  en  outre  qu'il  serait  à  propos  qu'il  y  ait 
curé  dans  toutes  les  annexes  ; 

10.  —  Représentant  que  les  terres  appartenant  à  nous,  habi- 
lanls,  sont  chargées  d'un  droit  de  cens  et  surcens  envers  nos 
seigneurs  qui  exigent  le  revenu  d'une  partie  desdites  terres, 
Jesquels  cens  sont  de  huit  deniers  par  chaque  arpent,  et  d'un 
l)oisseau  de  grains  par  moitié  seigle  et  avoine,  mesure  de 
Vertus  (1),  aussi  par  chaque  arpent,  empouillé  ou  non 
em[)0uillé,  ce  qui  contribue  beaucoup  à  nos   ruines  ; 

11.  — Comme  aussi  représentant  qu'il  serait  d'une  grande 
nécessité  de  supprimer  leurs  corvées  pour  la  présente  année  (2), 
pour  leur  donner  la  facilité  de  travailler  dans  leurs  rues  et  dans 
les  endroits  marécageux,  occasionnés  par  l'abondance  des  eaux 
dans  leurs  communautés  qui  les  empêchent  de  se  pourvoir  de 
leurs  plus  nécessaires,  ne  sortant  qu'avec  de  grandes  peines  du 
pays,  étant  environné  de  toute  part  par  les  marais  ; 

12.  —  Représentent  que,  n'aj^ant  pour  tout  pâturage  de  leurs 
communautés  qu'une  portion  de  marais  d'environ  cent  vingt 
arpents  dont  la  majeure  partie  est,  pour  les  trois  quarts  de 
l'année,  inhabitable,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  le  pâturage  du 
gros  bétail,  et  qu'il  serait  d'une  grande  nécessité  et  utilité  pour 
tous  les  habitants  et  surtout  pour  les  pauvres,  d'empêcher  les 
moutons  et  brebis  d'y  paître  en  aucun  temps,  attendu  que 
lesdites  brebis  et  moutons  pâturent  et  détruisent  les  meilleures 
parties  desdits  pâturages,  de  sorte  qu'après  que  lesdits  moutons 
et  brebis  ont  pâturé,  le  gros  bétail  n'y  trouve  plus  rien  à  paître  et 
qu'il  paraît  que  ladite  portion  de  marais  n'a  été'  donnée  aux 
communautés  que  pour  paître  le  gros  bétail,  et  que  les  terres 
sont  pour  les  brel)is  et  moutons  ; 

13. —  Représentent  que  dans  leurs  communautés  et  dans  une 
ferme  en  dépendant,  il  y  a  deux  gros  colombiers  beaucoup 
peuplés  de  pigeons  qui  portent  beaucoup  de  préjudice  aux 
habitants  dans  le  temps  des  semences  et  surtout  aux  lentilles  et 
navettes  aux  approches  des  moissons,  et  désireraient  que  lesdits 
pigeons  soient  renfermés  dans  le  temps  où  ils  sont  dans  le  cas 


accessoires,  capitation  et  rejets.  En  1790,  avec  les  anciens  privilégiés,  le  nombre 
des  contribuables  n'était  encore  que  de  48.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  818.) 

(1)  i^oids  et  mesures  de   la  généralité   de   Châlons.  (Ibid.,  C,  880.)  —  Voir 
Pri'facc. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnny-l'Aitrc,  page  53. 
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de  faire  le  plus  de  délits,  lequel  temps  sont  les  mois  d'avril  et 
juillet  et  d'octobre  (1), 

Vous  avez  daigné,  Sire,  jeter,  du  haut  de  votre  trône,  un 
regard  favorable  sur  les  plus  petits  de  vos  sujets  et  prendre  part 
à  leurs  maux  ;  daignez,  en  reconnaissance,  recevoir  non  seule- 
ment l'hommage  de  nos  biens,  mais  encore  celui  de  nos  cœurs. 
Tels  sont  les  sentiments  de  ceux  qui  se  disent  vos  plus  fidèles 
sujets. 

Louis  Laurent,  Louis  Moncuit,  Louis  Lalire,  N.  Oudin, 

Pierre  Henry,  etc 

(11  signatures.) 

Cahier  de  la  paroisse  et  communauté  d'Aulnizeux,  contenant 
deux  feuilles  réduites  en  treize  articles,  lequel  a  été  signé  et 
paraphé  par  première,  par  nous,  juge  soussigné. 

Louis  Millet. 


BANNAY 


La  communauté  de  Bannay  (2),  citée  par  les  tiailliagcs  de  Chàlons 
et  de  Sczannc,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  premier  et 
comparut  à  celle  du  second.  (Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  du  bailliage  de  Chàlons  :  deuxième  partie  de  ce  volume.  - 
Les  cahiers  des  communautés  d'habitants  du  bailliage  de  Sézanne  : 
2'-  vol.  de  la  publication.) 


(1)  Arrêt  du  parlement  du  16  juillet  177!)  sur  les  dommages  occasionnés 
par  les  pigeons  (IsAMBKRT  :  Recueil  des  anciennes  luis,  inmc  XXVÏ,  page  l\^i). 
—  D'autres  arrêts  des  2i  juillet  1725,  26  juillet  1758,  7  juin  1761,  11  et 
22  juillet  1777  (ibid.,  tome  XVI,  pages  36  et  61)  «  autorisaient  les  officiers  de 
bailliages  et  sénéchaussées  dans  les  lieux  où  il  y  aurait  quelques  blés  ou 
antres  grains  couchés  et  qui  pourraient  être  en  proie  aux  pigeons  d'y  pourvolj. 
par  des  règlements,  à  chargé  d'en  informer  la  cour  ».  —  Voir  aussi  les  ordon- 
nances de  l'intendant  de  la  généralité  de  Chàlons  (1741-1789)  portant  «  défense 
à  tous  particuliers,  autres  que  les  seigneurs  et  ceux  qui  ont  droit  de  colom- 
bier, de  lâcher  leurs  pigeons  durant  le  temps  des  récoltes  ».  {Arch.  de  la 
Marne,  C,  2969,) 

(2)  Bannay  appartenait  à  l'élection  de  Sézanne.  Aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Hpernay. 


BAYK  ()1 


BAYE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Baye  (1)  était 
composée  de  132  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ic"  mars  1789.  —  Les  habitants  se  réunirent  le  5  mars,  en  l'église 
paroissiale  du  lieu,  sous  la  présidence  de  Louis  Petit,  notaire,  «  lieu- 
tenant du  bailliage  de  Baye».—  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  :  Alexis  Garnier,  André  Barry,  André  Pillet,  Antoine  Boyer,  Antoine 
Dolet,  Antoine  Durocher,  Antoine  Duvivier,  Antoine  Guérin,  Antoine 
Lechauve,  Antoine-François  Egé,  Antoine  François,  Bernard  Duvivier, 
Benoist  Meunier  l'aîné,  Benoist  Meunier  le  jeune,  Claude  Bertrand, 
Claude  Descôtes,  Claude  Lalire,  Claude  Le  Blond,  Claude  Mainguet, 
Claude  Primault,  Claude-François  de  Gaulle,  Denis  Sergent,  Denis 
Verron,  Edme  Chardon,  Etienne  Duffour,  Etienne  Verrou,  François 
Delorme,  François  Duvivier  l'aîné,  François  Duvivier  le  jeune,  Fran- 
çois Gerbault,  François  Le  Clerc,  François-Nicolas  Petit,  Grégoire 
Thierry,  Hubert  Ferry,  Jacques  Blazy,  Jacques  Bruyant,  Jacques 
Suplice,  Jacques  Sutal,  Jean  -  Baptiste  Fransoret,  Jean  -  Baptiste 
Gamahut,  Jean-Baptiste  Lemoine,  Jean-Baptiste  Valet,  Jean  Bardy, 
Jean  Cret,  Jean-Christophe  Faye,Jean  Durocher  l'aîné,  Jean  Durocher 
le  jeune,  Jean-Joseph-Adrien  Cassin,  Jean  Pillet,  Jean  Primault,  Jean 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  138.  Cahier, 
doss.  c,  11  :  4:  pages  cotées  et  paraphées  par  le  notaire  Petit  ;  mention  et 
paraphe  de  Thomas). 

SoL'RCES  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Aich.  de  la  Manie,  C,  53'i  :  Admi- 
nisti'ation  de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  SW,  9^i2  : 
Impositions  ;  décharges.  —  C,  10^23  :  Capitation.  —  C,  1573  :  Construc- 
tion de  ponceaux,  routes  (1787-1788).  —  C,  1588  :  Corvées.  —  C,  1709  : 
Atelier  de  charité  de  Baye  (1773-1888).  —  C,  1805  :  Églises  et  presby- 
tères ;  travaux  de  réparations  ;  —  etc.  —  Bibliot.  de  Reims  :  fonds 
DeuUin,  non  classé  :  procès  entre  le  curé  de  Baye  Martinot,  et 
l'abbaye  d'Andecy,  au  sujet  du  droit  d'enterrer  les  coi'ps  des  décédés 
dans  l'enceinte  de  cette  abbaj^e  :  précis  imp.  des  deux  parties  (1784- 
1785).  —  Pi-ocès  entre  le  baron  de  Ba3'e  et  les  communes  de  Baj^e  et 
Villevenard  en  1844  au  sujet  de  la  propriété  des  usages  situés  au  lieudit 
«  Les  Noues  »  :  mémoire  imprimé  de  Duvergier,  relatant  les  titres  et 
transactions  intervenues  entre  le  seigneur  et  les  communes  dep.uis 
1509  ;  -  etc. 
BuîLioGRAPHiE.  —  Barou  DE  Baye  :  Quelques  documents  historiques  relatifs 
à  la  baronnie  de  Baye.  (Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  IX,  p.  106.) 

—  Baye  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Montmoi't,  arrondissement  d'Épernaj'. 

—  Dénombrement  de  1773  :  127  feux  roturiers  et  3  ecclésiastique  et  nobles, 
—  Population  ;  177  hommes,  252  femmes,  42  garçons  et  37  filles,  soit  508  habi- 
tants. 


62  BAILLIAGE    DK    CHALONS-SlU-MAUNK 

Suplicc,  Jean  Valet,  Jérôme  Videt,  Joseph-Edmond  Goussin,  Joseph 
Gibert,  Joseph  Vernier,  Pierre  Vincent,  Louis  Cotté,  Louis  Faye, 
Louis-François  Bérat  l'aîné,  Louis-François  Hérat  le  jeune,  Louis 
Gromort,  Louis-Ignace  Morcaux,  Louis-Joseph  Goussin,  Louis  Le  Gros, 
Louis  Nérot,  Louis  Oudin,  Louis  Petit,  Louis-Maurice  Valet,  Mathias 
Huart,  Michel  Merlin,  Michel  Oudin  l'aîné,  Michel  Oudin  le  jeune, 
Michel  Primault,  Nicolas  Barré,  Nicolas  Dehut,  Nicolas  Dclorme, 
Nicolas  Durocher,  Nicolas  Le  Blond,  Nicolas  Marcel,  Nicolas  Mousse, 
Nicolas  Suplice,  Nicolas  Lalouélle,  Pierre  Bouin,  Pierre  Carton,  Pierre 
Chaput,  Pierre  Charles,  Pierre  Colin,  Pierre-Charles  Bergère,  Pierre- 
Charles  Machault,  Pierre  Clément,  Pierre  Colson,  Pierre  Drouilly, 
Pierre  Goussier,  Pierre-Jacques  Valet,  Pierre-Joachim  Lejeune,  Pierre 
Lorin, Pierre  Le  Duc,  Pierre  Maillard,  Pierre  Mainguet,  Pierre  Masson, 
Pierre  Meunier,  Pierre  Morcau,  Pierre-Michel  Tripet,  Pierre  Valet  le 
jeune,  Remy  Demaire,  Remy  Guérin,  Remy-Nicolas  Diart,  Remy 
Suplice,  Sébastien  Grisard,  Vincent  Neuville,  Jacques  Louvel,  Pierre- 
André  Meunier,  Pierre  Thiellemenl,  François  Auvergniot,  Benoist 
Le  Duc,  Nicolas  Cotté.  — Les  députés  furent  Claude-François  dk  Gaullk 
et  Jacques  Buuyaxt,  tous  deux  membres  de  la  municipalité.] 

CAHIER 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Baye  pour 
être  présenté  par  ses  députés  à  l'assenddêc  des  trois  états 
du  bailliage  de  Chàlons,  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi, 
du  Règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant général  dudit  bailliage. 

Demandent  les  habitants  de  ladite  paroisse  : 

1.  —  La  suppression  des  aides  comme  étant  hop  dispen- 
dieuses ; 

2.  —  La  liberté  du  commerce  des  vins  et,  pour  tenir  lieu 
de  l'impôt  sur  cette  denrée,  l'imposition  sur  chaque  arpent  de 
vignes,  ayant  égard  à  la  qualité  et  au  produit  des  contrées,  ce 
qui  nécessiterait  l'inutilité  d'un  grand  nombre  d'employés  qui 
sont  très  coûteux  ; 

3.  —  La  suppression  des  corvées  (1)  et  de  l'impôt  établi  pour 
faire  faire  et  entretenir  les  grandes  routes,  elles  le  seront  égale- 
ment en  établissant  des  barrières  ou  droits  de  péages  sur  les 
dites  routes  : 

4.  —  La  suppression  des  grandes  gabelles,  pour  les  provinces 
de  Champagne  et  de  Brie  ;  point  de  grenier  à  sel  ;  en  conséquence 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53. 
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révocation  de  tous  les  olficiers  desdits  greniers  dont  les  appoin- 
tements écrasent  les  peuples  desdites  provinces  ; 

ô.  —  Même  demande  cpie  larlicle  ci- dessus  à  l'égard  du 
tabac;  cela  serait  d'autant  plus  facile,  en  supprimant  un  nombre 
infini  d'employés  inutiles  ; 

6.  —  Que  les  impôts  seront  supportés  par  les  trois  états 
sans  distinction  de  rang,  ni  de  qualité,  à  proportion  des  biens  et 
revenus  de  chaque  individu  (1),  communautés  tant  ecclésias- 
tiques qu'autres,  et  les  fabriques  toutes  charges  déduites  ; 

7.  —  La  simplification  dans  la  perception  des  impôts  qui  ont 
toujours  passé  par  trop  de  mains  pour  les  faire  passer  au  trésor 
de  l'État  ; 

8.  —  Qu'aucuns  impôts  ne  pourront  être  mis,  ni  exigés 
sinon  (sic)  été  préalablement  consentis  par  les  Etats  généraux 
du  royaume  composés  ainsi  qu'il  va  l'être  incessamment  ; 

9.  —  Que  les  ministres  soient,  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées 
sur  le  peuple  ;  et  desquels  ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte 
aux  États  généraux  du  royaume  ; 

10.  —  Que  personne  ne  puisse  être  emprisonné  et  détenu  par 
aucun  motif,  qu'en  vertu  des  lois  du  royaume  ; 

11.  —  Supprimer  les  receveurs  des  tailles  et  vingtièmes,  ou 
réduire  de  beaucoup  leurs  émoluments  qui  causent  un  grand 
abus,  préjudiciable  à  tous,  et  la  révocation  des  hommes  de 
garnison  qui  écrasent  le  peuple  ; 

12.  —  La  suppression  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  comme 
composant  une  juridiction  inutile  et  ruineuse  aux  commu- 
nautés ; 

13.  —  Suppression  des  huissiers-priseurs  vendeurs  de  meubles 
établis  dans  les  bailliages  royaux  ou  tout  au  moins  le  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  et  ventes  des  meubles  des  succes- 
sions ou  autres.  Ce  droit,  effectivement,  est  vexatoire,  abusif  et 
ruineux  ;  il  est  de  la  sagesse  des  députés  et  de  celle  des  États 
généraux  de  reformer  cet  abus  qui  est  devenu  le  fléau  de  tous 
et  un  chacun,  l'anéantissement  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  qui 
se  voient  ravir  le  peu  qu'ils   pourraient  espérer  des  quelques 


(1)  Eu  1789,  la  communauté  de  Baye  payait  en  taille,  capitatiou,  acces- 
soires, etc.,  4.072  livres  5  sols  8  deniers  pour  149  contribuables.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  820.) 
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meubles  qui  leur  seraient  laissés  par  la  niorl  de  leurs  parents, 
par  les  droits  qu'exige  cet  huissier  qui  consistent  en  transports, 
vacations  fort  chers ,  outre  les  droits  de  minute  et  quatre 
deniers  pour  livres  ;  de  sorte  que,  quand  cet  huissier  a  fini  ses 
fonctions,  il  ne  reste  plus  rien  ni  à  la  veuve,  ni  à  l'orphelin,  et 
quelquefois  redoivent  (1)  ; 

14.  —  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  s'occupe  sérieuse- 
ment de  la  parfaite  connaissance  de  la  dette  nationale  et  des 
besoins  actuels  de  l'Etat  ; 

15.  —  Que  les  ordres  ministériels  et  imprimés  en  deve- 
nant fsicj  soient  envoyés,  dorénavant,  gratis  aux  communautés 
par  les  correspondances  ou  autres  voies  et  sans  frais  ; 

16.  —  Que  l'impôt  nommé  industrie  est  horrible,  singuliè- 
rement dans  les  campagnes  où  cet  impôt  se  paie  ;  il  conviendrait 
que  ce  droit  fut  anéanti  en  faveur  des  habitants  des  villages  où 
l'industrie  est  très  médiocre,  et  dont  le  produit  est  de  peu  de 
valeur  (2)  ; 

17.  —  Que  défenses  soient  faites  aux*  pauvres  de  mendier 
ailleurs  que  dans  l'étendue  de  la  paroisse  où  ils  résident  depuis 
au  moins  six  mois  ;  il  s'ensuivrait  de  là  que  l'on  connaîtrait  les 
vrais  pauvres  nécessiteux,  que  l'espèce  de  mendiants  de  profes- 
sion et  non  par  besoin  se  trouverait  détruite,  et  le  vrai  pauvre 
ne  serait  point  confondu  avec  des  vagabonds,  et  pourrait  trouver 
dans  les  charités  des  habitants  du  lieu  où  ils  seront  de  l'adou- 
cissement à  leur  pauvreté  ;  il  serait  à  désirer  pour  les  vrais 
pauvres  qu'ils  trouvassent  ces  adoucissements  augmentés  par 
des  seigneurs  aussi  charitables,  bienfaisants  et  compatissants, 
tel  que  l'est  M.  le  baron,  seigneur  du  lieu,  envers  tous  les 
nécessiteux  de  ses  terres  auxquels  il  apporte  tous  les  secours 
possibles  à  tous  ses  pauvres,  relativement  à  leurs  besoins  (3)  ; 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  4L 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnaj'-aux-Planches,  page  46. 

(3)  Alexandre-Etieune-Hippoh'te  Berthelot,  clievalier,  baron  de  Haye, 
seigneur  de  Pleneuf  et  de  Villevenard,  était  né  le  3  novembre  1745  ;  il  débuta 
dans  la  carrière  des  armes  par  être  exempt  des  gardes  du  corps  du  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar  ;  en  1771,  à  la  création  de  la  maison  militaire  du  comte  de 
Provence,  il  fut  nommé  lieutenant  des  gardes  du  corps,  compagnie  de  Lévis  ; 
en  1781,  brigadier  de  cavalerie;  en  1788,  maréchal  de  camp;  puis  commandant 
d'escadron.  Il  avait  demeuré  longtemps  à  la  Guadeloupe  où  il  se  maria.  En 
1789,  au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux,  car,  bien  que  cité  en 
son  château  de  Baye  où  il  résidait  alors,  il  fut,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 


18.  —  Que  ladite  communauté  a  toujours  été  jusqu'à  présent 
obligée  de  porter  les  deniers  provenant  des  impositions  royales 
et  faire  tirer  la  milice  en  la  ville  de  Chàlons  et  encore  sur  les 
instances  par  appel  au  bailliage  de  ladite  ville,  ce  (jui  devient 
très  coûteux  aux  habitants  dudit  Baye  de  se  transporter  à  l'elTet 
que  dit  est,  tandis  que  Sézanne,  qui  n'en  est  qu'à  trois  lieues, 
pourrait  suffire  pour  le  tout  et  leur  procurer  un  avantage  consi- 
dérable ;  pourquoi  ils  demandent  qu'au  lieu  d'aller  à  Chàlons  et 
assujettis  d'y  aller  à  Sézanneleur  soit  assigné  pour  y  remplir  les 
susdites  obligations  (1)  ; 

19.  —  Suppression  des  casuels  qu'exigent  les  curés  pour  les 
mariages,  enterrements,  messes  à  corps  présent,  quarantaines 
et  bouts  de  l'an  et  enterrements  d'enfants,  desquels  ils  doivent 
se  trouver  bien  payés  par  le  revenu  de  leurs  bénéfices. 

L.-F.  BÉRAT,  L.-F.  BÉRAT,  M.  HuART,  Frauçois  Du  vivier, 

Jean  Bardy,  etc de  Gaulle,  Petit. 

(34  signatures.) 

Paraphé  ne  variatiir,  au  désir  de  notre  dit  procès-verbal  de 
ce  jourd'hui,  5  mars  1789. 

^Paraphe  de  Petit,  président.!  (2) 


représenté  par  procuration  à  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chàlons. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir  dans  ses  terres  où  il  vécut  pendant  la  Révolution. 
Parent  de  Bouille,  il  fut  en  l'an  II  arrêté  et  conduit  à  Sézanne,  mais  il  fut 
presqu'aussitôt  remis  eu  liberté  ;  les  habitants  de  BaN'e  avaient,  comme  ils  le 
font  dans  le  cahier,  témoigné  en  sa  faveur.  11  mourut  le  13  octobre  1815,  au 
château  de  Puiseu.\,  prés  Paris.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  M,  et  dossiers  de  la 
période  révohit.  non  classés.  —  Baron  Olivier  de  Lavigerik  :  Le  château  de 
Baye,  Paris,  imp.  Féchoz,  1891,  brochure  in-S».) 

(1)  La  dernière  phrase  devrait,  il  semble,  être  ainsi  rétablie  :  «  ...  ils 
demandent  qu'au  lieu  d'aller  à  Chàlons  et  être  assujettis  d'y  aller,  que 
Sézanne,  etc.  » 

A  maintes  reprises  les  habitants  de  Ba3'e  se  plaignirent,  au  xviii«  siècle,  de 
cette  obligation  de  se  rendre  à  Chàlons,  surtout  en  raison  du  mauvais  état  des 
routes  et  des  abords  difficiles,  impraticables  même  du  village  vers  le  nord  : 
voir  correspondance  de  la  commission  intermédiaire  provinciale  (26  mars  1788  : 
Arch.de  la  Marne,  C,  2811)  ;  —  requêtes  des  seigneurs  de  Baye  de  1765  à  1788 
pour  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes,  aux  abords  du  village.  (Ibid.  C,  1588,) 

En  1787  et  1788  des  travaux  de  construction  de  ponceaux  et  rampes  sur 
les  routes  furent  ordonnés  et  mis  en  adjudication.  {Ibid.  C,  1573,  1588.) 

(2)  Cette  mention  est  reproduite  au  bas  de  chacune  des  trois  pages  du 
cahier. 
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BEAULIEU-EN-ARGONNE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Beaulieu-en- 
Argonne  (1)  était  composée  de  71  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  le  mars  1789.  —  Le  8,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Claude-Nicolas  HussoN, 
syndic.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui 
assistèrent  à  cette  réunion.  Mais,  au  bas  du  document,  on  lit  les 
signatures  de  Mailly,  J.-B.  Jeannin-Petitpas,  N.  Martin,  J.-B.  Denizet, 
Pierre  Buisson,  Nicolas,  F.  Denizet,  N.-R.  Dejean,  Nicolas  Bichon, 
J.-B.  Maujean,  Louis  Bouquet,  Jacques  Pernet,  J.-B.  Jacquet,  Gabriel 
Boudail,  Louis  Martin,  R.-D.  Hannequin,  H.  Ancement,  Joseph  Jeannin 
et  Claude  Jolly,  et  encore  au  cahier  :  J.-B.  Ezeblin,  Ezeblin,  V.  Marti- 
gnon,  Nicolas  Oudinot,  Claude  Pruant,  Pierre  Oudinot,  Nicolas 
Oudinot.  —  Les  députés  furent  Claude-Nicolas  Husson  et  Joseph 
Jeannin. 


(1)  Le  cahier  existe  aux  Arch.  dép.  de  la  Meuse,  à  Bar-le-Duc.  —  Le  procès- 
verbal  aux  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (dossier  b,  pièce  139). 

Le  premier  registre  des  délibérations  de  la  communauté  de  Beaulieu 
contient,  à  la  date  du  31  août  1788,  «  la  copie  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  qui  fixe  au  1«''  mai  prochain  la  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume  »  ;  — 
à  celle  du  8  mars  la  transcription  du  procès-verbal  anah'sé  ci-dessus.  (Arch.  de 
la  commune  de  Beaulieu  ;  —  communication  de  M.  Biaise,  instituteur.) 

Bibliographie.  —  A.  Lemaire  :  Recherches  hisloriques  sur  l'abbaye  et  le 
comté  de  Beaulieu-en-Argonne  (Bar-le-Duc  :  Contant-Laguerre,  1872,  in-S").  — 
La  terre  et  seigneurie  du  comté  de  Beaulieu  comprenait  vingt-deux  villages 
et  seigneuries  qui  reconnaissaient  pour  seigneurs  les  religieux,  abbé  et 
couvent  de  Beaulieu.  Cette  abbaye  était  dans  son  origine  uu  état  souverain, 
indépendant  de  tout  autre,  et,  en  cette  qualité,  les  abbé  et  religieux  ont  joui, 
pendant  plusieurs  siècles,  de  tous  les  droits  eu  dépendant  sans  aucune  obli- 
gation de  foi  et  hommage  ni  assujettissement  envers  aucun  autre  souverain  et 
sans  être  soumis  à  aucune  inspection  pour  l'exploitation  ou  l'usage  de  leurs 
fiefs.  Cette  souveraineté  a  duré  jusqu'à  la  paix  de  Munster  de  l'an  1648, 
(Mémoire  pour  l'abbé  et  les  religieux  de  cette  abbaye  contre  le  procureur  du 
Roi  en  la  réformation  des  rivières  d'Aisne,  d'Aire,  bois  de  Beaulieu,  etc.,  cité 
dans  un  dénombrement  manuscrit  de  la  province  de  Champagne  de  1764.) 

—  Beaulicu-cn-Argonnc  appartenait  à  l'élection  de  Sainte -Ménehould. 
Aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Triaucourt,  arrondissement 
de  Bar-le-Duc  (Meuse). 

—  Dénombrement  de  1773  (comprenant  également  le  hameau  de  Courupt): 
86  feux  roturiers  et  15  ecclésiastique  et  nobles.  —  Population  :  185  hommes, 
175  femmes,  32  garçons  et  30  filles,  soit  422  habitants. 
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CAHIER 

L'an  1789,  le  8  mars,  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Beau- 
lieu,  assemblés  en  communauté  par  le  sieur  Husson,  notre 
syndic,  après  avoir  pris  communication  des  lettres  de  convo- 
cation envoyées  par  le  Roi  aux  grands  baillis  et  sénéchaux  de 
son  royaume  en  date  du  24  janvier  1789,  et  le  règlement  qui  y 
est  attaché,  signifiées  d'après  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli 
de  Châlons-sur-Marne,  par  exploit  de  Colson,  huissier  royal, 
audit  Châlons,  donné  audit  sieur  Husson  en  sa  qualité  de  syndic, 
le  26  février  même  année,  déclarons  que,  sensibles  à  la  bonté 
qu'a  le  Roi  de  vouloir  connaître  les  besoins  des  pauvres  de  son 
royaume  pour  y  pourvoir  et  leur  donner  du  soulagement  dans 
leurs  misères,  nous  sommes  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance, et  le  désir  de  notre  cœur  serait  de  donner  à  Sa  Majesté 
toutes  les  preuves  possibles  de  notre  respect,  de  notre  amour  et 
de  notre  gratitude  ;  il  est  donc  vrai  que  le  bon  prince  qui  nous 
gouverne  aujourd'hui,  veut  bien  descendre  de  sa  grandeur  pour 
écouter  les  plaintes  et  les  vœux  de  ses  peuples,  comparable  en 
cela  aux  plus  grands  et  aux  meilleurs  des  rois  qui  aient  gouverné 
la  France.  Rien  n'est  plus  propre  pour  faire  redoubler  l'attache- 
ment des  Français  pour  la  maison  de  Bourbon  qui  nous  a  déjà 
donné  de  si  grands  princes. 

Remerciements  au  Roi  pour  la  tenue  des  États  généraux.  — 
Retour  successif  des  états.  —  Nous  votons  donc  qu'il  soit  fait  au 
Roi  de  très  humbles  remerciements  en  notre  nom,  et  comme 
nous  croyons,  au  nom  de  toute  la  nation,  pour  le  grand  bienfait 
qu'il  veut  bien  accorder  à  ses  peuples,  en  se  plaçant  au  milieu 
d'eux  pour  les  entendre,  les  soulager  et  leur  donner  une  pers- 
pective consolante  pour  l'avenir.  Car  un  Roi  qui  veut  savoir  la 
vérité  la  trouvera  toujours  mieux  au  milieu  de  sa  nation 
assemblée  que  dans  sa  cour  ordinaire  ;  mais,  pour  que  la  bonne 
volonté  du  Roi  pour  le  peuple  ait  plus  aisément  un  effet  soutenu, 
nous  croyons  qu'il  serait  bon  de  demander  au  Roi  qu'il  veuille 
assurer  la  confiance  que  la  nation  a  en  sa  bonté,  en  rappelant 
de  temps  en  temps  les  états  autour  de  lui,  tous  les  cinq  ans, 
par  exemple,  afin  qu'à  chaque  révolution,  la  nation  assemblée 
puisse  connaître  les  besoins  actuels  de  l'État,  hausser  ou 
diminuer  les  impôts,  suivant  qu'il  sera  nécessaire  pour  remplir 
les  charges.  On  dit  que  les  rois  n'assemblent  les  États  généraux 
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que  lorsque  le  royaume  est  en  souffrance,  ou  que  les  linances 
sont  en  désordre  ;  nous  n'entendons  rien  en  politique,  mais  il 
nous  semble  qu'il  serait  bon  que  les  états  assemblés  de  temps 
en  temps  prévinssent  les  embarras  dans  lesquels  on  pourrait 
se  trouver  ;  il  est  plus  facile  de  les  prévenir  que  de  les  réparer  ; 
d'ailleurs  les  états,  connaissant  à  fonds  les  besoins  du  royaume, 
pourraient  augmenter,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
l'impôt  auquel  ils  auraient  cru  devoir  s'en  tenir,  après  lequel 
temps  limité,  l'impôt  tomberait  de  lui-même. 

Egalité  de  la  répartition.  —  On  nous  assure  que  beaucoup 
d'ecclésiastiques,  même  de  ceux  qui  sont  constitués  en  dignité, 
et  beaucoup  de  seigneurs,  même  de  ceux  de  la  grande  noblesse, 
ne  refusent  point  de  contribuer  pour  leur  quote  part  au  soula- 
gement de  l'Etat  ;  il  serait  bien  à  soubaiter  que  ces  deux  ordres 
y  concourussent  en  entier  ;  nous  le  demandons  ;  le  peuple  est  si 
fatigué  d'impôts  que,  pour  peu  qu'il  soit  encore  chargé,  il 
tombera  dans  l'extrême  misère,  et  l'État  sera  privé  des  secours 
qu'il  pourrait  en  attendre  ;  la  ruine  du  peuple  est  celle  du 
prince. 

Nature  des  impôts.  —  Les  impôts  sont  tellement  multipliés 
qu'à  peine  sait-on  leurs  noms. 

On  nous  demande  de  l'argent  sous  tous  les  prétextes  ;  et 
encore  dernièrement,  on  en  demandait  à  quelques-uns  de  nous, 
pour  la  bienvenue  de  M.  le  premier  chirurgien  du  Roi,  par  la 
raison  qu'ils  savent  assez  manier  le  rasoir  pour  écorcher  leurs 
voisins  (1).  Ces  prétextes  ne  finissent  point  que  nous  ne  soyons 
ruinés.  Détruire  tous  les  impôts  qui  existent,  ce  serait  faire  une 
chose  juste  ;  alors  on  en  établirait  qu'un,  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés foncières,  sans  exemptions  ni  privilèges,  ledit  impôt 
haussant  ou  baissant,  suivant  le  besoin.  Quant  à  l'industrie, 
nous  pensons  que  son  impôt  ne  doit  porter  que  sur  ceux  qui 
gagnent,  sur  les  commerçants,  sur  ceux  qui  exercent  des  arts 
lucratifs  et  peut-être  sur  ceux  qui  exploitent  une  propriété  qui 
n'est  point  la  leur;  mais  l'industrie  peser  sur  le  journalier,  sur  le 
manouvrier  :  c'est  se  plaire  à  le  voir  dans  la  dernière  misère  ; 
c'est,  nous  osons  le  dire,  se  repaître  de  son  sang  ;  il  existe,  dans 
la  province,    des    cens   perpétuels,  des  lods   et   ventes,  restes 


(1)  Privilèges  du   premier  cliirurgien  du  Roi.  (Franklin   :  Dict.  hist.  des 
arts,  métiers  et  professions,  page  450.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,i'iG.) 
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malheureux  de  la  servilude  féodale  ;  qu'il  soit  permis  de  les 
racheter  par  uu  arrangement  pris  à  l'amiable  avec  les  seigneurs 
qui,  devenus  humains,  ne  le  refuseront  pas. 

Reciilement  des  barrières.  —  La  partie  de  la  province  dans 
laquelle  nous  sommes  placés,  est  couverte  et  surchargée  d'un 
grand  nombre  d'employés  des  fermes  du  Roi,  qui  empêchent  que 
nous  ne  commercions  avec  le  Barrois,  le  Verdunois,  le  Cler- 
montois,  et  on  nous  assure  qu'il  y  en  a  de  même  sur  toute  la 
frontière  de  Champagne,  sur  une  longueur  de  soixante-quinze 
lieues  ;  le  commerce  avec  les  provinces  voisines  est  tellement 
fermé  que  qui  se  hasarderait  de  passer  seulement  une  pièce  de 
toile  sans  avoir  auparavant  fait  des  déboursés,  s'attirerait  un 
procès,  ou  au  moins  perdrait  sa  toile  ;  il  en  est  de  même  de 
toutes  choses.  Cependant  les  habitants  de  ces  provinces  sont 
français,  sujets  du  Roi,  nos  voisins,  nos  amis,  nos  parents  ;  ils 
épousent  nos  filles,  nous  épousons  les  leurs,  et  nous  ne  pouvons 
leur  rien  porter  sans  être  aussitôt  assaillis  par  une  troupe  de 
gens  armés  qui  verbalisent  contre  la  sortie  clandestine  de 
France,  et  l'entrée  frauduleuse  de  l'autre  province.  N'est-il  pas 
singulier  que  ces  Français  aient  toutes  sortes  de  facilités  de 
commerce  avec  les  Allemands,  les  Hollandais  et  autres,  et  que 
ce  soit  pour  eux  un  crime  de  commercer  avec  leurs  compa- 
triotes. 

Nous  désirons  ardemment  et  nous  demandons  qu'il  leur  soit 
permis  de  commercer  avec  nous,  et  non  avec  les  Allemands,  et 
que  toutes  ces  entraves  soient  renvoyées  aux  dernières  fron- 
tières, si  toutefois  il  est  vrai  qu'il  y  ait  à  gagner  à  lever  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises  étrangères  ; 
ce  n'est  pas  tout  :  il  n'est  pas  même  permis  de  commercer  avec 
les  villages  champenois,  si  on  n'est  muni  d'un  acquit  à  caution, 
([ue  l'on  paie  bien  entendu  ;  sans  ce  pa[)ier  mystérieux,  tout  est 
confiscable,  il  n'y  a  point  d'oid)li  à  i)rétextei-,  on  ne  pardonne 
rien  qu'en  payant  (1). 

(1)  Limites  de  France  et  de  Lorraine  ;  frontières  du  «  département  de 
Cliampagne  »  telles  qu'elles  ont  été  fixées  en  exécution  du  traité  de  Ryswick 
de  1697  (21  janvier  1718)  ;  contestations  en  matières  d'aides,  de  foraines  et  de 
tailles  ;  saisies  opérées  par  des  commis  de  bureaux  d'élection  de  Champagne 
sur  des  sujets  lorrains  en  transit  sur  le  sol  français  ;  l'éclamations  ;  «  mémoires 
pour  les  marchands  de  Lorraine  et  du  Barrois  entre  MM.  les  fermiers  généraux 
de  France  au  sujet  de  la  perception  des  droits  à  la  sortie  du  royaume  ».  —  «  Ktat 
des  postes  du  dedans  du  pays  entre  la  rivière  d'Aisne  et  la  foi-tt  de  Vaubé- 
court  »  ;  —  etc.  [Arch.  de  la  Marne,  C,  '2'iS,  "260,  -2Gt.) 


70  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

La  gabelle.  —  Le  Roi  a,  dit-on,  condamné  la  gabelle  ; 
pourquoi  donc  y  est-on  encore  assujetti  ?  Si  ce  prince  savait 
combien  ses  peuples  sont  foulés  à  cet  égard,  elle  ne  subsisterait 
pas  un  instant;  nos  voisins  en  ont  ce  qu'ils  en  veulent, il  est  pur 
et  peu  coûteux;  nous  sommes  imposés,  notre  sel  est  très  impur 
et  très  coûteux.  Nous  demandons  que  le  sel,  denrée  de  première 
nécessité,  qu'il  soit  vendu  selon  sa  valeur  intrinsèque,  alors  il 
sera  infiniment  moins  coûteux,  surtout  s'il  continue  d'être  tel 
({u'on  nous  le  donne  au  grenier  à  sel  où  il  est  mêlé  d'au  moins 
un  tiers  de  terre  et  d'ordures,  que  l'on  paie  cependant. 

Les  aides.  —-  Les  aides  sont,  contre  nous,  un  autre  genre  de 
vexation  ;  nous  avons  peu  de  vignes  ;  le  produit  de  ces  vignes, 
rendu  dans  nos  caves  et  vérifié  par  des  employés  des  fermes, 
compté  et  examiné  avec  soin  par  les  commis  aux  aides,  alors  on 
nous  permet  d'user  d'une  partie  de  notre  bien,  à  la  charge  de 
n'avoir  pas  plus  de  soif  que  l'on  ne  nous  en  a  permis,  sous 
peine  de  débourser  notre  argent,  à  la  charge  de  n'en  point 
vendre  en  gros,  sans  avoir  porté  au  bureau  à  peu  près  le 
cinquième  du  produit  de  la  vente  ;  à  la  charge  encore  de  n'en 
point  vendre  en  détail  sans  avoir  payé  différents  droits,  ou  sans 
encourir  une  amende.  Ce  vin,  cependant,  est  notre  propriété  ;  il 
est  le  produit  de  nos  peines,  de  nos  sueurs,  de  notre  travail 
d'une  année,  et  le  profit  est  pour  les  aides.  Nous  voyons  près 
de  nous  nos  voisins,  les  Français  extérieurs,  faire  ce  qu'ils 
veulent  de  leur  vin  ;  mais  nous.  Français  intérieurs,  cela  ne 
peut  nous  être  permis  qu'en  nous  ruinant.  Que  cet  impôt  soit 
détruit  ou  réuni  à  l'impôt  des  propriétés  foncières  ;  il  est 
contraire  à  l'humanité  et  peut-être  à  la  sûreté  publique  ;  il 
faudrait  un  livre  pour  exprimer  tous  les  griefs  contre  cet  impôt, 
qui  se  reproduit  sans  cesse  sous  toutes  sortes  de  formes  et  qui, 
encore  une  fois,  n'existe  que  pour  certains  français  et  non  pour 
d'autres,  distinction  odieuse  entre  les  sujets  d'un  même  prince. 

Le  contrôle.  —  Pour  le  contrôle,  nous  demandons  un  tarif 
fixe  et  invariable  qui  ne  puisse  être  étendu  au  gré  des  préposés  ; 
que  ces  commis  n'inquiètent  point  sans  cesse  les  pauvres  gens 
([ni  ignorent  quels  droits  on  exige  d'eux,  et  qui,  par  là, 
s'exposent  à  la  contravention  ;  le  contrôle  est  sans  doute  néces- 
saire pour  fixer  la  date  des  actes  ;  que  ce  droit  soit  modéré, 
(ju'on  retranche  ceux  qui  y  sont  annexés;  que,  de  temps  en  temps 
on  affichr  dans  les  paroisses  à  quoi  chacun  est  obligé,  à    quels 
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droits  il  est  soumis,  afin  qu'un  oubli  très  involontaire  ne  soit 
point  puni  comme  la  fraude.  Rien  ne  serait  plus  juste  que  la 
suppression  du  papier  timbré;  il  est  assez  inutile  après  rétablis- 
sement du  contrôle,  vu  surtout  que  l'on  ne  donne  presque 
jamais  sous  le  timbre  que  du  mauvais  papier,  le  moins  propre 
à  la  conservation  des  actes  importants. 

Les  milices.  —  Notre  jeunesse  est  assujettie  au  sort  de  la 
milice  ;  c'est  encore  un  impôt  qui  pèse  uniquement  sur  nous  ; 
oserons-nous  demander  pourquoi  il  y  a  tant  d'exempts,  même 
dans  le  Tiers  état  et  dans  les  deux  ordres,  tant  de  domestiques 
surnuméraires,  fainéants,  inutiles  à  l'Etat,  arrachés  sans  raison 
à  la  cultivation  fsic)  ;  nous  cesserons  de  gémir  sur  cet  impôt 
quand  il  sera  étendu  comme  il  le  doit  être.  D'ailleurs,  on 
pourrait  adopter  une  autre  méthode  ;  le  tirage  au  sort  pèse  sur 
une  famille  et  ne  produit  que  des  soldats  forcés  ;  que  les 
communautés  fournissent  un  homme  ;  l'impôt  pèsera  sur  la 
communauté  et  on  aura  des  soldats  volontaires  (1). 

Les  corvées  {2). —  Les  corvées  ne  pèsent  que  sur  le  peuple.  Les 
taillables,  —  nous  espérons  que  ce  nom  odieux  n'existera  plus, 
—  sont  les  seuls  soumis  à  cet  impôt;  nous  payons  et  cependant 
nos  voyages  ne  fatiguent  guère  les  grands  chemins  ;  n'est-ce  pas 
aux  ordres  de  l'État  qui  ont  de  grands  équipages,  aux  commer- 
çants dont  les  grosses  voitures  creusent  les  routes,  à  les  entre- 
tenir ?  Ou  bien  ne  pourrait-on  pas,  à  chaque  bureau  de  poste, 
percevoir  l'impôt  proportionnel  de  chaque  voiture  sans  excep- 
tion, et  de  chaque  voyageur  à  cheval  ;  la  province,  bien  mieux 
que  nous,  pourra  en  juger. 

La  justice.  — L'administration  de  la  justice  est  trop  impor- 


(1)  Les  guerres  de  Louis  XIV  avaient  amené  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  soldats  et,  par  un  règlement  du  29  novembre  1688  et  une  ordon- 
nance du  17  janvier  1689  (Isambkut  :  Recueil  des  ancieiutes  lois,  tome  XX, 
pages  66  et  70),  Louvois  organisa  les  milices  provinciales.  Les  paroisses  des 
campagnes  devaient  fournir  un  contingent  d'hommes  tout  équipés  qui  étaient 
désignés  par  les  habitants  et  choisis  parmi  les  célibataires  et  les  veufs  sans 
enfants  de  16  à  40  ans.  Par  ordonnance  du  23  décembre  1691  (ibid.,  page  142),  on 
établit  le  tirage  au  sort  :  on  réunissait  généralement  plusieurs  paroisses  pour 
un  soldat.—  En  1777,  dans  la  subdélégation  de  Chàlons,  1,624  garçons  prirent 
part  au  tirage.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  13M  à  1360  :  Ordonnances,  règlements, 
instructions  relatives  à  la  milice  de  Champagne  ;  procès-verbaux  de  tirages 
annuels  par  subdélcgation  ;  état  des  paroisses  ;  levées,  état  des  exemp- 
tions, etc.) 

i2i  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'.\)trc.  page  5.3. 
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tante  pour  que  nous  n'y  arrêtions  pas  nos  regards.  On  nous  dit 
que  le  parlement  de  Paris  est  infiniment  respectable,  que  c'est 
un  édifice  antique  qui  tient  à  l'origine  de  la  monarchie,  repré- 
sentatif de  ces  anciennes  assemblées,  où  on  dit  que  la  nation  se 
donnait  des  lois  ;  nous  croyons  tout  cela,  mais  est-il  possible 
que  nous  allions  plaider  à  Paris  ?  Nous  n'en  avons  pas  le  moyen 
et  si,  pour  dernier  efYort,  nous    allons  jusqu'au   bailliage   de 
Châlons,la  sentence  devient  pour  nous  un  arrêt,  par  l'impossi- 
bilité où  nous  sommes  de  suivre  notre  adversaire  à  Paris  ;  par 
là    nous  sommes    exposés    à  perdre  nos  propriétés,  pour  peu 
qu'elles  nous  soient  contestées  par  des  gens  plus  puissants  que 
nous,  et  c'est  encore  un  moyen  d'augmenter  notre  misère  ;  en 
conservant   tout   le  respect  dû   au    parlement   de   Paris    nous 
désirons  qu'il  soit  établi  dans  la  province  une  cour  supérieure 
(jui,  étant  au  milieu  de  nous,  termine  en  dernier  ressort   nos 
divisions  ;  que  l'on  règle  et  abrège  les  procédures  souvent  inter- 
minables ;  qu'on  arrête  la  voracité  de  certains  subalternes  en 
justice,  qu'on  empêche  l'abus  révoltant  des  frais.  Nous  deman- 
dons qu'il  n'y  ait  plus,  dans  la  province,  qu'une  coutume,  non 
pas  une  qu'on  aurait  choisie  entre  les  autres,  mais  une  composée 
de  ce  que  les  autres  peuvent  contenir  de  meilleur;  que  ce  travail 
soit  fait  par  des  jurisconsultes   éclairés  et   choisis  pour  cela  ; 
qu'il   n'y  ait  qu'une    suite  de   tribunaux  ordinaires,  sans    ces 
tribunaux  d'exception  dont  les  membres  pourraient  former  de 
nouveaux  bailliages  dans  des  arrondissements  autour  des  gros 
lieux,    dans    lesquels    on    ne    renfermerait    qu'un    nombre  de 
paroisses,  guère  au-dessus  de  cent  cinquante,  ce  serait  assez 
pour  occuper  des  juges  qui  réuniraient  toutes  les  juridictions  ; 
point  de  justices  seigneuriales,  point  de  prévôtés,  c'est  la  ruine 
des  campagnes  que  ces  petites  justices.  Pourquoi  un  degré  de 
justice  pour  les  campagnes  plutôt  que  pour  les  villes  ?  Est-ce 
pour  augmenter  les  frais?  Cela  ne  produit  d'autres  effets.  Qu'il  y 
ait  seulement,  en  chaque  lieu,  un  juge  de  police  à  la  nomination 
du  seigneur,  mais  reçu  au  bailliage  royal.  Qu'un  notaire  dans 
chaque  bailliage,  c'est  assez.  Que  les  charges  de  judicature  à 
créer  pour  remplir  ces  nouveaux  tribunaux  pe  soient  remplies 
(|ue  par  ceux  qui  se  seront  distingués  dans  l'ordre  des  avocats. 
Que  ces  charges  nouvelles  soient  inamovibles  et  non  vénales  ; 
((u"il  en  soit  de  même  de  toutes  celles  qui  tomberont  aux  parties 
casuelles.  Qui:'  la  cour  souveraine  soit  établie  à  Chàlons,  comme 
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la  ville  la  plus  au  centre  de  la  province,  et  plus  à  portée  que 
Reims  ou  Troyes  qui  sont  aux  extrémités.  Que  l'on  supprime 
les  huissiers-priseurs,  nouveau  genre  de  vexations,  qui  tire  à  soi 
la  très  grande  partie  du  produit  des  ventes  de  meubles  (1);  qu'il 
en  soit  de  même  des  greffiers-experts  qui  sont  dans  le  même 
cas.  Que  l'on  supprime  ces  charges  qui  donnent  la  noblesse  et 
qui  n'ont  point  de  fonctions,  que  l'on  peut  acheter  sous  le  nom 
d'un  grand'père  encore  vivant,  pour,  du  jour  au  lendemain, 
donner  à  l'arrière-petit-fils  une  noblesse  de  quatre  degrés. 

Etats  particuliers.  Nous  croyons  qu'il  est  de  la  dernière 
importance  de  demander  au  Roi,  des  états  particuliers  pour  la 
province  de  Champagne,  de  la  même  forme  et  organisation  que 
le  Roi  a  données  à  la  province  du  Dauphiné,  à  la  réserve  que 
l'église  et  la  noblesse  formeraient  chacun  la  moitié  d'un  ordre  ; 
que,  dans  les  Etats  provinciaux,  les  voix  seraient  comptées  par 
tète  ;  que  ces  états  fassent,  dans  la  province,  ce  que  les  Etats 
généraux  font  dans  le  royaume,  qu'ils  veillent  à  la  répartition 
juste  de  l'impôt  unique,  qu'ils  en  fassent  un  rôle  commun  pour 
les  trois  ordres  ;  bien  entendu  que  l'ordre  du  Clergé  serait 
déchargé  des  décimes  et  que  l'on  prendrait  des  mesures  pour 
payer  ses  dettes,  en  les  unissant  au  corps  des  dettes  de  la 
nation,  puisqu'elles  ont  été  contractées  pour  la  nation.  On 
pourrait  employer  au  remboursement  de  cette  dette  du  Clergé, 
le  produit  des  bénéfices  à  la  collation  de  Sa  Majesté,  si  elle 
permettait  qu'on  la  priât  de  les  laisser  en  économats  pendant 
vingt  ans,  à  mesure  qu'ils  viendraient  à  vaquer,  et,  pour  y 
mettre  l'ordre  nécessaire,  on  ferait,  sans  rien  cacher,  un  état 
exact  du  montant  de  la  dette,  et  un  autre  du  produit  annuel  de 
ces  bénéfices  hors  des  charges  ;  que  les  états  veillent  aux 
intérêts  des  communautés  des  paroisses,  qu'ils  les  protègent 
gratuitement  ;  qu'ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  se  fasse,  dans  la 
province,  aucun  établissement  qui  ne  lui  soit  avantageux  et  ils 
supplieront  Sa  Majesté  qu'il  n'en  soit  fait  aucun,  qu'après  qu'elle 
aura  eu  la  bonté  de  leur  communiquer  les  projets  et  les 
entendre  ;  cela  doit  avoir  lieu  particulièrement  pour  les  usines 
qui  consomment  les  bois,  qui  montent  à  un  prix  exorbitant  et 
aussi  cher  que  dans  les  villes,  quoique  notre  habitation  tienne 


11)  'N'oir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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à  la  forêt,  mais,  dans  notre  local,  on  a  trop  laissé  multiplier  ces 
usines,  puisque  cette  forêt  qui  peut  avoir  deux  lieux  de  dia- 
mètre, est  environnée  de  dix-huit  de  ces  usines,  trois  verreries  à 
bouteilles,  sept  tuileries,  trois  faïenceries  et  cinq  poteries, 
desquelles  usines  six  sont  dans  le  Clermontois  qui  n'est  qu'à 
une  portée  de  fusil  de  notre  clocher  (1).  Nous  pensons  que  les 
états  devront  se  tenir  tous  les  deux  ans  à  Châlons  ;  à  peu  près 


(1)  La  grande  quantité  de  bois  que  produisait  l'Argonne  3^  favorisa  l'établis- 
sement de  verreries  à  bouteilles.  Dès  l'année  1518,  il  y  en  avait  deux  sur  les 
frontières  de  la  Champagne  :  l'une  à  Châtrice  à  l'ouest  et  aux  confins  de  la 
forêt  de  Beaulieu  vers  Sainte-Mcnehould,  l'autre  au  lîois-Japin  près  Triaucourt 
(voir  cahier  de  Riaucourt).  Des  gentilshommes  les  faisaient  valoir  et  y  travail- 
laient eux-mêmes.  Dans  sa  Notice  sur  l'Abbaye  et  le  Comté  de  BeanUcii-en- 
Argonne,  M.  Aug.  Lcmaire  attribue  l'établissement  du  premier  fourneau 
de  verrerie  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Biesme,  à  Guillaume  de  la  Marck, 
abbé  de  Beaulieu.  Cet  abbé  aurait  accoi'dé  en  1555  à  «  de  modestes  gentils- 
hommes résolus  d'échapper  à  l'indigence  par  le  travail  »,  la  concession,  dans 
un  endroit  de  la  forêt  qu'on  nomme  Courupt  [Collis  rtipta),  à  peu  de  distance 
au  nord  de  Beaulieu,  de  vastes  terrains  qu'ils  défrichèrent  et  où  ils  construi- 
sirent une  usine  à  souffler  le  verre.  L'étendue  des  terrains  concédés  pour  la 
verrerie  de  Courupt  n'était  pas  encore  bien  déterminée  en  1775.  A  cette 
époque,  cette  verrerie  était  la  propriété  de  Louis  Duhoux  dit  le  Baron,  qui  fut 
traduit  par  l'abbé  de  Beaulieu  devant  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts 
de  Sainte-Ménehould,  pour  avoir  fait  défricher  des  terrains  et  abattre  des 
arbres  ne  lui  appartenant  pas  ;  ce  procès  se  termina  par  une  transaction. 
La  verrerie  de  Courupt  a  fait,  vers  1870,  retour  à  l'État,  par  suite  de  l'expi- 
ration d'un  bail  emphytéotique  ;  elle  a  été  al)andonnée  et  démolie. 

Les  verreries  de  l'Argonne  eurent  de  nombreuses  contestations  avec  les 
diflérentes  communautés  d'habitants  de  cette  région.  Plusieurs  durent  même 
alors  éteindre  leurs  feux,  notamment  celle  de  Bois-Japin  vers  1780.  —  Dom 
Nicolas  Le  Long,  dans  son  Histoire  ecclésiastique  et  civile  du  diocèse  de  Laon, 
publiée  à  Châlons  en  1783,  constate  qu'il  y  avait  à  cette  époque  treize  verreries 
dans  la  vallée  de  la  Biesme;  un  «  état  des  verreries  existant  dans  la  subdélé- 
gation de  Sainte-Ménehould  »,  dressé  le  5  mars  1770  par  le  subdélégué  Mathieu 
et  conservé  aux  Archives  de  la  Marne,  en  énumère  douze  :  quatre  en  Cham- 
pagne :  Le  Four  de  Paris,  La  Vignette,  La  Ruine  et  Courupt  ou  La  Gorgette, 
la  première  de  quatre  ouvreaux,  les  trois  autres  de  deux,  —  huit  en  Clermon- 
tois :  La  Hazarée  (2  ouvreaux),  La  Chalade  (2),  Le  Claon  (4),  Le  Neufour  (2), 
Les  Senades  (2),  La  Controllerie  ou  Trois-Fontaines  (2),  Belle-Fontaine  (4),  et 
Lochéres  (4),  «  toutes  connues  sous  le  nom  générique  de  Verreries  des  Vallées, 
dit  une  «  sentence  de  police  de  la  ville  de  Paris  concernant  le  commerce  des 
bouteilles,  cloches  et  autres  marchandises  de  verrerie,  du  8  février  1770  » 
rendue  contre  les  acheteurs  de  bouteilles  de  l'Argonne,  Berr3'er  et  Angot. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  W6  :  Déclarations  du  roi,  arrêtés,  règlements,  mémoires, 
correspondance  concernant  les  verreries  de  l'Argonne,  la  fabrication  des 
bouteilles,  les  privilèges  des  gentilshommes  verriers,  etc.  ;  —  BiiAiPaÉ  : 
Recherches  sur  l'industrie  et  les  privilèges  des  verriers  dans  l'ahciennc 
Lorraine  :  Nancy,   Hin/elin  1846,  in-8".    -  Prosper  de  Bigaii-t  :  Les  Verriers 
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au  centre  la  province.  S'il  ne  faut  qu'une  coutume  dans  la 
province,  il  n'y  faudrait  non  plus  qu'un  poids  et  une  mesure,  ce 
sera  encore  aux  États  provinciaux  à  procurer  cette  uniformité 
qui  sera  d'un  grand  avantage. 

Un  secours  facile  pour  les  campagnes.  —  Nous  désirons  que 
Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée  d'ordonner  que  tous 
Messieurs  les  évoques,  abbés,  prieurs  titulaires  et  autres  bénéfi- 
ciers  soient  obligés  de  résider  dans  leurs  bénéfices  ou  dans 
chacun  d'eux  pendant  au  moins  un  tiers  de  l'année,  pour  y 
dépenser  une  partie  de  leurs  revenus  et  empêcher  que  les 
pauvres  ne  soient  frustrés  des  secours  qu'ils  ont  droit  d'en 
espérer. 

Pauvreté  de  Beaulieii.  Il  nous  reste  à  représenter  que  la 
communauté  de  Beaulieu  est  peut-être  une  des  plus  pauvres  du 
royaume,  n'ayant  pour  toute  propriété  foncière  qu'environ 
trente-six  arpents,  mesure  de  roi,  tant  en  vignes  et  chènevières 
qu'en  prés  et  jardins,  sans  autre  finage,  non  compris  cependant 
les  pauvres  manoirs  des  habitants  et  les  très  étroits  potagers  qui 
y  sont  joints.  Nous  ne  pouvons  avoir  l'ombre  de  commerce,  à 
cause  de  notre  situation  à  l'extrême  frontière,  et  de  la  petitesse 
de  nos  moyens.  Si  la  province  de  Champagne  est  en  droit  de 
représenter  au  Roi  et  aux  États  généraux  qu'elle  paie  au-delà  de 
la  production  de  son  sol,  la  paroisse  de  Beaulieu  l'est  encore 
plus,  puisque  la  taille,  le  vingtième,  les  aides,  les  traites  et  tous 
les  impôts  de  tous  les  genres  possibles  qui  pèsent  sur  soixante- 


de  l'Argonne,  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  12"  vol.,  p.  5  et  115.  —  Blirette  : 
Histoire  de  la  Ville  de  Saintc-Ménehould ,  p.  197.^  A.  Lemaire  :  op.  cit.;  —  etc.). 
Dom  Le  Long  et  M.  de  Bigault  ne  parlent  pas  des  verreries  de  La  Ruine  et  de 
Lochéres  ;  mais,  en  plus,  ils  en  signalent  trois  autres  aux  Islettes,  à  Cliâtrices 
au  sud  de  Sainte-Ménehould,  et  à  Boureilles  près  Varennes-en-Argonne. 

—  Des  briqueteries,  des  tuileries,  des  faïenceries  étaient  aussi  installées  dans 
les  bois  de  Beaulieu  au  xvni'^  siècle  ;  on  trouve  aux  Arch.  de  la  Marne,  C,  ^61, 
des  dossiers  sur  l'établissement  des  fabriques  de  faïence  au  bois  d'Epense, 
et  dans  le  fief  de  Jlaugarn}'  près  de  Beaulieu,  entre  Barécourt  et  F'roidos,  ainsi 
que  les  oppositions  faites  à  leur  installation. 

L'énorme  consommation  de  bois  de  ces  usines,  qui  avait  pour  résultat  d'en 
faire  hausser  le  prix,  était  surtout  la  cause,  comme  le  dit  le  cahier  de  Beaulieu, 
des  protestations  des  habitants  de  cette  région  contre  les  diverses  industries 
qui  s'établissaient  à  proximité  des  villages  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1135  ;  — 
«  Etat  des  forges,  fourneaux,  affîneries  et  autres  usines  supprimées  dans  la 
généralité  de  Chàlons,  par  ordonnance  de  M.  le  Grand  maître  des  eaux 
et  forêts  du  18  août  1731  :  quantité  de  bois  rentrée  dans  le  commerce  au 
moyen  desdites  suppressions  »  :  ihid,  C,  'i6'2.) 
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quinze  ménages   qui  forment  la   communauté,  absorbent  bien 
au-delà  du  chétif  produit  de  leurs  minces  propriétés  (1). 

Telles  sont  les  représentations  que  croient  devoir  faire  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Beaulieu,  dans  le  bailliage  de 
Châlons,  dans  l'espérance  que  le  Roi,  qui  veut  bien  entendre  les 
vœux  de  ses  peuples,  voudra  bien  aussi  les  couronner  d'un 
heureux  succès. 

C.-N.  HussoN,  Berton,  N.  Martin,  J.-B.  Jeannin-Petitpas, 

J.-B.  Jacquet,  etc 

(30  signatures.) 


BEAUNAY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Beaunay  (2) 
était  composée  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  «  par  M.  le  vicaire,  le  1^'  mars  1789  ».  —  Le  même  jour  (3),  les 
habitants  se  réunirent  «  issue  de  la  messe  paroissiale  »  sous  la  prési- 
dence de  Charles  Peuchot  Laprairie,  notaire,  lieutenant  de  la  justice 
d'Etoges  dont  dé])end  Beaunay.  —  Le  procès-verbal  ajoute  «  que  les 
officiers  municipaux  et  adjoints  de  la  communauté  de  Beaunay  étant 
assemblés  à  la  manière  accoutumée,  au  lieu  ordinaire  à  ce  destiné  pour 
faire  les  affaires  de  la  communauté,  le  sieur  François  André,  sjndic 
municipal,  a  représenté  qu'il  venait  de  recevoir  les  ordonnances  du 
Roi  concernant  les  assemblées  des  Etats  généraux  et  l'ordonnance 
de  M.  le  grand  bailli  d'Epéc  de  Chàlons-sur-Marne...  »,  puis  il  constate 
la  présence  de  François  Lccourt,  laboureur,  Nicolas  Godmé,  Charles 
Fanier,  Antoine  Aubert,  Claude-Antoine  Bérat,  Jacques  Bahut,  Pierre 


(1)  Tableau  des  taillablcs  de  la  paroisse  de  Beaulieu  en  1789.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  2951.) 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.  13/.  Cahier, 
dossier  c,  12  :  5  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  en  bas  par 
Peuchot  Laprairie  ;  annotation  de  Thomas). 

Sources  accessoirks  documkntauœs.  —  .4rf/i.  de  la  Marne,  II,  5'dô  :  Admi- 
nistration de  la  communauté.  —  C,  lO'il.  10'i5  :  Vingtièmes  ;  procès.— 
C,  15S8  :  Corvées.  —  C,  1610  :  Corvées.  —  E,  CM  :  Seigneurie  :  famille 
du  Maugin  de  Beaunay.  —  E.  916  :  hau.\  des  grosses  et  menues 
dîmes,  etc. 

—  Beaunay  appartenait  à  l'élection  de  Châlons.  Aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  56  feux  roturiers.  —  Population  :  82  hommes, 
77  femmes,  16  garçons  et  26  filles,  soit  201  habitants. 

(3)  Cependant,  l'assemblée  dut  se  réunir  plusieurs  jours,  et  notamment  le 
8  mars,  pour  la  lecture  et  l'approbation  du  cahiei-  qui  porte  cette  date. 
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Treniet  le  jeune,  Jean-Baptiste  Radet,  Pierre-Charles  Grongnet, 
Jacques- Louis  Oudiné,  Antoine  Guignon,  Jean  -  Baptiste  Lecourt, 
Etienne  Barre,  Jacques-François  André  l'aîné,  Louis  Laurent,  Pierre 
Radet,  Louis  Chossefol,  Etienne  Berger,  Louis  Chibout  l'aîné,  Philippe- 
Antoine  Jeanne,  Louis  Piéton.—  Les  députés  furent  François  Lecouhï 
et  François  André,  syndic] 

CAHIER 

Ce  jourd'hui,  dimanche  8  mars  1789,  issue  de  la  messe 
paroissiale,  les  officiers  municipaux  adjoints  et  habitants  de  la 
communauté  de  Beaunay,  étant  assemblés  à  la  manière  accou- 
tumée au  lieu  ordinaire,  à  ce  destiné  pour  faire  les  affaires  de  la 
communauté,  le  sieur  François  André,  syndic  municipal,  lequel 
a  représenté  que,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portés 
par  les  lettres  données  à  Versailles,  le  24  janvier  1789,  pour 
la  convocation  et  tenue  des  États  généraux  de  royaume,  et 
satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à 
l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Chàlons,  dont  ils  nous  ont 
déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance,  tant  par  la  lecture  qui 
vient  de  leur  en  être  faite  que  par  la  lecture  cy-devant  faite  au 
prône  de  la  messe  de  paroisse,  par  M.  le  vicaire,  le  1""  du 
présent  mois,  et  par  la  lecture  et  publications  et  affiches  pareil- 
lement faites  le  même  jour  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse  au- 
devant  de  la  principale  [porte]  de  l'église,  lequel  syndic  a 
représenté  que,  pour  satisfaire  à  la  lettre  du  Roi  et  ordonnance 
de  M.  le  bailli  de  Chàlons  et  qu'il  était  nécessaire  de  procéder 
d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  des  plaintes  de  doléances  et 
remontrances  que  la  dite  communauté  allait  faire  à  Sa  Majesté, 
avons  procédé  ainsi  qui  /sic)  : 

Art.  1".  —  La  communauté  de  Beaunay,  composée  de 
soixante  feux,  remontre  à  Sa  Majesté  qu'il  n'avons  (sic)  point  de 
curé  dans  leur  paroisse  et  en  ayant  eu  un  autrefois,  mais  la  cure  a 
été  transmise  au  prieur  de  Loisy-en-Brie  (l)par  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris  qui  en  est  décimateur.  La  cure  de  Beaunay 
vaut  dix  à  douze  cent  livres  ;  quoique  les  habitants  ne  jouissent 
que  d'une  partie  du  terrain  de  leurs  terroirs  est  possédé  par  des 
forains  et  cultivateurs  voisins,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  s'il 
y  avait  un  curé  à  Beaunay  qu'il  jouirait  du  bénéfice  et  aurait 

(1)  La  cure  de  Loisy  avait  titre  prioral  par  annexion  de  l'ancien  prieuré 
dépendant  de  l'abbaj'e  de  La  Charmoye.  (E.  de  Babthélkmy  :  Diocèse  ancien 
de  Châlons-siir-Marne,  t.  H,  page  354.) 
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plus  qu'un  curé  d'Aulnay-aux-PIaiiches  qui  est  composé  de 
vingt-deux  feux,  un  curé  de  Ghaltrait,  que  la  communauté  n'est 
que  de  quatorze  feux  n'ayant  qu'un  seul  fermier  pour  faire 
vivre  le  curé,  au  lieu  qu'à  Beaunay,  la  cure  qui  serait  composée 
de  soixante  feux,  rapportant  dix  à  douze  cents  livres  de 
revenus,  le  curé  vivrait  et  les  habitants  seraient  dans  le  cas 
d'être  mieux  servis  ;  être  obligé  tous  les  jours  jusqu'à  présent 
de  courir  de  nuit  à  Loisy  pour  chercher  le  prieur  ou  le  vicaire 
pour  l'extrème-onction  à  quelques  personnes  malades,  ou  le 
baptême  à  quelques  enfants  pressants,  il  arrive  encore  souvent 
que  l'on  ne  trouve  ni  le  prieur,  ni  le  vicaire  par  rapport  que  le 
prieur  de  Loisy  a  Loisy,  Beaunay  et  Givry  à  desservir  et  qu'il 
ne  veut  pas  facilement  se  gêner.  La  communauté  mérite  bien 
avoir  un  pasteur  pour  gouverner  leurs  âmes  et  pour  donner 
de  l'éducation  à  leurs  enfants  ;  les  habitants  s'obligent  de 
reconstruire  le  presbytère  dans  l'endroit  où  il  a  été  ci-devant 
ou  dans  un  autre  choisi  à  cet  effet  ; 

2.  —  La  communauté  de  Beaunay,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  composée  de  soixante  feux,  paie  à  Sa  Majesté  tant  pour 
l'imposition  accessoire,  tailles,  vingtièmes  et  corvées  la  somme 
de  deux  mille  deux  cent  cinquante  livres,  quoique  la  commu- 
nauté est  d'un  très  petit  labourage  à  eux  appartenant;  il  y  a  trois 
petits  fermiers  qui  font  valoir  de  fermages  cent  arpents  de 
terres  (1)  ;  quand  ils  ont  semé,  payé  leurs  maîtres,  leurs  domes- 
tiques et  leurs  charron  et  maréchal,  il  ne  leur  reste  pas  pour 
eux  vivre  jusqu'à  la  nouvelle  moisson,  parce  que  le  terrain  est 
d'un  fort  petit  rapport.  Le  gibier  en  fait  tort  au  moins  d'un 
quart,  parce  qu'il  y  en  a  en  quantité  de  toutes  espèces,  qui 
cause  un  tort  considérable  qui  empêche  le  paiement  et  acces- 
soires qui  empoisonnent  le  terroir  ;  ces  mêmes  fermiers  ne 
laissent  pas  de  payer  encore  pour  leurs  impositions,  tailles, 
corvées,  chacun  quatre-vingt-dix  livres. 

L'art  du  restant  de  la  communauté  se  sont  tous  vignerons,  à 
mal  aisée  par  rapport  au  peu  de  dépouilles  qu'ils  font,  aux 
grandes  impositions  qu'ils  sont  chargés  (2)  ;  la  plus  forte  partie 


(1)  Beaunaj'  comptait,  vers  1691,  86  feux  et  4  laboureurs.  Son  terroir  était 
en  terres,  prés  et  vignes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  429.) 

(2)  Cette  phrase  signifie  que  «  le  reste  des  habitants  de  la  communauté  est 
composé  de  vignerons  qui  sont  peu  fortunés  en  raison  des  récoltes  qu'ils  fout 
et  des  lourdes  impositions  dont  ils  sont  chargés  ». 
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(les  vignerons  de  cette  communauté,  ont  à  peu  près  un  arpent  de 
vignes  et  une  méchante  chaumière,  ne  laisse  pas  de  payer  pour 
cela  tant  pour  leurs  impositions,  accessoires,  tailles,  vingtièmes 
et  corvées,  la  somme  de  trente  livres  ;  à  quoi  peut  se  faire  de 
nourrir  une  famille  avec  un  si  petit  revenu  ? 

Outre  cela  il  faut  encore,  pour  vivre,  le  sel  qui  est  d'un  prix 
exorbitant  ;  la  vie  de  ce  pauvre  peuple  est  de  vivre  plus  mal  que 
les  prisonniers  qui  sont  dessous  les  chaînes  et  ne  sait  seulement 
comme  ils  ont  la  force  de  pouvoir  agir  à  l'agriculture,  de  l'autre 
partie  de  vignerons  de  la  paroisse  qui  sont  un  peu  plus  à  leur 
aise,  sont  pareillement  surchargés  par  rapport  aux  impôts, 
tailles,  vingtièmes  et  corvées,  et  en  outre  la  plus  forte  partie, 
fort  chargée  de  rentes,  qu'il  faut  payer,  et  ce  qui  les  met  dehors 
de  pouvoir  satisfaire  leurs  impositions  au  désir  de  l'ordon- 
nance. 

Rien  de  plus  surchargé,  en  général,  dans  le  Tiers  état,  que 
les  vignerons;  un  petit  vignoble  comme  Beaunay,  outre  leurs 
impositions,  après  avoir  bien  pris  la  peine  de  cultiver  et  faire 
cultiver  leurs  biens,  si  c'est  un  vigneron  qui  a  trois  arpents  de 
vignes,  une  année  commune,  recueille  vingt-quatre  poinçons  de 
vin  et  quoi  il  aura  déjà  converti  en  remplages  (1)  et  dîmes 
jusqu'au  jour  de  l'inventaire,  ne  lui  restant  plus  que  vingt-un 
poinçons  on  lui  fait  déduction  pour  sa  consommation,  lui  reste 
seize  poinçons,  moitié  de  poinçons  ;  mais  ce  vigneron,  qui  a 
deux  à  trois  arpents  de  vignes,  il  ne  peut  pas  se  passer  pour  sa 
consommation  à  quatre  poinçons,  moitié  de  poinçons,  parce 
que  ce  vigneron,  qui  est  obligé  de  prendre  du  monde  tout  le 
jour  ne  peut  pas  facilement  se  passer  de  sa  quantité. 

Rien  de  plus  mal  à  propos  qu'après  avoir  fait  sa  consomma- 
tion honnêtement  chez  soi  sans  avoir  vendu  en  fraude,  qu'il  lui 
vienne  des  gros  manquants,  mais  si  ce  vigneron,  il  arrive  fort 
souvent  qu'il  ait  vendu  du  vin  de  sa  consommation,  on  ne  lui 
fait  aucune  remise. 

Si  Sa  Majesté  taxait  chaque  poinçon  de  vin  à  un  prix  raison- 
nable, après  l'inventaire  général  fait,  et  sa  consommation 
déduite  à  un  prix  médiocre,  qu'il  n'y  aurait  plus  besoin  de 
commis  et  ferait  une  grosse  dépense  d'épargnée  en  établissant 


(1)  Ces  termes  et  mesures,  tels  que  remplages,  poinçon,  etc.,  seront  définis 
au  glossaire. 


«SO  BAll.LIAGK    DK    CHALONS-SUK-MAHM: 

un  bureau  dans  chaque  paroisse,  qui  en  ierait  la  levée  après  les 
états  faits  au  bureau  général,  à  Chàlons,  de  là  aux  coffres 
du  Roi  ;  le  Tiers  état  serait  tranquille  et  serait  libre  de  disposer 
de  leurs  vins,  les  mettrait  plus  en  état  d'acquitter  leurs  impo- 
sitions et  accessoires  ;  il  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'aller 
mendier  comme  ils  font.  Le  Tiers  état,  qui  est  la  classe  la 
plus  pauvre,  paie  toutes  les  impositions,  tailles,  vingtièmes  et 
corvées,  et  les  vignerons  encore  du  dernier  état  paient,  en  outre, 
tous  les  congés  de  leurs  vins,  de  sorte  qu'il  arrive  souvent  que, 
après  avoir  payé  leur  premier  congé  et  frais  de  vendanges, 
il  ne  leur  reste  plus  que  les  fonds  pour  eux,  toutefois  en 
payant  la  rente  ; 

3.  —  Le  Tiers  état  a  tout  lieu  de  se  plaindre  de  supporter 
tous  les  impôts  et  toutes  les  charges  publiques  pendant  qu'ils 
voient  autour  de  leurs  paroisses  des  couvents  qui  ont  des  qua- 
rante et  cinquante  mille  livres  de  revenus,  tant  en  bois  que 
fermes,  prés  et  moulins,  dîmes  et  cliamparts,  qui  ne  paient 
aucune  imposition,  ni  vingtième,  se  plaignent  encore  pour 
vivre  [à]  cinq  à  six  personnes  ;  comment  une  communauté  de 
soixante  feux,  qui  a  cinq  à  six  mille  livres  de  revenus,  il  faut 
vivre  trois  cents  personnes  et  payer  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante livres,  qui  fait  naître  qu'ils  ne  sont  pas  trop  dans  l'état 
d'acquitter  leurs  impositions  dans  le  temps  de  l'ordonnance  (1); 

4.  —  Le  Tiers  état  demande  à  Sa  Majesté  la  réformation  du 
juré  priseur  qui  est  la  ruine  des  familles  ;  il  ne  se  gène  pas  de 
prendre  trente  livres  sur  cinquante  louis  ; 

5.  —  Le  Tiers  état  se  plaint  sur  le  prix  du  sel  et  tabac  qui  est 
à  un  prix  ;  comment  une  pauvre  famille  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
d'élever  ses  enfants,  payer  une  livre  de  sel  treize  sols  neuf 
deniers  ainsi  que  le  tabac  à  proportion,  après  avoir  payé  toutes 
ses  impositions  !  Le  Tiers  état  n'est  pas  capable  de  satisfaire  au 
droit. 

Nous  soussignés,  syndic  et  municipaux  et  adjoints,  certifions 

(1)  Les  habitants  eurent  maintes  fois  des  procès  et  des  poursuites  pour  le 
paiement  de  leur  imposition.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  W'il  :  Affaire  du  sieur 
Jourdain,  sur  lequel  le  préposé  aux  vingtièmes  de  la  paroisse  de  Beaunaj' 
avait  fait  saisie  pour  le  paiement  de  ses  vingtièmes  ;  cette  affaire  fut  l'objet 
d'une  correspondance  entre  l'intendant  des  finances  Le  Fèvre  d'Ormesson  et 
l'intendant  de  la  généralité  qui  proposait  d'annuler  deux  sentences,  l'une  de  la 
justice  seigneuriale  d'Étoges,  l'autre  du  bailliage  de  Vertus,  intervenues  dans 
cette  affaire.  Sur  l'ordre  de  d'Ormesson,  ce  projet  fut  abandonné  (1772-1775). 
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le  présent  véritable  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé,  à  Beaunay, 
ce  8  mars  1789,  signé  : 

André,    greffier,   Lecourt,    Grongnet,   Nicolas   Godmk  , 

xVntoine  Aubert,  etc 

François  André,  syndic. 

(16  signatures.) 

Paraphé  ne  variatur  :  La.  Prairie,  lieutenant  de  la  justice  et 
prévôté  du  comté  d'Étoges,  Beaunay  en  dépendant. 


BERGÈRES -LES- VERTU  S 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Rergèrcs- 
les-Vertus  (1)  était  composée  de  160  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789. —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Pierre  Prieur,  prévôt,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  de  la  justice  et  prévôté  de  Bergères  et  dépendances.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean  Prieur,  procureur  fiscal, 
François  Le  Blant,  laboureur,  Jean-Baptiste  Le  Gentil,  Pierre  Prot, 
Michel  Lessart,  Jean  Coulmier,  François  Jarry,  Pierre  Pierrotin,  Louis 
Coulmier,  Gilles  Martinet,  Claude  Charles,  François  Platel,  Claude 
Piéton,  Jean  Prieur,  Nicolas  Adam,  Nicolas  Martinet,  Claude  Roche- 
fort,  Nicolas  Joachim,  François  Lallemant,  Pierre  Collard,  Jean-Bap- 
tiste Gathelier,  Jean-Baptiste  Bidet,  François  Thomas,  Jean-Ba])tiste 
Henry,  Nicolas  Gallice,  Nicolas  Prieur,  Thomas  (Charpentier,  Pierre 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-vcrl)al,  dossier  b,  pièce  l'tO.  Cahier^ 
dossier  c,  pièce  33  :  même  annotation  de  l'avocat  Prieur,  de  Chidons,  sur  le 
cahier  ;  ce  document  est  paginé  et  signé  ne  varietnr  en  haut  et  en  has  de 
chacune  des  six  pages  par  Prieur,  prévôt  de  Bergères). 

Sources  accessoires  DOCLMt-MAiRES.  —  Arch-  de  la  Marne,  C,  8^22-9^2  : 
Impositions.  —  C,  1023  :  Capitation.  —  C,  I0'i0-I0'i5  :  Vingtièmes.  — 
C,  lJU-lr>76  :  Con- t^uction  de  la  route  nationale  n"  33  de  Paris  a  Cliâ- 
lons  par  Montmirail  et  Bergères-les-Vertus  ;  et  de  la  route  départe- 
mentale n"  14,  de  Mareuil-sur-Ay  à  Bergères.  —  C,  1588  :  Corvées.  — 
E,  VOS  et  sniv.:  Papiers  des  notaires  de  la  comté-pairie  de  Vertus  : 
baux  des  terres,  notamment  de  la  garenne  du  Mont-Aimé,  louée 
moyennant  «  130  livres  et  deux  douzaines  de  lapins  chacun  an  »  (baux 
de  1719  et  1733)  ;  -  etc. 

—  Bergères-les-Vertus  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  \'ertus,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  161  feux  l'oturiers  et  1  ecclésiastique.—  Popu- 
lation :  248  hommes,  219  femmes,  62  garçons  et  72  filles,  soit  601  habitants. 
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Toussaint  Henry,  Jean  Guiot  et  Philippe  Fallet,  tous   laboureurs  et 
vignerons  ;  Pierre  Lallemant,  syndic,  et  aussi,  d'après  les  signatures, 
Guérin,  greflicr,  Jean-Baptiste  Prieur,  Fiacre  Bidet,  Châtelain,  Nicolas- 
François  Lallemcnt,  Pierre  Lessart,  François  Bidet,  Joseph  Courcier,     | 
Jean  Fallet,  Pierre  Maillard.  —  Les  députés  furent  Pierre  Lallemant,      > 
syndic,  et  Philippe  Fallet.  ]  j 

CAHIER  { 

Très  humbles  supplications  et  doléances  de  la  communauté 
des  habitants  de  Bergères-sous-Mont-Aimé  (1),  élection  de 
Chàlons. 

Les  habitants  du  village  de  Bergères  sont,  ainsi  que  tous  les 
sujets  du  Roi,  pénétrés  de  reconnaissance   de  la  grâce  que  Sa 
Majesté  daigne  accorder  à  ses  peuples,  en  assemblant  les  États 
généraux  de  son  royaume  et  de  ce  qu'elle  veut  bien  leur  per- 
mettre  de  lui  présenter  leurs   supplications  respectueuses  ;  ce     i 
n'est  pas  à  des  simples  agriculteurs  qui  ne  connaissent  que  les     ' 
détails  de  leur  profession  à  s'ingérer  de  donner  leur  avis  sur     | 
l'administration  générale  du  ro3^aume  ;  ils  se  bornent  à  faire  des     ' 
vœux   pour  l'accomplissement   des  vues   bienfaisantes    de   Sa     | 
Majesté  qui  tendent  à  rétablir  l'ordre  dans  toute  la  patrie,  et  à     I 
procurer  le  soulagement  de  la  classe  la  moins  fortunée  de  ses 
sujets. 

Les  habitants  de  Bergères  observent  que  leur  communauté 
contient  cent  soixante  feux,  ou  ménages,  partie  laboureurs  et 
partie  vignerons  et  manouvriers,  qui  ne  subsistent  que  du  , 
travail  de  leurs  bras.  Deux  violents  incendies  arrivés  en  1724  et  : 
en  1776,  ayant  détruit  quantité  de  maisons  ainsi  que  les  bestiaux  ' 
et  les  instruments  aratoires,  la  plupart  des  habitants  ont  été  . 
obligés  de  faire  des  emprunts  pour  rebâtir  leurs  habitations  et  \ 
se  mettre  en  état  de  cultiver  leurs  héritages,  ce  qui  produit  un  ! 
malaise  habituel  dans  la  paroisse. 


(1)  Comme  l'indique  plus  loin  le  cahier,  Bergères-les- Vertus  est  situé  entre  ' 
deux  monticules  élevés,  le  Cormont  (217  mètres),  poiute  en  promotoire  du  i 
massif  boisé  qui  protège  à  l'ouest  la  région  de  Vertus,  et  le  Mont-Aimé  (240  | 
mètres),  ini  des  accidents  orographiques  les  plus  curieux  de  la  Champagne  ;  i 
ce  mont  historique  fut  le  site  d'habitations  préhistoriques  et  d'un  campement  | 
gaulois,  remplacés  au  Moyen  âge  par  un  château  fort  où  eut  lieu,  en  1243,  I 
l'autodafé  de  183  Manichéens  ;  plus  près  de  nous,  en  1814,  sur  ce  mont, 
l'empereur  de  Russie,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  passèrent  en 
revue  les  troupes  alliées,  après  la  bataille  de  Fère-Champenoise.  ■ 


HERGKHKS-LES-VERTl'S  .S.'} 

La  position  du  village,  entre  deux  montagnes,  expose  le 
terroir  à  de  fréquents  orages,  desquels  il  résulte  des  inondations 
et  des  grêles  qui  détruisent  leurs  moissons  et  les  fruits  des 
vignes,  accident  auquel  il  faut  attribuer  l'état  d'indigence  d'une 
partie  des  habitants  ;  les  terres,  en  général,  sont  d'une  fertilité 
médiocre,  il  y  en  a  une  grande  quantité  de  très  mauvaises,  dont 
partie  reste  sans  culture  ;  cependant  les  impositions  se  répar- 
tissent sur  toutes  sans  distinction  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises,  ce  qui  met  souvent  les  pauvres  dans  l'impossibilité 
de  les  acquitter  (1)  ;  il  en  résulte  des  frais  de  la  part  du  préposé 
à  la  recette  des  deniers  royaux  qui  achèvent  de  les  réduire  à  la 
plus  grande  misère  ;  cependant  les  malheureux  n'ont  pres- 
qu'aucunes  espèces  de  secours  à  espérer  dans  leur  détresse  ;  il 
n'existe,  dans  la  paroisse,  ni  hôpital,  ni  fondation  ou  asso- 
ciation de  charité  ;  la  subsistance  des  pauvres  est  des  plus 
pénibles  ;  dans  cette  triste  position  les  habitants  de  Bergères 
demandent  : 

1°  Qu'il  soit  pourvu  aux  soulagements  de  la  paroisse  par 
une  diminution  considérable  et  une  répartition  égale  et  propor- 
tionnnée  des  différentes  impositions  dont  personne  ne  soit 
affranchi  ;  et  que,  pour  parvenir  à  une  juste  répartition  et 
garantir  l'assiette  de  cet  impôt  des  abus  et  difficultés  dont  il 
pourrait  être  susceptible,  il  semblerait  que  ce  devrait  être  celui 
que  le  monarque  s'est  déjà  proposé,  c'est-à-dire  l'impôt  territo- 
rial en  général  sur  toute  la  terre  portée  aux  taux  suffisants  pour 
tous  les  besoins  de  l'Etat  ; 


(1)  La  perception  des  impôts  à  Bergères  s'opérait  très  difficilement. 
Personne  ne  voulait  se  charger  de  cette  besogne  que  les  syndics  étaient  obligés 
d'imposer  à  des  habitants  du  village  souvent  aussi  malheureux  que  ceux  chez 
lesquels  ils  recevaient  les  deniers  publics.  Les  plaintes  et  les  réclamations 
affluaient  à  l'Intendance.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  lOiO  :  dossier  Bergères  1778- 
1785.)  Dans  une  de  ces  requêtes,  un  manouvrier  de  Bergères,  du  nom  de 
Thomas,  dit  «  que  malgré  que  le  syndic  et  les  principaux  habitants  de  la 
«  communauté  de  Bergères  n'ignorent  pas  que  le  suppliant  est  obligé,  tant 
«  pour  gagner  sa  vie  que  celle  d'une  famille  dont  il  est  chargé,  d'aller  travailler 
(f  une  partie  de  l'année  sur  les  chemins  royaux  sur  lesquels  il  fait  les  tâches 
M  qu'il  a  entrepris  pour  les  paroisses  voisines,  ils  l'ont  nommé  pour  être 
«  préposé  à  la  perception  des  vingtièmes  de  leur  communauté.  Le  suppliant, 
«  qui  ne  peut  absolument  être  chargé  de  cette  perception,  ne  sachant  ni  lire, 
«  ni  écrire,  croit  devoir  prendre  la  liberté  de  représenter  à  \'otre  Grandeur 
«  que  la  haine  que  le  syndic  de  Bergères  porte  au  suppliant  a  présidé  seule  à 
«  cette  nomination.  » 
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2°  Notamment  le  sel  et  le  tabac,  soient  diminués  de 
prix  ; 

3°  Que  la  perception  des  droits  d'aides,  s'ils  ne  sont  pas 
totalement  supprimés,  soit  adoucie  et  simplifiée  en  telle  sorte 
que  les  habitants  qui  recueillent  du  vin  ne  soient  plus  exposés 
aux  tracasseries  continuelles  des  commis  aux  exercices  et  qu'il  y 
ait  une  modération  dans  les  peines  établies  par  les  règlements 
sur  les  différents  genres  de  contraventions,  peines  qui  causent 
souvent  la  ruine  des  malheureux,  pour  le  délit  le  plus  léger 
et  le  plus  excusable,  eu  égard  à  la  position  et  à  ses  be- 
soins {sic)  ; 

4°  Qu'il  soit  aussi  apporté  une  modération  et  adoucissement 
dans  la  perception  des  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier 
et  que  les  familles  ne  soient  pas  sans  cesse  exposées  aux 
recherches  des  commis  ambulants  et  vérificateurs  ; 

5°  Que  l'on  supprime  l'établissement  formé  très  récemment 
d'un  huissicr-priseur  et  vendeur  de  meubles,  dont  la  résidence 
est  à  Chàlons-sur-Marne,  distance  de  six  lieues  du  village  de 
Bergères ,  et  dont  le  transport  et  les  vacations  énormes 
absorbent  presque  toute  la  valeur  d'un  mobilier  peu  considé- 
rable qui  fait  cependant  l'unique  fortune  des  pauvres  veuves  et 
des  mineurs  (1)  ; 

6°  Qu'il  soit  formé  un  établissement  pour  secourir  les  plus 
indigents  et  surtout  lorsqu'ils  tombent  malades  ;  qu'à  cet  effet 
les  gros  décimateurs  de  la  paroisse  soient  tenus  d'y  contribuer 
à  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tirent  et  qu'il  soit  économisé 
sur  le  produit  des  réserves  ;  que,  notamment,  le  dixième  affecté 
aux  communautés  des  filles  religieuses  soit  supprimé  et  appli- 
qué au  profit  de  la  communauté  des  habitants  ;  que  pour  rendre 
le  secours  de  cette  réserve  plus  utile  et  plus  avantageuse,  les 
frais  et  droits  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  soient 
modérés  ;  que  la  réparation  de  l'église  et  du  presbytère  soit  faite 
avec  économie  et  avec  le  moins  de  frais  possible  ; 

7"  Qu'il  soit  apporté  une  modération  considérable  dans  les 
frais  de  justice  ;  qu'il  en  soit  rédigé  un  tarif,  que  les  procédures 
civiles  et  criminelles  soient  simplifiées  et  abrégées  ; 

8°  Que  l'on  renouvelle  et  que  l'on  fasse  exécuter  les  lois  qui 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  4L 
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défendent  d'usurper  les  communes,  les  prés,  terres  et  bois 
communaux,  et  aux  habitants  de  les  aliéner  sous  tel  prétexte 
que  ce  puisse  être  (1). 

J.    Prieur,    Guérin,    Pierre   Lallemant,    syndic   ;    Pierre 

PiERROTiN,  Henry,  etc 

Prieur,  prévost  de  Bergères. 
(37  signatures.) 


(1)  Voir  uotamnient  VEdit  de  mars  1600  (reg.  en  la  cour  des  aides  le  21 
avril)  portant  règlement  général  sur  les  tailles,  sur  les  usurpations  du  titre 
de  noblesse,  les  bâtards,  la  rescision  des  ventes  de  biens  communaux  et  usagers, 
qui  dit  art.  37  :  «... .  Ayant  été  contraints  la  plupart  des  habitants  des 
«  paroisses  de  ce  royaume  vendre  leurs  usages  et  communes  à  fort  vil  prix 
«  pour  paj^er  les  tailles  et  autres  grandes  sommes  de  deniers  qui  se  levaient 
«  avec  violences  sur  eux  durant  les  troubles  et  bien  souvent  à  ceux  mêmes 
«  qui  en  avaient  les  assignations,  voulons  et  ordonnons,  quoyque  lesdites 
«  ayant  été  faites  purement  et  sans  rachapt,  qu'il  soit  loisible  aux  habitants 
«  de  les  retirer  en  remboursant  le  prix  actuellement  pajé  par  les  acquéreurs 
«  dans  quatre  ans  du  jour  de  la  publication  des  présentes.  »  (Recueil  Isambert, 
Decrusy  et  Taillandier,  t.  XV,  p.  237.)  —  La  Déclaration  du  22  juin  1659 
(registre  au  parlement  de  Paris  le  19  décembre), /joj7«/i/  défense  aux  commu- 
nautés d'aliéner  leurs  droits  d'usage  sans  permission  du  Roi  et  décret  de  jus- 
tice ;  cette  déclaration  prise  pour  la  province  de  Champagne,  longtemps  désolée 
par  les  guerres,  expose  l'état  malheureux  des  populations  surchargées  d'imjîôts 
et  de  dettes,  forcées  par  de  «  puissantes  personnes,  comme  seigneurs  des 
lieux,  juges  et  magistrats...  d'aliéner,  pour  des  sommes  modiques,  leurs  biens 
usages  et  biens  communaux,  sans  cause  légitime  et  sans  que  les  deniers  de 
ces  ventes  aient  été  emplojés  pour  le  bien  et  l'utilité  des  communautés  ; . . . . 
bien  souvent  desdits  prix  n'a  été  touchée  aucune  chose  bien  qu'il  soit  écrit 
autrement,  par  la  violence  des  acquéreurs  qui  ont  forcé  les  habitants  de  signer 
sous  de  faux  pi'étextes,  des  choses  qui  leur  fussent  dues  ou  pour  les  gratifier»  ; 
ces  ventes  sont  donc  considérées  comme  de  véritables  usurpations  ;  en  consé- 
quence, la  déclaration  ordonne  «  que  les  habitants  des  paroisses  et  communautés 
de  la  généralité  de  Châlons  rentreront  de  plein  droit  et  de  fait,  sans  aucune 
formalité  de  justice,  dans  les  usages,  bois,  communaux  et  autres  biens  par 
elles  aliénés  de^juis  vingt  ans  pour  quelque  cause  et  occasion,  et  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  à  la  charge  de  pajer  en  dix  années,  en  dix  portions 
égales,  le  prix  principal  desdites  aliénations  faites  pour  causes  légitimes,  etc. .  . 
et  voulons  qu'à  l'avenir. . .  lesdites  communautés  ne  puissent  aliéner  leurs 
usages. . .  »  {Ibid..  t.  XVII,  page  370.)  —  L'Édit  d'avril  1667  (reg.  au  parlement 
de  Paris,  cour  des  aides,  le  20  avril),  portant  règlement  général  pour  les  com- 
munes et  communaux  des  communautés  laïques,  constate  «  qu'entre  les 
«  désordres  causés  par  la  licence  de  la  guerre,  la  dissipation  des  biens  des 
«  communautés  a  paru  des  plus  grands,  qu'elle  a  été  d'autant  plus  générale, 
«  que  les  seigneurs,  les  officiers  et  les  personnes  puissantes  se  sont  aisément 
«  prévalus  de  la  faiblesse  des  plus  nécessiteux,  que  les  intérêts  des  commu- 
«  nautés  sont  ordinairement  les  plus  mal  soutenus,  et  que  rien  n'est  davantage 
«  exposé  que  ces  biens  dont  chacun  s'estime  le  maître...  »  ;  il  explique  ensuite 
comment  ces  biens  «  concédés  par  forme  d'usages  seulement,  pour  demeurer 
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ANALYSE  DU  l'ROCKS-VERBAL.  [La  communauté  de  Hiergcs  (1) 
était  composée  de  11  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Iw  mars  1789.—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 


inséparablement  attachées  aux  habitations  des  lieux,  pour  donner  moyen  aux 
habitants  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres. . .  »  ne  pouvaient 
être  ni  aliénés,  ni  usurpés  et  fait  «  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
«  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler 
((  ni  inquiéter  les  halntants  des  communautés,  dans  la  pleine  et  entière  pos- 
«  session  de  leurs  biens  communs  et  auxdits  habitants  de  ne  plus  aliéner  leurs 
K  usages  et  communes,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être...  » 
(//'/(/.,  tome  XVlll,  page  187.)  —  etc. 

Dans  son  Dictionnaire  ou  trailé  de  la  police  généiale  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  seigneuries  (petit  in-4",  Paris  1775),  Edme  de  la  Poix  de  Freminville, 
après  avoir  décrit  la  nature  des  biens  appartenant  aux  communautés  d'habi- 
tants, ajoute  que  le  «  procureur  fiscal  est  obligé  par  état  de  veiller  à  la 
conservation    de  ce  qui  appartient  à  la  communauté  d'habitants  dont  il  fait 

corps    et   dut    empêcher   que    personne    n'usurpe    sur    les   communes » 

(P.  223,  Bibl.  du  Tribunal  de  Reims,  5  C.) 

(1)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  l!iî. 
Cahier,  dossier  c,  pièce  32  :  i  pages  cotées  et  paraphées  par  Camiat  plutôt  que 
par  le  président  de  Lagny  ;  même  annotation  de  Prieur  sur  le  cahier). 

SouHCKS  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Arcli.  dc  ht  Mamc,  C,    537  :  Admi- 
nistration de  la  communauté. —  C,  823  et  9'i2  :  Impositions,  décharges. 
—  C,  lO'ij  :  Répartition  des  vingtièmes  en  1789.  —  C,  1588  :  Corvées. — 
C,  1568-15'/ 1  et  1669  :  Travaux  des  routes  ;  devis  estimatif  des  travaux 
nécessaires  pour  réparer  le  pont  de  Bierges  et  ses  abords  endommagés 
par  les  grandes  eaux  du  27  février  1784.  —  C,  1808  :    Église  et   presbj^- 
tère.  -  E,  908:  Papiers  des  notaires  delà  comté-pairie  de  Vertus:  baux 
des  terres  ;  —  etc. 
—  Bierges  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons.  Sa  paroisse  était  une  annexe 
de  Chaintrix  (du  bailliage  d'Epernay),  communauté  de  17  feux,  située  à  peu  de 
distance.  Au  bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  d'élection  de  Cliâlons(séances 
du  11  avril  1788  et   suivantes)  on  proposa  de    réunir  les  deux  communautés. 
Chacune    d'elles   fut   consultée.  Chaintrix  répond   qu'elle  «   désire    pour   son 
«  avantage  et  sa  tranquillité   conserver  sa  municipalité  distincte  de  celle  de 
«  Bierges.  L'éloignement,  quoique  peu  considérable,  lui  présente  un  inconvé- 
«  nient  dans  la  dilïiculté  qu'aura  le  syndic  pour  réunir  les  municipaux  ;  les 
«  intérêts  particuliers  à  chaque  communauté,  les  procès   peuvent    survenir, 
'(  l'administration  des  biens  communaux  qui  sont  distincts,  lui  paraissent  des 
(C  obstacles  insurmontables.  Cette  municipalité  espère  que  les  autres  inconvé- 
«  iiients  n'échapperont  pas  à  la  sagacité  du  Intreau  intermédiaire   qui  voudra 
(1  bien  les  faire  valoir.  »  —  Bierges   ne    répondit  pas.  -     M.  de  Gizaucourt,  le 
seigneur  des  deux  paroisses,  «  consent  à  tout  ce  qui  sera  décidé  par  le  conseil  ; 
il  désire  cependant   que  si  la  réunion  s'opère,  les   municipaux    soient  pris  en 
il(jmbrc  égal  cl  le  syndic  aUcrnativenient  dans  les  deux  communautés.  «  (Arch. 
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Jean-Baptiste  de  Laoxy,  procureur  fiscal  (1).  —  Le  procès-verlîal 
constate  la  présence  de  Jean-Baptiste  Camiat,  Jean  C.ollari,  Jac(iues 
Raulet,  Jean  Mary,  Pierre  Legentil,  Jean-Baptiste  Moreaux,  Menimie 
Borgnet.— Les  députes  furent  Jean  Collart  et  Jean-Baptiste  Camiat,] 

CAHIER 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Bierges 
pour  être  présenté  par  les  députés  de  ladite  communauté  à 
l'assemblée  des  trois  états  du  bcdlliage  de  Chàlons  fixée 
au  12  mars  1789. 

La  communauté  supplie  Sa  Majesté  de  reconnaître  son  res- 
pect le  plus  sincère  et  la  reconnaissance  la  plus  vive.  Elle 
regarde  comme  une  preuve  de  la  bonté  de  son  monarque  et  de 
son  amour  pour  son  peuple  le  rétablissement  des  Etats  généraux 
auxquels  il  veut  bien  la  faire  concourir  en  admettant  ses 
députés  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàlons. 

Tout  Français ,  pour  l'honneur  de  sa  nation  ,  devant 
admettre  la  dette  de  l'Etat  comme  contractée  par  toute  !a 
nation,  la  communauté  se  soumet  à  son  extension  et  à  ce  quil 
soit  fait  un  choix  par  Sa  Majesté  des  impôts  les  moins  onéreux 
dans  leurs  perceptions  ;  pour  parvenir  à  cette  extension,  il  est 
nécessaire  que  tous  les  membres  de  l'État  viennent  à  son 
secours  et,  par  conséquent,  que  tous  privilèges  cessent,  les  trois 
ordres  payant  indistinctement  suivant  leur  fortune. 

La  communauté  de  Bierges  ne  possède  d'autres  fonds  que  des 
terres  labourables  sans  aucuii  secours  d'usage  commun  ;  elle  est 
composée  de  11  feux;  les  terres  qu'elle  cultive  sont  si  mauvaises 
qu'aucun  habitant  ne  récolte  pour  nourrir  sa  maison  ;  il  ne  leur 
reste,  pour  payer  les  impots  et  l'entretien  des  bâtiments  j)u])lics, 
qu'un  travail  forcé  et  leur  industrie  (2). 


de  la  Munie.  C,  "2010  :  Reyislre  des  délibcratioiis  de  l'asseinblée  d'clerlion  el  du 
Iniremi  intermédiaire  de  Chàlons  de  US/  à  l'tDO,  f"  28.) 

Les  deux  localités  restèrent  séparées  jusqu'au  17  mars  18â8,  date  du  décrcl 
réunissant  Bierges  à  Chaintrix  avec  laquelle  elle  forme  aujourd'hui  une  com- 
mune faisant  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  13  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  17  hommes,  24  femmes,  7  garçons  et  10  filles,  soit  38  habitants. 

(1)  Jean-Baptiste  de  Lagn\'  était  ce  maître  de  poste  qui  reconnut  Louis  XVI 
à  son  passage  à  Chaintrix,  le  21  juin  1791,  et  qui  garda  le  silence,  fait  qu'il 
exploita  sous  la  Restauration.  (Tausskuat:  De  Chaintrix  à  Varennes,  plaquette 
in-S",  I^e  Havre,  1891.  —  G.  Lenotre  :  Le  Drame  de  Varennes,  p.  (;2.) 

(2)  L'enti-etien  du  prcsb3'tcre,  notamment,  avait  coûté  fort  cher  aux  halii- 
tants  de  Bierges  ;  il  avait  fallu  dépenser  2.000  livres  en  1769  pour  sa  rccons- 
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Le  cultivateur  surchargé  de  ces  droits  d'impôts,  vexé  par  la 
manière  dure  de  les  percevoir,  découragé,  languit  et  abandonne 
sa  culture  ;  tout  le  monde  sait  que  les  chevaux  sont  nécessaires 
pour  cultiver  les  terres,  et  combien  ne  voit-on  pas  de  malheu- 
reux cultivateurs  abandonner  leur  état,  ne  pouvant  s'en  procurer 
ni  les  nourrir,  considération  qui  démontre  que  sa  situation 
demande  qu'il  soit  traité  plus  favorablement  dans  la  répartition 
générale  des  impôts. 

Quoique  la  communauté  de  Bierges  ne  possède  point  de 
vignes,  elle  est  cependant  très  intéressée  à  demander  que  tous 
les  droits  d'aides,  réunis  sous  des  noms  barbares,  soient  rem- 
placés par  un  impôt  unique  sur  chaque  pièce  de  vin  et  la 
perception  soit  faite  par  le  préposé  ordinaire  de  la  paroisse  du 
vignoble  ;  cette  manière  de  percevoir  sans  frais  produirait  un 
revenu  considérable  à  l'Etat,  s'il  était  payé  par  tout  le  monde,  et 
soulagerait  le  peuple  ;  le  laboureur,  qui  n'aurait  point  d'argent, 
aurait  la  liicilité  de  mener  du  grain  et  autres  denrées  dans  le 
vignoble  pour  l'échanger  avec  du  vin,  ce  qu'il  ne  peut  faire  dans 
l'état  où  sont  les  droits  d'aides,  crainte  d'être  victime  des 
commis. 

On  souhaite  encore  [que  les  impôts]  qui  seront  consentis 
par  l'assemblée  des  Etats  généraux  soient  répartis  avec  plus 
d'équité  d'après  les  déclarations  exactes  de  tous  les  contri- 
buables, qu'il  soit  loisible  auxdils  contribuables,  par  la  commu- 
nication des  rôles,  de  connaître  les  produits  desdits  impôts,  et 
que  l'emploi  soit  connu  de  tous.  Elle  regarde  comme  une 
injustice  la  taille  nommée  d'industrie  (1)  et  en  demande  l'entier 
anéantissement. 

Les  corvées  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  pour  l'entretien 
des  chemins  publics  ayant  été  abolies  et  converties  en  une 
prestation  en  argent,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  payées 
indistinctement  par  tous  comme  elle  est  utile  à  tous  (2). 


truction  et  prcsqu'autant  eu  1784  pour  des  réparatious.  [Arch.  de  la  Marne, 
C.  1808.1 

Les  11  contribuables  de  cette  petite  communauté  pa3'aient,  en  1789,  plus 
de  450  livres  d'impôts  directs,  taille,  capitation,  etc.  —  En  1790,  la  somme 
inscrite  était  de  50:5  livres  3  sols,  et  pour  prestation  des  chemins  92  livres  5  sols, 
soit,  au  total,  ()55  livres  8  sols  ;  le  seigneur,  M.  de  Gizaucourt,  et  le  curé  du  lieu 
furent  alors  compris  au  nombre  des  contribuables,  flbid.,  C,  823.! 

(Il  \'oir  le  cahier  d'Aulnaj'-aux-Planches,  page  46. 

(2)  \'()ir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aitrc,  page  53. 
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La  communauté  voit  comme  tout  le  monde  que  rien  n'est 
plus  contraire  aux  intérêts  du  commerce  national  que  les 
barrières  ;  elle  en  désire  le  reculement  comme  pouvant  lui  être 
très  utile  ;  la  nation  ne  sera  plus,  par  ce  moyen,  étrangère  à 
elle-même  et  toutes  les  provinces  seront  France. 

Le  sel,  cette  marchandise  si  nécessaire  aux  pauvres  dont  la 
nourriture  simple  exige  de  l'assaisonnement,  est  certainement 
trop  cher  ;  il  est  à  désirer  que  la  vente  devienne  volontaire  ; 
qu'il  se  vende  au  poids  et  non  à  la  mesure  qui  est  toujours  très 
infidèle  et  que  le  prix  en  soit  modéré. 

Le  contrôle  imaginé  pour  la  conservation  des  propriétés  des 
citoyens  lui  est  devenu  à  charge,  par  le  tarif  arbitraire  des 
contrôleurs,  ils  demandent  une  réforme  et  la  communauté  en 
sollicite  un  clair,  précis  et  uniforme  dans  tout  le  royaume,  qui 
assure  le  droit  des  actes  et  des  possessions  du  particulier. 

Les  tribunaux  souverains  établis  par  le  Roi  pour  rendre  la 
justice  à  ses  peuples  se  trouvent  souvent  fort  éloignés  des  pro- 
vinces du  royaume  ;  leur  ressort  trop  étendu  attire  beaucoup 
d'affaires  dont  les  cours  sont  surchargées  et  sur  lesquelles  elles 
ne  prononcent  qu'après  bien  des  années,  ce  qui  entraîne  bien 
souvent  la  ruine  des  clients  qui  aiment  mieux  abandonner  leur 
droit  que  de  penser  à  poursuivre  en  justice.  Le  pauvre  indigent, 
crainte  de  succomber  dans  ces  tribunaux  supérieurs,  ils  s'en 
rapportent  à  la  décision  des  juges  subalternes.  Il  serait  donc  de 
la  justice  du  Roi  et  de  l'intérêt  du  royaume  qu'il  y  ait  une  'COur 
souveraine  dans  chaque  province  j)Our  juger  en  dernier  ressort 
les  causes  d'importances  qui  ne  sont  cependant  pas  au  Parle- 
ment des  causes  majeures  ;  le  moyen  de  procurer  aux  Tribunaux 
de  savants  magistrats  serait  d'exiger  que  les  jeunes  avocats 
eussent  exercé  cinq  à  six  ans  leur  profession  dans  une  justice 
royale  avant  d'être  admis  à  posséder  des  charges  d'adminis- 
trateurs. 

On  a  vu  avec  surprise  et  tremblement  l'établissement  des 
huissiers-priseurs  dans  les  provinces  ;  ces  charges  sont  très 
onéreuses  au  public  ;  et  sur  un  mineur,  le  transport  desdits 
huissiers,  leurs  vacations  et  leurs  travaux  enlèvent  souvent  la 
majeure  partie  de  la  fortune  de  ce  mineur  ;  on  demande  donc 
la  suppression  de  ces  charges  (1). 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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Enfin  la  communauté  de  Bierges  souhaite  avec  ardeur  que, 
pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Champagne,  Sa  Majesté 
veuille  bien  établir  ces  états  sur  la  forme  de  ceux  du  Dauphiné 
et  que  tous  les  sujets  de  la  province  soient  soumis  aux  mômes 
impôts,  qui  vivent  sous  la  protection  de  la  loi  ;  ils  viennent  tous 
au  secours  de  l'État  soit  pour  acquitter  la  dette  nationale,  soit 
pour  soulager  le  peuple  indigent  du  roj^aume. 

Les  habitants  de  ladite  communauté  continueront  d'adresser 
leurs  vœux  au  ciel,  pour  la  convocation  de  Sa  Majesté  et  de 
son  auguste  famille  ainsi  que  pour  la  prospérité  et  la  gloire  de 
son  règne. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  et  com- 
munauté de  Bierges  tenue  par  devant  nous  Jean -Baptiste 
de  Lagny,  procureur  fiscal  de  la  justice  du  lieu  pour  l'absence 
du  juge  ordinaire  ce  8  mars  1789,  et  les  susnommés  ont  signé 
avec  nous. 

Camiat,  Raulet,  Jean  Mary,  Jean  Collart,  Jean-Baptiste 
MoREAUx,  Menimie  Borgnet,  de  Lagny. 
(7   signatures.) 


BOUY 


ANALYSE  DU  P110CES-VERI3AL.  [La  communauté  de  Bouy  (1  )  était 
composée  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  h'i'  mars  Î789.  —  Le  8,  les  liabitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
de  Aml)roisc  I^aubier,  ancien  praticien  pour  i'abscnce  des  juges  ordi- 
naires. —  I^e  procès-verbal  constate  la  présence  de  î^ierre  I^etaudin, 


(\)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-vcrl)al,  dossier  b.  pièce  ;i"  l't2.  (Cahier, 
dossier  c,  pièce  68  :  4  pages  cotées  et  paraplices  par  A.  liarbier  ;  —  aucune 
mention  cligne  d'être  signalée). 

SoiRCES  ACCKSsoiRKS  DociiMKNTAïUKS.  — '  .4/t/).,  (/('  /(/  Mamc,  C.  .')'fO  :  Admi- 
nistration de   la   communauté.  —  ('.,   lO'i')  :  \'ingtièmes.  —    C,   12S(i  : 
Service  de  l'étape. —  C,  1603  :  Corvées.  —  <1,  16S6  :  Ponts  et  chaussées. 
—  C,  2218  :  Taille  de  la  communauté  ;  rôles  de  1702  a  1775,  —  etc. 
Le  1"  registre  des  délibérations  du  Conseil  de   la  commune  de  Bouj'  (du 
17  août  1788  au  14  novembre  1790  :  95  pages)  contient  les  documents  suivants  : 
paye  i'^  :  du  7  septembre  1788  :  lecture  par  le  S3'ndic  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
fixant   la   réunion  des  États  généraux  au   1''   mai   courant   (8  août  1788)  ;  — 
payes  7  ù  12  :  du  /''  mars  1780  :  première  réunion  des  habitants  :  ce  premier 
proccs-vcrbal    constate  simplement  qu'il   a  été    donné   lecture  des   lettres  de 
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•Incqucs  Simon,  Jean-Baptiste  Barbier,  Jean-Baptiste  Pasques,  Jean 
Loche  le  Jeune,  Philbert  Antoine,  Gilles  Barbier,  Nicolas  Barbier, 
Louis  Bablot,  Ambroise  Gayet,  Adrien  Loche,  Jean-Benoît  Gobillart, 
Hemy  Oudart,  Ambroise  Oudart,  Jean-Baptiste  Macquart,  Jacques 
Loche  (1),  Remy  Barbier  «  et  autres  habitants  soussignés  »  ajoute  le 
procès-verbal,  dont  Remy  Chauvct,  A.  Doré,  Simon  Gayet,  Pierre 
Notrct,  G.  Antoine  Notret,  François  Arnoult,  syndic,  Philbert  ^Bar- 
bier, etc.  —  Les  dé])utés  furent  François  Auxoult  et  Jean  Loche 
l'aîné.] 

CAHIER 

Le  renouvellement  des  Etats  généraux,  la  restauration  des 
droits  naturels  du  Tiers  état,  méritent  à  tous  égards  un  remer- 
ciement au  Roi  ;  ce  bienfait  augmenterait  sans  doute  l'amour 
que  les  Français  lui  portent,  s'il  était  susceptible  d'accroisse- 
ment ;  les  habitants  de  Rony  pour  satisfaire  à  ses  ordres,  con- 
vaincus (2)  qu'il  n'a  que  le  bonheur  de  ses  sujets  en  vue,  vont 
lui  exposer  avec  confiance  ce  qu'ils  croient  propre  au  bien  de  la 
nation. 

Le  Roi  a  manifesté  depuis  longtemps  son  désir  d'anéantir  les 
traites  et  gabelles  comme  un  impôt  odieux  ;  les  habitants  de 
Rony  croient  nécessaire  de  demander  sa  suppression  et  de 
supplier  Sa  Majesté  :  1^  de  rendre  le  sel  et  le  tabac  marchands, 
mais  d'en  déterminer  le  prix  de  manière  cpie  l'appas  du  bénéfice 
ne  soit  pas  un  stimulant  pour  la  contrebande  ;  2"  de  reculer 
les  barrières  ;  3"  de  faire  faire  un  nouveau  tarif  qui  en  rende 
l'étranger  tributaire  de  la  France,  fasse  pencher  la  balance  en 
faveur  du  commerce  national. 


convocation  et  règlement  pour  les  États  généraux,  mais  que  les  membres  pré- 
sents «  n'ayant  pu  satisfaire  à  la  nomination  des  députés  et  à  la  rédaction  de 
leur  cahier,  ils  se  sont  retirés  et  ont  remis  au  dimanche  suivant  »  la  suite  des 
opérations  ;  —  dn  8  mars  l'/S'J  :  après  noté  qu'il  a  été  nommé  deux  députés 
«  choisis  d'unanimes  voix  entre  les  plus  notables  habitants  »,  le  secrétaire 
greflier  transcrit  sur  le  registre,  le  cahier  des  doléances  de  la  communauté  et 
le  procès-verbal  analysé  ci-dessus;  —  du  !)  (tout  HSD  :  mention  de  la  réception 
du  règlement  royal  du  .'{(J  mai  1789,  relatif  aux  dépenses  des  assemblées  électo- 
rales pour  la  convocation  des  États  généraux.  {Arcli.  de  la  conimiiiie  de  Boiiij  : 
communication  de  M.  Gentil,  instituteur.) 

—  Bou3'  appartenait  à  l'élection  de  Reims  :  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  17?;$  :  97  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  KU)  hommes,  159  femmes,  57  garçons  et  32  filles,  soit  387  habitants. 

(1)  Cin([  habitants  du  nom  de  «  Loche  »   ont  signé  le  procès-verbal  et  le 
cahier  ;  deux  seulement  figurent  dans  l'énumération  du  procès-verbal. 

(2)  La  transcription  du  registre  de  la  commune  porte  «  conviennent  ». 
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S'il  se  trouvait,  quant  à  présent,  un  empêchement  à  l'anéan- 
tissement des  gabelles,  les  habitants  de  Bouy  supplient  Sa 
Majesté  d'accorder  que  les  différentes  grilles  des  greniers  à 
sel  qui  se  trouvent  dans  le  vase  qui  dégorge  le  sel  dans  le 
minot  soient  réduites  à  une  seule,  et  que  l'entreposeur  ou  le 
minoteur  soit  tenu  de  livrer  des  minots  et  des  demi-minots 
de  mesures  dans  ces  mesures  mêmes  à  ceux  qui  en  demandent, 
sans  se  servir  pour  cela  de  quart  ;  la  raison  de  cette  pétition 
c'est  que  depuis  qu'on  a  ajouté  différentes  grilles  dans  ce  vase, 
le  minot  de  sel  qui  pesait  104  et  105  livres  ne  [pèse]  plus  que  95  à 
96  livres  pris  en  minot,  et  beaucoup  moins  quand  il  est  délivré 
par  quart  et  demi-quart,  de  sorte  que  le  sel  qui  est  déjà  d'un 
prix  exorbitant  en  Champagne  devient  plus  cher  encore  par  le 
moyen  de  ces  grilles,  surtout  pour  les  pauvres  indigents  qui 
ne  le  peuvent  prendre  que  par  quart  et  demi-quart  (1). 

De  la  partie  des  aides,  il  dépend  une  fourmilière  de  droits 
connus  sous  les  noms  de  droits  de  gros,  jauge  et  courtage, 
courtiers-jaugeurs,  inspecteurs  aux  boissons,  gros  manquants 
annuels,  droits  de  rivière,  droits  d'arrivée,  octrois,  anciens 
droits  réservés,  droits  d'abats,  inspecteurs  aux  boucheries, 
marques  des  cuirs,  tous  ces  droits  qui  gênent  la  liberté  natio- 
nale et  individuelle  donnent  matière  à  des  vexations  habituelles 
et  journalières  ;  les  habitants  de  Bouy  désireraient  la  suppres- 
sion de  tous  ces  impôts,  et  qu'on  leur  substitua  une  perception 
unique.  Que  chacun  (paie|  ce  qu'il  doit  et  que,  le  subside  une 
fois  payé,  le  vin  soit  marchand  dans  tout  le  royaume. 

La  suppression  des  jurés-priseurs  et  des  greffiers  des  experts 
leur  paraît  également  nécessaire  ;  cet  établissement  est  ruineux 
pour  les  pères  de  famille  et  surtout  pour  les  orphelins  par  la 
multiplicité  des  droits  qui  leur  sont  attribués  ou  qu'ils  s'ar- 
rogent (2). 

Ce  motif  serait  suffisant  sans  doute  pour  déterminer  le  cœur 
paternel  du  Roi  à  la  suppression  de  ce  nouvel  établissement, 
mais  un  plus  puissant  encore,  c'est  les  entraves  et  la  gêne  qu'il 
cause  aux  infortunés  qui  sont  forcés  de  s'en  servir. 

La  suppression  des  tailles,  capitation,  vingtième   et  autres 


(1)  Voir  le    glossaire   et  la  table  détaillée   à  la  fin  de  l'ouvrage  pour   ces 
mesures  et  cette  façon  de  procéder  pour  la  distribution  du  sel. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 


subsides  accessoires  paraît  indispensable  aux  habitants  de 
Bouy  (1)  ;  ils  désireraient  qu'il  leur  fût  substitué  un  impôt 
unique  plus  égal,  plus  proportionnel,  qui  tombât  sur  les  trois 
ordres  et  embrassât  toutes  les  classes  des  citoyens  dans  la 
proportion  de  leur  fortune  ou  de  leurs  états  ;  ils  laisseront  aux 
représentants  de  la  nation  le  choix  du  genre  d'impôt  qu'ils 
croiront  le  plus  convenable,  convaincus  qu'ils  choisiront  tou- 
jours celui  dont  la  perception  sera  la  plus  facile  et  la  moins 
dispendieuse,  celui  qui  sera  le  plus  compatible  avec  la  liberté 
publique  et  individuelle  et  surtout  celui  qui  sera  le  plus 
susceptible  d'être  également  réparti  sur  tous  les  sujets  (2).  Il 
semble  aux  habitants  de  Bouy  que  pour  augmenter  la  confiance, 
il  serait  utile  que,  chaque  année,  il  soit  rendu  compte  aux 
représentants  de  la  nation  et  que  ses  comptes  soient  rendus 
publics. 

Désireraient  aussi  les  habitants  de  Bouy  d'être  affranchis 
de  la  servitude  de  moulin  banal  à  laquelle  nous  sommes 
asservis  envers  l'abbaye  d'Avenay  comme  étant  très  préjudi- 
ciable et  ruineuse. 

Représentent  aussi  qu'il  existe  une  quantité  de  lapins  dans 
les  bois,  broussailles  dudit  lieu  et  dans  les  genièvres  des  termes 
et  finages  dans  le  terroir,  qui  occasionnent  un  préjudice  consi- 
dérable aux  cultivateurs  et  dont  nous  lui  en  demandons  la 
destruction  totale. 

Les  dîmes  solites  dans  un  lieu  et  insolites  (3)  dans  un  autre, 
sont  une  source  intarissable  de  procès  ;  pour  les  faire  cesser, 
le  Roi  est  supplié  de  vouloir  bien  rendre  une  loi  positive  à  cet 
égard,  qui  détermine  ce  qui  y  est  ou  ce  qui  n'y  est  pas 
sujets  (4). 


(1)  De  859  livres  17  sols  en  1702,  la  taille  était  montée  à  1.020  livres  en  1750, 
et  2.203  livres  10  sols  6  deniers  en  1775.  (Aich.  de  la  Marne,  C,  2218.) 

(2)  La  transcription  du  registre  de  la  commune  porte  :  «  objets  ». 

(3)  Voir  le  glossaire. 

(4)  La  question  des  dîmes,  de  la  propriété  et  de  la  jouissance  des  pi'és, 
marais  de  la  paroisse,  avait  été  la  cause  de  procès  avec  l'abbesse  d'Avenay.  {Arch. 
de  la  Marne,  C,  540.)  —  On  a  vu  plus  baut  les  doléances  des  babitants  rela- 
tivement au  moulin  banal.  Un  pont  en  pierre  et  une  chaussée  existaient  prés 
de  ce  moulin  ;  les  religieuses  d'Avenay  adressèrent,  eu  1765,  un  mémoire  et 
demandèrent  à  être  déchargées  de  la  réparation  et  de  l'entretien  de  ce  pont, 
attendu  qu'elles  n'y  percevaient  plus  aucun  péage  et  qu'elles  y  avaient  fait 
faire  les  réparations  convenables  pour  le  mettre  en  bon  état.  Les  habitants  de 
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Tels  sont  en  substance  les  changements  que  les  habitants 
de  Bouy  croient  nécessaires  au  bien  de  la  nation  et  à  la  gloire 
du  trône  et  à  l'honneur  de  la  France,  ils  laissent  aux  députés 
le  choix  des  impôts  qui  leur  paraîtront  les  moins  onéreux  et 
sont  persuadés  qu'ils  choisiront  ce  qui  sera  le  plus  avantageux. 
Fait  et  arrêté  par  nous,  syndic  munici])al  et  habitants  dudil 
Bouy,  soussignés,  ce  8  mars  1789. 

J. -Baptiste  Macquart,  Barbier,  J.  Loche,  etc 

(28  signatures.) 


BREUVERY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Breuvery  (1) 
était  composée  «  de  19  feux  entiers  et  de  sept  demi-feux  ».  —  L'avis 
pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le  l^'-  mars  1789.      Le  8,  les  habi- 


Bouy  demandèrent,  eux,  la  démolition  de  ce  pont  qui  ne  leur  était  pas  utile 
et  ne  servait  qu'au  moulin  des  religieuses  dont  ils  réclamaient  la  suppression 
de  la  servitude  (correspondance  à  ce  sujet  :  1768-1769).  Un  arrêt  du  Conseil 
donna  gain  de  cause  aux  religieuses  et  les  déchargea  de  l'entretien  du 
pont  (1770).  Mais  les  habitants  résistèrent.  Une  nouvelle  requête  fut  pré- 
sentée par  l'abbesse  d'Avenay,  M'"^  Cossart-d'Espiés,  tendant  à  obliger  les 
habitants  à  mettre  leur  pont  en  bon  état  ;  la  communauté  s'y  refusa  encore. 
L'autorité  fit  dresser  d'office  le  devis  et  le  détail  estimatif  des  ouvrages  à  exé- 
cuter pour  la  reconstruction  du  pont  et  la  réparation  de  la  chaussée  près  du 
moulin  (1778).  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1686.  Au  dossier  est  joint  un  plan  d'une 
partie  du  village  en  1769.)  —  Voir  aussi  :  «  Déclaration  que  fait  aœnr  Margue- 
rite de  Cossart-d'Espiés,  abbesse  de  l'abbaye  royale  d'Avenay . . .  à  Messieurs  les 
officiers  municipaux  du  bourg  d'Avenay .  . . .  de  tous  les  biens  et  revenus  de  son 
abbaye,  des  lieux  où  ils  sont  situés,  ainsi  que  des  charges  d'icelle,  du 
25  février  1790.  {Arcli.  de  la  commune  d'Avenay  ;  copie  d'après  L.  Paris  : 
Histoire  de  l'abbaye  d'Avenay  :  2'=vol.,  appendice,  p.  427.) 

(l)^rc/i.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.  pièce  l'fS.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  54  :  17  pages,  qui  paraissent  avoir  été  cotées  et  paraphées  par 
.lean-Baptiste  Collart,  un  des  habitants  ;  —  même  annotation  de  Prieur). 

Sources  accessoirks  docimentaikes.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  3^1  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  procès-verbaux  d'adjudication  à  loyer 
des  usages. —  C,826,  9i^2 :  Impositions,  décharges.—  €,1023:  Capitation. 
C,  i045  ;  Vingtièmes.  —  C,  1588  :  Corvées.  —  C,  1589  :  Routes.  — 
C,  1816  :  Eglise  et  presbytère  ;  —  etc. 

—  Breuverj'  appartenait  à  l'élection  de  Châlons.  Aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons- sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  23  feux  roturiers.  —  Population  :  36  hommes, 
43  femmes,  9  garçons  et  9  filles,  soit  .97  habitants. 
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/ 
tants  se  réunirent   sous  la   présidence    de    (Claude   Vallkkkt,  ancien 

praticien  de  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  «  pré- 
sence du  syndic  et  autres  oHiciers  municipaux  de  la  communauté  ». 
Il  donne  les  noms  de  Jean  Collart,  officier  municipal  ;  Nicolas-Jacques 
Collart,  officier  municipal;  Joseph  Collart,  greffier  municipal  ;  Nicolas 
Leblanc,  Nicolas  Phélizon,  Nicolas  Soulaigne,  Joseph  Royer,  Pierre 
Royer,  Quentin  Thiebaux,  Jacques  Cellier,  Gabriel  Collart,  Louis 
Soulîiignc,  syndic,  Memmie  Hadot,  Jean-Baptiste  Collart,  Jean-Bap- 
tiste Picart  ;  —  et  aussi  Joseph  Varnier  du  Chesnois,  curé  et 
officier  municipal  qui  relit  et  corrige  le  procès-verbal  écrit  par  le 
syndic.  —  Les  députés  turent  le  syndic  Louis  Soulaigne  et  Gabriel 

COLLARÏ.j 

CAHIER 

Cahier  de  très  humbles  et  respectueuses  représentations  et 
doléances  des  habitants  de  la  communauté  de  Notre- 
Dame  de  Breuueri) -sur-Coole,  élection  et  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne,  pour  être  présenté  à  rassemblée  des 
états  à  Versailles. 

SUR  LA  TAILLE 

Les  suppliants  osent  représenter  que  la  taille  tarifée  à 
laquelle  ses  paroissiens  sont  sujets  telle  juste  et  impartiale 
qu'elle  devrait  être,  ne  l'est  cependant  pas  ordinairement,  et 
opprime  la  partie  la  plus  pauvre  des  communautés  pour  plu- 
sieurs raisons  : 

1°  Par  la  fausse  déclaration  des  plus  riches  qui,  souvent, 
n'ont  pas  honte  de  soustraire  à  la  déclaration  publique  de  leurs 
fonds  au  moins  un  cinquième  et  quelquefois  plus.  Jamais 
guère  ils  ne  déclarent  les  rentes  qu'ils  ont  constituées  sous 
seing  privé  ;  plus  d'une  fois  aussi,  ceux-là  même  qui  servent 
ces  rentes  et  qui,  en  les  déclarant,  auraient  d'autant  diminution 
sur  leur  taille  et  capitation,  n'osent  le  faire  tant  pour  ne  point 
subir  les  menaces  de  leurs  créanciers  que  pour  obtenir  d'eux 
des  délais  pour  le  paiement  et  ne  pas  perdre,  par  la  publicité 
de   leurs  dettes,  le  crédit  dont   ils  peuvent  avoir  besoin  ; 

2°  Par  l'acceptation  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  la 
plupart  des  commissaires  pour  entendre  et  recevoir  les  décla- 
rations. Il  n'est  pas  extraordinaire  d'en  voir  plusieurs  imposer 
silence  aux  pauvres  qui  contredisent  et  offrent  prouver  plus 
ample  la  déclaration  de  certains  riches.  Plus  d'une  fois  encore, 
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ces  commissaires ,  après  déclaration  reçue  publiquement , 
écoutent  l'un,  écoutent  l'autre  et  favorisent  celui-ci,  celui-là, 
et  toujours  à  la  surcharge  du  pauvre  qui  n'a  rien  pour  se  faire 
écouter  et  rendre  justice. 

SUR  LES  VINGTIÈMES 

Cette  sorte  d'impôts  qui  a  été  triplée  et  encore  doublée  avec 
deux  sols  pour  livres,  ne  fait  pas,  il  est  vrai,  directement  sup- 
porter aux  pauvres  les  fausses  déclarations  des  riches,  mais 
ces  fausses  déclarations,  qui  ne  sont  que  trop  réelles  et  d'autant 
plus  aisées  à  faire  qu'on  a  plus  de  fonds,  ne  sont-elles  pas 
cause  que  cet  impôt  ne  monte  pas  à  son  produit  juste  et 
naturel  ;  et  ce  manque  de  produit  n'a-t-il  pas  occasionné  qu'on 
l'a  doublé,  triplé  même,  qu'on  y  a  ajouté  les  deux  sols  pour 
livres  et  qu'on  a  forcé  l'estimation  des  fonds  de  plus  d'un  quart 
en  sus  de  l'ancienne  estimation. 

Le  pauvre  ou  le  médiocre  qui  ne  peut  rien  cacher  de  la 
modicité  de  ses  fonds,  en  a  toujours  exactement  payé  le  ving- 
tième. Cet  impôt  au  triple  qu'il  a  souffert  et  qu'il  paie  aujour- 
d'hui au  double  avec  les  deux  sols  pour  livres  et  à  estimation 
forcée  n'est-il  pas  pour  lui  un  support  au  moins  indirect  de  la 
fraude  et  fausses  déclarations  des  riches. 

SUR  LE  SEL 

Cette  denrée,  non  moins  nécessaire  au  pauvre  qu'au  riche, 
est  pour  le  pauvre  un  impôt  d'autant  plus  considérable 
que  sa  consommation  est  grande.  Plus  il  a  de  famille,  plus  il 
supporte  la  pesanteur  de  cet  impôt.  Le  crédit  n'a  pas  lieu  au 
grenier  distributeur  du  sel  dont  il  ne  peut  se  passer.  En  prend- 
t-il  chez  les  débitants  une  livre,  une  demi -livre,  peut-être 
moins,  ses  moyens  ne  lui  permettant  pas  d'en  prendre  plus, 
bien  loin  d'avoir  quoi  aller  au  grenier  qui  n'en  distribue  pas 
moins  d'un  demi-quart  de  minot,  savoir  pour  8'  1*  9^  ;  cependant 
ce  pauvre,  pour  n'avoir  point  été  prendre  au  grenier  le  sel 
auquel  il  est  imposé  à  raison  du  nombre  de  sa  famille,  faute 
d'avoir  pu  se  faire,  pendant  tout  le  cours  de  l'année,  une  somme 
qui  le  mit  à  même  d'y  aller,  est  condamné  à  amende  pour 
retard  ;  on  le  contraint  à  venir,  dans  la  quinzaine,  au  grenier, 
on  le  vexe  et  on  augmente  sa  misère  et  celle  de  sa  famille.  Il  est 
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donc  vrai  que  cet  impôt,  subsistant  tel  qu'il  est,  est  beaucoup 
plus  pesamment  supporté  par  le  pauvre  que  par  le  riche. 

SUR  LE  TABAC 

Cette  autre  denrée,  devenue  d'un  usage  presque  universel  et 
d'une  sorte  de  nécessité  pour  plusieurs  pauvres  et  très  pauvres, 
est  pour  eux  un  impôt  qu'ils  supportent  d'autant  plus  exorbi- 
tamment  qu'ils  en  consomment  davantage.  Sa  cherté  est  bien 
trop  grande  ;  on  ne  peut  s'en  servir  d'autre  que  celui  du  bureau; 
tout  contrevenant  est  puni  avec  toute  la  sévérité  possible.  Il  est 
donc  encore  vrai  que  cet  impôt  accable  plus  le  pauvre  que  le 
riche  qui  a  le  moyen  de  subvenir  à  cette  dépense  devenue 
comme  nécessaire. 

SUR  LES  DROITS  D'AIDES 

Il  n'y  a  aucuns  droits,  tels  qu'ils  puissent  être,  qu'on  doive 
frauder.  Ceux  dus  pour  la  vente  et  revente  du  vin,  par  qui  sont- 
ils  principalement  supportés,  sinon  par  les  pauvres  et  les  plus 
pauvres.  Sont-ils  obligés  de  se  procurer  un  peu  de  vin  pour 
subvenir  à  leurs  fatigues  ou  soulager  l'extinction  de  leurs 
forces,  n'ayant  pas  les  moyens  suffisants  pour  l'acheter  en 
première  vente,  ils  vont  chez  les  débitants  lesquels  à  cause  des 
droits  de  revente,  ne  peuvent  le  céder  qu'à  prix  qui  les  dédom- 
mage de  ces  droits  ;  ils  les  récupèrent  sur  le  pauvre  seul, 
le  riche  en  est  exempt,  pouvant  s'approvisionner  en  première 
vente  du  vin  qui  peut  lui  être  nécessaire.  Que  de  gens  à  nourrir 
pour  la  perception  de  ces  droits  !  que  d'exactions  !  que  de  fraudes 
se  commettent  !  Le  pauvre,  plus  que  tout  autre,  en  est  victime. 

SUR  LE  CONTROLE  ET  INSINUATION 

Le  contrôle  et  insinuation  au  premier  vu,  offrent  de  précieux 
dépôts  des  titres  de  propriétés  d'un  chacun,  lesquels  ne  peuvent 
être  trop  multipliés  pour  la  sûreté  publique  :  mais  le  laps  de 
temps  et  sans  doute  les  besoins  de  l'État  les  font  acheter  à 
grand  prix.  Le  pauvre,  à  la  vérité,  ne  supporte  jamais  guère  ces 
droits,  mais,  n'est-il  pas  même  excessif  pour  qui  est  plus 
aisé.  Quelle  gêne  dans  les  contrats,  dans  les  partages,  dans 
les  successions,  etc.  !  Le  plus  habile  des  préposés  de  ces  droits 
à  en  apercevoir  de  douteux  et  à  en  exiger  le  paiement  sont 
ceux  qui  parviennent  et  occupent  les  postes  les  plus  lucratifs. 
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Qui  solde  bien  chèrement  tous  ces  suppôts  de  domaines, 
d'aides,  de  gabelles,  de  douanes  ?  sinon  le  peuple.  Ils  ne  sup- 
portent eux-mêmes  aucun  impôt,  tandis  qu'il  est  de  notoriété 
que  le  plus  pauvre  domicilié  qui  n'a  que  ses  bras,  paie  au  Roi, 
selon  l'administration  actuelle,  sur  ses  sueurs  et  ses  travaux, 
avant  même  de  pouvoir  fournir  pain  à  femme  et  enfants,  au 
moins  la  somme  de  huit  à  dix  livres  qu'on  appelle  taille 
d'industrie  (1), 

SUR  LES  DOUANES   ET  GABELLES 

Outre  l'inconvénient  qu'elles  ont  d'exiger  un  grand  nombre 
de  préposés,  tous  exempts  d'impôt  personnel,  qui  vivent  aux 
dépens  des  contribuables,  qu'elles  entravent  pour  tout  un 
royaume  dont  le  commerce,  au  moins  dans  son  enceinte,  ne 
peut  être  trop  libre.  Que  de  retards  n'éprouve-t-il  pas  et  quelle 
augmentation  n'occasionnent  pas  dans  les  denrées  ces  retards 
et  les  droits  à  percevoir  ! 

SUR  AUTRES  DROITS 

Le  papier  timbré,  inconnu  à  nos  pères  et  qui  ne  donne  de 
valeur  aux  actes  que  celle  qu'il  a  plu  à  la  loi  du  prince  d'y 
attacher,  est  une  sorte  d'impôt  plus  supporté  par  le  riche  que 
par  le  pauvre  qui,  rarement,  a  besoin  de  ce  papier,  comme 
peu  souvent  de  contracter  ou  plaider.  Mais  quelle  gêne  de  ne 
pouvoir  légalement  rédiger  presque  convention  aucune  sur 
papier  soi-disant  mort  ;  tous  actes  faits,  libelles  d'assignation 
donnés  à  l'occasion  de  l'assemblée  prochaine  des  États  sont 
déclarés  valides  quoique  sur  papier  mort.  Telle  est  la  volonté 
du  Roi  en  cette  rencontre.  Pourquoi  ne  l'est-elle  pas  en  tout 
autre  ?  C'est  donc  plutôt  un  impôt  qu'une  validité  intrinsèque 
(ju'on   a  voulu  donner  aux  choses. 

Disons-en  de  même  du  plombage  de  toutes  sortes  d'étoffes, 
de  la  marque  des  cuirs,  du  contrôle  sur  chaque  pièce  d'argen- 
terie. Les  étoffes  en  sont-elles  meilleures  ?  Ne  peut-on  pas,  au 
contraire,  assigner  la  détérioration  de  toute  manufacture 
quelconque  d'étolïes  à  l'époque  des  droits  de  plombage  et  de 
gênes  y  imposés?  Ceux  perçus  sur  les  cuirs  enchérissent  singu- 
lièrement cette  denrée  d'usage  universel  et  quotidien.  Presque 
tout  objet  de  commerce  est  sujet  à  impôt,  l'amidon,  le  plomb, 

(1)  Voir  le  cahier  d'Auinaj'-aux-Planciies,  page  46. 


BREUVERY  99 

la  poudre  à  tirer,  les  pieds  fourchus,  le  bois  de  bâtisse,  celui 
de  cliaufïe,  le  chanvre  en  écru,  le  taçonné,  etc.  ;  si  ces  derniers 
droits  dont  on  parle  et  ceux  qu'on  tait,  ne  se  perçoivent  pas  au 
profit  du  Roi,  c'est  à  celui  des  villes,  pour  leur  donner,  dit-on, 
des  revenus  qui  subviennent  à  leurs  dépenses  journalières. 
Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  après  examen  de  ces  dépenses, 
de  les  percevoir  sur  chaque  domicilié  exempt  ou  non  exempt 
par  un  rôle  d'imposition  fait  à  raison  de  l'état  que  tient  chacun 
dans  ces  villes,  au  lieu  de  les  faire  payer  par  octroi  sur 
chaque  entrant  ou  sortant,  qui  ne  sont  autres  que  les  gens 
de  la  campagne,  qui  n'en  vendent  pas  plus  cher  leurs  denrées 
et  semblent  contribuer  seuls  aux  dépenses  des  villes. 

De  tout  cet  exposé  à  l'égard  des  impôts,  ne  s'ensuit-il  pas 
que  le  pauvre,  l'homme  de  la  campagne,  le  laboureur,  en 
supporte  la  majeure  partie  ;  que  l'agriculture,  qui  devrait  être 
la  profession  la  plus  ménagée,  succombe  presque  sous  le  poids 
des  impôts  :  taille  réelle,  taille  d'exploitation,  taille  d'industrie, 
capitation,  vingtième,  corvée,  sel,  tabac,  droits  d'aides,  droits 
d'octroi,  etc.;  joignons -y  les  droits  seigneuriaux  auxquels 
beaucoup  sont  sujets  :  droits  de  lods  et  ventes  à  raison  de 
dix  sols  par  écu,  celui  de  champart  ou  de  terrage  à  raison  ici  de 
la  douzième,  là  de  la  quatorzième,  ailleurs  de  la  vingtième  (1)  ; 
celui  de  corvée  d'hommes,  de  chevaux  et  de  bras  pour  deux 
jours  ;  le  droit  d'avoinage  (2)  par  chaque  ménage  à  raison  de 
quatre  boisseaux,  celui  de  poule  ou  de  dix  sols  par  feu,  les 
cens  sur  chaque  journée   de  terre,  le  four  banal,  etc.  ;  plus  le 


(1)  Le  terrage  était  un  droit  qu'avaient  quelques  seigneurs  de  prendre,  en 
dcliors  de  la  dîme,  une  partie  des  fruits  des  terres  qui  étaient  dans  leur 
censive.  (Dalloz  :  Répertoire  de  jurisprudence,  tome  XLI,  page  288.) 

On  appelle  champart,  dit  Pothier  (Traité  des  Champarts),  «  une  redevance 
consistant  dans  une  certaine  portion  de  fruits  recueillis  sur  l'héritage  qui  en 
est  chargé  ».  —  Dalloz,  qui  discute  la  définition  et  la  nature  de  cette  redevance 
seigneuriale,  ajoute  (ibid.,  t.  XXXVIII,  page  381,  art.  205)  :  «  Le  champart, 
terrage  ou  agrier  varia  dans  sa  quotité  suivant  les  coutumes  et  plus  encore 
suivant  les  titres.  Les  coutumes  de  Montargis,  de  Berri,  le  fixaient  à  la  douzième 
gerbe  ;  dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  il  était  ordinai- 
rement du  quart  ou  du  cinquième  des  fruits.  » 

(2)  «  Dans  quelques  provinces  et  coutumes  il  est  dii  au  seigneur  haut  justi- 
cier un  droit  de  blairie  ou  d'avoinage  qui  consiste  en  quelques  boisseaux 
d'avoine  ou  de  gélines  selon  les  facultés  et  les  bestiaux  qu'ont  les  particuliers.  » 
(Edme  de  La  Poix  de  Fréminville  :  Dictionnaire  ou  traité  de  la  police  générale 
des  villes,  bourgs,  paroisses  et  seigneuries,  p.  223.  —  Du  même  :  Pratique 
universelle  des  terriers  et  droits  seigneuriaux.) 
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support  des  colombiers  seigneuriaux  dont  les  pigeons  lâchés 
en  tout  temps,  même  celui  de  toute  espèce  de  semaille,  dévastent 
les  champs  ;  loin  d'en  diminuer  le  nombre,  les  seigneurs 
l'augmentent,  se  faisant  de  leurs  colombiers  un  gagnage  consi- 
dérable à  l'aide  de  cocassiers  ou  cossons  qui  viennent  dans  le 
pays  acheter  les  pigeons  à  l'année  à  certain  prix  (1),  ainsi  que 
les  lièvres  et  les  lapins  qu'on  laisse  multiplier  à  dessein  et  qui 
augmentent  le  support  du  laboureur  (2). 

SUR   L'INÉGALITÉ   DE    CONTRIBUTION 

DES    TROIS    ORDRES    DE    l'ÉTAT    AUX    CHARGES    DU    ROYAUME 

On  distingue  trois  ordres  dans  l'P^tat,  celui  du  Clergé,  celui 
de  la  Noblesse,  et  enfin  celui  du  Tiers  état  qui  comprend  une 
multitude  de  classes  d'hommes.  Ces  trois  ordres  distincts  entre 
eux,  quant  aux  fonctions  différentes  qu'ils  ont  à  remplir  et  qui 
leur  sont  propres,  ne  forment  cependant  tous  qu'un  seul  et 
unique  peuple  également  soumis  à  un  seul  et  unique  monarque. 
Le  premier  ordre,  le  Clergé,  prie  et  fait  prier  pour  le  souverain 
et  ses  sujets  ;  le  second,  la  Noblesse,  l'assiste  dans  les  guerres, 
défend  les  limites  de  ses  États  ;  et  le  troisième,  dont  les  services 
n'intéressent  pas  peu  le  royaume,  en  affrontant  les  mers  et  les 

(1)  M.  le  D'  Langlet,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population  de  Vitry-le-Fran- 
çois  et  de  son  arrondissement,  signale  cette  profession  dont  le  nom  conservé 
dans  le  pays,  ne  se  retrouve  pas  dans  les  dictionnaires  modernes.  Il  y  en 
avait,  dit-il,  neuf  à  Vitry  dont  une  femme,  et  trente-huit  à  Sermaize  ; 
et  il  ajoute  :  «  Nous  en  avons  recherché  le  sens  dans  le  Dictionnaire 
«  de  l'ancienne  langue  française  de  Godefroj-  qui  dit  qu'eu  Champagne, 
«  ce  mot  a  le  sens  de  coquetier  ;  qu'à  Tro3'es,  eu  particulier,  il  s'applique 
«  aux  marchands  de  menues  denrées,  et  qu'en  Suisse  ce  mot  désigne  des 
«  marchands  de  hlé,  des  gens  qui  vont  de  maisons  en  maisons  acheter  des 
«  grains  et  des  légumes.  Or,  nous  inclinons  à  croire  que  c'est  ce  dernier 
«  sens  qui  doit  être  adopté  pour  nos  cossons  de  Sermaize.  En  effet,  ce  paj's 
«  ne  fournissait  autrefois  que  peu  de  céréales  ;  au  contraire,  les  haricots 
«  et  les  oignons  faisaient,  avec  les  fruits  et  les  légumes,  l'objet  d'un  commerce 
M  important.  Chose  curieuse  en  vue  de  ce  commerce,  les  haricots,  légumes  à 
«  cosse,  n'y  payaient  point  la  dîme.  Cette  protection  locale  avait  vraisembla- 
«  hlemeut  favorisé  le  développement  de  ces  cultures  qui  ont,  depuis,  cédé  la 
«  place  à  la  betterave,  et  que  les  nombreux  cossons  achetaient  pour  les 
«  revendre  dans  les  régions  voisines  ». 

«  Dans  la  nomenclature  de  la  statistique  des  professions  du  Ministère  du 
Commerce,  dit  en  note  M.  Langlet,  le  mot  rossonier  est  iudiqué  comme  l'équi- 
valent de  coquetier,  mais  nous  ne  savons  pas  dans  quelle  région.  » 

(2j  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle.  Le  mot  «  support  »,  mis  pour 
«  charges  »,  est  emploj'é  parfois  dans  les  cahiers  de  cette  région.  (Voir  plus 
bas,  dans  ce  même  cahier,  pages  101,  102,  105,  etc.) 
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écueils,  nous  rend  propres  et  comme  crues  sur  notre  sol,  une 
infinité  de  denrées  de  presque  première  nécessité  qu'il  tire  de 
l'étranger,  nous  approvisionne  de  tout,  revêt  notre  corps,  le 
nourrit,  le  guérit,  bande  ses  plaies,  fait  régner  l'ordre,  veille  à 
la  sûreté  publique,  promulgue  la  loi  du  prince,  en  empêche  la 
moindre  infraction,  réprime  le  crime  et  le  punit  ;  il  juge  les 
différends  de  tous,  s'oppose  à  toutes  vexations.  Que  dire  de 
toutes  ces  diverses  et  utiles  usines  placées  çà  et  là  dans  le 
roj'aume,  de  cette  si  grande  et  merveilleuse  variété  de  manu- 
factures qui  prêtent  à  vivre  à  plusieurs  et  dont  nous  viennent 
une  infinité  d'ouvrages  qui  attirent  l'attention  de  tout  connais- 
seur ?  Quels  autres  que  ceux  du  Tiers  état  exercent  et  perfec- 
tionnent à  l'envie  cette  admirable  multitude  d'arts  qui  intéressent 
et  ornent  l'Etat  ?  Et  distinguons  entre  tous,  le  laboureur,  ce 
vigilant  et  infatigable  cultivateur,  qui  défriche  nos  terres,  les 
sillonne  et  fertilise  ;  frugal  dans  son  ordre,  simple  dans  ses 
mœurs,  il  sème,  recette  (1)  et  comble  nos  greniers  ;  il  est  bien 
digne  de  la  bienfaisance  de  son  prince  ;  qui  l'aima  jamais 
plus  que  le  Tiers  état,  ce  qu'on  appelle  le  peuple  ?  Sa  Majesté 
se  plaît-elle  à  se  faire  voir  à  ses  sujets  en  public,  n'est-ce 
pas  toujours  ce  peuple  qui  commence  et  excite  ces  cris  répétés 
de  joie  et  d'amour  :  «  Vive  le  Roi  !  Vive  Louis  XVI  !  » 

Concluons  de  tout  ceci  que  chaque  individu  de  ces  trois 
ordres  confusément  pris  tels  qu'ils  doivent  l'être  et  indispen- 
sablement  obligés  de  concourir  ensemble  selon  leurs  fonctions 
au  bien  universel  de  l'Etat,  sont  respectivement  et  à  raison 
de  leur  concours,  d'une  égale  nécessité  et  utilité  pour  le 
royaume  ;  tous  sont  également  ses  sujets  ;  pourquoi  tous  ne 
concourent-ils  pas  également   à  ces  charges  ? 

L'ORDRE   DU   CLERGÉ 

Cet  ordre  se  prétend  franc  et  exempt  de  toute  imposition 
quelconque.  Sa  contribution  aux  charges  de  l'Etat  n'est  qu'à  titre 
de  don  gratuit  et  jamais  à  raison  de  proportion  et  supports  (2) 
des  autres  états.  Ses  biens  sont  sacrés  ;  ils  ne  doivent  être 
aucunement  confondus  avec  tous  autres  biens  pour  subvenir 
aux  charges  du  royaume  ;  quelle  illusion  ! 


fl)  Le  mot  «  recette  »  pour  <<  récolte  »  est  textuel. 
(2)  Mis  pour  <'  charges  ». 
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La  IVancliise  prétendue  de  cet  ordre  ne  doit,  à  coup  sur, 
son  existence  qu'à  de  pures  concessions  bien  ou  mal  vues  dans 
le  temps,  mais  qui,  jamais,  n'ont  pu  être  conformes  à  l'équité 
qu'autant  que  nos  rois,  en  accordant  de  telles  franchises,  n'ont 
pas  exigé  des  autres  Etats  ce  dont  ils  airranchirent  le  Clergé. 
Ses  immenses  richesses  ne  lui  viennent  en  plus  grande  partie 
que  de  la  pieuse  libéralité  de  nos  pères  qui  n'ont  pu  faire  que 
ces  biens  qui,  lorsqu'ils  les  possédaient,  acquittaient  par  pro- 
portion avec  toutes  les  charges  de  l'Etat,  cessent  d'être  grevés 
de  la  même  obligation  en  les  cédant  au  Clergé.  Nous  avouons 
comme  adhérentes  aux  diverses  possessions  esclésiastiques, 
une  sorte  de  consécration,  non  en  elle-même,  mais  dans  leur 
usage  qui  doit  être  saint  et  prescrit  à  tout  titulaire,  après 
honnête  nécessaire,  d'en  faire  des  œuvres  pies  et  de  charité 
prescrites  au  Clergé  de  payer  le  tribut  à  son  prince  (1).  De  qui 
l'argent  ({u'il  possède  porte-t-il  l'empreinte  ?  Juscpi'à  quand  ce 
riche  Clergé  voudra-t-il  ne  pas  se  persuader  (pie  jamais  il 
n'usera  plus  saintement  et  plus  pieusement  de  ses  possessions 
que  lorsque  leur  produit  viendra  à  proportionnelle  et  relative 
contribution  aux  charges  de  l'Etat  ?  Qui,  plus  que  lui,  doit 
veiller  à  établir  entre  frères  la  justice  et  l'équité  ?  Le  Tiers  état 
les  réclame  et  en  appelle  bien  légitimement  au  tribunal  de  son 
souverain. 

L'ORDRE   DE   LA  NOBLESSE 

Cet  ordre  vraiment  grand  et  digne  de  toute  vénération  n'est 
point  à  confondre  avec  cette  multitude  non  titrée  dont  le  nom 
et  le  sang  ne  sont  devenus  nobles  qu'à  l'aide  de  charges 
acquises  à  prix  d'argent.  Ceux-là,  cependant,  ne  prétendent  pas 
à  moindres  privilèges  que  les  premiers.  Leur  nombre  s'accroît 
étonnamment  et  de  là  l'oppression  du  Tiers  état  ;  leur  contribu- 
tion aux  dépenses  du  royaume,  n'est  autre  qu'une  certaine  et 
très  modique  capitation,  nullement  proportionnelle  à  leurs 
biens,  et  point  relative  au  support  (2)  du  Tiers  état.  Ce  sont  eux- 
mêmes  qui  s'imposent.  L'administration  publique  n'a  pas  droit 
d'en  prendre  connaissance.  Quel  abus  !  Ces  privilèges  et  exemp- 
tions accordées  par  le  souverain  sont  autant  de  remises  (ju'il 
fait  à  ceux-!,là  |_^lu  support  des  charges  du  royaume  ;  mais  ces 

(1)  Phrase  textuelle. 

(2)  Mis  pour  «  charges  ». 
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remises  qui  ne  diminuent  en  rien  l'imposition  générale, 
n'augmentent-elles  pas  plus  sensiblement  le  support  du  Tiers 
état  ?  La  Noblesse,  il  est  vrai,  seule  à  exclusion  du  Tiers  état, 
donne  des  chefs  ou  officiers  qui  commandent  le  soldat  ;  elle 
se  plaint  et  fait  beaucoup  valoir  le  surplus  qu'elle  est  obligée 
de  fournir  au-delà  des  appointements  accordés.  Des  mœurs 
plus  militaires,  moins  exigeantes,  diminueraient  de  beaucoup 
les  besoins  ;  et  le  Tiers  état,  impitoyablement  exclu  des  emplois 
militaires,  ne  donnerait-il  pas  d'aussi  valeureux  officiers  qu'il 
donne   de  braves  soldats? 

FRANCHISE  DE  CERTAINES  VILLES 

Ces  franchises,  il  est  vrai,  n'ont  pas  pu  contribuer  à  grossir 
le  nombre  d'habitants  de  ces  villes,  à  leur  donner  une  sorte 
d'illustration,  à  encourager  le  commerce  (1).  Que  des  intérêts 
purement  politiques  les  aient  motivés,  ce  n'est  point  à  nous  à 
en  juger  ;  mais  qu'elles  durent  et  subsistent  à  jamais,  cela 
semble  inconciliable  avec  l'idée  et  la  conviction  où  nous 
sommes  que  notre  monarque  est  juré  et  équitable,  image  la 
plus  naturelle  de  la  divinité  auprès  de  laquelle  n'est  aucune 
acception.  Nous  osons  espérer  que  Sa  Majesté,  fidèle  à  ses 
promesses,  tous  lui  seront  égaux  et  lui  serviront  prochaine- 
ment, sans  distinction  aucune  et  proportionnellement  à  leurs 
facultés,  un  seul,  unique  tribut  ;  c'est  ce  que  la  nation  semble 
voter  d'une  voix  unanime. 

TRIBUT  UNIQUE  ET  UNIFORME 

L'unité  et  uniformité  de  tribut  indistinctement  supporté  par 
tout  ordre,  et  à  raison  des  facultés  de  chaque  individu,  parait 
faire  l'objet  le  plus  désiré  de  la  nation.  Fatiguée  d'une  multitude 
d'impôts  qui  l'assujettissent,  minent  ses  richesses,  ruinent  son 
commerce,  énervent  ses  forces  et  désolent  l'agriculture,  elle  ne 
demande  pas  à  diminuer  les  coflres  de  l'Etat.  Son  étonnement 
est  de  les  savoir  vides  et  même  en  arrière.  Le  monarque,  lui- 
même,  surpris  de  l'étonnant  déficit  de  ses  finances,  ne  s'en 
prend  point  à  ses  sujets  qu'il  aime  bien  sincèrement  ;  il  leur 
demande  de  l'éclairer  et  lui  indiquer  les  moyens  d'une  meil- 
leure administration  qui   les  soulage  et   rétablisse  ses  fonds. 


(1)  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle. 
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On  ne  peut  se  dissimuler  que  plus  une  administration  est 
simple,  moins  elle  est  onéreuse. 

Celle  qui  nous  régit  actuellement  a-t-elle  ce  précieux  avan- 
tage ?  Multipliée  presque  à  l'infini  dans  ses  perceptions,  que  de 
gens  à  gagner  (1)  qui  augmentent  d'autant  l'imposition,  appau- 
vrissent les  sujets,  altèrent  les  ressources  de  l'État  ;  exagérerait-on 
de  dire  que  la  nuée  de  suppôts  de  finances  éparse  çà  et  là  dans 
le  royaume,  coûtent  au  peuple  presqu'autant  que  ce  qu'il  revient 
au  Roi  des  divers  impôts  ? 

Mais  comment  parvenir  à  cette  administration  simple,  moins 
accablante  pour  les  sujets  et  à  coup  sur  plus  lucrative  au 
prince  ?  Que  le  monarque  veuille  bien  exposer  ses  besoins  à  la 
nation,  qu'ils  soient  jugés  devoir  monter  à  tant  de  millions  et 
même  au-delà.  Les  États  généraux,  à  raison  des  facultés  des 
provinces,  en  feront  sur  chacune  la  répartition  la  plus  exacte. 
Les  provinces,  dans  leurs  États  particuliers,  répartiront  sur 
chaque  bailliage  leur  tribut  provincial  et  chaque  bailliage, 
par  son  administration  dite  provinciale,  fera,  dans  toute  son 
abanlieu  (sic),  la  distribution  la  plus  juste  de  son  tribut  bail- 
liager  ;  chaque  province  et  chaque  bailliage  auront  un  receveur 
général  ;  chaque  ville,  chaque  communauté,  un  receveur 
particulier.  Les  provinces,  les  bailliages,  les  villes  et  commu- 
nautés par  devant  les  administrateurs  dits  provinciaux  ou 
municipaux  feront  choix  de  leur  receveur,  seront  leur  caution, 
et  les  gageront  à  leurs  frais  et  non  sur  le  tribut  unicpie  et 
uniforme.  Les  receveurs  des  villes  ou  communautés  verseront 
dans  la  caisse  du  receveur  bailliager,  le  bailliager  dans  la 
caisse  du  receveur  provincial,  et  le  receveur  provincial  direc- 
tement dans  la  caisse  du  receveur  qu'il  plaira  au  Roi  choisir, 
non  à  titre  de  charge,  mais  gagé  comme  les  autres  à  ses  frais. 

Les  besoins  de  l'Etat  exigeront-ils  augmentation  de  tribut  ? 
les  Etats  généraux  ou  les  intermédiaires  en  connaîtront  et  auto- 
riseront, en  cas  de  célérité,  de  besoin,  sous  le  cautionnement 
des  autres  provinces,  celle  qui  s'offrira  de  subvenir  à  ce  besoin 
précipité,  d'en  faire  les  avances  dont  la  répartition  s'en  fera 
l'année  suivante  sur  tout  le  royaume,  selon  la  première  forme 
prescrite. 

On  parle   beaucoup    d'impôt    territorial,    mais    cet    impôt, 

(1 1  Pour  I'  gajïcr  ». 
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aperçu  de  près,  ne  semble  pas  pouvoir  être  unique,  uniforme 
et  conduire  à  une  perception  très  générale  et  fort  dispendieuse. 
1"  Il  ne  peut  être  unique;  car  que  serait  cet  impôt  de  perce- 
voir en  nature,  sur  les  fruits  de  chaque  pièce  de  terre  produc- 
tive? une  certaine  dîme  qui  donne  au  Roi  tout  ce  dont  il  sera 
convenu,  répare  le  déficit  de  ses  finances  et  les  entretienne  ?  Or, 
pour  que  cette  dîme  territoriale  puisse  remplir  ces  vastes 
objets,  à  quelle  quotité  se  percevra-t-elle  ?  Nous  la  voyons 
devoir  aller  au  moins  au  tiers  de  [)roduction  ;  (jui  supportera 
j)lus  cette  (lime  ?  ne  sera-ce  pas  le  laboureur  et  l'agriculture, 
singulièrement  déchue?  s'en  relèvera-t-elle  jamais  en  lui  faisant 
supi)orter  un  impôt  qui  lui  enlèvera  au  moins  le  tiers  de  ses 
productions  ?  Joignons-y  la  dîme  ecclésiastique  ou  inféodée, 
les  droits  de  champart  et  autres  dus  aux  seigneius  ;  que  restera- 
t-il  à  ce  pauvre  laboureur  ?  Ne  sera-ce  pas  l'accabler  plus  qu'il 
ne  l'est  ?  Cette  dîme  territoriale  modérée  au  plus  possible, 
deviendra  insuffisante  et  exigera  d'autres  impôts  qui  y  sup- 
pléent ;  de  là  l'impôt  territorial  ne  peut  être  unique  ; 

2°  Il  ne  peut  être  uniforme  devant  être  autre  pour  tous  biens 
non  décimables  ;  quelle  sera  sa  quotité  sur  les  bois,  sur  le 
commerce,  les  maisons,  les  vergers,  les  étangs,  les  usines,  les 
manufactures,  etc.  ?  Ne  variera-t-il  pas  autant  qu'il  [y]  aura 
d'objet  de  perception  ? 

3"  Enfin,  cette  perception  ne  pourra  être  que  très  gênante  et 
devoir  exiger  une  multitude  de  préposés,  adjudications  sans  fin 
ou  receveurs  locaux,  autant  de  dîmeurs  que  de  communautés, 
etc.;  ne  sera-ce  pas  alors  retomber  dans  le  malheureux  inconvé- 
nient dont  nous  nous  plaignons  et  surcharger  le  peuple  qui 
supportera  l'immensité  de  ces  frais  ? 

Osons  proposer  une  autre  sorte  d'impôt,  peut-être  non  sans 
inconvénient,  qui  en  offre  moins,  mais  unique,  uniforme  et 
sans  frais,  lequel  devra  être  supporté  comme  il  est  juste,  indis- 
tinctement par  tout  ordre.  Nous  l'appellerons  capitation  domi- 
ciliaire, formant  dans  sa  répartition  le  complet  du  tribut 
bailliager  dont  nous  avons  parlé.  Cette  capitation  se  fera  à 
raison  de  l'état  aperçu  de  chaque  individu,  ecclésiastique, 
noble,  Tiers  état.  On  formera  différentes  classes  de  situations. 
Le  Clergé,  la  Noblesse  et  surtout  le  Tiers  état  en  sont  suscep- 
tibles de  supports  indistincts  de  tous  à  l'égard  de  cet  impôt 
emportera  avec  soi  aussi  indistinctement  k'  support  de  Timpo- 
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sition,  représentation  de  la  corvée  et  diminuera  d'autant  le 
support  actuel  que  soufTre  le  laboureur  à  raison  du  sixième  de 
taille  et  capitation. 

Cet  impôt  unique  subsistant,  ou  autre  (ju'il  plaira,  (|ui  ne  se 
persuade  pas  aisément  la  régénération  du  royaume,  un  lien  plus 
intime  du  Roi  avec  ses  sujets  (1)  !  L'agriculture  refleurira,  le 
commerce  augmentera,  les  manufactures  revivront,  se  piqueront 
d'une  noble  émulation.  Plus  d'aides,  plus  de  régie  !  le  sel,  le 
tabac  formeront  autant  de  nouvelles  branches  de  commerce, 
les  barrières  reculées  aux  extrémités  du  royaume  lui  rendront 
sa  liberté,  les  denrées  diminueront  de  prix  et  tous,  à  l'envi, 
chanteront  les  louanges  du  monarque  et  prieront  plus  que 
jamais  pour  sa  conservation  et  la  prospérité  de  ses  états. 

Varnier,  curé,  officier  municipal  ;  Claude  Valleret  , 
Jean  Collart,  officier  municipal  ;  Memmie  Hadot, 
G.  Collart,  député  ;  Louis  Soulaigne,  syndic  et 
député  ;  etc 

(16  signatures.) 


BRIZEAUX 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Brizeaiix  (2) 
était  composée  de  76  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  fut  lu  et  put)lié  le  le-  mars  1789.  —  I^e  même  jour,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Vautrin,  maire  et 
juge  ordinaire  de  la  haute  justice  du  lieu.—  Le  j)rocès-verbaI  constate 
la  présence  de  Nicolas  Huguet,  Jacques  Maupoix  l'aîné,  Claude  Potliier, 
Nicolas  François,  .Jacques  Maupoix  le  jeune,  Claude  Tantcllier,  Simon 
Maupoix,  Nicolas  George,  Pierre  Main  le  jeune,  Jean  Grégoire,  Jacques 
Maupoix-Charpcnticr,  Jean  Maupoix  l'aîné,  Jean  >hiupoix  le  jeune, 
Jean  Pothîer,  Nicolas  Jacquemart,  Joachîm  Tantcllier,  Nicolas  Lopinot, 


(1)  Textuel. 

(2)  Arch.  clép.  de  la  Meuse  :  Etals  Gvncrttii.v  :  doc.  non  inventoriés.  (Caiiier 
et  procès-Verbal.) 

—  Brizeaux  appartenait  à  l'élection  de  Sainte-Ménehould.  Aujourd'luii  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Triaucourt,  arrondissement  de  Har-le-Duc. 

-■  Dénombrement  de  1773  :  78  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  128  hommes,  13(j  femmes,  27  garçons  et  29  filles,  soit  .'J?rt  lutbilants. 
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Pierre  Bassuel,  Etienne  Bourlon,  Jean  Sal,  Claude  Geminel,  Jean 
Bardelot,  Pierre  Igier  le  jeune,  Pierre  Igier  l'aîné,  Claude  Igier,  Pierre 
Maupoix,  Jean  Grégoire  l'aîné,  Cliarles  François  le  jeune.  —  Les 
députés  furent  Nicolas  Huguet  et  Nicolas  Ceokge.] 

CAHIER 
Cahier  des  doléances  et  demandes  que  font  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Brizeaux,  an  Roi  leur  souverain  à  qui  ils  ont 
toujours  obéi  et  se  soumettent  à  toutes  les  lois  et  décisions 
qu'il  lui  plaira  leur  imposer. 

Se  prosternent  à  genoux  aux  pieds  de  Sa  Majesté  pour  le 
supplier  de  leur  accorder  : 

1°  Une  diminution  sur  l'iniposilion  de  leur  taille,  ([u'il  paie 
au  Roi  ô  sols  (i  deniers  pour  livre  du  revenu  de  leur  bien,  et  que 
leur  terroir  est  d'un  très  petit  rapport,  et  n'ayant  que  très  peu 
de  propriétés  à  eux  ; 

2o  Que  toutes  les  belles  prairies,  bois,  bonnes  terres,  belles 
fermes,  moulins  et  droits  seigneuriaux  appartiennent  seuls  à 
MM.  les  abbé  et  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  de  Beau- 
lieu  (1)  ; 

3°  Que  l'emplacement  de  Brizeaux  est  situé  malbeureusement 
pour  eux  à  une  lieue  de  la  Lorraine,  à  deux  lieues  du  Verdu- 
nois,  et  à  une  demi-lieue  du  Clermontois,  tous  pays  étrangers 
pour  eux  (2),  ce  qui  les  a  toujours  rendu  serfs,  et  la  victime  des 
gabelles  et  des  aides  ; 

4"  Ils  demandent  par  leurs  supplications  à  Sa  Majesté  le 
reculement  des  barrières  ; 

ô°  La  suppression  et  réforme  des  aides  en  général  et  des 
traites  ; 

6°  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  marcbands  dans  toute  la 
province  ; 

7°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids,  une  mesure  et  qu'une  coutume 
dans  toute  la  province  ; 

8°  Qu'il  y  ait  un  bailliage  ou  parlement  établi  dans  chaque 
province  pour  juger  tous  les  procès  par  appel  définitivement 
jusqu'à  certains  cas,  pour  éviter  les  dépens  de  voyages  et  de 
sollicitations  que  le  peuple  est  obligé  de  faire  pour  se  faire  juger 
à  Paris  ;  i       .  ! 

(1)  N'oir  le  cahier  de  Beaulicu-en-Argonne,  page  Wi. 

(2)  //)/(/.  note,  page  69. 
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9°  Que  tous  les  abus  connus  dans  la  justice,  tels  que  ser- 
gents priseurs  et  autres  soient  réformés  ; 

10°  Que  la  police,  dans  tous  les  lieux,  soit  mieux  maintenue 
et  observée  que  jamais  ; 

11»  Que  les  bois  sont  très  chers  par  rapport  à  une  quinzaine 
de  manufactures,  usines  en  faïences,  poteries  et  tuileries  qui 
sont  à  une  demi-lieue  de  notre  canton  ;  on  demande  la  sup- 
pression de  ces  usines  ;  et  que  les  bois  de  futaies  soient  mieux 
conservés  que  jamais  par  les  officiers  de  maîtrise  (1)  ; 

12"  Que  tous  les  biens,  de  telle  nature  (jue  ce  soit,  que  pos- 
sèdent les  seigneurs,  archevêques,  évê([ues,  abbés  commen- 
dataires,  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  religieux  et 
religieuses,  de  telle  ordre  que  ce  soit  étant  rentiers,  comme 
aussi  tous  les  biens  et  fiefs  que  possèdent  tous  les  nobles  et 
gentilshommes  français,  soient  sujets  à  toutes  les  impositions 
de  taille  et  autres  impositions  comme  les  nôtres,  qu'il  vous 
plaira  demander  pour  le  bien  de  l'État  ; 

Que  les  maisons  et  couvents  de  religieux  soient  composés  au 
moins  de  trente  religieux  et  le  surplus  de  leurs  biens  et  maisons 
soit  employé  pour   le  bien    de   l'Etat  ; 

13°  Que  tous  les  abbés  commendataires  soient  tenus  de  fixer 
leur  demeure  et  de  demeurer  dans  leurs  maisons  abbatiales  ou 
abbayes  et  soient  tenus  de  sous-louer  leurs  biens  eux-mêmes  et 
non  par  des  admodiateurs  afin  qu'ils  puissent  obliger  tout  leur 
peuple. 

14°  Que  tous  les  nobles  français  se   distinguent   par  leurs 
braves  sentiments,  par  leurs  franchises,  par  leurs  conduites  et    * 
par  leur  bravoure;  ce  sera  le  moyen  d'être  admis  à  votre  service. 

Et  après  ces  doléances  et  demandes  faites,  lesdits  habitants 
se  soumettent  enfin  à  la  décision  générale  de  l'assemblée  si 
honnête  où  vos  ministres  les  plus  éclairés  y  présideront,  que 
vous  faites  convoquer  au  sujet  des  États  généraux,  qui  ne  tend 
qu'à  chercher  à  faire  le  bien  de  votre  peuple. 

.1.   Maupoix,    N.   Vautrin,    N.    George,   N.   François, 

N.  HuGUET,  etc 

(83   signatures.) 


(1)  Voir  le  cahier  de  l^eaulicu-en-Argonne,  page  74. 
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BUSSY-LE-CHATEAU 


ANALYSE  DU  PHOCHS-VERBAL.  [La  communauté  de  Bussy-le- 
Chàteau  (1)  était  composée  de  92  feux. —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  l'i  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Thomas  Jacquet,  sj'ndic  municipal.  —  Le  procès-ver- 
bal constate  la  présence  de  Pierre  Lefèvre,  Louis  Lefèvre,  Jacques- 
Hilaire  Assy,  Jean-Baptiste  Oudart.  Jean-Baptiste  Laloua,  Mathieu 
Mathieu,  Mathieu  Lefert,  Louis  Assy,  Pierre  Camuset,  Claude  Machet, 
Claude  Mathieu,  Nicolas  Colson,  Nicolas  Laloua,  Nicolas  Nottret, 
Jean-Claude  Mathieu,  Georges  Machet,  Etienne  Machet,  Didier  Henriet, 
Nicolas  Lefèvre,  Nicolas  Simonnet,  Jean  Henriet,  Claude-Marc  Godart. 
Jean-Pierre  Nottret,  Georges-Memmie  Jenj-,  Pierre  Lefert,  François 
Lefèvre,  Christophe  Jeny,  Charles  Jacquet,  Jean-Claude  Gauthier  (2), 
Pierre  Appert.  —  Les  députés  furent  Jacques-Hilaire  Assy,  et  Thomas 
Jacquet,  syndic] 

CAHIER 

Doléancea,  plaintes  et  remontrances  des  halntants  de  la  paroisse 
de  Bnssij-le-Chàtean,  bailliage  de  Chàlons. 

La  Champagne  est  immense  par  son  terrain,  mais  on  sait 
que  son  sol  est  des  plus  ingrats  ;  ce  n'est  qu'à  force  d'engrais  et 
de  culture  qu'on  peut  en  tirer  parti  ;  combien  de  terres  dans 
ces  vastes  plaines  sont  en  friches  ;  combien  sur  lequel  le  labou- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  Î'i4.  Cahier, 
doss.  c,  pièce  83  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Thomas  Jacquet  ;  même 
aiinotatiou  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  o^2  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  adjudication  des  usages  ;  comptes  des 
syndics. —  C,  82Get942  :  Impositions,  décharges.—  C,10U5:  Vingtièmes. 
—  C,  363  :  Épidémies.  -  C,  13S8  :  Corvées.  —  C,  1817  :  Eglise  et  pres- 
bj'tère.  —  E,  762  et  792  :  Seigneurie  ;  familles  Saguez  de  Breuvery,  et 
\'arnier  ;  dîmes  inféodées  de  BussA-le-Cbàteau,  —  etc. 

—  Bussy-le-Château  appartenait  à  l'élection  de  Châlous  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  82  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -  Popu- 
lation :  131  l'.ommes,  149  femmes,  31  garçons  et  42  filles,  soit  353  habitants. 

(2)  Jean-Claude  Gauthier,  recteur  d'école  à  Bussy-le-Château  depuis  le 
24  avril  1747,  mourut  le  28  août  1791.  (L'ab])é  Puisekx  :  La  condition  des 
maîtres  d'école  aiixvw  et  au  xviiFsiècZe;  Monographie  d'une  famille  .Mémoires 
de  la  Société  d'Agriculture,  Commerce,  Sciences  et  Arts  du  département  de  la 
Marne,  année  1882-1883,  p.  139.) 
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reur  répand  son  grain  et  où  il  perd  sa  semence  et  ses  peines,  il 
paie  taille,  vingtième  pour  celles  qui  ne  produisent  rien  comme 
celles  qui  produisent  ;  un  œil  (sic)  attentif  sur  les  productions 
de  cette  province  et  sur  ses  charges  lui  accorderait  (juelque 
adoucissement  (1). 

Si  le  Roi  qui  écoute  aujourd'hui  si  facilement  les  plaintes  et 
remontrances  de  ses  sujets,  n'était  pas  uniquement  occupé  de 
tout  ce  qui  concourt   le   bien   général   du  royaume,  bien  des 
paroisses    porteraient   au   pied   de    son   trône   leurs    doléances 
particulières  ;  celle  de  Bussy-le-Chàteau  aurait,  de  son  côté,  à 
lui  représenter  qu'étant  placée  dans  une  partie  de  la  Champagne 
mauvaise,  tant  pour  sa  fertilité  que  pour  la  bonté  du  terroir, 
elle  est  pour  ainsi  dire  la  seule  qui  ne  jouisse  d'aucuns  revenus 
communaux  (2)  ;  son   sol  ingrat  par  lui-même  n'est,  pour   la 
plupart,  composé  que  de  fermes,  ne  donne  à  son  cultivateur  que 
de  minces  récoltes  ;  encore  ont-elles  été  depuis  plusieurs  années 
en  parties  ravagées  soit  par  les  orages,  soit  par  les  inondations, 
en  sorte  que,  privé  de  tous  secours,  chaque  particulier  est  obligé 
de  fournir  de  son  petit  contingent  pour  subvenir  aux   charges 
publiques    et    particulières    qui    sont    des   plus    considérables, 
sans  aucune  espérance  d'en  être  dédommagé  par   des  récoltes 
ordinaires,  attendu  la  dégradation  que  les  eaux  ont  faites  sur 
ledit  terroir.  Le  propriétaire  ainsi  que  le  fermier  riche  ou  pauvre 
donne  pour  droits  du  seigneur  dix-huit  boisseaux  d'avoine,  et 
en   argent  quatre   sols  par   ménage   et    une   partie    du  terroir 
chargé  de  censives  ;  une  nef,  un  clocher  d'un  très  gros  entre- 
tien (3)  ;  ponts,  chaussées,  presbytère,  en  outre  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'état  du  laboureur. 

On  convient  qu'il  est  juste  et  naturel  ([ue  chaque  individu 
concourt  au  bien  de  l'Etat  et  qu'il  en  supporte,  selon  ses  facultés 
les  charges;  mais  ne  pourrait-on  pas  regarder  celui  qui  est  obligé 
à  de  fortes  charges  comme  le  payeur  de  rentes  ;  et  puisque  l'on 
fait  une  déduction  à  celui-ci,  pourquoi  ne  soulagerait-on  pas  la 
communauté  qui  a  de  fortes  charges  ? 


(1)  CeUe  phrase  si  bizarrement  construite  est  textuelle. 

(2)  A  part  18  journcls  de  terre  et  la  rivière  loués  pour  une  période  de  neuf 
années  (adjudications  des  '27  juin  1781  et  2  juillet  178(5.  —  Arcb.  de  la  Marne, 
C,  542). 

(3)  Les  réparations  importantes  faites  à  l'église  de  1756  à  1759  furent  adju- 
gées 6.350  livres  à  la  charge  de  la  communauté.  (Ibid.,  C,  1817.) 
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La  (Iclto  de  l'État  étant  une  dette  nationale,  elle  doit  être 
acquittée  par  la  nation  entière;  conséquemment  les  trois  ordres 
doivent  y  contribuer  sans  distinction  ;  que  l'impôt  établi  pour 
le  rétablissement  des  finances  soit  limité.  , 

Proscrire  la  mendicité  comme  étant  une  source  propre  à 
multiplier  les  vagabonds  et  à  augmenter  le  nombre  des  voleurs, 
restreindre  les  pauvres  dans  leur  paroisse  et  [que]  chaque 
communauté  nourrisse  les  siens. 

Les  tribunaux  où  se  rend  la  justice  sont  indispensables 
dans  un  royaume  ;  ils  sont  les  conservateurs  des  droits  et  pro- 
priétés d'un  chacun  ;  mais  on  désire  que  la  forme  soit  simpli- 
fiée ;  les  chicanes  qui  ne  servent  qu'à  éluder  la  loi,  retranchées  ; 
(jue  la  justice  se  rende  d'une  manière  moins  lente,  moins 
coûteuse  ;  mais  surtout  qu'on  en  bannisse  toutes  ces  invectives 
de  procureurs  à  procureurs  qui  avilissent  des  hommes  si  res- 
pectables par  leur  état  (1)  ; 

Le  minot  du  sel  rendu  chez  soi,  pesait,  il  y  a  quelques 
années,  104  livres  ;  pourquoi  aujourd'hui  a-t-on  peine  à  en 
trouver  96  livres  ?  Un  marchand  doit  avoir  tous  les  poids  et 
mesures  convenables  à  son  état  ;  cependant,  dans  certains 
greniers,  malgré  votre  réclamation,  on  vous  donne  deux  quarts 
pour  un  demi-minot  ;  il  est  vrai  qu'on  vous  assure  que  vous 
avez  votre  compte,  cela  devrait  être  ;  quoiqu'il  en  soit,  la 
livraison  en  est  plus  longue  et  par  conséquent  plus  gênante 
pour  le  vendeur  et  l'acheteur  (2). 

Dans  bien  des  greniers  on  délivre  le  sel  tous  les  jours  et  à 
toutes  les  heures,  et  cela  paraît  juste  ;  l'homme  qui  a  besoin 
d'une  chose  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  doit  avoir  la  liberté  de 
se  la  procurer  avec  son  argent  quand  il  en  a  besoin  ;  on  voit 
néanmoins  le   contraire  dans   certains  endroits  ;  ce  n'est  que 


(1)  «  En  plaidant,  les  avocats  se  donnent  les  uns  et  les  autres  des  épithètes 
M  déshonorantes  et  surtout  les  procureurs  ;  ce  qui  dégénère  souvent,  pour  ne 
«  pas  dire  toujours,  en  injures  même  grossières  ;  il  leur  échappe  d'en  dire 
«  encore  contre  les  parties  adverses,  ce  qui  n'est  point  convenable  à  la  dignité 
«  du  lieu  et  à  celle  du  magistrat,  ce  qui  les  déshonore  eux-mêmes.  »  (Edme 
DE  La  Poix  dk  Fréminville  :  Diclionnaiic  on  traité  de  la  police  générale  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  seigneuries  de  la  campagne,  1775.  Mot  :  Audience, 
page  25.)  Le  même  recueil  rapporte  un  plaidoyer  de  l'avocat  général  Portail, 
inséré  dans  un  arrêt  du  parlement  du  21  janvier  1707  au  sujet  d'un  incident 
soulevé  au  siège  présidial  d'Abbeville  par  une  scène  de  ce  genre  entre  avocats. 

(2)  Voirie  glossaire  pour  les  mesures  et  la  distribution  du  sel. 
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certains  jours  de  la  semaine  et  à  certaines  heures  que  se  fait 
cette  livraison,  le  cultivateur,  le  messager  éloigné,  est  obligé  de 
se  rendre  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  et  d'attendre  dans  la 
rue,  exposé  à  la  pluie,  à  la  neige  et  au  froid,  que  le  bourgeois 
soit  livré  ;  de  manière  que  l'homme  de  la  campagne,  qui  n'est 
servi  que  le  dernier,  et  fort  tard,  est  obligé  de  marcher  une 
partie  de  la  nuit  au  danger  de  se  perdre  et  quelquefois  de 
périr  ;  en  rendant  le  sel  marchand,  il  n'y  aura  plus  de  diffi- 
cultés. 

Une  modification  des  droits  de  contrôle,  la  réunion  de  tous 
les  droits  d'aides  en  un  seul  ;  en  faire  la  perception  sur  chaque 
tonneau  après  la  vendange,  serait  un  avantage  pour  la  nation. 
On  s'attend  depuis  longtemps  |à|  une  grande  réforme  dans 
les  gabelles,  mais  aujourd'hui  on  dit  qu'elles  seront  anéanties 
et  tout  le  monde  pense  qu'on  ne  peut  mieux  faire. 

La  multiplication  des  impôts  demande  plus  de  travail  et 
par  conséquent  devient  plus  coûteuse  à  l'Etat  ;  un  seul  impôt 
pour  tous  et  payé  par  les  trois  ordres  ;  faire  en  sorte  qu'il  soit 
versé  le  plus  directement  possible  dans  le  trésor  royal  ;  tout  le 
monde  y  gagnerait  et  le  Roi  n'y  perdrait  pas. 

Une  seule  mesure,  un  seul  jjoids  dans  tout  le  royaume, 
éviterait  bien  des  contestations  et  rendrait  le  commerce  plus 
facile. 

Payer  les  corvées  en  argent,  comme  on  le  fait  aujourd'hui, 
c'est  la  manière  la  plus  utile  au  cultivateur  (1)  ;  il  ne  sera  plus 
obligé  d'abandonner  la  culture  de  ses  terres  dans  le  temps  le 
plus  précieux  ;  tous  les  hommes  profitant  de  l'avantage  des 
grands  chemins,  il  est  juste  que  tous,  grands,  nobles  et  rotu- 
riers contribuent  à  l'entretien  d'iceux. 

L'homme  de  commerce,  le  cultivateur,  le  négociant,  est 
obligé  de  faire  soixante,  quatre-vingt  lieues  pour  être  à  la  suite 
d'un  procès  ;  en  établissant  un  tribunal  supérieur  dans  chaque 
province,  on  remédierait  à  cet  inconvénient. 

L'homme  de3'mérite  et  à  talents,  est  propre  aux  charges  ; 
celui  qui  les  possède  par  l'achat  en  est  souvent  très  indigne  ;  en 
supprimant  cette  vénalité,  tout  serait  dans  l'ordre. 

Le  commerce  est  une  partie  des  plus  intéressantes  du 
royaume  ;  il  est,  par  conséquent,  intéressant  d'en  détruire  les 

(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53. 
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entraves  ;  les  traites  reculées  aux  barrières,  ne  pourraient  que 
contribuer  à  son  accroissement. 

Suppression  de  la  charge  d'huissier  priseur  comme  une 
chose  odieuse,  fort  coûteuse  surtout  pour  des  mineurs  (1)  ;  ce 
genre  d'homme  peut  aller  de  pair  avec  le  greffier  de  l'écritoire 
qu'il  faut  anéantir. 

La  suppression  des  bureaux  du  génie  si  onéreux  aux  peuples 
et  surtout  à  celui  de  la  campagne  lorsqu'il  a  des  édifices  publics 
à  réparer  ou  à  reconstruire. 

Thomas  Jacquet,  syndic,  Pierre  Lefèvre,  N.Mathieu,  etc.. 
(22   signatures.) 


BUSSY-LETTRÉE 


ANALYSE  DU  PROCÈS -VERBAL.  [La  communauté  de  Bussy- 
Lettrée  (2)  était  composée  de  110  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Simon  Gérard,  syndic  municipal.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Perny  (3),  curé,  Pierre  Hattat,  juge, 
Claude  Deletrée,  Jean-Baptiste  Plounié,  Etienne  Royer,  Jean-Baptiste 
Person,  Nicolas-Claude  Brisson,  Gabriel  Hémard,  Simon  Prévost, 
Thomas  Hattat,  Claude  Guiot,  Etienne  Verdez,  Etienne  Bouquemont, 
Etienne  Hattat,  Jean-Paul  Hattat,  Nicolas  Brisson,  Nicolas  Ludot. 
Pierre  -  Benoit    Verdez ,    Pierre    Hémard ,    Simon    Collard .    Etienne 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  1^5.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  43  .•  3  feuillets  cotés  et  signés  par  le  juge  seigneurial  Pierre 
Hattat  ;  même  annotation  de  Prieur).  —  Le  procès-verbal  n'existe  qu'à  l'état 
de  copie  signée  par  le  greffier  Brodiez  aux  Archives   départementales. 

Sources  accessoires  doclmentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  542  :  Admi- 
nistration de  la  communauté;  adjudication  des  biens  usagers;  compte 
des  sjndics.  —  C,  827  et  942  :  Impositions,  décharges.  —  C,  Ï045  : 
Vingtièmes.—  C,  1588  :  Corvées.—  C,  1818  :  Eglise  et  presbytère;—  etc. 

—  Bussy-Lettrée  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  123  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  185  hommes,  165  femmes,  50  garçons  et  46  filles,  soit  446  habitants. 

(3)  François-Xavier  Perny,  prêtre  du  diocèse  de  Besançon,  avait  été 
nommé  à  la  cure  de  Bussy-Lettrée  et  Vatjy,  le  1*^  octobre  1787  ;  il  prêta,  en 
janvier  1791,  un  serment  conditionnel  qui  ne  fut  pas  accepté  ;  il  émigra  ou 
plutôt  se  cacha  et  reprit  ses  fonctions  après  la  Révolution  ;  en  1820,  il  fut 
nommé  curé  de  Saint-Amand. 

8 
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Flou  nié,  Pierre  Hattat.  Pierre  Jacobé,  Jean  Vcrdez,  Louis  Collard  et 
Brodiez,  grelïier.  —  Les  députés  furent  Louis  Collard  et  le  syndic 
Simon   Gérard.] 

CAHIER 

Aujourd'hui,  8  mars  1789,  par  acte  d'assemblée  faite  et  convo- 
quée au  son  de  la  cloche  et  en  la  manière  accoutumée,  au  lieu 
à  ce  destiné,  pour  délibérer  des  affaires  de  ladite  communauté, 
le  sieur  Simon  Gérard,  syndic  municipal,  a  dit,  après  avoir  lu, 
publié  et  afliché  les  volontés  de  Sa  Majesté  qu'il  était  nécessaire 
au  bien  public  de  dresser  des  cahiers  de  plaintes,  doléances  et 
remontrances  en  vue  de  ladite  communauté,  en  seront  satisfaits 
voyant  les  faits  y  énoncés  de  suite  en  premier  lieu  (1)  ; 

C'est  que  nous  occupons  un  vaste  terroir  composé  de  très 
mauvais  terrains  de  quatre  mille  quarante-neuf  journées  en 
totalité  d'icelui  terroir  dans  lequel  il  y  en  a  trois  cents  passés 
appartenant  au  seigneur,  chapitre  et  autres  (2)  qui  se  trouvent 
souvent  franches  des  impositions  et  ne  paient  jamais  aucun 
droit  seigneurial  :  dans  lequel  il  y  en  a  un  tiers  de  ce  vaste  ter- 
roir et  même  de  plus  qui  sont  incultes,  un  tiers  qui  ne  porte  que 
de  l'avoine  et  souvent  avec  grande  peine  que  l'on  y  laboure  et 
même  sans  en  recueillir  grands  fruits  ;  l'autre  tiers  est  de 
moyenne  terre  à  porter  du  seigle  et  de  l'avoine  et  du  sarazin, 
que  les  cultivateurs  se  servent  pour  leur  nourriture  corporelle, 
La  construction  de  ce  terroir  n'est  que  côtes  et  vallons  de  toutes 
parts,  ce  qui  fait  que  quand  il  survient  des  orages  suivis  de  pluie, 
enlève  la  superficie  de  la  terre,  ce  qui  a  formé  des  ravins  et 
collines,  auquel  il  n'est  jamais  possible  de  les  réparer,  et  a 
dévasté  ce  terroir  presque  en  entier  ;  que  ces  malheureux  habi- 
tants vous  en  demandent  une  visite  la  plus  prochaine,  par  tel 
expert  qu'il  vous  plaira  nommer,  pour  en  voir  les  faits  véri- 
tables. 

Il  convient  d'ajouter  les  redevances,  cens  et  censives  que  le 
terroir  est  chargé  de  payer  par  chaque  année  la  somme  de 
quatre  cents  livres  et  même  de  plus  au  seigneur  en  chef  du  lieu, 
outre  les  lods  et  ventes  qui  ne  sont  point  calculés  dans   cette 


(1)  (k4tc  phrase  incorrecte  est  textuelle. 

(2)  Parmi  les  privilégiés  possédant  terres,  en  1789,  on  trouvait  le  seigneur, 
César-Marie  de  Cappy  d'Ecury,  écuyer,  l'Hôtel-Dieu  et  le  Chapitre  de  Saint- 
Etienne  de  Châlons.  (A;t/i.  de  la  Marne,  C,  827.) 
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somme  ;  de  plus,  nous  payons  au  jour  de  Saint-Martin  d'hiver 
de  chaque  année,  à  d'autres  seigneurs  pour  droits  de  terrage, 
vingt  grands  septiers  d'avoine  par  seize  boisseaux,  mesure  de 
Vitry-le-François  (1). 

La  dîme  est  trop  à  charge  aux  habitants,  de  payer  la  treizième 
partie  au  décimateur  de  tout  l'usufruit  de  la  culture,  c'est-à-dire 
de  toute  part  dans  l'étendue  dudit  terroir,  tandis  qu'il  y  a  des 
villages  circonvoisins  qui  ne  paient  que  la  vingt-et-une  de  dîme 
pour  l'infruit  isicj  de  leur  labour  ;  nous  désirerions  que  ce  soit 
une  règle  générale  que  toutes  les  dîmes  soient  à  la  même 
époque. 

De  plus,  une  partie  des  meilleures  terres,  outre  les  dîmes 
ordinaires,  paient  encore  le  quatorzième  de  l'usufruit  de  toute 
nature,  et  ce  pour  terrage  (2). 

Le  pay  /sic)  des  tailles  et  autres  impositions  que  nous 
sommes  obligés  de  supporter  est  trop  rude  pour  nous,  habitants 
cultivateurs  d'un  aussi  mauvais  terrain,  en  considération  de 
bien  d'autres  communautés  auxquelles  nous  pouvons  vous  en 
donner  les  preuves  les  plus  convaincantes,  de  payer  quatre  mille 
six  cent  dix-huit  livres  compris  la  taille  et  impositions  acces- 
soires (3),  le  vingtième  et  corvée  ;  pour  mieux  constater  le 
mauvais  état  du  terroir,  c'est  qu'il  est  cultivé  par  cinquante 
chevaux  qui  font,  outre  le  labour,  tous  les  voyages  nécessaires 
aux  habitants,  principalement  le  bois  que  nous  sommes  obligés 
d'aller  charger  jusqu'à  neuf  à  dix  lieues,  tandis  que  si  Sa 
Majesté  autorisait  et  procurait  des  récompenses  au  cultivateur 
ingénieux  qui  serait  dans  le  cas  de  faire  de  nouveaux  plants  sur 
ces  mauvais  terrains  auquel  il  pourrait  produire.  Le  village  est 
composé  de  cent  dix  feux  auxquels  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
à  la  mendicité  rapport  aux  objets  ci-après  détaillés  et  que  les 
industries  soient  supprimées  (4). 

La  communauté  ne  possède  pour  tous  revenus  qu'un  mor- 


(1)  Voir  le  glossaire. 

(2)  \^oir  le  cahier  de  Breuvery,  page  99. 

(3)  Les  rôles  des  impositions  nous  apprennent  que,  pour  la  taille,  les  frais 
de  collecte,  la  capitation  et  les  impositions  accessoires,  la  communauté  payait 
déjà  :  en  1770,  3,113  livres  15  sols;  en  1784  :  3,14(5  livres  8  sols  pour  139  contri- 
buables ;  en  1789  :  3,208  livres  19  sols  11  deniers  pour  145  contribuables. 
{iArch.  de  la  Marne,  C,  827.) 

(4)  Ces  phrases  incorrectes  sont  textuelles. 
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ceau  de  prés  appelés  usages  qui  sont  loués  cent  douze  livres  par 
chaque  année  (1). 

Le  reste  des  prés  qui  est  dans  le  terroir  appartenant  au 
seigneur,  à  qui  ils  sont  admodiés  au  maître  de  poste  de  Vatry 
depuis  douze  ans  ;  outre  du  bien  propre  qu'il  possède  dans  le 
terroir  et  qu'il  en  tient  encore  d'autre  de  locature /s/c/.  nous  dési- 
rerions qu'il  fut  coté  au  marc  la  livre  de  son  revenu,  attendu 
qu'il  tient  hôtellerie  publique,  ou  du  moins  que  si  Sa  Majesté 
veut  accorder  des  privilèges  aux  maîtres  de  poste  et  aubergistes, 
que  du  moins  qu'il  en  soit  fait  diminution  aux  habitants  dans 
les  endroits  que  les  messieurs  prétendus  nobles  exploitent  des 
baux  (2). 

Le  sel,  que  la  mer  nous  fournit  à  si  peu  de  frais,  devrait  être 
rendu  marchand  pour  le  bien  de  tout  le  public  ;  toutefois  que  le 
Roi  en  perçoive  les  droits  au  lieu  de  l'enlèvement  sans  le  réser- 
ver sous  les  mains  de  gens  remplis  d'économie  pour  leur 
intérêt  propre,  cachés  aux  yeux  du  public  ;  du  moins,  que  s'il 
doit  rester  de  la  même  nature,  qu'il  soit  permis  au  public  d'aller 
en  prendre  tous  les  jours  de  la  semaine  et  qu'il  soit  ordonné  au 
receveur  des  gabelles  de  délivrer  le  sel  aussitôt  l'enregistrement 
fait  et  que  la  mesure  soit  radée  après  litre  rempli  comme  de 
droit  et  avec  un  roullet  rond  et  non  avec  des  machines  qui  sont 
dans  le  cas  d'enlever  deux  ou  trois  livres  par  mesure  et  qu'il  soit 
ordonné  d'être  délivré  en  fidélité  au  public  et  toutefois  à  plus 
juste  prix  si  cela  se  pouvait  (3). 

Pour  les  commis  des  aides,  ils  ne  sont  pas  trop  utiles  à 
l'Etat  ;  il  conviendrait  mieux  que  le  Roi  fasse  payer  une  somme 
modique  chez  le  vigneron  par  queue  de  vin  après  l'inventaire 
fait  par  des  gens  qui  seraient  commis  à  cet  effet  ;  le  public  en 
serait  plus  satisfait  et  l'État  en  serait  plus  favorisé  ; 

Que  les  contrebandes  n'existent  plus  ;  que  le  royaume  soit 
en  paix  pour  le  commerce  de  toutes  les  marchandises  et  cela  en 
supprimant  les  employés  qui  sont  plus  à  charge  à  l'État  qu'inté- 
ressants. 


(1)  Procès-verbaux    d'adjudication  à  loj'cr  des  usages  communaux.  (Arch.    ' 
de  la  Maine,  G,  542.) 

(2)  Etat  des  maîtres  de  poste  de  la  généi-alitê  de  Chàlons  ;  correspondances    i 
et  enquêtes  pour  la  suppression  de  leurs  privilèges.  (Ibid.,  C,  809,  812.) 

(3)  \'oir  au  glossaire,  les  termes  «  mesure  radée  »,  «  roullet  »,  etc.  ! 
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Il  conviendrait  pour  la  milice  que  pour  lui  tenir  lieu,  que  le 
Roi  exige  une  somme  modique  sur  chaque  garçon  au-dessus  de 
dix-huit  [ans]  pour  la  fourniture  des  hommes  de  troupe,  ce  qui 
éviterait  bien  des  désordres  parmi  les  jeunes  gens  et  procurerait 
bien  de  la  tranquillité  envers  les  pères  de  famille  (1). 

Les  jurés -priseurs  qui  sont  nouvellement  établis,  se  disant 
dans  les  premiers  temps  de  leur  entreprise  qu'ils  étaient 
commis  pour  le  bien  et  la  tranquillité  des  mineurs  ;  à  présent 
l'on  reconnaît  que  c'est  un  abus,  le  voyage  de  vingt-cinq  sols 
par  lieue,  de  plus,  vingt  sols  par  heure,  après  les  autres  frais 
payés,  il  faut  que  la  maison  soit  bonne  pour  qu'il  y  reste 
quelques  petites  choses  pour  les  pauvres  mineurs  après  avoir 
perdu  père  et  mère,  qui,  souvent,  quoique  moyennes  gens,  sont 
obligés  de  mendier  leur  vie  (2). 

Il  conviendrait  mieux  que  la  justice  de  chaque  lieu  puisse 
faire  les  inventaires  et  autres  actes  de  notairité  fsîcj  dans  les 
ressorts  des  villages  royaux,  après  que  MM.  les  seigneurs 
auront  établi  des  gens  de  bonne  conduite. 

Il  conviendrait  que  la  plus  forte  partie  des  impositions  se 
divise  entre  les  trois  états,  savoir,  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le 
Tiers  état  ;  c'est  que  le  Clergé  possède  la  plus  forte  partie  de 
revenus  et  les  meilleurs  biens  de  toute  part  ;  la  Noblesse  possède 
les  plus  beaux  édifices,  les  prés,  les  bois  et  les  meilleurs 
terrains  ;  les  ferrages  avec  tous  leurs  autres  droits  seigneuriaux 
que  les  deux  États  ensemble  dévastent  ;  le  Tiers  état  qui,  cepen- 
dant, ne  vit  que  du  reste  des  deux  premiers  états,  après  avoir 
payé  tous  leurs  droits  de  plus  encore  que  dans  nos  campagnes, 
la  plus  grande  partie  des  habitants  sont  encore  obligés  de  payer 
des  rentes  très  considérables  tant  à  eux  qu'à  des  bourgeois  des 
villes  circonvoisines. 

Les  marques  des  cuirs  et  fers  seraient  très  utiles  d'être  sup- 
primées et  que  le  Roi  tire  un  droit  sur  chaque  fabrique  de  ces 
usines  et  talents,  ce  qui  procurerait  un  grand  bénéfice  envers 
l'État  et  une  grande  satisfaction  au  public  en  voyant  la  suppres- 
sion des  commis  et  que  le  commerce  en  soit  libre  partout  le 
royaume. 

La  justice  est  un  gendre  ,sic)  très  utile  dans  le  royaume  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaiilieu-en-Argoiinc.  page  71. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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mais  il  faudrait  qu'elle  soit  régie  avec  équité  de  toute  part,  que 
les  procureurs  et  avocats  soient  plus  vigilants  dans  les  procédures 
et  de  faire  en  sorte  que  l'injustice  ne  soit  plus  favorisée,  que  les 
juges  soient  contraints  d'examiner  avec  les  soins  et  l'exactitude 
la  plus  fervente. 

Il  serait  de  l'intérêt  du  public  que  les  procès  puissent  se 
juger  définitivement  dans  chaque  bailliage  des  ressorts  que 
chaque  communauté  correspond. 

Il  est  de  notre  devoir  d'inscrire  les  revenus  de  notre  fabrique 
([ui  est  de  quarante-cinq  livres  pour  chaque  année,  qui  n'est 
({ue  moitié  suffisant  pour  l'illumination,  obits  et  acquits  des 
fondations,  ce  qui  fait  que  l'entretien  de  la  nef  est  à  la  charge 
de  la  communauté  qui  est  un  vaisseau  très  vaste  et  d'un  fort 
entretien.  Les  presbytères  qui  sont  entièrement  à  la  charge  des 
communautés,  ce  qui  est  bien  disgracieux  aux  pauvres  habi- 
tants des  campagnes,  tandis  que  ces  messieurs  jouissent  d'un 
plein  pouvoir  sur  nous  et  de  toute  l'autorité  possible,  tant 
corporelle  que  spirituelle,  il  serait  bien  du  devoir  (jue  Sa  Majesté 
voulut  enjoindre  à  ces  messieurs  les  curés  qu'ils  se  confor- 
massent à  entretenir  leurs  maisons  curiales  ou  plutôt  au 
décimateur  là  où  les  curés  sont  à  portion  congrue,  ce  (jui 
leur  paraîtrait  quoi  de  droit  être  bien  à  charge  parce  que  à 
grande  peine  peut-on  leur  faire  entretenir  les  chœurs  des  églises 
auxquels  ils  sont  décimateurs  et  que,  très  rarement,  ils  ne  font 
qu'après  bien  des  contraintes  (1). 

Il  serait  des  volontés  et  de  la  constance  la  plus  llattante  {sic) 
au  bien  el  cris  publics  (juc  le  Roi  ordonnai  que  chaque  culti- 
vateur propriétaire  payât  taille  dans  l'endroit  de  la  situation 
de  ses  biens  et  ce  pour  éviter  les  difficultés  et  procès  qui  sont 
à  naître  au  premier  jour  à  ce  sujet  ;  c'est  de  voir  les  villages 
circonvoisins  se  flatter  tous  les  jours  de  jouir  de  ce  privilège 
voluptueux,  ce  que  ces  prétendus  exempts  nous  les  répètent 
tous  les  jours,  choses  véritables  qu'ils  ne  sont  point  cotés  dans 
l'endroit  de  la  situation  de  leurs  biens,  ni  dans  l'endroit  là  où 
ils  font  partie  de  communauté. 


(1)  Adjudications  des  réparations  à  l'église  et  au  pi'eshytère  de  Bussy- 
Lettrée  et  Vatry  de  1731  à  1781.  La  communauté  dut  payer  notamment,  pour 
les  travaux  du  presbytère  :  176  livres  en  1735,  1,380  livres  en  1708,  8ô0  livres  en 
1762.  (^ )(•/!.  ric  la  Mnrnc.  C.  1818.) 
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II  n'y  a  presque  point  de  communautés  qui  ne  soient  sujettes 
à  des  grosses  charges  comme  sont  les  maisons  de  commu- 
nautés, les  ponts  et  entretiens  des  chaussées;  la  suppression  des 
gens  du  génie  serait  très  favorable  pour  ces  certains  objets, 
rapport  aux  droits  qu'ils  y  perçoivent,  qui  sont  souvent  plus 
considérables  que  les  réparations  à  faire  sur  ces  dilférenls  objets, 
en  y  accordant  le  plein  pouvoir  au  syndic  et  communauté  de 
pouvoir  faire  les  réparations  sans  le  consentement  de  ces 
messieurs,  qui  est  trop  coûteux  pour  les  communautés. 

Les  communautés  désireraient  bien  que  les  comptes  des 
communautés,  après  être  remis  sans  frais  par  les  officiers  muni- 
cipaux, ne  soient  plus  dans  le  cas,  à  l'avenir,  d'être  visés  par 
le  subdélégué  ou  ses  clercs  au  rapport  des  droits  qu'ils  en 
perçoivent  qui  sont  trop  rigoureux  ;  que  s'il  est  nécessaire 
qu'ils  y  soient  visés,  que  ce  soit  gratuitement  (1). 

De  plus,  qu'il  soit  ordonné  au  commissaire  départi  pour  la 
répartition  et  imposition  de  la  taille,  de  tenir  la  main  à  ce 
que  chacun  ne  paie  qu'à  proportion  des  revenus  qu'il  peut 
avoir  ;  de  ne  pas  surcharger  la  veuve,  ni  l'orphelin,  ni  autre 
moins  connaissant  dans  les  circonstances  pour  modérer  les 
gens  que  de  droits  sont  obligés  de  payer  ;  de  leur  tenir  très 
expressément  en  défense  qu'après  les  procès-verbaux  et  change- 
ments de  nature  de  bien,  qu'aucune  personne  n'y  soit  plus 
écoutée  de  telles  conditions  qu'elles  peuvent  être,  et  de  leur 
enjoindre  qu'ils  aient  à  suivre  plus  exactement  les  déclarations 
qu'ils  n'ont  fait  par  le  passé. 

La  communauté  demande,  d'une  unanime  voix,  à  ce  que 
messieurs  les  décimateurs  soient  tenus  et  obligés  de  mettre  et 
fournir  dans  chaque  communauté  un  prêtre  à  leurs  frais  et 
dépens  ;  comme  la  paroisse  de  Bussy-Lettrée  est  très  considé- 
rable, composée  comme  il  est  dit  ci-devant  de  cent  dix  feux, 
par  ici  un  pasteur,  pour  bien  faire  son  devoir,  peut  être  assez 
occupé  pour  y  remplir  son  ministère  dans  cette  paroisse  (2). 

La  chasse  qui  appartient  au  seigneur,  qui  est  défendue  dans 
certains  temps ,  ce  qui  n'est  guère  exécuté  parce  que  ces 
messieurs  permettent  à  leur  admodiateur  de  chasser  selon  leur 
volonté,   et  que   ces    messieurs  admodiateurs   n'exécutent    que 


(1)  Comptes  des  syndics  de  Bussj'-LeUrée.  (Aich.  de  ht  Marne,  (.',  .V/2.i 

(2)  Lç  curé  de  Bu§sy  desservait  en  même  tcmiis  Vatrv. 
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pour  leurs  propres  intérêts,  assemblent  tous  leurs  amis  et 
souvent  dans  les  temps  défendus  pour  la  chasse,  et  en  font 
selon  leur  volonté,  tassent  et  écrasent  les  principales  dépouilles 
qui  se  trouvent  malheureusement  sous  les  traces  de  ces  qui- 
dams ;  ainsi  nous  vous  demandons  si  c'est  opérer  la  justice  de 
ravager  les  empouilles  et  d'y  mettre  tout  en  ruine  ;  et  que  les 
corvées  du  seigneur  soient  supprimées. 

Nous  soussignés,  prêtre  curé,  syndic  et  juge  et  municipaux, 
et  habitants  de  la  communauté  de  Bussy-Lettrée,  certifions  les 
plaintes  et  doléances  sincères  et  véritables  ;  en  foi  de  quoi 
nous  les  avons  signées  en  pleine  assemblée  à  Bussy-Lettrée,  ce 
11  mars  1789. 

Perny,  curé  de  Bussy-Lettrée  et  Vatry,  S.  Gérard,  syndic, 
Claude  Deletrée,  etc 

Brodiez,  greffier. 

(28  signatures.) 

Il  a  été  nommé  et  député  à  la  pluralité  des  voix  les  personnes 

de  Louis  Collard  et  de  Simon  Gérard  auxquels  nous  leur  avons 

commis  et  commettons  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 

en  cette  faveur,  ce  pour  représenter  le  cahier  auquel  ils  sont 

chargés,  conforme  à  la  minute  qui  est  restée  en  notre  greffe. 

L.   Collard,    S.   Gérard,    S.    Collard,   J.-B.   Plounié, 

P.    Hémard,    Pierre    Hattat,    Nicolas -C.    Brissox, 

E.  Pi.oi'NiÉ,  Claude  Deletrée,  Brodiez,  greffier. 


CERNON 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Cernon  (1) 
était  composée  de  35  feux.— L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  l'iG.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  50  :  7  pages  non  cotées  ni  parapiiées  ;  même  annotation  de 
Prieur). 

Sources  acckssoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  ô'i3  :  Admi- 
nistration de  la  communauté.  —  C,  8^28  :  Impositions.  —  ('.  1.')89  : 
Corvées.  —  C,  1820  :  Église  et  presbytère  ;  —  etc. 

—  Cernon  appartenait  à  l'élection  de  Châlons.  L'assemblée  provinciale  de 
1787-1790  l'avait  proposée  comme  chef-lieu  d'un  des  six  arrondissements  de 
l'élection  (registre  d'assemblée,  f"  V,\. —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2010).  Aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  d'É^cury-sur-Coole,  arrondissement  de 
(Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  .32  feux  roturiers,  '2  noble  et  ecclésiastique.  — 
Population  :  ()9  hommes,  70  femmes,  17  garçons  et  1<S  filles,  soit  //'/  habitants. 
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le  loi'  mars  1789.—  Le  10,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
de  Pierre  Olivier,  lieutenant  en  la  baronnie  de  Cernon.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  N.  Grandidier,  P.  Noël,  Pierre  Hubert, 
Nicolas  Lécrivain,  Pierre  Henriet,  Louis  Tabouret,  Joseph  Paillard, 
Lefèvre,  Louis  Tabouret,  J.  Hubert,  Joseph  Noël,  Memmie  Person, 
Louis  Pannetier,  Pierre  Noël  l'aîné,  Louis  Noël,  Jean-Baptiste  Songy, 
Joseph  Fagnier,  syndic.  —  Les  députés  furent  Joseph  Fagnier,  syndic, 
et  Louis  Pannetier.) 

CAHIER 

Cahier  pour  la  communauté  de  Cernon-sur-Coole, 
bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  coutume  de  Sens  (1). 

Nous  sojîimes  imposés  pour  la  taille,  les  accessoires  de  la 
laille  et  la  capitation,  sur  le  pied  de  huit  |sols|  six  deniers  du 
produit  de  nos  héritages  (2). 

La  corvée  est  imposée  sur  le  pied  du  sixième  de  ses  impo- 
sitions, ce  qui  revient  à  un  sol  cinq  deniers  du  produit  de  nos 
biens. 

Les  deux  vingtièmes  et  sols  pour  livre  des  dixièmes  font 
deux  sols  deux  deniers  et  deux  cinquièmes  de  denier  du  produit 
de  nos  héritages. 

Nos  maisons,  qui  ne  nous  rapportent  rien,  sont  chargées 
de  toutes  les  impositions  ci-dessus,  ce  qui  fait  pour  chaque 
maison,  évaluée  l'une  dans  l'autre  à  douze  livres,  réparations 
déduites,  sept  livres  quatre  sols,  impôt  qui  retombe  sur  nos 
terres  et  se  lève  à  plus  d'un  sol  pour  livre  de  leur  produit. 


(1)  Dans  la  liste  des  justices  régies  encore  en  1777  par  la  coutume  de  Sens, 

—  quoique  distraites  du  ressort  de  son  bailliage  pour  être  rattactiées  d'abord 
au   Ijaiiliage  de  Langrcs,  puis  à  celui   de  Cliâlons,  —   figure  en  ett'et  celle   de 

Cernon  (Conférence  de  la  coutume  de  Sens ,  par  M.  Pelée  de  Chenouteau, 

écuyer,  conseiller  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Sens,  rédigés  par  M.  T\arbé\ 
d\es]  Sa[blons],  avocat  en  parlement.  —  Sens  et  I^aris  :  1777,  in-4",  page  .'îS;^). 

—  Les  «  Coutumes  du  bailliage  de  Sens  et  ancien  ressort  d'icehiy,  avec  les 

notes  de  Jean  Penon,  ancien  avocat  »  (Sens 1732,  in-l'i)  donne  les  mêmes 

renseignements  (page  cxi). 

(2)  Les  impositions  pour  l'aïuiéc  1790  furent  de  T)?)!  livres  7  sols  6  deniers 
comme  imposition  principale  ;  1,000  livres  8  sols  pour  les  accessoires  et  capi- 
tation ;  et  271  livres  12  sols  6  deniers  pour  la  prestation  des  chemins  ;  ce  qui 
donne  un  total  de  1,8()3  livres  8  sols  pour  97  contribuables.  Mais  alors  on  avait 
déjà  ajouté  les  anciens  privilégiés,  notamment  le  seigneur,  de  Pinteville  de 
Cernon,  le  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chàlons  aux  États  généraux, 
le  curé  du  lieu  et  le  chapitre  de  Saiut-Ktienue  de  Chàlons.  (.4/t77.  de  la  Marne, 
C,  S-28.) 
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Ceux  d'entre  nous  qui  ne  labourent  pas  d'une  charrue 
complète  —  et  c'est  presque  tous  (1)  —  sont  encore  imposés  à 
l'industrie  quoiqu'ils  n'aient  point  d'autre  industrie  que  la  cul- 
ture de  leur  mauvaise  terre  ;  cet  article  monte  encore  plus  haut 
que  celui  de  l'imposition  sur  nos  chaumières;  c'est  au  moins  un 
sol  pour  livre. 

Ces  articles  d'impositions  montent  déjà  à  quatorze  sols  pour 
livre  du  produit  de  nos  propriétés. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  nos  terres  sont  évaluées  au-dessus  de 
leur  valeur  étant  sur  le  pied  de  trente  sols  l'arpent  :  1"  La  moitié 
ne  valent  rien  du  tout  et  souvent  ne  rendent  pas  la  semence  ;  le 
reste  pourrait  à  peine  être  loué,  les  unes  dans  les  autres,  les 
trente  sols  qu'on  les  estime  ;  2"  Elles  sont  d'un  quinzième  de 
récolte  envers  les  décimateurs  ;  plus,  d'un  quatorzième  appelé 
terrage  envers  le  seigneur  qui  nous  oblige  de  mener  dans  sa 
grange,  par  préférence  à  ce  qui  nous  revient,  ce  qui  nous  gène 
considérablement,  et  on  ne  sait  sur  quoi  ce  terrage  est  fondé  ; 
savoir  si  c'est  par  prix  d'argent  envers  la  communauté  ;  si  ce 
droit  n'est  pas  légitimement  fondé,  nous  en  demandons  la  sup- 
pression (2);  plus  des  lods  et  ventes  sur  le  pied  de  dix  sols  par  écu 
tournois  de  la  valeur  du  fonds  ;  plus  de  la  nourriture  du  gibier 
et  surtout  des  lapins  qui  nous  font  un  grand  tort  partout  le 
terroir.  Il  est  évident  que  14  sols  pour  livre  d'imposition,  joint 
à  près  d'un  septième  de  nos  récoltes,  tant  dîme  que  terrage,  font 
plus  de  trois  quarts  et  demi  de  ce  que  nous  retirons  de  nos 
héritages. 

Mais  ces  impôts  ne  font  pas  encore  la  moitié  des  charges 
dont  nous  sommes  accablés  ;  nous  consommons  du  sel  plus 
que  d'autres,  parce  que  nous  ne  vivons  que  de  soupe  au  pain  de 
seigle  pour  lequel  il  en  faut  bien  davantage  que  pour  le  pain  de 
froment  ;  nous  avons  vérifié  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  au(]uel 
il  n'en  coûte  pour  le  sel  autant  d'argent  (]ue  [)our  toutes  ces 
autres  impositions,  par  conséquent  encore  ciuatorze  sols  i)our 
livre. 


(1)  Pour  être  réputé  lal)oureur  d'une  charrue  complète,  il  fallait  cultiver 
90  journels  de  terre  avec  un  cheval.  Ceux  qui  n'avaient  pas  d'indication  étaient 
réputés  manouvriers,  infirmes  ou  vieillards. 

Le  jouruel  était  de  8  à  1)  denrées  ;  la  denrée  était  de  .'>  arcs  (iii  centiares. 
(Voir  le  glossaire.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Brcuvcry,  paj^c  09. 
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L'impôt  sur  le  vin  et  les  boissons,  quelque  peu  que  nous  en 
consommions,  fait  encore  un  objet  d'environ  douze  livres  par 
ménage  et,  par  conséquent,  de  deux  sols  pour  livre  du  produit 
de  nos  biens. 

Nos  chaussures,  les  harnais  de  nos  chevaux,  les  fers  de  nos 
charrues,  de  nos  voitures  et  de  tous  nos  instruments  aratoires, 
paient  encore  un  impôt  sous  le  nom  de  la  marque  des  cuirs  et 
des  fers. 

Si  la  nécessité  nous  force  à  vendre  nos  héritages,  le  prix  en 
est  diminué  par  les  droits  de  contrôle,  papier  timbré,  insinua- 
tion, centième  deniers,  sols  pour  livres,  etc. 

Si  nous  recueillons  l'héritage  de  nos  parents,  outre  tous  les 
droits  ci-dessus,  il  nous  faut  payer  des  notaires  de  la  ville, 
auxquels  un  arrêt  du  parlement  a  donné  le  privilège  exclusif  de 
venir  faire  nos  inventaires  (1),  plus  un  huissier-priseur  de  la 
ville  qui,  souvent,  sans  faire  l'ouvrage,  exige  de  nous  une  somme 
d'argent  pour  nous  laisser  la  liberté  de  disposer  de  nos  eil"ets. 

Si  nous  avons  le  malheur  d'avoir  un  procès,  les  longueurs  et 
les  frais  de  justice  ruinent  celui  qui  le  gagne  et  réduisent  à 
l'insolvabilité  celui  qui  le  perd. 

Nous  portons  encore  un  impôt  qui,  souvent,  devient  désas- 
treux pour  la  campagne  ;  c'est  la  construction  et  entretien  des 
nefs  d'églises  et  des  presbytères  (2). 

Outre  que  le  hasard  de  la  milice  enlève  souvent  des  sujets 
très  précieux,  il  entraîne  toujours  des  dépenses  pour  tous  les 
pères  de  famille. 

De  l'exposé  ci-dessus,  il  suit  que  les  charges  que  nous  payons 
montent  à  plus  de  deux  ibis  la  totalité  du  revenu  de  nos  pro- 


(1)  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  14  décembre  15(59,  16  avril  16(59  et 
3  juin  1726  avaient  défendu  aux  greffiers  et  autres  officiers  pul)lics  de  procéder 
à  des  inventaires  lors  même  qu'ils  avaient  été  commis.  Deux  édits  de  juin  1622 
et  mars  1702  avaient  créé  des  commissaires  et  greffiers  des  inventaires  ;  mais 
leurs  offices  avaient  été  supprimés  par  l'éditde  septeml)re  1714  qui  avait  rendu 
ce  privilège  aux  notaires.  (Dalloz  :  Répertoire  de  jurisprudence,  tome  XXXIX  : 
Scellés  et  inventaires,  art.  10  et  180.) 

l'n  arrêt  du  parlement  du  22  août  1742  avait  m  gardé  les  notaires  royaux 
aux  bailliage  et  prévôté  de  yitryxjlaoslç  droit  de  faire  seuls  tous  les  inven- 
taires.... »(Bibliot.  (/e /?e//?i.s  .•  jurisprudence,  N,  3476,  in-4".) 

(2)  Presque  tous  les  ans,  il  fallait  faire  des  réparations  à  l'église  et  au  pres- 
bytère de  Cernon  :  en  1719,  des  travaux  à  la  maison  curiale  furent  adjugés 
2,380  livres  ;  en  1750.  un  devis  pour  la  nef  monta  à  plus  de  500  livres  ;  en 
1757,  on  paya  390  livres  pour  le  presbytère,  etc.  |.4;t/7.   de  la  Marne,  C;  18'20.' 


124  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

priétés,  et,  n'ayant  qu'environ  cinq  ou  six  arpents  d'usages 
communaux  dont  la  réserve  suffit  à  peine  pour  payer  les  frais 
de  notre  communauté,  nous  n'en  tirons  aucun  soulagement  (1). 

On  nous  dira  :  «  S'il  était  vrai  que  vos  charges  montassent  à 
plus  que  le  double  de  ce  que  vous  avez,  vous  ne  pourriez  pas 
subsister  et  néanmoins  vous  vivez  ?  » 

Réponse  :  Le  fermier  d'un  bien  qui  est  loué  sa  valeur, 
nourrit  et  entretient  sa  famille,  sur  ce  bien  dont  il  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  pour  nous,  nous  payons  en  impôts  de  toute  espèce, 
le  loyer  de  nos  propres  biens  au  double  de  leur  valeur  ;  aussi 
n'y  vivons-nous  pas  ;  quoique  nous  soyons  tous  propriétaires, 
beaucoup  d'entre  nous  manquent  de  nécessaire,  et  presqu'aucun 
n'ont  les  moyens  nécessaires  pour  une  bonne  agriculture  ;  aussi 
un  tiers  de  notre  terroir  reste  inculte  et  le  reste  est  très  faible- 
ment cultivé  ;  aussi,  voyons-nous,  par  les  anciens  états  du 
village,  que  nos  récoltes  sont  bien  moindres  qu'elles  n'étaient  il 
y  a  cent  cinquante  ans  ;  aussi  sommes-nous  réduits  à  un 
village  de  trente-cinq  feux  au  lieu  d'un  bourg  que  nous  étions 
autrefois  ;  aussi  voyons-nous  la  plupart  de  nos  enfants,  qui  ne 
connaissent  point  d'autre  état  que  celui  de  leur  père,  s'en  aller 
dans  les  grandes  villes  pour  y  servir,  se  corrompre,  y  périr  (2). 


\1)  Vue  note  jointe  aux  comptes  de  gestion  des  syndics  de  Cernon  porte  :  ' 
«  La  communauté  de  Cernon  possède  trois  journcls  de  prés,  pâtures,  qui  pro- 
«  duisent  de  soixante  à  quatre-vingts  livres  par  an,  que  les  habitants,  labou- 
((  reurs,  se  partagent  seulement  entre  eux,  et  les  manouvricrs  n'ont  jamais  rien. 
«  Ils  ont,  en  outre,  un  usage  abusif  qui  est  qu'ils  nomment  toujours  pour 
«  sj^ndic  le  dernier  entrant,  lequel  est  tenu  de  payer  les  frais  de  communauté 
«  de  sa  poche,  sans  rien  retenir  du  prix  des  usages  ci-dessus  désignés.  » 

Aussi  le  poste  de  syndic  était-il,  là  encore,  peu  envié  ;  on  choisissait 
même  les  moins  instruits.  Dans  un  rapport  du  subdélégué  de  (>hàlons  sur  la 
requête  du  nommé  J.  Morat  demandant  à  être  déchargé  des  fonctions  de 
sj-ndic  parce  qu'il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  et  que,  n'étant  que  simple  journa- 
lier, il  était  dans  le  cas  de  s'absenter  journellement  pour  aller  travailler  dans 
les  villages  voisins,  on  lit  :  «  11  se  trouve  à  Cernon  d'autres  habitants  qui 
pourraient,  sous  les  mêmes  prétextes  que  ceux  du  suppliant,  s'e.xcuscr  du 
sj'udicat  et  qui,  cependant,  y  ont  passé.  Ce  village,  d'ailleurs,  n'est  pas  un  lieu 
assez  sujet  à  événements  pour  demander  une  certaine  capacité  dans  le  syndic. 
Aussi  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  le  suppliant  de  sa  requête.  » 
{Arch.  de  la  Marne,  C,  .l'iS.) 

(2)  Un  état  dressé  en  1691,  au  point  de  vue  de  lagricuiture,  des  paroisses 
comprises  dans  les  élections  de  Chàlons,  Epcrnay,  Reims  et  \'itry-le-François, 
indique  que  Cernon  comptait  alors  38  feux  et  14  laboureurs  (;4rc/i.  de  la  Marne, 
C,  429)  ;  la  prospérité  du  village  signalée  par  le  cahier  remonterait  donc  au-delà 
de  cette  date. 
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Après  eel  exposé  de  nos  doléances,  nous  bénissons  Sa 
Majesté  qui  daigne  nous  appeler  au  pied  de  son  trône  pour  y 
entendre  le  détail  de  nos  maux  et  qui  veut  les  faire  cesser  et 
nous  chargeons  nos  représentants  aux  États  généraux  de 
conclure  à  ce  qui  suit  : 

1°  Que  les  gabelles  soient  abolies,  ni  utiles  que  les  horreurs 
auxquelles  nous  expose  l'alTreux  impôt  du  sel,  si  la  misère  a 
forcé  quelques-[iinsj  de  nous  à  se  procurer  cette  denrée  à 
meilleur  marché  ;  jusqu'au  souvenir  en  doit  être  anéanti  (1)  ; 

2"  Que  les  aides  soient  supprimées,  ainsi  que  tous  les  autres 
impôts  tenus  en  ferme  ou  en  régie,  lesquels,  trop  souvent, 
exposent  nos  fortunes  et  nos  personnes  à  la  merci  de  la  foule 
des  suppôts  des  financiers  ; 

3°  Que  les  impôts  que  nous  avons  à  payer  soient  partagés 
entre  tous  les  sujets  du  Roi,  de  quelqu'état  et  condition  qu'ils 
soient  et  dans  une  proportion  juste,  de  la  fortune  d'un  chacun  ; 
nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  juste,  de  plus  facile  à  perce- 
voir, de  moins  sujet  à  la  fraude  et  aux  vexations,  et  de  moins 
onéreux  que  l'impôt  territorial  à  quelque  quotité  qu'il  soit  lixé, 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  soit  jamais  abandonné  des  trai- 
tants (2)  ; 

4°  Que  les  entrées  des  villes,  les  barrières  et  interdictions  de 
toutes  espèces  soient  supprimées  ; 

5"  Que  l'arrêt  du  parlement  (3)  concernant  les  dégâts  de 
lapins  soit  cassé,  attendu  qu'il  nous  met  dans  l'impossibilité 
d'en  obtenir  [réparation],  et  que  toutes  les  garennes  ouvertes 
soient  interdites  ; 

()°   Que    les    frais    de    procédure    soient    considérablement 


(1)  Phrase  textuelle. 

(2)  Mis  évidemment  pour  «  aux  traitants  ». 

(3)  Arrêt  du  parlement  du  21  juillet  1778  sur  le  mode  d'estimation  des 
dommaçies  causés  par  le  gibier  et  les  bètes  fauves  (Recueil  Isambert,  25«  vol., 
page  364).  —  Arrêt  du  parlement  du  15  mai  1779,  qui  prescrit  les  formalités  à 
observer  ponr  le  dommage  qui  a  pu  être  fait  par  le  gibier  dans  les  terres  ense- 
mencées {Ibid.,  26*=  vol.,  p.  88).—  Voir  Edme  de  La  Poix  de  Freminville  :  Dici. 
cit.,  p.  331,  sur  le  droit  d'avoir  une  garenne  et  la  façon  dont  les  habitants 
doivent  poursuivre  les  dommages  causés  par  les  lapins  sur  les  terres. 

Un  arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1776  avait,  en  présence  de  la  multiplica- 
tion des  lapins  dans  les  forêts  du  Roi  et  les  dégâts  qu'ils  occasionnaient  dans 
les  terres  environnantes,  ordonné  la  destruction  de  ces  animaux  dans  l'étendue 
des  capitaineries  royales.  (Isambert  :  23'^  vol.,  p.  298.  —  Guyot  et  Merlin  : 
Traité  des  droits,  tome  III,  p.  182.) 
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diminués,  les  formes  judiciaires  simplifiées  et  le  code  civil  et 
criminel  réformé  ; 

7°  Que  les  droits  seigneuriaux  dont  nous  sommes  tenus 
envers  nos  seigneurs  et  qui  étaient  autrefois  nos  seules  charges, 
étant  aujourd'hui  remplacés  par  les  impositions  que  nous 
payons  au  Roi,  ces  anciens  droits  soient  supprimés  comme 
double  emploi,  sauf  les  indemnités  dues  à  nos  seigneurs  ; 

8"  Que  les  biens  que  possède  le  clergé  étant  plus  que 
suffisants  pour  la  subsistance  et  l'entretien  des  temples  et  le 
logement  des  curés,  les  anciennes  ordonnances  qui  en  char- 
geaient ses  biens  soient  remis  en  vigueur  et  l'édit  de  1680  (1) 
abrogé  à  cet  égard. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  syndic  et  habitants  assemblés  au 
son  de  la  cloche,  à  la  manière  accoutumée  pour  répondre  au 
désir  de  Sa  Majesté  et  de  tout  l'Etat, 

A  Cernon,  ce  6  mars  1789,  et  ont  signé  : 

Louis    Pannetieu,    Louis  Tabouret,  Nicolas   Lkcrivain, 

L.-C.  Tabouret,  etc 

Joseph  Fagnier,  syndic. 

(18  signatures.) 


CHALTRAIT 


ANALYSE  DU  PROCh:S-VEI\BAL.  [La  communauté  de  Chaltrait  (2) 
était  composée  de  29  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  Iw  mars  1789.  —  I^c  8,  les  habitants  se  réunirent  en  l'église 
Notre-Dame  de  C.lialtrait  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Jeanne, 
procureur  fiscal  de  la  paroisse.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 


(1)  Il  s'agit  peut-être  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  de  juin  1680  qui,  dans 
certaines  de  ses  dispositions  (titre  VI,  art.  14  ;  titre  XI,  art.  l^r  ;  titre  XXI, 
art.  5  ;  titre  XXIV,  art.  8),  exemptait  de  tous  droits  les  vins  provenant  des 
biens  ecclésiastiques,  ou  de  l'édit  du  12  novembre  1680  déchargeant  les  hôpi- 
taux de  tous  décimes,  dons  gratuits,  etc.  (Recueil  de  jurisprudence  canonique 
et  bénéficiale . . .  par  M*  Guy  du  Rousseald  de  La  Combe,  2«  partie,  pages  152 
et  153  :  Paris,  Njon,  1755,  in-folio.  —  Bibliot.  de  Beims  :  Jurisprudence, 
M,  3719);  —  ou  bien  encore  et  plutôt  de  la  déclaration  de  mars  1666  qui,  sur 
les  remontrances  du  clergé,  consacrait  à  nouveau  les  immunités,  franchises, 
libertés,  droits  et  prérogatives  appartenant  aux  ecclésiastiques. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  dossier  b,  pièce  i47.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  2/  /  3  pages  non  cotées,  mais  paraphées  en  bas  des  deux  pre- 
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sciu't'  de  (Claude  Jioiirdclat,  Louis  iiegnauld,  greflier  municipal 
Jacques  Lecanip,  syndic,  Simon  Lelièvrc,  Antoine  Varlet,  Antoine 
Pelle,  Claude  Bruant,  Jacques  Leherle,  Joseph  Forastier,  Nicolas 
Valentin,  Louis-Amand  Leherle  et  Claude  Bérat.  —  Les  députés  furent 
Louis  Regnaui.d  et  Antoine  Varlet.] 

CAHIER 

Cdhicr    (les    représentations    et    doléances    que    la     communauté 
de  C  hait  rai  t  fait  à  Sa  Majesté. 

Ladite  communauté  ose  représenter  que,  malgré  leur  petit 
nombre  et  leur  misère,  ils  ont  toujours  été  surchargés  d'impo- 
sitions qu'ils  ont  payées  jusqu'à  présent  au  préjudice  même 
de  leur  nécessaire  (1). 

Que  cette  paroisse  qui  n'est  composée  que  de  vingt-neurtéux 


micres  par  celîy  qui  a  écrit  le  cahier  et  qui  ue  paraît  être  aucun  des  hal)itants 
signataires  présents  ;  même  attestation  de  Prieur  sur  le  cahier). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arcli.  de  la  Marne,  C,  553  :  Admi- 
nistration de  hi  communauté.  —  C,  9U3  :  Impositions.  —  C,  /047  ; 
Vingtièmes.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  i82'i  :  KgUse  et  presbj'tére.  — 
E,  913  :  Dîmes  ;  —  etc. 
Arch.  de  la  co;7J/7i'"=  de  Challruil  :  1^'  reg.  des  délibérations  du  7  sep- 
tembre 1788  au  9  décembre  1792.  —  Pièces  diverses  relatives  au.x  bois 
et  propriétés  communaux  et  aux  procès  avec  les  seigneurs  (1514  à 
1784). 

—  Chaltrait  appartenait  à  l'élection  de  Cliâlons.  Aujourd'hui  la  commune 
l'ait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  21  feux  roturiers,  2  noble  et  ecclésiastique.  — 
Population  :  46  hommes,  37  femmes,  9  garçons  et  9  filles,  soit  101   habitants. 

(1)  Malgré  son  petit  nombre  d'habitants  la  communauté  de  Chaltrait  était 
très  divisée  ;  la  jouissance  des  bois  usagers  fut  surtout  hi  cause  de  ces  diffé- 
rents : 

Un  arrêt  de  1741  l'avait  obligée  à  engager  des  dépenses  considérables  pour 
la  reconstruction  du  presb3'tère  ;  au  rôle  de  cette  année  1741,  885  livres  furent 
réparties  sur  les  quelques  familles  de  la  localité;  en  1749,  une  nouvelle  somme 
de  856  livres  fut  imposée.  —  Ces  charges  devinrent  de  plus  en  plus  lourdes  ; 
et  les  lialjitants  demandèrent  l'autorisation  de  disposer  du  quart  en  réserve 
de  leurs  l)ois  communaux  pour  en  emploj'er  le  produit  aux  dettes  contractées 
par  suite  des  réparations  à  l'église  et  au  presbytère.  (Correspondance  :  1778- 
1779>. 

On  verra  dans  une  note  ci-après  que  les  rapports  de  la  communauté  et  du 
seigneur  contribuèrent  aussi  à  jeter  le  désaccord  dans  cette  petite  localité. 

Vers  cette  époque  fut  étudié  un  projet  de  chemin  mettant  Chaltrait  en 
communication  directe  avec  la  ville  d'Epernay  et  le  marché  d'Ablois-Saint- 
Martin,  en  passant  par  les  communaux  de  Chaltrait.  (Arch.  de  ht  Marne  C,  553 
et  182'i.) 


128  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SL'R-MARNE 

et  dont  les  maisons  mettent  à  peine  les  habitants  à  l'abri  de 
l'injure'du  temps  faute  d'entretien. 

Cette  paroisse  est  cependant  chargée,  cette  année,  tant  en 
taille  que  capitation,  corvée  et  vingtième  à  la  somme  de  douze 
cents  et  quelques  livres,  malgré  que  depuis  huit  ans,  les  mal- 
heureux qui  la  composent  ont  été  attaqués  de  différentes 
maladies  qui  ont  enlevé  des  pères  et  mères  de  famille  et  laissé 
des  veuves  et  des  orphelins  dans  la  plus  grande  misère,  par 
conséquent  à  la  charge  des  autres  habitants  ;  que  dans  ce 
moment  il  s'y  trouve  encore  seize  à  dix- huit  personnes  tant 
malades  qu'inlirmes  (1)  ; 

Que  la  récolte  a  été  de  moitié  moins  forte  qu'à  l'ordinaire  (2) 
et  l'on  craint  beaucoup  pour  la  prochaine  à  cause  du  grand 
froid  de  cet  hiver,  froid  qui  en  aurait  fait  périr  plusieurs  de 
faim,  si  la  dame  du  lieu  (3)  ne  les  eût  occupés  chez  elle  et 
secourus  dans  leurs  besoins,  ainsi  que  M.  le  Curé  ;  que  cette 
communauté  n'est  composée  que  de  manouvriers  dont  les 
journées  ne  pourront  jamais  suffire  pour  nourrir  eux  et  leur 
famille,  à  la  cherté  où  est  le  blé  et  toutes  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ; 

Qu'ils  voient  avec  douleur  ([u'il  leur  sera  impossible  de 
remplir  leurs  charges  envers  le  Roi  cette  année,  mais  qu'ils 
espèrent  leur  soulagement  de  sa  bonté  paternelle  pour  le 
peuple  ; 

Qu'ils    supplient  humblement   Sa    Majesté    de   venir  à    leur 
secours   en  diminuant  les  impositions  des  tailles,  capitations. 


(1)  Arcb.  de  la  Marne,  C,  333  et  suivantes  :  Epidémies. 

(2)  État  des  biens  des  propriétaires  forains  du  terroir  de  Chaltrait.  {Ibid., 
C.  553.) 

(3)  La  «  dame  du  lieu  »  était  la  veuve  de  Maurice  Testu,  écuyer,  aucieu 
contrôleur  ordinaire  des  guerres,  seigneur  de  Chaltrait,  décédé  en  ce  village  le 
9  mars  1785. 

Une  contestation  s'était  élevée,  de  son  vivant,  entre  lui  et  les  habitants 
de  Chaltrait,  au  sujet  de  la  présidence  des  assemblées  de  communauté  et  de 
la  garde  des  archives  que  le  seigneur  réclamait  pour  les  ofTiciers  de  sa  jus- 
tice ;  il  avait  aussi  cherché  à  s'emparer  d'une  pièce  de  pré  revendiquée  par 
les  habitants.  Ces  querelles  jetèrent  le  trouble  dans  cette  petite  localité  ;  les 
uns  étaient  d'avis  de  se  soumettre  aux  exigences  du  seigneur  ;  les  autres 
étaient  pour  la  résistance.  A  la  mort  de  Maurice  Testu,  ses  partisans,  dont  le 
syndic,  s'empressèrent  de  transiger  avec  sa  veuve  et  de  lui  remettre  les  titres 
et  papiers  de  la  communauté.  L'affaire  fut  portée  devant  l'intendant  de  la 
province  qui  refusa  d'homologuer  la  transaction,  destitua  le  sj-ndic  qui  l'avait 
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corvées  el  vingtièmes,  les  droits  sur  le  débit  du  \m  dans  leur 
paroisse,  le  prix  du  sel,  du  tai)ac  et  tous  objets  d'absolue 
nécessité. 

Un  pareil  bienfait  leur  rendra  la  vie  ainsi  quix  tout  le  peuple 
français,  mais  il  ne  pourra  jamais  augmenter  leur  amour  pour 
la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  et  de  toute  la  famille  royale 
pour  lesquelles  les  habitants  de  cette  paroisse  adressent  leurs 
vœux  à  l'Éternel. 

Fait  et  rédigé  à  l'assemblée  tenue  dans  l'église  i)aroissiale, 
le  8  mars  1789. 

BouRDELAï,   Regxault,  greffier  municipal,   .lean-Bapiiste 

Jeanne,  Lecami»,  syndic,  etc 

(11  signatures. ) 


CHAMPAGNE 


ANALYSE    i:)U   PROCES -VERBAL.    (La    communauté    tk-    Cliam- 
|)aj>nc(l)  était  composée  de  ."î  feux.— L'avis  ])our  la  convocation  lut  !u 


acceptée  et  le  remplaça  d'olïice  par  im  nouveau  s3ndic  cliargé  de  contester 
devant  l'assemblée  communale  les  opérations  de  son  prédécesseur.  Rouillé 
d'Orfeuil  écrivait  à  ce  sujet  à  son  subdélégué  de  Cliàlons  que  l'ancien  syndic 
et  ses  adhérents  étaient  «  entièrement  dévoués  à  Madame  Testu  et  que  cette 
«  dame,  qui  était  depuis  longtemps  en  procès  avec  la  communauté,  leur  avait 
«  sans  doute  suggéré  de  ne  point  se  dessaisir  de  titres  qu'elle  savait  lui  être 
«  contraires».  Néanmoins  les  archives  furent  remises  par  devant  le  su])délégué 
qui  fit  dresser  un  inventaire  des  titres  de  propriété  communale  qu'elles  conte- 
naient. (Arch.  de  la  Marne,  C,  553.' 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès  verbal,  dossier  b,  pièce  l'i9.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  139  :  3  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  bas  par  Remy 
Masset  ;  même  annotation  de  Prieur  sur  le  cahier). 

Sources  accessoires  documentâmes.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  55't  :  Admi- 
nistration de  la  communauté.  —  C,  829,  9^3  :  Impositions.  —  C,  13S9- 
1595  :  Routes,  corvées  ;  —  etc. 

—  Champagne  appartenait  à  l'élection  de  Chillons.  —  Le  bureau  intermé- 
diaire de  l'assemblée  d'élection  avait,  en  raison  de  son  peu  d'importance, 
proposé  la  réunion  de  cette  communauté  de  7  feux  d'après  la  délibération  de 
cette  assemlilée,  de  5  feux  d'après  le  procès-verbal  ci-dessus,  à  celle  de 
«  Champigneul,  64  feux,  distante  d'un  quart  de  lieue  «.(Séance  du  11  avril  1788  ; 
-  .4rc7i.  de  la  Marne,  C,  2910.1 

Depuis  le  11  juin  1852,  cette  ancienne  commune  est  enfin  réunie  à 
Champigneul,  du  canton  d'Écur^-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  8  feux  roturiers,  2  noble  et  ecclésiastique.  — 
Population  :  28  hommes,  28  femmes,  2  garçons  et  3  filles,  soit  61  habitants. 


i;;(»  HAlI.LIAdl-:    DH    CHALONS-SUR-MAHNi: 

et  publié  «par  le  curé  de  Champigneul  dont  Champagne  est  annexe», 
le  1er  mars  1789.  —  Le  5,  les  habitants  convoqués  «  de  pot  en  pot  »  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Reniy  Masset,  lieutenant  en  la  justice 
de  Champagne,  «  reçu  en  cette  qualité  par  devant  Monsieur  le  Bailly 
dudit  Champagne  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Pierre  Blion,  François  Thiéry,  syndic,  Louis  Gazan,  Dominique 
Séjourné,  Remy  Thomas.  —  Les  députés  turent  François  Thiéry, 
syndic,  et  Pierre  Blion.] 

CAHIER 
Cahier  de  la  communauté  de  Champagne. 

La  communauté  de  Champagne  a  Ihonneur  de  représenter 
très  respectueusement  : 

1"  Que  son  terroir  peut  être  regardé  à  juste  titre  comme  un 
des  plus  mauvais  du  royaume  ;  que  d'une  immense  quantité  de 
terres  qui  le  composent,  il  n'y  en  a  qu'une  petite  quantité  en 
valeur  :  que  le  surplus  ne  s'emblave  que  rarement  et  que, 
souvent,  la  récolte  ne  produit  pas  pour  les  semences  ;  que, 
cependant,  ses  terres  sont  estimées  pour  l'imposition  à  peu  près 
comme  celles  des  meilleurs  terroirs  et  que,  par  conséquent,  ces 
impositions  leur  enlèvent  tout  le  fruit  de  leurs  travaux  ; 

2"  Que  la  charge  des  impositions,  trop  multipliées  pour  leur 
malheur,  retombe  en  entier  sur  le  propriétaire  et  le  cultivateur. 
Malgré  les  représentations  (ju'ils  ont  faites  au  commissaire  des 
tailles,  des  perles  qu'ils  ont  faites,  leur  ayant  promis  de  les 
soulager,  ils  supportent  toujours  le  même  taux  de  l'impo- 
sition (1),  tandis  que  les  habitants  des  villes,  ou  financiers,  ou 
capitalistes,  ou  commerçants,  ou  les  arts  et  métiers,  ne  paient 
rien  ou  presque  rien,  et  encore  ce  qu'ils  paient,  retourne-t-il  au 
détriment  des  cultivateurs  par  l'augmentation  de  leur  commerce 
ou  autre  proportionné  à  l'impôt  qu'on  leur  fait  supporter  ; 

H"  Que  le  cultivateur,  étant  de  tous  les  états  celui  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  essentiel  d'un  état,  est  celui  de  tous  qui 


(1^  l.cs  habitants  de  Champague  payaient,  tant  en  impositions  principales, 
frais  de  collecte,  accessoires,  ciipitation,  rejet  et  prestation  des  chemins,  la 
somme  de  1,101  livres  IG  sols  4  deniers  (rôle  de  1790).  —  Les  privilégiés,  le 
curé  du  lieu,  le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Châlons,rabbesse  d'.Andecy,  etc., 
qui,  au  moment  de  la  Révolution,  furent  imposés,  firent  monter  le  nombre 
des  contribuables  de  Champagne  à  49.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  829.' 
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mérite  le  plus  de  soulagement  dans  l'inipositioii,  comme  abso- 
lument nécessaire  et  indispensable  ; 

40  Que  l'imposition,  en  général  quelconque,  soit  réunie  sous 
une  même  cote  ; 

5°  Que  les  poids  et  mesures  soient  les  mêmes  dans  tout  le 
royaume  ;  que  le  sel  qui  est  d'une  nécessité  absolue  soit  mis  à 
un  prix  raisonnable  dans  tout  le  royaume  ; 

6°  Que  toutes  denrées  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être  ou  être  nécessaires  aux  pauvres  laboureurs  des  campagnes 
ne  soient  sujettes  à  aucuns  droits  quelconques,  que  c'est  avec 
la  plus  vive  douleur  que  le  pauvre  paysan  se  voit  sans  cesse 
tourmenté  par  des  commis  qui  osent  employer  jusqu'à  la 
mauvaise  foi,  la  force  et  la  ruse  pour  leur  faire  des  procès 
injustes  et  pour  ce,  lesdits  habitants  demandent  que  les  bar- 
rières soient  reculées  sur  les  frontières  ; 

7"  Que  M.  Necker,  dans  ses  différents  ouvrages,  a  reconnu 
que  la  province  de  Champagne  est,  de  toutes  les  provinces, 
celle  qui  est  la  plus  surchargée  d'impôts  (1),  que  cet  impôt, 
tombant  presque  en  entier  sur  le  propriétaire  et  le  cultivateur, 
Sa  Majesté  est  suppliée  très  humblement  d'opérer  le  soulage- 
ment de  l'imposition  de  la  province  et  particulièrement  celle  du 
cultivateur. 

R.  Masset,  Remy  Thomas,  Pierre  Blion,  François  Thikhy, 
Dominique  Séjourné. 

(5  signatures.) 


(1)  Dans  son  ouvrage  De  l'administration  des  Finances  de  lu  France 
(3  vol.  in-8°,  1784),  notamment,  Necker  expose  (tome  I",  page  245),  la  situation 
de  la  généralité  de  Chàlons.  Il  constate  qu'elle  fait  partie  des  grandes  gabelles, 
que  l'on  y  est  de  plus  assujetti  à  toutes  les  impositions  établies  dans  le 
royaume,  que  les  contributions  peuvent  être  estimées  à  environ  21  millions 
800  mille  livres,  ce  qui  donne,  en  raison  de  sa  population  de  812,800  âmes, 
26  livres  16  sous  par  tête  d'habitant.  Il  établit  une  comparaison  entre  «  cette 
province  et  la  Guyenne,  plus  commerçante,  rédimée  de  l'impôt  du  sel,  exempte 
des  aides,  tandis  que  la  Champagne  y  est  assujettie  ; . . .  ces  deux  impôts,  ajoute- 
t-il,  forment  une  augmentation  de  charge  pour  la  Champagne  d'environ 
sept  millions....  »  Puis,  rapprochant  les  contributions  delà  généralité  de 
Châlons  de  celles  d'une  «  province  limitrophe,  la  Franche-Comté  »,  il  démontre 
que  la  première  paie  au  moins  six  cinquièmes  de  plus  que  la  seconde,  quoique 
n'étant  que  d'un  cinquième  plus  considérable  eu  population  ;  ....  etc.  (Bibl. 
de  Reims,  Catalogne  des  sciences  philosophiques  et  sociales.  O,  1.%6.) 
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La  c'oninuinaiité  <lc  (^hampaubcrt  (1),  citée  par  les  bailliages  de 
Chàlons  et  de  Meaux,  fut  détaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du 
premier  et  comparut  à  celle  du  second.  (Procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  des  Irais  ordres  du  bailliage  de  Chàlons,  deuxième  partie  de 
ce  volume.  —  A.  Bhette,  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convoca- 
tion des  Ettds  généraux,  tome  III,  page  191.) 


CHAMPIGNEUL 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  paroisse  de  Champigneul  (2) 
était  composée  de  68  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  1"'  mars  1789.  —  Le  4,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Jacques-Louis  Delacour,  «  bachelier  en  droit,  juge  en 
la  terre  et  seigneurie  de  Champigneul,  reçu  en  cette  qualité  au 
bailliage  de  Chàlons  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Remy  Rivierre,  Pierre  Collard,  Louis  Rivierre,  Simon  Hémard,  Biaise 
Masset,  Pierre  Rivierre,  Noël  Lancelot,  Jean-Baptiste  Cousinat,  François 


(1)  Chanipauljert  formait,  en  17cS9,  au  point  de  vue  des  bailliages,  une 
enclave  appartenant  à  celui  de  Meaux,  dans  le  bailliage  de  Chàlons.  La  paroisse 
dépendait  cependant  de  l'élection  de  Chàlons.  Aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Épernay. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  1^8.  Cahier, 
dossier  c,  .pièce  131)  ;  même  note  de  Prieur  sur  le  cahier  ;  14  pages  cotées  et 
paraphées  par  Delacour. 

SoiRCES  ACCESSOiHKb  DocLMENTAiRES.  —  Arch.  dc  lu  Mctme,  c,  555  et  556: 
Administration  de  la  communauté  ;  procès  avec  le  seigneur  de  Cappy 
d'Kcury  accusé  d'usurpation  de  communaux  ;  division  de  la  commu- 
nauté au  sujet  de  ce  procès  ;  adjudication  à  loyer  de  la  pèche  de  la 
rivière  et  des  prés-marais  ;  contestation  avec  la  communauté  de 
.Jalons  au  sujet  des  marais  communs  ;  procès-verbaux  de  visite  et 
devis  de  réparation  des  ponts  et  de  la  chaussée  de  Champigneul  ; 
comptes  des  S3'ndics  ;  barrage  du  gué.  —  C,  783  :  Demande  à  tin  de 
distraction  de  la  ferme  du  Grand-Écury  du  rôle  de  la  communauté  de 
Champigneul  (1779).  —  C,  832,  9'i3  :  Rôles  des  impositions  de  1789  et 
1790  ;  remises.  -  C,  1023  :  Capitation.  —  C,  10k5  :  Vingtièmes.  — 
C,  158i)  :  Corvées.  -  C,  1595  :  Route  de  Dormans  à  Chàlons.  —  C,  1669  : 
liéparations  aux  ponts  et  à  la  chaussée  entre  (Champigneul  et  Cham- 
pagne (1 758-1 7Ô9).  —  C,  182'i  :  Église  et  presbytère.  —  £,  62  :  Terrier 
de  la  famille   de  Capjjv  d'Oiry  :  aveux,  dénombrements   des  seigneu- 
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Gardien,  Jean-Sébastien  Vély,  Rémy  Henaut,  François  Tliierry,  Pierre 
Beaux,  Fi'ançois  Diot,  Pierre  Viart,  Jean-Louis  Thomas,  J.  Mary, 
Pierre  ïartier,  Antoine  Guillaume,  Jacques  Mary,  Pierre  Lambert, 
Charles  Séjourné,  Louis  Rollet,  François  Tartier,  syndic,  Glaudc 
Tartier,  garde-étalons,  Louis  Coutot  et  encore,  d'après  les  signatures 
du  cahier  :  1).  Rouyer,  G.  Aubry,  Nicolas-Joseph  Jeanson,  Jacques 
Carré,    N.   Henriet.    —   Les   députés   furent   Antoine    Guillaume  et 

Jacques  Mary.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Champigneul,  rédigé  par  le  notaire  d'Aigny,  Jacques- 
Joseph  Delacour,  et  par  son  fds,  le  juge  seigneurial,  est  semblable  à 
celui  dWigny  auquel  nous  renvoyons.  —  Cependant  les  articles  26.  27 
et  28  du  chapitre  «  Impôt  »  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 

26.  —  L'impôt,  tel  qu'il  soit,  devrait  se  faire  sur  une  seule 
somme,  sans  aucun  accessoire,  ni  capilalion  ; 

27. —  Que  les  collecteurs,  ainsi  que  la  municipalité,  seraient 
tenus  à  cet  effet  de  veiller  à  ce  que  les  deniers  soient  perçus 
sans  autres  frais  ; 

28.  —  Qu'à  cet  effet,  il  y  aurait  une  caisse  provinciale  dans 
chaque  province  pour,  par  lesdits  collecteurs,  y  verser  tous  les 
trois  mois  leur  recette. 

Au  bas  du  cahier,  on  lit  la  mention  :  «  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée 
générale  desdits  habitants  tenue  le  10  mars  1789.  —  Pierre  Viart, 
François  Thiéry,  D.  Rouyer,  etc . . .  Delacour,  lieutenant.  »  (32  signa- 
tures).] 

ries  d'Athis,    Champigneul,  etc.  ;   rôle  des  cens  du  grand  Ecury,  de 

Champagne,  etc.   (1740-1780).   —  E,   1001  :    Déclarations   et  ventes  de 

portions  des  usages  ;  —  etc. 

BiBLioT.    DE    Reims   :    fonds    DeiiUin    non    classe   :    Mémoires   judiciaires 

imprimés  :  Instance  des  habitants  de  Champagne  contre  César-Marie  de  Cappy, 

écuj'er,  seigneur  des  grand  et  petit  Écurj-,  Champagne  et  autres  lieux,  ancien 

officier  de  cavalerie,  au  sujet  de  la  possession  des  marais  et  le  droit  d'}'  fauclier 

l'herbe  (1775).  —  histance  du   maître  d'école  Rcmi   Masset,   de  Champigneul, 

contre  le  curé  et  la  fabrique  du  lieu,  relative  à  la  destitution  du  premier  (1777). 

—  Instance  des  habitants  de  Champigneul  contre  le  résignataire  du  curé,  Edme 

Pcrnel,  au  sujet  de  la  dîme  qui  «  pi'oduit,  année  commune,  plus  de  2,000  livres  »  ; 

les  habitants  refusaient  de  payer  la  dîme  sur   la  navette  blanche  ou  versets  : 

«  la  dîme  de  ce  fruit  étant  insolite,  contraire  aux  usages,  les  prédécesseurs  du 

curé  ne  l'ayant  jamais  perçue.  »  La  discussion  au  sujet  de  la  perception  des 

dîmes  sur  les  fruits  de  la  terre  est  très  curieuse. 

—  La  communauté  de  Champigneul  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ; 
aujourd'hui  elle  fait  partie  du  canton  d'Écur^-sur-Coole,  arrondissement  de 
Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773,  comprenant  Chompigncul  et  Écnrij-le-Petit  : 
77  feux  roturiers  et  3  ecclésiastique  et  nobles.  —  Population  :  13.S  hommes, 
1*22  femmes,  44  garçons,  24  filles,  soit  ,>?,)  linbitants. 
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CHARMONTOIS- L'ABBÉ 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Charmon- 
tois-l'Abbé  (1)  était  composée  de  60  feux.—  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  l'-'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Jean  Huguet,  maire,  assiste  de  son  greffier 
Saguet.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  Limai, 
Claude  Belval,  officiers  municipaux,  Jean  Belval,  syndic,  Nicolas 
Limai,  J. -Nicolas  Limai,  J. -François  Limai,  J.  Huguct,  J.  JoUy-Legros, 
Jean  Jolly,  Nicolas  Jolly,  Cyr  Martinet,  Philippe  Patizel,  Etienne 
Saguet,  greflier,  Nicolas  (^ollignon,  Jean  Patizel,  Pierre  Jolly,  Louis 
Mangin,  (Haude  Limai,  J.  Regnauld,  Jean  Collignon,  Pierre  Rajain, 
Claude  Renisset,  J.  Tollitte,  J.-Raptiste  Laflotte.  —  Les  députés  furent 
Jean  Hucuet  et  Claude  Belval.  1 


(\)  Arch.  de  la  Marne,  ihid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  130.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  13'i  ;  visa  de  Thomas  ;  5  pages  cotées  en  haut  et  parapliées  en 
bas  par  Huguet).  Le  procès-verl)al  n'est  qu'un  duplicata  signé  du  maire 
J.  Huguet  et  du  grefïier  E.  Saguet. 

SouHCHS  ACCESsoniES  DOcrMKNTAUJKs.  —  Arcli.  de  la  Marne,  C,  ~)38,  2919  : 
Administration  de  la  communauté  ;  adjudication  des  usages;  comptes 
des  syndics  ;  droits  seigneuraux  ;  traitement  et  logement  de  la  maî- 
tresse de  l'école  commune  au.x  deux  villages  de  Charmontois-l'Abbé  et 
Charmontois-le-Roi.  —  C,  833,  9'i3  :  Rôle  des  impositions,  remises.  — 
C,  1773,  1826  :  Eglise  et  presbytère  ;  jugement  rendu  par  l'intendant 
contre  les  habitants  de  Charmontois  condamnés  à  parachever  le 
paiement  de  HOO  livres  restant  dus  pour  réparations  au  presbytère. 

—  Le  b'  registre  des  délihérations  de  l'asscmlilée  municipale  de  Charmon- 
tois-l'Abbé (du  2(S  août  1788  au  G  mars  1790)  renferme  les  documents  suivants  : 
1"  Le  2  novembre  1788  :  réception  de  «  l'avis  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
Roi  du  8  août  1788,  qui  fixe  au  b'  mai  prochain  la  tenue  des  États  généraux  du 
royaume,  et  suspend,  jusqu'à  cette  époque,  le  rétablissement  de  la  cour 
pléniére  »  (voir  Recueil  de  M.  Bhktte,  b'  vol.,  p.  23).—  2"  Le  2  novembre  1788  : 
réception  de  l'avis  de  «  la  déclaration  du  Roi  du2;j  septembre  1788  qui  ordonne 
que  l'assemblée  des  États  généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789 
et  que  les  olïiciers  des  cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  {ibid., 
1  "  vol.,  p.  25).  —  3"  1>|  mars  1789  :  convocation  des  habitants  pour  la  rédaction 
du  cahier.  —  4"  8  mars  1789  :  la  copie  du  procès-verbal  d'assemblée  des 
luibitants  pour  la  rédaction  du  cahier  et  la  nomination  des  deux  députés  à 
l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage.  (Archives  de  la  commune  de  Charmon- 
lois-l'Abbé;  communication  de  M'"  Renard,  institutrice.) 

—  La  communauté  de  Charmontois-l'Abbé  appartenait  à  l'élection  de  Châ- 
lons-sur-Marnc.  Aujourd'hui  elle  fait  partie  du  canton  de  Dommartin-sur- 
Vcvre,  arrondissement  de  Sainte-Ménehould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  (52  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 
l'opulation  :  123  hommes,  112  fenuncs,  22  garçons  et  2ô  tilles,  soit  280  h((bifanh. 
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CAHIER 


1.  —  Doléances  des  habitants  de  Charmontois-l'Abbé,  village  de 
Champagne,  composé  de  soixante  feux,  situé  dans  l'étendue 
du  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  même  élection,  distance 
de  dix  à  onze  lieues  de  ladite  ville,  limite  de  Lorraine  ou 
Barrois,  à  environ  deux  lieues  de  Beauzée,  pays  des  Trois 
Èvèchés,  à  une  lieue  et  demie  de  Wally,  pays  Clermon- 
tois  (1). 

2.  —  Les  habitants  de  Charmontois-l'Abbé,  plus  assujettis 
qu'aucuns  autres  de  la  France  par  la  situation  de  leur  village 
dans  les  quatre  lieues  de  limitrophe  des  trois  provinces  qu'ils 
viennent  de  nommer,  encouragés  par  les  termes  dont  le  Roi  a 
bien  voulu  se  servir  dans  ses  lettres  de  convocation  aux  Etats 
généraux  du  24  janvier  1789  par  lesquelles  Sa  Majesté  invite  son 
peuple  à  lui  faire  telle  demande  qu'il  jugera  à  propos  pour  la 
tranquillité  de  son  royaume  et  la  meilleure  fortune  de  ses 
sujets  (2), 

4.  —  Autorisent  les  députés  de  cedit  lieu  de  Charmontois  à 
faire  insérer  dans  le  cahier  qui  doit  se  rédiger  à  l'assemblée  du 
bailliage  de  Chàlons  qui  est  convoquée  par  le  procès- verbal  de 
M.  le  grand  bailli  de  ladite  ville  du  17  février  1789  au  12  du 
présent  mois  de  mars  1789, 

Que  les  vœux  sont  : 

5.  —  Que  la  province  de  Champagne,  qui  est  une  des  plus 
considérables  du  royaume,  soit  mise  en  pays  d'état,  ce  qui 
dispenserait  de  certains  frais  de  régie  comme  de  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  ; 

6.  —  Qu'il  soit  créé  un  parlement  séant  à  Chàlons  ; 

7.  —  Que  les  traites,  les  aides  et  les  gabelles  y  soient  abolies, 
le  prix  du  sel  étant  porté  jusqu'à  15  sols  la  livre,  en  raison  de 
la  mauvaise  délivrance  à  la  pinte  (3)  ; 

8. —  Que,  pour  tous  impôts,  il  en  soit  établi  un,  sous  un  seul 
titre  qui  comprendra  tous  les  biens  tant  des  nobles  que  des 
ecclésiastiques  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Bcaulieu-eu-Argoiine,  page  G9. 

(2)  En  marge  de   cet  article  2,  on  a   mis   au-dessous   de   ce    numéro,  ic 
chiiïre  8. 

(3)  \'oir  le  glossaire  pour  le  prix  et  la  mesure  du  sel; 
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9.  —  On  désire  la  continuation  de  la  prestation  en  argent  au 
lieu  d'une  corvée  en  nature  (1)  ; 

10.  La  suppression  des  jurés -priseurs,  vendeurs  de 
meubles,  serait  d'un  très  grand  avantage  public,  et  celle  des 
greffiers  des  experts  (2)  ; 

11. —  Supprimer  les  ordres  religieux  qui  ne  sont  point  utiles 
au  public  ;  donner  à  chacun  de  ces  religieux  une  pension  suffi- 
sante pour  vivre;  relever  de  leurs  vœux  ceux  qui  le  désireront; 

12.  -  Que,  dans  la  distance  de  deux  à  trois  lieues,  il  existe 
plusieurs  usines  de  verreries,  faïenceries,  tuileries  et  poteries 
qui  consomment  la  majeure  partie  des  bois  du  pays  et  les 
rendent  d'un  j)rix  exorbitant,  plus  que  dans  les  villes  (3)  ; 

13.  —  Qu'il  existe  dans  la  distance  de  trois  lieues,  cinq 
abbayes  et  couvents  qui  possèdent  la  majeure  et  la  plus 
précieuse  partie  des  biens  du  pays  (4); 

14.  —  La  continuation  des  juridictions  seigneuriales  dans 
chaque  paroisse,  et  leur  donner  droit  de  poser  les  scellés  dans 
les  maisons  mortuaires,  vu  que  cela  soulagerait  la  veuve  et 
l'orphelin  ;  cela  se  ferait  à  petits  frais  et  même  gratis  aux 
pauvres,  attendu  que  cela  était  autrefois  ; 

15.  —  L'imposition  sur  les  tailles  est  trop  considérable  (5), 
ce  qui  met  les  cultivateurs,  avec  la  modicité  des  récoltes  qu'ils 
font,  hors  d'état  de  satisfaire  au  paiement  des  deniers  royaux  et 
de  nourrir  leurs  familles  ; 

16.  —  Que  ledit  lieu  de  Charmontois  est  un  mauvais  sol  et 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulna^'-l'Aître,  page  5;{. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41,  pour  les  jurcs-priseiu-s.  —  Les  greffiers 
des  experts,  appelés  d'abord  cleres,  puis  greffiers  de  Vécritoire,  greffiers  des 
bâtiments,  étaient  chargés  «  de  recevoir  et  rédiger  les  rapports  »  des  experts 
jurés  (Franklin  :  Dict.  historique  des  arts,  métiers  et  professions,  page  3fl.  — 
Lemonon  :  Note  sur  la  profession  des  greffiers  des  bâtiments,  1888,  in-8"). 

(3)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74. 

(4)  L'abbé  de  Beaulieu  était  seigneur  de  Charmontois.  —  Nous  trouvons  à 
peu  de  distance  de  Charmontois-lAbbé,  les  abbayes  de  Beaulieu,  de  Châtrices, 
les  prieurés  de  Menoncourt  (appartenant  à  l'abbaye  de  Beaulieu)  et  d'Ante 
(appartenant  à  l'abbaje  de  Toussaint  de  Châlons)  et  une  maison  de  Templiers 
de  l'ordre  de  Malte  à  Xoirlieu.  (Carte  de  l'Evêché  de  Chàlons,  dressée  en 
16Ô6  par  Samson.  —  Bibliot.  Nat.,  section  des  plans,  portefeuille  212,  n"  2.981. 
—  E.  DE  Barthélémy  :  Diocèse  ancien  de  Châlons-sur-Marne.—  Paris,  Aubrv, 
1861,  2  vol.  in-8.) 

(5)  Charmontois-l'Abbé  payait,  en  taille  et  frais  de  collecte,  781  livres  ;  en 
accessoires  et  capitations,  1.210  livres  ;  soit  1.991  livres  pour  87  contribuables. 
(Rôle  de  1788.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  833.) 
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1res  difficile  à  cultiver,  produit  de  chétives  moissons,  ce  qui 
laisse  à  peine  aux  cultivateurs  le  moyen  d'acquitter  leurs  fer- 
mages et  salariés,  leurs  ouvriers  et  domestiques  ; 

17.  —  Il  conviendrait  qu'il  soit  accordé  au  cultivateur  un 
garçon  ou  un  domestique  exempt  du  sort  de  la  milice. 

Tels  sont  les  principaux  objets  de  plaintes  et  doléances  que 
ladite  communauté  de  Charmontois-l'Abbé  adresse  à  l'humanité 
de  son  Roi  ;  son  zèle  à  l'acquérir  ajouterait,  s'il  était  possible,  à 
l'amour  et  à  la  reconnaissance  infinie  de  ses  plus  fidèles  sujets. 

LiMAL,  C.  Belval,  J.  HuGUET,  E.  Saguet,  N.  Limal,  etc 

(21  signatures.) 


CHENIERS 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [Le  village  de  Clieniers  (1)  était 
composé  de  36  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
par  «le  curé  de  Tliibie,  desservant  Cheniers  »,  le  1^  mars  1789.—  Le  8, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  François  Diot, 
procureur  fiscal  en  la  justice  de  Cheniers  et  syndic  pour  l'absence  du 
juge  ordinaire,  assisté  de  Caquet,  greffier.—  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  Pierre  Rouyer,  Pierre  Collard,  Jean  Roger,  Jacques 
Soulaigne,  Claude  Grange,  Jean-Baptiste  Brodiez,  Etienne  Leloup, 
EdmeMachct,  Jean  Leloup,  Pierre  Roger,  Jean  Lcsage,  Nicolas  Rouyer, 
Jean  Caquet,  Jean  Collard,  Nicolas-Claude  Masset,  François  Collard, 
Denis  Collard,  Pierre  Collard  dit  Bablot,  Pierre  Doyen,  Charles- 
Théodore  Mary,  Jean-Baptiste  Leloup,  Jean  Viot,  Pierre  Lepauvre, 
Jean  Colomban  Leloup,  Nicolas  Pierrat.—  Les  députés  furent  François 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  l'->l.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  90)  ;  visa  de  Prieur  ;  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Diot). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  561,  2919, 
2.976  et  2992  :  Administration  de  la  communauté  ;  procès-verbaux 
d'adjudication  à  loyer  des  biens  communaux  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  836  et  943  :  Impositions;  remises.—  C,  1023  :  Capitation.—  C,  1589  : 
Corvées.—  C,  1712  :  Atelier  de  charité  de  Cheniers.—  C,  2890  :  Requête 
pour  les  réparations  à  l'église  et  au  presbytère  ;  —  etc. 

—  La  communauté  de  Cheniers  appartenait  à  l'élection  de  Châlons;  aujour- 
d'hui elle  fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  42  feux  roturiers  et  2  nobles.  —  Population  : 
72  hommes,  71  femmes,  19  garçons  et  21  lillcs,  soit  183  habitanls. 
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DiOT,  procureur  fiscal  cl  syndic,  et  Pierre  Rouyer,  premier  membre 
de  la  municipalité.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances  pour  les  habitants  et  communauté  de  Cheniers. 

Nous   avons    en   revenu    2,552  livres  y    compris  841   livres 

d'industrie  sur  lequel  sont  tirés  cy 2,552' 

Nous   payons    pour   taille   princi- 
pale (1) 463'    5'*       j 

Pour  accessoires 374'  14"  4**  (        ^  ^,,^,„  _^    ^ , 

.      .  O..M  \,iMii^  17^  4*^ 

Pour  capitation 340' 


Pour  corvées 200»  18-^ 

Pour  vingtièmes 230' 

Ainsi  nous  payons  au  Roi  plus  (pie  moitié  du  revenu  de  nos 
l)iens  et  de  nos  bi'as. 

Cette  surcharge  effrayante  fait  déserter  nos  campagnes  ;  nos 
enfants,  lassés  de  notre  misère,  cherchent  tous  les  moyens  d'en 
secouer  le  joug  et  préfèrent  même  l'état  avilissant  de  la  domes- 
ticité ;  de  là  le  découragement  pour  l'agriculture  (2). 

Outre  ces  premiers  impôts,  nous  avons  encore  les  aides,  les 
gabelles  et  les  domaines  qui  sont  autant  de  charges  plus  désas- 
treuses, encore  parce  qu'ils  attentent  à  notre  liberté. 

Nous  n'avons  pas  la  faculté  de  chercher  le  meilleur  marché 
pour  le  sel  qui  est  de  première  nécessité  ;  si  nous  faisons  usage 
du  vin  pour  soutenir  nos  forces,  nous  le  payons  vni  prix  trop 
considérable  et  au-dessus  de  nos  moyens,  à  cause  des  droits 
d'aides  dont  la  perception  est  odieuse  et  même  déshonorante 
pour  la  nation,  puisque  cette  troupe  d'employés,  citoyens  comme 


(1)  Ces  chiffres  d'imposition  pour  la  taille,  les  accessoires  et  la  capitation 
sont  bien  ceux  qui  figurent  au  rôle  de  1789.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  836.)  — 
D'après  ce  dernier  document,  Cheniers  comptait  .V2  contribuables.  —  Le 
rôle  de  1790  ne  porte  plus  que  1,1(59  livres  8  sols  8  deniers  d'imposition  prin- 
cipale, accessoires,  capitation  et  rejets,  et  193  livres  14  sols  (5  deniers  pour  la 
prestation  des  chemins,  donnant  un  total  de  1,363  livres  3  sols  2  deniers  pour 
73  contribuables,  3'  compris  les  anciens  privilégiés  parmi  lesquels  le  curé  du 
lieu  et  les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Châlons. 

(2)  Dans  ses  requêtes  à  l'intendant  et  au  bureau  intermédiaire  de  Châlous, 
la  communauté  expose  à  maintes  reprises  sa  triste  situation.  En  1784,  par 
exemple,  les  habitants  sollicitent  la  remise  de  leurs  impositions,  disant  «  que 
leur  communauté  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  souffert  des  malheurs  qui 
ont  affligé  la  Champagne  en  la  présente  année  1784  ».  {Arch.  de  la  Marne, 
C,  .9«.) 
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nous,  sonl  aulaiil  (l'eniuMnis  (jiii  eiitretiennenl  une  guerre 
intestine  pour  s'enrichir  de  nos  dépouilles.  Enfin,  jusque  sur 
les  denrées  pour  notre  vêtement,  et  notamment  sur  les  cuirs,  il 
y  a  des  droits  qui  en  augmentent  considérablement  la  valeur. 
Comment  donc,  avec  tant  de  charges,  peut-on  exiger  que  nous 
nourrissions  les  plus  pauvres  d'entre  nous  qui  sont  réduits  à  la 
mendicité. 

Mais,  quelles  sont  les  causes  de  tant  d'impôts  qui  pèsent  sur 
nous,  si  ce  ne  sont  les  l'ranchises  et  les  privilèges  ?  Pourquoi  la 
noblesse,  le  clergé  et  les  privilégiés  (|ui  possèdent  la  majeure 
partie  des  biens  de  noire  territoire,  ne  paient-ils  pas  comme 
nous  ?  La  noblesse,  comme  nous,  l'ait  le  service  de  la  guerre. 
Comme  nous  elle  est  payée.  Les  propriétés  du  clergé  sont  gardées 
comme  les  nôtres.  Pourquoi  ne  paient-ils  pas  les  troupes  comme 
nous  ?  En  un  mot,  pourquoi  la  classe  malheureuse  serait-elle 
surchargée,  et  celles  plus  heureuses  ménagées  ? 

Nous  ne  pouvons  défendre  nos  biens  de  la  cupidité  de  nos 
voisins,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  faut  acheter  la  justice,  c'est-à- 
dire  que  nous  ne  pouvons  plaider  qu'à  grands  frais.  D'abord, 
notre  seigneur  (1),  par  économie,  n'a  point  d'officier  de  justice 
sur  les  lieux  ;  en  second  lieu,  il  a  établi  seulement  un  lieutenant 
et  un  procureur  fiscal  qui  sont  des  êtres  dénués  de  l'intelligence 
nécessaire,  de  manière  que  nous  n'avons  point  de  police,  et  que 
nous  perdons  un  premier  degré  de  juridiction. 

Si  nous  nous  adressons  à  la  justice  royale,  il  faut  acquitter 
des  gros  droits  au  Roi  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
d'avancer. 

Nous  ne  pouvons  donner  à  nos  conventions  l'authenticité 
qu'elles  exigeraient,  parce  que  nous  sommes  retenus  par  des 
droits  de  contrôle,  insinuation  et  centième  denier  dont  la  per- 
ception arbitraire  dépend  de  la  cupidité  des  percepteurs. 

Nous  demandons  donc  :  l^  Un  impôt  général  qui  sera  sup- 
porté par  les  trois  ordres  de  l'État  et  qui  aura  pour  base  la 
propriété  territoriale  de  chaque  individu  ; 

2°   Que   cet    impôt    soit    réparti    sous    la    surveillance    des 


(1)  Jcan-Jacques-Augustin  chevalier  d'Aude,  vicomte  d'Alzon,  chevalier  de 
Saint-Louis,  ancien  major  du  régiment  Beny,  seigneur  de  Cheniers,  la  Bou- 
tillcrie  et  Fagnières.  (Procès-verbal  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Châlons.) 
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assemblées  provinciales  ou  États  provinciaux  établis  sur  le 
même  régime  que  les  assemblées  provinciales  dont  nous  n'avons 
qu'à  nous  féliciter  ; 

3°  Que  nos  biens  communaux  soient  régis  par  ces  mêmes 
assemblées  ; 

4°  Que  les  aides,  les  gabelles,  les  traites  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  les  domaines,  contrôles,  soient  supprimés  et  leurs 
produits  représentés  par  l'impôt  général  ; 

5°  Que  la  justice  soit  rendue  dans  nos  campagnes  et  que  le 
seigneur  soit  tenu  d'avoir  des  officiers  résidants  et  intelligents  ; 

6°  Qu'il  soit  établi  à  Châlons  une  cour  souveraine  pour  juger 
en  dernier  ressort  de  tous  appels  et  de  l'impôt  ; 

7°  Que  toutes  juridictions  d'exception  soient  supprimées 
ainsi  que  la  vénalité  des  charges  ; 

8°  Que  les  officiers  qui  composeront  la  cour  souveraine 
soient  payés  par  la  province  et  qu'on  n'y  admette  que  des 
personnes  instruites  et  au  concours  ; 

9°  Enfin,  que  tous  privilèges,  même  ceux  dont  les  villes 
jouissent,  soient  supprimés,  sauf  les  honneurs  et  prééminences 
dont  le  clergé  et  la  noblesse  peuvent  jouir,  à  charge  par  les 
dignitaires  du  clergé  et  autres  bénéficiers  simples  de  résider 
dans  le  lieu  principal  de  leurs  bénéfices. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants,  corps  et  communauté  de 
Cheniers,  en  l'assemblée  tenue  le  dimanche  8  mars  1789,  pour 
être  remis  aux  députés  par  nous  choisis  par  notre  procès-verbal 
de  ce  jour,  à  l'effet  de  présenter  le  présent  cahier  en  l'assemblée 
générale  du  bailliage  de  Chàlons  le  12  courant. 

DiOT,  syndic,  Pierre  Rouyer,  Pierre  Collard,  Jean  Royer, 

Jacques  Fontaigne,  elc 

(25  signatures.) 


CHEPPES 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Cheppes  (1) 
était  composée  de  103  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  hi  et 
publié  le  !<-''•  mars  1789.  —  Le  5  mars,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  d'Etienne  Guédet,   procureur  fiscal,   assisté   de  Jean- 

(1)  Aich.  de  ht  Marne,  ibid.  (procès- verijal,    dossier  h,  pièce  tô'2.  Cahier, 
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Baptiste  Bruant,  ^rether.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms 
(les  habitants  qui  assistèrent  à  la  séance,  mais,  au  bas  du  document, 
on  lit  les  signatures  de  J.-B.  Baillia,  syndic,  Thomas  Prin,  Jean 
Phlippot,  P.  Hermant,  Jean  Guédet,  Jean  Hermant,  Prin,  J.-Baptiste 
Mathieu,  Louis  Guédet,  Memmie  Picot,  Thomas  Mathieu,  Memmie 
VaiJly,  Jean  Viot,  Pierre  Mathieu,  F.  Fagnier,  François  Lenoir, 
F.  Hermant,  P.  Cochinat,  Cosset,  Laurent,  Pierre  Arnould,  Jean 
Mathieu,  Pierre  Fagnier,  Nicolas  Fagnier,  Sébastien  Mathieu,  Gatellet, 
Sirjean,  Pierre  Lévèque,  Jean  Mathieu,  Jacques  Prin,  Pierre  Jacquier, 
Jean-Baptiste  Bruant.  —  Les  députés  turent  Etienne  Guédet  et 
Sébastien  Phlippot,  laboureur.] 

CAHIER 

Cahier  des  doléances  de  la  communauté  de  Cheppes  à  présenter 
par  ceux  qui  seront  députés  de  ladite  communauté  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Chàlons  qui  sera 
tenue,  le  12  de  ce  mois,  par  M.  le  bailli  de  Chàlons  ou 
son  lieutenant,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le 
bailli  dudit  Chàlons  du  jdate  en  blanc]  février  dernier, 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  arrêter  en  l'assemblée  des 
Etals  pour  loi  du  royaume  que  le  Roi  ne  connaît  supérieur  en 
son  royaume  que  Dieu  seul  ; 


dossier  c, pièce  96)  ;  visa  de  Thomas  ;  17  pages  non  cotées  ni  paraphées,  malgré 

l'indication  portée  à  la  fin  du  document. 

Le  procès-verbal  est  rédigé  sur  la  formule  imprimée  dont  nous  avons  parlé 

et  que  nous  avons  reproduit  en  spécimen  dans  la  préface. 

SocRCES  ACCESSOIRES  DociMENTAiRES.  —  Arch.  clc  Ici  Manie,  c,  3U2  :  Projet 
d'un  caual  dit  de  la  rivière  de  Biaise.  —  C,  562  :  Administration  de  la 
communauté  ;  adjudication  des  usages.  —  C,  837,  961  :  Impositions.  — 
C,  1023,  1037  :  Capitation.  —  C.  lOW  :  \'ingtièmes.  —  C,  1589  :  Route 
des  Romains  de  Chàlons  en  Bourgogne  ;  réparations  à  ladite  route  de 
la  ferme  de  Saint-Quentin  à  Compertrix(17ôl).  —  C,  1612  :  Corvées.  — 
C,  1828  et  2892  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2'i70  :  Incendie  de  Cheppes 
de  1740.  —  C,  2967  :  Aides  ;  procès.  —  C,  2981  :  Police  ;  rapports.  - 
C.  2992  :  Procès  avec  le  chevalier  de  Moutbayen,  seigneur,  à  propos 
d'une  adjudication  de  saules  appartenant  à  la  paroisse  (1777-1786).  — 
E,  5i8  :  Dîmes  ;  renseignements  sur  la  seigneurie  et  les  droits  seigneu- 
riaux. —  E,  1001  :  Triage  des  biens  communaux  entre  le  seigneur  et 
les  habitants  en  1G60  ;  —  etc. 

—  Bien  que  parfois,  notamment  pour  des  adjudications  d'usages,  les  habi- 
tants aient  comparu  devant  le  subdélégué  de  Chàlons  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  562),  la  communauté  appartenait  à  l'élection  de  Vitrj-le-François.  Aujour- 
d'hui elle  fait  partie  du  canton  d'Ecury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Mame. 

—  Dénombrement  de  1773  :  82  feux  roturiers  et  2  noble  et  ecclésiastique. 
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Que  le  pape  ne  peut  mettre  le  Roi  ni  son  royaume  en  interdit, 
ni  dispenser  ses  sujets  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  doivent 
pour  quelqu'occasion  que  ce  soit  ; 

Que  tout  sujet  est  tenu  d'obéir  au  Roi  et  qu'il  n'est  permis  à 
aucun  de  se  rebeller  ni  prendre  les  armes  contre  lui  ; 

Qu'il  n'est  aucun  des  sujets  qui  |ne|  soit  soumis  à  la  justice 
du  Roi  et  que  tout  exercice  de  juridiction  n'est  qu'une  émanation 
de  sa  puissance  souveraine  ; 

Que  les  seuls  mâles  nés  en  légitime  mariage  peuvent  aspirer 
à  la  succession  du  trône  ; 

Que  les  princes  du  sang  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consen- 
tement du  Roi  ; 

Que  le  trône  venant  à  vaquer  par  défaut  de  mâles  dans  la  mai- 
son régnante,  les  Etats  peuvent  seuls  se  choisir  un  souverain  ; 
Qu'il  ne  peut  être  éta])li  aucun  impôt  que  du  consentement 
des  Etats  ou  de  leur  commission  intermédiaire  ;  qu'il  en  est  de 
même  des  emprunts  qui  ne  peuvent  être  laits  sans  leur  consen- 
tement ; 

Que  toutes  déclarations  de  guerre,  tous  traités  de  paix  el 
d'alliance  et  toutes  conventions  avec  des  puissances  étrangères, 
relatives  soit  au  commerce,  soil  à  des  fournitures  de  denrées  ou 
d'hommes,  doivent,  pour  leur  validité,  être  agréés  par  les  Etats 
ou  par  leur  commission  intermédiaire  ; 

Que  tous  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  non  précédées 
d'une  vérification  libre  dans  les  cours  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  et  être  considérés  comme  loi  de  l'Etat  ; 

Que  leur  enregistrement  ne  peut  y  être  ordonné  du  très 
exprès  commandement  du  Roi,  qu'après  qu'il  a  été  répondu 
aux  remontrances  que  les  cours  ont  cru  devoir  faire  sur  leurs 
dispositions  ; 

Qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté  en  exécution  d'ordres 
particuliers  que  pour  être  remis  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  ; 

Qu'on  ne  peut  être  valablement  jugé  par  commissaires; 
Que  le  Roi  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  faire  grâce  ne 
peut  prononcer  de  peines,  et  que  la  peine  des  coupables  ne  peut 
être  réglée  que  par  les  juges  d'après  les  lois  ; 

—  Population  :  143  hommes,  157  femmes,  47  garçons  et  41  filles  ;  soit  388  habi- 
tants. —  D'après  le  recensement  de  1787,  Cheppes  comptait  36  laboureurs, 
50  manouvriers,  3  tissiers,  2  paneriers,  26  veuves.  (D^  Langlet,  op.  cit.,  p.  28.) 
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Qu'aucun  tribunal  ordinaire  ne  peut  connaître  des  impôts  et 
que  les  juges  d'impôts  ne  peuvent  connaître  que  des  contesta- 
tions relatives  auxdits  impôts  ou  qui  sont  la  suite  de  leur 
perception  ; 

Que,  de  dix  ans  en  dix  ans,  il  doit  être  tenue  assemblée  des 
Etats  généraux  ; 

Que,  dans  les  assemblées  des  États,  les  voix  seront  comptées 
par  tête  et  non  par  ordre  ; 

Qu'aucunes  délibérations  ne  pourront  être  formées  en 
bureaux  et  qu'elles  ne  seront  formées  valablement  que  par  la 
réunion  de  tous  les  votants  ; 

Que,  dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  que  les  voix  seraient 
comptées  par  ordre,  il  sera  réglé  que  l'avis  de  deux  ordres  ne 
])eut  lier  le  troisième  et  que  la  réunion  des  trois  avis  est  néces- 
saire pour  former  délibération  sur  l'impôt  ; 

Que  les  parlements,  cours  des  aides  et  chambres  des  comptes 
seront,  chacuns  en  ce  qui  les  concerne,  commissions  intermé- 
diaires des  États  et  les  représenteront  jusqu'à  l'époque  indiquée 
pour  leur  prochaine  convocation; 

Que  tout  impôt  ne  peut  être  établi  qu'à  temps  et  ([ue  le  terme 
de  sa  durée  doit  être  lixé  par  les  États  ou  leurs  représentants  ; 

Que  les  ministres  doivent  rendre  compte  aux  Etats  ou  à 
leurs  représentants  de  leurs  gestions  lorsqu'ils  en  sont  par  eux 
requis  ; 

Que  les  assemblées  provinciales  et  assemblées  d'élection 
créées  dans  les  généralités  des  pays  d'élection,  seront  suppri- 
mées ; 

Qu'il  y  sera  établi  des  États  provinciaux  qui  s'assembleront 
tous  les  deux  ans  dans  le  chef-lieu  de  chaque  généralité  et  des 
assemblées  secondaires  desdits  États  qui  s'assembleront  aussi 
tous  les  deux  ans  dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection  ; 

Que  lesdits  États  et  leurs  assemblées  secondaires  auront  les 
mêmes  fonctions  et  les  mêmes  pouvoirs  que  les  Etats  établis  en 
Dauphiné  ; 

Que  les  membres  desdits  Etats  seront  pris  pour  un  sixième 
dans  l'ordre  du  Clergé,  pour  deux  sixièmes  dans  l'ordre  de  la 
Noblesse  et  pour  moitié  dans  celle  du  Tiers  état  ; 

Que  les  Présidents  desdits  États  seront  nommés  par  le  Roi  et 
pris  alternativement  dans  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ; 

Que   les   baillis  seront  les   présidents -nés   des   assemblées 
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secondaires  ;  que,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  le  président 
sera  nommé  par  Sa  Majesté,  soit  dans  l'ordre  du  Clergé,  soit 
dans  celui  de  la  Noblesse  ; 

Que  ces  assemblées  secondaires  seront  formées  comme  celles 
des  États  ; 

Que  les  bureaux  des  finances  formeront  dans  chaque  géné- 
ralité la  commission  intermédiaire  desdits  Etats  et  les  repré- 
senteront ;  qu'ils  auront  une  voix  délibérative  aux  assemblées 
desdits  États  auxquelles  chacun  des  officiers  de  ces  tribunaux 
auront  séance  après  les  élus  des  ordres  et  seulement  voix 
consultative,  chacun  en  particulier  ; 

Que  les  procureurs  du  Roi  desdits  bureaux  des  finances 
rempliront  auprès  desdits  États  les  fonctions  de  procureurs- 
syndics,  et  les  greffiers  desdits  bureaux  celles  de  secrétaires  ; 

Que  les  sièges  d'élection  formeront  les  commissions  inter- 
médiaires des  assemblées  secondaires,  auront  une  voix  délibé- 
rative auxdites  assemblées  où  chacun  de  leurs  officiers  aura 
séance  après  les  députés  des  ordres  et  voix  consultative  ; 

Que  les  procureurs  du  Roi  desdits  sièges  rempliront,  auprès 
des  assemblées  secondaires,  les  fonctions  de  procureurs-syndics 
d'icelles,  et  les  greffiers  desdits  sièges,  celles  de  secrétaires  ; 

Que  les  membres  qui  composeront  lesdits  États  et  lesdites 
assemblées  secondaires  seront  nommés  dans  des  assemblées 
générales  de  la  Noblesse,  du  Clergé  et  du  Tiers  état  qui  seront 
convoquées  par  élection  par  les  baillis  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a,  et  par  les  juges  des  lieux  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  pas  ; 

Que  chaque  élection  fournisse  auxdits  États  une  députation 
composée  de  deux  nobles,  un  ecclésiastique  et  trois  membres 
du  Tiers  état  ; 

Que  chaque  élection  sera  divisée  en  quatre  parties,  chacune 
desquelles  fournira  une  députation  aux  assemblées  secondaires  ; 

Que,  vacation  arrivant  par  décès  ou  démission  d'aucuns 
élus  des  États,  il  y  sera  pourvu  par  lesdits  États  qui  éliront, 
pour  remplacer  lesdits  élus,  des  députés  soit  anciens,  soit 
actuels,  des  assemblées  secondaires  des  élections  qui  représen- 
taient les  élus  décédés  ou  démissionnaires  et  qui  seront  pris 
dans  l'ordre  des  décédés  ou  démissionnaires  ; 

Qu'il  sera  pourvu  par  les  assemblées  secondaires  au  rempla- 
cement des  députés  nommés  élus  des  états  et  de  ceux  qui 
décéderaient  ou  se  démettraient,  par  l'élection  d'un  des  membres 
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anciens  ou  actuels  des  municipalités  des  parties  que  les  députés 
élus  démissionnaires  ou  décédés  représenteraient  ; 

Que  nul  ne  pourra  être  élu  des  Etats  et  député  des  assem- 
blées secondaires  plus  de  six  ans  ; 

Qu'à  l'expiration  de  six  années  les  États  se  régénéreront  en 
la  forme  suivante  :  un  quart  sortira  par  le  sort  les  T*",  8<^  et  9*^ 
années,  et  après  suivant  l'ancienneté.  Avant  de  tirer  au  sort 
dans  les  7%  8^  et  Qu'années  et  avant  la  sortie  des  anciens  dans 
les  années  suivantes,  il  sera  procédé,  dans  les  Etats,  au  choix 
des  sujets  qui  les  remplaceront,  lesquels  ne  pourroiit  être  pris 
que  dans  les  membres  anciens  ou  lors  actuels  des  assemblées 
secondaires  ou  dans  les  anciens  élus  des  Etats  sortis  depuis 
trois  ans  au  moins  ; 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  les  assemblées  secondaires,  et 
les  sujets  qu'elles  choisiront  seront  pris  dans  les  membres 
anciens  ou  lors  actuels  des  municipalités  ou  dans  les  anciens 
élus  des  Etats  des  députés  des  assemblées  sortis  depuis  trois 
ans  au  moins  ; 

Qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  être  pourvu  d'offices  dans  les 
bureaux  des  linances  et  sièges  des  élections  qu'en  rapportant, 
outre  le  certificat  de  non  parenté  et  alliance  avec  aucuns  des 
officiers  du  siège,  tant  l'agrément  des  officiers  que  celui  soit  du 
président  des  États  ou  des  assemblées  secondaires,  soit  des 
États  ou  assemblées  secondaires  ; 

Qu'il  sera  répondu  aux  différents  articles  des  cahiers  qui 
seront  présentés  par  les  États  généraux  avant  que  les  députés 
desdits  États  se  séparent  ; 

Que  tous  pourvus  de  bénéfices  seront  tenus  de  faire  procéder 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  à  l'extinction  des  feux  et 
avec  les  formalités  qui  se  gardent  dans  les  baux  du  domaine  à 
l'adjudication  des  terres  et  autres  objets  dépendant  de  leurs 
bénéfices  ; 

Qu'ils  se  conformeront  aux  règlements  pour  l'adjudication 
des  bois  en  dépendant  ; 

Que  les  baux  des  terres  et  prés  dépendant  des  bénéfices 
pourront,  ainsi  que  ceux  faits  par  les  particuliers,  avoir  lieu 
pour  27  années ,  sans  donner  ouverture  à  aucun  droit  de 
centième  denier  et  autres  ; 

Que  ceux  qui  resteront  adjudicataires  des  biens  des  béné- 
fices,   pour  la   location   desquels   les   formalités   d'affiches    et 

10 
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publications  auront  été  remplies  et  dont  l'adjudication  aura  été 
faite  soit  en  justice,  soit  par  devant  notaires  en  présence  de 
MM.  les  procureurs  du  Roi,  ne  pourront  être  expulsés  par 
aucun  successeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  l'expiration 
de  leurs  baux  ; 

Que  les  dîmes  de  tous  grains  dont  les  décimateurs  ne  justi- 
fient pas  être  en  possession  de  les  percevoir  depuis  quarante 
ans  seront  déclarées  insolites  (1)  et  qu'il  sera  fait  défense  aux 
décimateurs  de  les  exiger  ; 

Que  les  nobles  et  ecclésiastiques  ne  pourront  être  pourvus 
que  des  deux  tiers  des  offices  créées  dans  les  cours  et  tribunaux 
inférieurs  et  que  l'autre  tiers  sera  réservé  aux  membres  du 
Tiers  état  qui,  seuls,  pourront  en  être  revêtus  : 

Que,  pour  l'avenir,  le  privilège  de  noblesse  transmissible 
accordé  aux  officiers  des  cours  et  bureaux  des  finances  sera 
révoqué  ; 

Qu'il  ne  pourra  être  pourvu  d'offices  dans  les  cours  et 
tribunaux  inférieurs,  que  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  qui  aient  exercé  avec  distinction,  pendant  cinq  ans 
au  moins,  la  profession  d'avocat  ; 

Que,  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  tout  pourvu  actuel  d'offices 
de  secrétaire  du  Roi,  sera  tenu  d'opter  entre  le  droit  de.  trans- 
mettre à  sa  postérité  la  noblesse  attachée  à  son  office  et  la  perte 
de  moitié  de  la  finance  de  son  office  ; 

Que  ceux  qui  auront  consenti  à  perdre  moitié  de  la  finance 
de  leurs  offices  transmettront  à  leur  postérité  la  noblesse  qui  y 
est  attachée  et  que  ceux  qui  n'auront  pas  donné  ledit  consen- 
tement jouiront  seulement  de  la  noblesse  personnelle  tant  qu'ils 
seront  pourvus  desdits  offices  ; 

Que  tout  descendant  d'annobli  par  office  qui,  parvenu  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  ne  sera  pas  pourvu  d'un  office,  ni  employé 
dans  les  troupes,  sera  assujetti  au  paiement  de  toutes  les 
impositions  et  ne  jouira  d'aucun  privilège  ; 

Que  le  nombre  des  officiers  des  cours  et  tribunaux  inférieurs 
sera  fixé  relativement  à  l'étendue  de  leur  ressort  et  à  leurs 
fonctions,  et  de  manière  que  leurs  privilèges  dans  lesquels  ils 
seront  maintenus  ne  soient  point  à  charge  au  public  ; 

Que  tout  officier  sera  tenu  de  faire  lui-même  l'extrait  des 

(1)  Voir  le  glossaire. 
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procès  du  rapport  desquels  il  sera  chargé  et  qu'il  ne  pourra  le 
faire  faire  par  un  clerc  ou  secrétaire  ; 

Qu'il  ne  sera  perçu  aucune  épice  par  les  juges  et  qu'il  sera 
fait  défense  aux  clercs  des  rapporteurs  d'exiger  aucune  somme 
des  parties  ni  même  d'en  recevoir  (juand  il  leur  en  serait 
ofTert  ; 

Que  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  Roi  veilleront 
et  tiendront  la  main  à  ce  que  les  procureurs  et  autres  officiers 
subalternes  se  conforment  aux  règlements  et  n'exigent  des  par- 
ties aucune  somme  au-delà  de  celles  fixées  par  les  tarifs  ; 

Que  tous  édits  portant  établissement  de  la  juridiction  prési- 
diale  seront  révoqués  ;  qu'il  sera  attribué  à  tous  les  bailliages 
principaux  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  contesta- 
tions non  excédantes  cinq  cents  livres  ;  qu'il  sera  ordonné  que 
les  jugements  rendus  auxdits  sièges  seront  exécutés  par  provi- 
sion jusqu'à  la  somme  de  deux  mille  livres  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  dépens; 

Qu'il  sera  réglé  qu'il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  accordé  de 
défenses  sur  requêtes  non  communiquées  contre  lesdits  juge- 
ments ; 

Que  les  privilèges  prétendus  par  les  juges  des  pairies  de  ne 
ressortir  qu'aux  cours,  seront  révoqués  ;  qu'il  sera  réglé  que  les 
appels  de  leurs  sentences  sur  contestations  non  excédantes 
deux  mille  livres  en  principal,  seront  portés  devant  les  bailliages 
principaux  qui  ont  les  cas  royaux  dans  les  lieux  où  ils  exercent 
la  justice  ; 

Que  toutes  sentences  des  bailliages  secondaires,  d'après  le 
règlement  du  24  janvier  1789,  pour  sommes  non  excédantes 
deux  mille  livres,  seront  portées  par  appel  aux  bailliages 
principaux  ; 

Que   les  amendes   de  fol  appel  (1)  des  justices  subalternes 


(1)  «  Sous  le  régime  du  combat  judiciaire,  l'appel  donnait  toujours  lieu  à 
une  amende...  »  Ces  amendes  étaient  fondées  sur  ce  que  l'appel  portait  en 
lui  le  caractère  d'une  injure.  «  Ainchois,  dit  Beaumanoir,  doit  amender  la 
villenie  qu'il  a  dite  en  cour  ».  Cette  sanction  survécut  à  l'abolition  du  combat 
judiciaire,  et  bien  que  le  recours  au  juge  supérieur  n'eut  plus  rien  d'offensant 
pour  le  juge  inférieur,  elle  fut  encore  appliquée  sous  la  dénomination 
d'amende  de  fol  appel.  —  Elle  fut  introduite  dans  les  pays  de  droit  écrit  par 
l'ordonnance  royale  de  1539,  dite  de  Villers-Cotterets,  dont  l'art.  116  dispose 
que  «  les  appelants  du  pajs  de  droit  écrit  seront  condamnés  en  amende  pour 
le  fol  appel,  comme  les   appelants  du  pays   coutumier  ».  —    L'amende  n'était 
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soient  fixées  à  douze  livres  ;  celles  des  bailliages  secondaires  à 
vingt-quatre  livres,  et  celles  des  bailliages  principaux  à  cin- 
quante livres  ; 

Que  tout  seigneur  sera  tenu  de  nommer  au  moins  un  gradué 
pour  l'exercice  de  la  justice,  et  que  ce  gradué  soit  demeurant 
dans  le  ressort  du  bailliage  où  les  appels  de  sa  justice  ressor- 
tissent  ; 

Que  le  code  civil  et  le  code  criminel  seront  réformés  ; 

Qu'entr'autres  choses  il  sera  statué  qu'aucun  juge  ne  pourra 
procéder  à  enquêtes  et  informations  dans  les  causes,  instances 
et  procès,  qu'il  sera  dans  le  cas  de  juger,  et  que  l'officier  chargé 
de  procéder  aux  informations  ne  pourra  être  chargé  des  recole- 
ments  et  confrontations  des  témoins  qui  seront  attribués  à  deux 
officiers  différents  qui  pourront  être  du  nombre  des  juges  ; 

Que  les  attributions  aux  intendants  de  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  vingtièmes,  aux  droits  de  contrôle, 
centième  denier,  insinuation  et  autres  impositions  seront  révo- 
qués (1)  ; 

Qu'il  sera  réglé  (jue  les  Tribunaux  des  élections  connaîtront 
desdites  contestations,  sauf  l'appel  aux  cours  des  aides  dans  les 
cas  où,  d'après  les  règlements,  ils  ne  peuvent  juger  en  dernier 
ressort  ; 

Qu'à  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  pourvu  d'office  dans  les 
élections  qu'il  ne  soit  gradué  ; 

Que  les  contestations  sur  les  droits  de  francs  fiefs  seront 
attribués  aux  bureaux  des  finances  ;  que  les  attributions   qui 


pas  appliquée  partout  de  la  même  manière  ;  elle  était  de  six  livres  dans  les 
présidiaux,  soit  qu'ils  jugeassent  en  dernier  ressort,  soit  qu'ils  jugeassent  à  la 
charge  d'appel  ;  elle  était  de  trois  livres  dans  les  autres  juridictions  rojales 
qui  avaient  un  ressort.  Dans  les  cours  souveraines,  elle  était  de  douze  livres 
dans  les  cas  ordinaires.  ^  Indépendamment  de  l'amende,  on  percevait  huit 
sous  pour  livre  en  sus,  conformément  aux  édits.  Si  l'appelant  gagnait  sa  cause, 
le  receveur  devait  lui  restituer  l'amende,  mais  non  les  huit  sous  pour  livres 
en  sus  :  il  en  fut  ainsi,  du  moins  jusqu'à  un  édit  du  30  avril  1783  par  lequel 
Louis  XVI  prescrivit  de  restituer  le  tout  en  cas  d'infirmation  du  jugement 
attaqué.  Telles  étaient  les  régies  générales  pour  le  royaume.  (V.  le  nouveau 
Denisurt,  v".  Amende  §  9,  n»  1  et  suiv.—  Dalloz  :  Répertoire  :  mot  appel  civil  : 
chap.  8  :  De  l'amende  de  fol  appel). 

(1)  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  avril  1740  avait  même  attribué  aux 
intendants  la  connaissance  des  contestations  eu  matière  de  droits  de  poids, 
mesures,  octrois,  foires  et  marchés,  péage,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  WS, 
imp.  Placard.) 
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peuvent  en  avoir  été  faites  aux  intendants  seront  révoquées,  et 
qu'il  sera  réglé  que  des  gradués  pourront  seuls  être  pourvus  des 
offices  de  ces  tribunaux  (1)  ; 

Que  les  droits  de  tous  les  greffiers  des  bailliages  royaux 
seront  fixés  conformément  à  l'arrêt  du  parlement  du  l'='"  mars  1765 
pour  Sainte-Ménehould  (2)  ; 

Que  les  législations  seront  faites  sans  frais  par  les  officiers 
royaux  ; 

Que  les  certificats  de  vie  seront  également  délivrés  gratis  ; 

Que  le  règlement  général  pour  les  prisons,  droits  et  fonctions 
des  greffiers  des  geôles,  geôliers  et  guichetiers  du  11  février  1690, 
sera  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions  et  qu'il  sera  fait 
défenses  d'y  contrevenir  sous  des  peines  très  sévères  (3)  ; 

Que  les  jurés-priseurs  seront  supprimés  ;  que  la  perception 
des  quatre  deniers  pour  livres  sera  faite  par  les  contrôleurs  lors 
du  contrôle  des  procès-verbaux  des  ventes,  et  que  les  fonctions 
attribuées  à  ces  offices  seront  remplies  par  un  nombre  suffisant 
de  notaires,  greffiers  et  sergents  qui  seront  commis  par  les 
officiers  des  bailliages  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  sur  les 
avis  des  sièges  (4)  ; 

Que  les  finances  de  ces  officiers  seront  remboursées  suivant 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  au  Conseil  ; 


(1)  Correspondance  de  l'intendant  de  Champagne  l'Escalopier,  relative  au 
recouvrement  des  francs  fiefs.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  IH).  —  Les  contestations 
qui  surviennent  au  sujet  des  droits  de  francs-fiefs  doivent  être  portées  devant 
les  intendants  et  par  appel  au  Conseil.  C'est  ce  qui  résulte  de  différentes  lois 
et  particulièrement  d'un  arrêt  du  conseil  du  24  novembre  1730.  —  Par  un 
arrêt  du  11  décembre  1770,  le  Roi,  en  son  conseil,  a  cassé  trois  arrêts  du 
parlement  des  28  janvier,  20  avril  et  8  juin  1769,  rendus  sur  l'appel  interjeté  par 
le  marquis  de  Nettancourt,  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Châlons  du 
28  juin  1761,  rendue  en  matière  de  droits  de  francs-fiefs.  (Glyot  :  Dict"  de 
jurisprudence,  ouv.  cit.,  tome  Vil,  pages  588  à  603.) 

(2)  Cet  arrêt  n'existe  pas  dans  les  divers  recueils  que  nous  avons  consultés 
sur  les  droits  des  greffiers  (Glyot,  liéperloire  de  jurisprudence,  ouv.  cit., 
tome  VII,  page  303.) 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  du  parlement  portant  règlement  général  pour  les 
prisons,  droits  et  fonctions  des  greffiers  des  geôles,  geôliers  et  guichetiers  du 
11  février  1690  (imp  eu  placard  in-folio  :  Reims,  imprimerie  R.  Florentain. 
Archives  judiciaires  de  la  Marne  :  Inventaire  du  cartulaire  du  présidial  de 
Reims,  dossier  75.)  Sur  ce  même  placard  sont  imprimées  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1670,  titre  XIII,  et  la  déclaration  du  mois  de  janvier  1680,  relatives? 
aux  geôliers  et  aux  aliments  des  prisonniers. 

(4)  \'oir  le  cahier  d'Athis,  page  41, 
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Qu'il  sera  arrêté  des  tarifs  des  frais  et  droits  à  percevoir  par 
les  avocats  et  procureurs  des  tribunaux  inférieurs  et  des  justices 
subalternes  par  les  notaires  de  ces  tribunaux  et  justices,  tant 
pour  rédaction  qu'expédition  et  grosse  des  actes  qu'ils  rece- 
vront et  par  les  huissiers  et  sergents  créés  près  de  ces  tribunaux 
et  de  ces  justices  ; 

Que  les  droits  de  tabellionage  (1)  seront  supprimés  et  qu'il 
sera  fait  défenses  de  les  percevoir  ; 

Que  la  déclaration  du  Roi  qui  fixe  les  droits  des  notaires 
pour  les  terriers  sera  révoquée  et  que  ces  droits  seront  perçus  et 
payés  conformément  à  l'acte  de  notoriété  du  Châtelet  (2)  ; 

Que  les  receveurs  des  consignations  seront  supprimés  ;  qu'ils 
seront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  des  greffiers  des 
bailliages  les  sommes  dont  ils  sont  dépositaires: 

Que  leur  remboursement  sera  effectué  six  mois  après  leur 
compte  arrêté,  et  le  reliquat  payé  d'après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  ; 

Que  les  greffiers  des  bailliages  et  des  justices  inférieures 
seront  subrogés  aux  receveurs  des  consignations  et  verseront 
les  sommes  consignées  en  leurs  mains,  en  celles  des  receveurs 
des  finances  de  leur  ressort  dans  la  huitaine  de  leur  consigna- 
lion  et  ces  derniers  seront  tenus  de  les  verser  dans  la  quinzaine 
au  trésor  royal  qui  tiendra  compte  de  leur  intérêt  à  raison  de 


(1)  Le  Dictionnaire  de  Trévonx  explique  la  dift'érence  existant  entre  les 
tabellions  notaires  des  seigneuries  et  les  notaires  roj'aux  ;  —  il  définit  le  droit 
de  tabellionage,  droit  purement  seigneurial  (tome  VIT,  p.  .942).  —  LEFiivRE 
i)E  LA  Planche  ;  Mémoires  sur  les  matières  domaniales  ou  traité  des  domaines. 
(Paris,  1764,  in-"  :  du  droit  de  tabellionage  ;  t.  111,  p.  186.) 

(2)  Arrêt   du  Conseil  d'Etat   du  Koi,  du  19  juin  1736,   qui  règle   les  salaires 
des  notaires  pour  les  déclarations  qui  doivent  être  passées  au  Terrier,  etc 

Actes  de  notoriété  du  Ctiâtelct  de  Paris,  des  '>  mars  1689  sur  «  ce  que  les 
censitaires  doivent  pajer  aux  notaires  et  greffiers  qui  reçoivent  leurs  déclara- 
tions aux  terriers  des  seigneurs  »  ;  —  5  août  1689  «  réglant  la  confection  des 
terriers  et  fixant  en  quel  temps  les  seigneurs  peuvent  les  faire  renouveler»;  — 
"20  janvier  1108  «  sur  ce  qui  doit  être  payé  aux  notaires  par  les  vassaux  censi- 
taires, pour  chacune  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  passer  aux  seigneurs,  en 
exécution  des  lettres  de  terrier  »  ;  ce  dernier  provoqué  par  l'archevêque  de 
Reims,  Cli.  Maurice  le  Tellier  à  l'occasion  de  l'établissement  du  terrier  de  ses 
seigneuries  de  Hilly,  Chigny  et  Villers-Allerand.  (Recueil  des  Actes  de  noto- 
riété données  au  Cliàtelel  de  Paris,  sur  la  jinisprudence  et  les  usages  qui  s'ij 
observent,  avec  des  notes  de  M.  J.-B.  Denisart,  procureur  au  Châtelet  de 
Paris.  —  Trois''  édit..  Paris,  Desaint,  1769,  iU'4'U  =-  Biblio.  de- Reims,  \,  26{)i. 
'-   Kdnie  de  ht  Poix  de  Fréminrillc.  Dict.  cï/c',  page  500. j 
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quatre  pour  cent  à  compter  du  jour  où  elles  y  auront  été 
remises  jusqu'au  paiement  qui  en  sera  clYcctué  ; 

Que  les  receveurs  des  finances,  en  exécution  des  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  les  juges,  paieront  toutes  les 
sommes  à  recevoir  sur  celles  consignées  et  les  quittances  à  eux 
données  seront  reçues  pour  comptant  au  trésor  royal  ; 

Que  les  officiers  des  bureaux  des  finances  et  des  sièges  des 
élections  seront  chargés  de  veiller  à  la  recherche  et  conservation 
des  domaines  de  Sa  Majesté  qui  ont  été  usurpés  ou  qui  ne  sont 
point  affermés,  ni  engagés,  ni  échangés  ; 

Que  les  droits  d'aides  et  du  domaine  ensemble  ceux  compris 
au  bail  des  fermes  seront  adjugés  séparément  et  par  élection,  et 
les  adjudications  desdits  droits  pareillement  faites  à  l'expiration 
des  baux  actuellement  existants  aux  bureaux  desdites  élections, 
en  la  forme  prescrite  par  les  baux  des  biens  domaniaux  ; 

Que  toutes  adjudications  à  l'extinction  des  feux  seront  faites 
de  manière  que  celui  qui  aura  enchère  avant  que  les  feux  soient 
allumés  et  dont  l'enchère  n'aura  pas  été  couverte  avant  l'extinc- 
tion du  premier  feu,  restera  adjudicataire,  et  que  celui  qui  aura 
enchéri  le  dernier  sur  un  feu,  restera  adjudicataire  si  le  feu 
suivant  est  éteint  sans  enchère  ; 

Que  les  droits  sur  les  vins  seront  supprimés  et  leur  produit 
net,  déduction  faite  des  frais  de  régie,  converti  en  un  abon- 
nement par  paroisse  dont  le  montant  sera  réparti  par  pièce 
de  vin  récoltée  d'après  un  inventaire  qui  sera  fait  annuelle- 
ment par  ceux  qui  seront  commis  à  cet  effet  par  les  officiers  des 
élections; 

Que  les  droits  de  gros  manquants,  qui  ne  sont  établis  que 
par  une  présomption  de  fraude,  seront  supprimés  dans  le  cas  où 
les  droits  d'aides  ne  seraient  pas  supprimés  en  entier  et  la 
conversion  proposée  ne  serait  pas  adoptée  ;  qu'il  en  sera  de 
même  des  règlements  relatifs  à  la  perception  des  droits  d'aides 
sur  les  gens  du  commun,  qui  seront  révoqués  dans  tous  les 
cas  (1)  ; 

Que  le  droit  unique  sur  les  cuirs  sera  supprimé  et  son  pro- 


(1)  La  communauté  de  Cheppes  venait  de  soutenir  un  procès  à  ce  sujet  : 
un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  et  une  sentence  de  l'élection  de  Vitry  qui  lui 
étaient  tavorî^bles  furent  cassés  C1'89-1790)    ,-4rrh;rfe  In  Mninc,  C.  "2967.' 
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çluit  net  coiiverli  en  un  abonnement  tel  que  le  proposent  les 
États  de  Provence  ; 

Qu'il  ne  pourra  être  perçu,  au  profit  des  villes,  aucun  droit 
sur  les  cuirs  y  entrant  et  sortant,  suivant  l'intention  du 
souverain  ; 

Que  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  seront  supprimés  et  leur 
produit  net  converti  en  un  abonnement  par  élection  dont  le 
montant  sera  réparti  sur  les  épiciers,  aubergistes,  marchands, 
droguistes  ; 

Qu'il  sera  formé  un  nouveau  tarif  des  droits  du  contrôle  des 
actes  ; 

Que  tout  affranchissement  de  ce  droit  sera  révoqué  ; 

Que  les  vues  proposées  par  M.  Necker  sur  les  gabelles 
soient  exécutées  (1)  ; 

Que ,  pour  la  tranquillité  des  citoyens  et  la  liberté  du 
commerce,  le  reculemcnt  des  barrières  sera  ordonné; 

Que  tous  les  octrois  accordés  aux  villes  seront  supprimés  ; 
que,  dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'existe  point  de  revenus 
communaux  suffisants  pour  subvenir  aux  charges,  il  sera, 
annuellement,  imposé  sur  tous  les  habitants  desdites  villes  et 
lieux  la  somme  nécessaire  d'après  une  fixation  faite  dans  une 
assemblée  générale  des  habitants,  laquelle  somme  sera  répartie 
sur  chacun  d'eux  d'après  la  fixation  de  la  valeur  des  maisons 
qu'ils  habitent  ; 

Que  toutes  impositions  seront  réparties  sur  des  bases  fixées 
et  non  arbitraires  ;  (jue  tous  privilèges  de  franchises  de  tailles 
et  accessoires  et  d'abonnement  de  ces  impositions  accordés  à 
différentes  villes  seront  révoqués  ; 

Que  toutes  les  impositions  seront  réparties  sur  chacunes  des 
généralités  du  royaume  en  proportion  des  produits  de  chacunes 
et  de  leur  population  ;  qu'il  en  sera  usé  de  même  pour  la  répar- 
tition d'élection  à  élection  et  de  paroisse  à  paroisse  ; 

Que  les  tailles  et  impositions  accessoires  que  supportent  les 
paroisses  seront  diminuées  (2)  ; 

(1)  Dans  son  tome  II  de  VAdministidtioii  des  finances  de  la  France,  cha- 
pitre !«'  (!}  vol,  in-8,  1784  :  Recherches  et  considérations  sur  la  réforme  de 
l'impôt  du  sel.  —  Jiibliol.  de  Reims,  O,  134G.) 

(2)  Cheppcs  payait  en  1779  :  ],()83  livres  pour  taille  et  Irais  de  collecte,  et 
2,7'29  livres  pour  accessoires  et  capitatlon.  —  Au  rôle  de  1790  étaient  inscrits  : 
1,(>01  livres  pour  imposition  principale^" l,ri22  livres  pour  accessoires,  capitàtibii 
et  rejets  et  (îl"0  livres  pour  prestation  des  chemins.  fAich.  de  la  ^idvnc,  C.SSI'. 
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Que  l'occupation  des  maisons  d'habitation,  loin  d'être  pour 
aucun  sujet  un  objet  actif  d'impositions,  donnera  lieu  à  une 
déduction  comme  un  objet  passif; 

Que  le  vigneron,  faisant  valoir  une  quotité  de  vigne  qui 
sera  fixée,  ne  sera  point  sujet  à  l'industrie  (1)  ; 

Que  les  impositions  auxquelles  sont  assujettis  les  nobles  et 
privilégiés  seront  fixées  proportionnellement  à  celles  du  même 
genre  qui  seront  acquittées  par  les  taillables  ;  qu'il  en  sera  de 
même  de  celles  que  supportent  le  clergé  et  qui  lui  sont 
abonnées  ; 

Que  tous  i)rivilèges  d'exploitation  de  terres  et  usines  sans 
être  assujettis  au  paiement  de  la  taille  dont  jouissent  les  nobles, 
ecclésiastiques,  officiers  des  cours  et  bureaux  des  finances  el. 
maîtres  des  postes  aux  chevaux,  seront  révoqués  ; 

Que  ce  privilège  ne  sera  accordé  qu'aux  officiers  retirés  du 
service  après  trente  ans  dont  vingt  ans  avec  commission  de 
capitaine  et  seulement  pour  une  quotité  de  terre  déterminée, 
située  dans  les  paroisses  où  ils  fixeront  leurs  domiciles  ; 

Que  toutes  pensions  autres  que  celles  au-dessus  de  trois  cents 
livres,  seront  réduites  à  cette  somme  ;  qu'il  n'en  sera  accordé 
aucune  de  somme  supérieure  ; 

Qu'il  n'en  sera  donné  aucune  à  des  sujets  de  prince  étran- 
ger et  à  ceux  des  sujets  du  Roi  à  qui  il  sera  accordé  dis- 
tinction honorifique  ou  des  privilèges  personnels  pour  récom- 
penses, et  que  toutes  celles  accordées  dans  ces  cas  seront 
révoquées  ; 

Que,  dans  les  paroisses  de  campagnes,  nul  ne  pourra  être 
élu  membre  des  municipalités  s'il  ne  supporte  au  moins  trente 
livres  d'impositions  ;  que  les  municipalités  seront  composées 
de  laboureurs-propriétaires  pour  un  tiers,  de  bourgeois,  labou- 
reurs-fermiers ou  particuliers  exerçant  arts  libéraux  pour  un 
autre  tiers,  et  de  manouvriers  ou  artisans  pour  l'autre  tiers,  et 
que  le  syndic  pourra  être  pris  dans  toutes  les  classes  indistinc- 
tement (2)  ; 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Plauches,  page  46. 

(2)  Des  essais  avaient  déjà  été  faits  dans  les  villages  de  la  contrée  pour 
uniformiser  le  recrutement  des  membres  des  municipalités  :  à  Aigny,  en  1779, 
une  ordonnance  de  l'Intendant  porta  le  nombre  des  notables  de  4  à  9,  qui 
devaient  être  pris  :  3  dans  la  classe  des  laboureurs,  3  dans  celle  des  artisans, 
et  3  dans  celle  des  manou%Tiers.  (Arch.  (le  Ja  \tarne,  C,  523.)  —  A  Fleury-la- 
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Que  les  communautés  d'habitants  seront  autorisées  à  rentrer 
dans  les  biens  qu'elles  justifieront  avoir  fait  partie  de  leurs 
usages  et  avoir  été  aliénés  ou  usurpés,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leurs  aliénations  ou  usurpations,  en  payant  et  remboursant 
le  prix  principal  desdites  aliénations  aux  détenteurs  d'iceux  à 
qui  tous  droits  seront  réservés  contre  leurs  auteurs  pour  recou- 
vrer le  surplus  de  leurs  prix  et  les  dommages-intérêts  qu'ils 
pourront  prétendre  (1)  ; 

Que  les  adjudications  à  faire  des  biens  communaux  qui 
s'afferment  seront  faites  sans  frais  par  les  officiers  des  justices 
des  lieux  ou  autres  qui  y  procéderont  (2)  ; 

Que  les  règlements  relatifs  aux  garennes  seront  exécutés  en 
leur  entier  ; 

Que  les  visites  préalables  prescrites  par  l'arrêt  de  règlement 
du  21  juillet  1778  (3),  pour  pouvoir  obtenir  la  restitution  des 
dégâts  faits  par  les  lapins,  seront  faites  à  la  requête  des  proprié- 
taires des  garennes,  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  qu'ils  ne  pourront 
se  refuser  au  paiement  desdits  dégâts  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  lors  de  la  demande  qu'en  justifiant  par  les  procès- 
verbaux  desdites  visites  préalables,  que  les  héritages  n'ont  pas 
été  semés  convenablement  et  que  leur  défaut  de  produit  n'a 
pour  cause  que  leur  défaut  de  culture  et  autres  causes  étran- 
gères aux  dégâts  des  lapins  ; 

Qu'il  sera  réglé  que,  pour  clore  les  héritages  à  l'effet  d'en 
interdire  la  paroisse,  il  suffira  de  signes  indicatifs  de  clôture; 

Que  le  prêt  à  intérêt  avec  condition  de  rembourser  dans  un 
temps  sera  autorisé  de  particulier  à  négociant  et  propriétaire  de 
fonds  et  de  négociants  et  propriétaires  de  fonds  entre  eux  ; 

Que  l'intérêt  de  l'argent  sera  fixé  au  denier  trente  ; 


Riviéi'e  (dans  le  bailliage  de  Châtillon,  élection  de  Reims)  on  établit  un  conseil 
de  notables  composé  de  quinze  membres  et  divisé  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière, des  bourgeois,  gens  d'affaires,  marchands  et  laboureurs  ;  la  seconde, 
des  artisans  et  vignerons  propriétaires  ;  la  troisième,  des  vignerons-tâcherons 
et  manouvriers  (ibid.,  C,  600),  etc.  Voir  aussi  le  Règlement  sur  la  formation 
et  la  composition  des  assemblées  qui  auront  lieu  dans  la  province  de  Cham- 
pagne en  vertu  de  l'édit  portant  création  des  assemblées  provinciales,  du 
23  juin  1787  :  1"  partie  :  Assemblées  municipales  {Recueil  Isambert,  t.  XXVIII, 
page  366).  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2885  à  2888  :  Municipalités  établies  dans 
les  paroisses  en  vertu  de  ce  règlement. 

(1)  Voir  note  à  ce  sujet  au  cahier  de  Bergères-les-Verlus,  page  85. 

Çîl  Arch- de.  la  Marne,  C,  562  ei  2992.   . 

(3)  Cité  en  note  au  cahier  de  Cernon,  page  12.'), 
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Que  l'abolition  de  la  corvée  en  nature  sera  maintenue  ; 

Que  la  prestation  en  argent  représentative  de  la  corvée  sera 
supportée  par  les  trois  ordres  et  répartie  dans  chaque  paroisse 
au  marc  la  livre  :  1"  des  impositions  de  taille  et  accessoires 
supportées  par  l'exploitation,  commerce  et  industrie  seulement  ; 
2"  des  vingtièmes  que  supportent  les  paroisses  ;  3°  enfin  de  ceux 
([ue  supporteraient  les  ecclésiastiques,  si  ces  impositions  ne 
leur  étaient  pas  abonnées  (1)  ; 

Qu'il  ne  sera  plus  procédé  au  tirage  de  soldats  provinciaux  ; 
que,  pour  remplacement,  il  sera  payé  annuellement  par  garçon 
âgé  de  dix-huit  ans,  jusqu'à  quarante  ans,  la  somme  de  six  livres 
pour  fournir  au  recrutement  des  troupes  (2)  ; 

Qu'il  soit  procédé  à  un  arrondissement  des  tribunaux  de 
chacune  espèce  ;  de  manière  que  chaque  paroisse  ressortisse  au 
bailliage,  au  siège  d'élection  et  au  grenier  à  sel  de  la  même  ville 
qui  sera  la  plus  prochaine  et  qu'elle  ne  dépende  pas  de  plusieurs 
et  quelquefois  de  trois  villes  pour  les  trois  objets  ; 

Et  que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  (3),  concernant  les  lettres 
de  ratification  à  obtenir  pour  purger  les  hypothèques  sur  les 
biens  immeubles  réels  et  factifs  sera  exécuté,  mais  que  le  délai 
pour  les  obtenir,  qui  n'est  fixé  qu'à  deux  mois  à  compter  de 
l'affiche  des  contrats  d'acquisitions  et  autres  actes  translatifs  de 
propriété,  sera  augmenté  et  porté  à  six  mois. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  et  communauté 
de  Cheppes,  tenue  à  cet  eff'et,  le  8  mars  1789,  et  ont,  ceux  qui 
savent  signer,  signé  avec  nous,  Etienne  Guédet,  ancien  praticien 
de  la  justice  de  Cheppes  pour  l'absence  des  officiers,  qui  avons 
coté  le  présent,  contenant  dix-sept  pages,  et,  au  bas  de  chacune 
par  première  et  dernière,  et  paraphée  ne  varietiir. 

J.-B.  Baillia,  syndic,  E.  Guédet,  Sébastien  Phlippot,  Jean 

Guédet.  etc 

(26  signatures.) 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aiilnay-I'Aître,  page  53. 

(2)  Voir  milice  :  cahier  de  Beaulieu-eu-Argonne,  page  71. 

(3)  Édit  de  juin  1771  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires  ;  suivi  des 
lettres  patentes  du  7  juillet  1771  pour  la  régie  des  droits  d'hypothèques,  reg.  au 
parlement  de  Paris  du  9  août.  (Recueil  hnmberf,  22"  vol.,  page  .130.) 
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CHEPY 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  village  de  Chépy  (1)  était 
composé  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  le  mars  1789.  —  Le  8,  à  deux  heures  après-midi,  les  habitants  se 
réunirent  «  en  la  maison  curiale  du  lieu  de  Chépy,  indiquée  pour 
tenir  l'assemblée  »  sous  la  présidence  de  Pierre  Le  Maire  (2),  avocat 
au  parlement,  bailli  de  la  justice  seigneuriale  de  Chépy.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  d'Antoine  Moret,  Bernard  Simon,  Bernard 
Valleré,  Claude-Daniel  De  Beury,  François  Desporte,  François  Drouin, 
Jean-Baptiste  Valleré,  Jean  Moret,  Joseph  Gilson,  Louis  Gillet,  Maurice 
Frison,  Pierre  Charlopin,  Pierre  Desporte,  Pierre  Moret  le  plus  jeune, 
Pierre  Moret  l'aîné,  Thomas  Parjoie,  Joseph  Royer,  Jean-Baptiste 
Lorinet,  Jean  Valleré,  François  Gilson,  Nicolas  Malet,  Jean-Baptiste 
Gaignette,  Pierre  Hadot,  Thomas  Royer,  Joseph  Jouanne,  Pierre 
Domange,  Nicolas  Gailliard,  André  Moret,  Nicolas  Mallet.  —  Les 
députés  furent  le  président,  Pierre  Le  Maire,  et  Maurice  Frison. J 

CAHIER 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  comninnauté  de  Chépy- 
sur-Marne,  pour  être  porté  aux  Etats  de  la  province 
assemblés  à  Chàlons  le  12  mars  1789. 

Quelle  brillante  aurore  d'un  jour  longtemps  attendu  vient 
frapper  nos  yeux  !  Un  autre  Henri  IV,  un  second  Louis  XIII, 
en  un  mot  le  père  du  peuple,  convoque  les  Etats  généraux  et 
veut  bien  prêter  une  oreille  favorable  aux  plaintes  de  ses 
peuples. 

Nous  avions  lieu  de  regretter  l'ancienne  servitude  et  l'escla- 
vage  qui   régnait  en  France  avant  Louis  IX,  puisqu'alors  les 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  153.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  92  ;  couverture  et  5  pages  cotées  et  signées  par  Le  Maire  en 
haut  et  paraphées  au  bas  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  562  et  2919, 
E,  1001  :  Administration  de  la  communauté  ;  usages.  —  C,  838  et  9i3  : 
impositions.—  C,  10i7  :  Vingtièmes.—  C,  1589  et  159i  :  Corvées  ;  —etc. 

—  La  communauté  de  Chépy  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujour- 
d'hni  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  deCbâlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  47  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  78  hommes,  80  femmes,  !.=>  garçons  et  15.f)Ues,  soit  18S  habitants. 

(2)  Voir  à  Jh  préface,  notice  biographique  sur  l'avocat  Le  Maire. 
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jnaitres  étaient  chargés  de  la  nourriture,  du  vêtement  des  serfs 
et  de  les  soulager  dans  leurs  maladies,  au  lieu  que  la  pré- 
tendue liberté  que  les  communes  avaient  achetée  à  prix  d'argent 
nous  a  occasionné  une  multitude  d'impôts  sous  le  poids 
desquels  nous  sommes  accablés  ;  la  seule  énumération  de  ces 
impôts  étonnera  sans  doute  Sa  Majesté,  et  son  cœur  paternel 
sera  attendri  à  la  vue  de  la  détresse  où  leur  multitude  doit 
nécessairement  jeter  son  peuple. 

On  distingue  la  taille,  en  taille  réelle,  taille  personnelle, 
taille  de  propriété,  taille  d'exploitation,  taille  pour  la  confec- 
tion et  réparation  des  chemins  publics,  taille  pour  la  paye  et  le 
logement  de  la  maréchaussée,  taille  pour  la  conduite  des 
équipages  des  troupes  quand  elles  changent  de  garnison,  taille 
pour  l'habillement  des  milices,  taille  pour  le  logement  et 
l'entretien  des  vagabonds  dans  les  maisons  de  force,  etc.  ;  ajoutez 
industrie,  la  capitation,  les  dixièmes  et  vingtièmes  ;  or,  que 
reste-t-il  aux  cultivateurs  après  tous  ces  droits  levés  ? 

Ce  qui  occasionne  la  surcharge  des  cultivateurs,  c'est  qu'ils 
se  trouvent  seuls  chargés  de  payer  la  taille  de  propriété  et 
d'exploitation  j)arce  que,  n'étant  que  fermiers,  les  maîtres  ou 
propriétaires  de  ces  fermes,  soit  par  leurs  privilèges,  soit  en 
qualité  de  bourgeois  de  Chàlons,  sont  exempts  de  payer  la  taille 
de  propriété  ;  encore  si  ces  tailles  étaient  imposées  avec  égalité  ; 
mais  le  commissaire  qui  vient  recevoir  les  déclarations  fait,  en 
un  jour,  six  à  sept  paroisses,  et,  par  conséquent,  n'écoute  pas 
les  plaintes  du  pauvre  contribuable,  faute  de  temps. 

La  taille  pour  les  corvées  est  plus  onéreuse  pour  le  culti- 
vateur que  lorsqu'ils  faisaient  par  eux-mêmes  les  travaux 
desdites   corvées  (1). 

Celle  pour  la  nourriture  des  vagabonds  n'est  pas  moins  à 
charge,  puisque  nos  villages  sont  surchargés  d'un  nombre  infini 
de  pauvres  qui  viennent  enlever  le  pain  des  pauvres  des  cam- 
pagnes par  leurs  importunités  et  même  leurs  menaces.  Celle 
pour   l'entretien  des   maréchaussées,   ne  pourrait-elle  pas  être 


(1)  Et  cependant  la  communauté  de  Chcpy  était  une  de  celles  qui  exécu- 
taient le  plus  tardivement  ses  corvées  avant  la  déclaration  du  Roi  du 
27  juin  1787  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  Ï594  ;  Ordonnance  de  l'intendant  pour  obliger  les  commu- 
nautés de  Chépy  et  autres  à  finir  les  corvées  qui  ont  été  imposées  pour  l'année 
1780.) 
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supprimée  et  charger  les  troupes  de  la  garde  des  chemins,  de  la 
confection  des  chemins?  Chez  les  Romains,  les  légions  ne 
s'amollissaient  pas  dans  le  séjour  des  villes  ;  on  les  employait  à 
la  garde  des  routes  et  à  leurs  réparations,  ainsi  qu'aux  fortifica- 
tions des  villes. 

On  pourrait  supprimer  celle  pour  l'entretien  des  milices,  et 
même  supprimer  la  levée  par  sort  des  miliciens,  comme  à 
charge  aux  paroisses,  pernicieuse  aux  campagnes  dont  elle 
enlève  les  cultivateurs,  et  surtout  choisir  un  autre  temps  que 
celui  des  semailles  pour  tirer  la  milice. 

Si  l'établissement  concernant  les  troupes  fait  par  le  dernier 
roi  de  Prusse  avait  lieu  en  France,  nos  troupes  ne  s'amolliraient 
point  dans  les  garnisons  et  on  pourrait  diminuer  les  tailles  ;  si 
quelqu'accident  d'en  haut,  c'est-k-dire  la  grêle,  l'inondation  ou 
le  feu,  dévaste  une  contrée,  alors  la  taille  de  ce  pays  est  rejetée 
sur  d'autres  paroisses  voisines  et,  par  ce  moyen,  ce  sont  deux 
pays  ruinés  au  lieu  d'un.  Il  y  a  vingt  ans,  on  visait  gratuitement 
à  la  subdélégation  les  comptes  dressés  par  nos  syndics,  à 
présent  on  prend  le  sol  pour  livre  et  six  deniers  pour  livre  par 
chacun  desdits  comptes  pour  M.  le  subdélégué  et  son  secrétaire. 
Quelles  plaintes  n'avons-nous  pas  à  former  contre  le  génie  et 
les  vexations  des  ingénieurs,  quand  il  s'agit  des  réparations  des 
églises  et  presbytères  (1). 

Les  aides  ne  sont  pas  moins  pour  nous  une  source  de  cala- 
mités par  les  procès  injustes,  en  exigeant  des  droits  pour  le  trop 
bu,  en  tyrannisant  les  pauvres  colons. 

Les  gabelles  ne  méritent  pas  moins  notre  réclamation  sur  le 
prix  excessif  du  sel  qui  est  de  la  première  nécessité,  sur  l'obli- 
gation d'en  lever  une  certaine  quantité  pour  famille,  sur 
l'inexactitude  à  le  mesurer  de  façon  qu'un  quart  devrait  peser 
25  livres  et,  bien  souvent,  il  ne  s'en  trouve  que  22  livres  en 
comptant  même  les  pierres  et  le  mortier  qui  s'y  trouvent  mêlés 
parmi  ;  les  officiers  de  la  justice  des  greniers  à  sel  devraient 
pourvoir  à  ces  défauts  ;  mais  comme  ils  ont  part  au  reliquat  du 
sel,  ils  ferment  les  yeux  à  ces  injustices.  Nous  demandons  que 
l'heure  de  la  livraison,  en  hiver,  commence  à  dix  heures  du 


(1)  Lettre  de  Rouillé  d'Orfeuil  à  l'intendant  de  Bourgogne  Fej'deau,  dans 
laquelle  il  lui  explique  en  détail  la  procédure  suivie  en  Champagne  pour  les 
réparations  d'églises  et  autres  ouvrages  publics  (1781).  —  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  1797.) 
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matin,  pour  donner  le  temps  aux  habitants  de  la  campagne  de 
s'en  retourner. 

Nous  demandons  que  l'ancien  usage  des  dîmes  soit  rétabli, 
c'est-à-dire  qu'elles  soient  employées  au  soulagement  des  pauvres 
de  la  paroisse,  à  la  confection  et  aux  réparations  des  églises  et 
des  presbytères  et  non  pas  à  entretenir  le  faste  du  clergé  de 
premier  ordre. 

Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  qui  soit 
personnel  et  non  territorial,  c'est-à-dire  que  les  plus  pauvres 
paieront  3  livres,  les  manouvriers  6  livres,  les  laboureurs  d'une 
demi-charrue  12  livres,  ceux  de  trois-quarts  de  charrue  18  livres, 
ceux  d'une  charrue  24  livres,  de  deux  charrues  72  livres,  et  ainsi 
des  autres  à  proportion. 

Nous  demandons  qu'il  ny  ait  qu'une  coutume  en  France, 
qu'une  mesure,  qu'un  poids,  et  que  chaque  province  ait  un 
tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires. 

Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  aux  seigneurs  de  ne  pas 
trop  laisser  multiplier  le  gibier  sur  leurs  terres  au  détriment  de 
l'agriculture,  et  que  les  lois  concernant  la  chasse  soient  plus 
exactement  observées. 

Nous  demandons  la  suppression  de  tous  les  impôts,  celle  des 
aides,  la  réforme  des  contrôles,  la  suppression  des  gabelles, 
celle  des  fermiers  généraux  et  du  génie. 

Nous  demandons  enfin  que  le  sort  de  MM.  les  curés  soit 
amélioré  afm  qu'ils  soient  à  même  de  soulager  les  pauvres  de 
leurs  paroisses  et  de  s'acquitter  des  fonctions  de  leur  minis- 
tère gratuitement  et  sans  aucune  rétribution. 

Au  surplus,  telle  est  la  masse  des  impôts  que  supporte  la 
paroisse  de  Chépy  qu'il  lui  est  impossible  de  contribuer  aux 
besoins  de  l'État  par  le  paiement  de  sommes  plus  considérables 
que  celles  auxquelles  elle  est  assujettie  (1). 

Le  journel  (2)  de  terre  est  réputé  produire  un  revenu  de 
4  livres,  et  cette  évaluation,  trop  considérable,  porte  ses  imposi- 
tions à  des   sommes   exorbitantes   et   qui   excèdent  d'environ 


(1)  Les  revenus  de  Chépy  étaient  peu  considérables;  ils  ne  consistaient 
qu'en  quelques  usages  :  «  la  pèche  appelée  de  la  Gravelle  et  des  fossés  loués 
annuellement  15  livres  ;  des  terres  labourables  louées  89  livres  10  sols,  et 
quelques  broussailles  louées  21  livres  5  sols  :  total,  125  livres  15  sols  de  revenus 
annuels  ».  (Note  du  subdélégué  Bugarel  :  Arch.  de  la  Marne,  C,562  ) 

(2)  Voir  le  glossaire  et  le  cahier  de  Cernon,  page  122. 
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moitié  les  contributions  des  villages  voisins  dont  le  sol  est  au 
moins  d'une  égale  valeur  à  celui  de  Chépy  (1). 

Le  seul  moyen  de  subvenir  à  la  dette  de  l'État  est  donc  de 
saper  tous  ces  privilèges,  fruits  ou  de  l'abus,  ou  de  l'usurpa- 
tion, ou  qui,  tels  que  ceux  de  la  noblesse,  sont  actuellement 
dépourvus  de  la  cause  qui  les  avait  déterminés  ;  en  un  mot,  il 
était  juste,  avant  que  les  armées  ne  fussent  soudoyées,  que  les 
gentilhommes  qui  allaient  en  personne  à  la  guerre  et  qui  y 
menaient  leurs  vassaux  à  leurs  frais,  jouissent  des  privilèges 
quelconques  ;  mais,  aujourd'hui  que  le  gentilhomme  est  payé 
lorsqu'il  sert  l'État,  il  est  juste  qu'il  contribue,  ainsi  que  le 
Clergé  et  le  Tiers  état,  à  la  dette  de  l'État,  et  qu'en  supprimant 
jusqu'au  nom  de  tous  les  impôts  actuels  qui  grèvent  le  Tiers 
état,  il  soit  établi  un  seul  et  unique  impôt  qui  se  perçoive  dans 
le  lieu  même  où  résident  les  propriétés. 

Fait,  arrêté  en  l'assemblée  de  la  communauté  de  Chépy  tenue 
le  8  mars  1789,  par  devant  M.  le  bailli  de  la  justice  de  Chépy. 

Jean  Moret,  Antoine  Moret,  Bernard  Simon,  Bernard 

Valleré,  etc 

Le  Maire. 

(23  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL. [La  paroisse  de  Cherville  (2>  était 
composée  de  20  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  public 
«  par  Monsieur  le  desservant  »  le  L'i-  mars.  —  Le  dimanche  8,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre    Guiset,  ancien 


(1)  Le  village  de  Moncets  notamment.  (Procès-verbal  de  bornage  et  plan 
des  limites  des  terroirs.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  562.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-vei'bal,  doss.  b,  pièce  l.'y'i.  Cahier, 
doss.  c,  pièce  li^l  :  4  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  bas  par  Guiset  ; 
visa  de  Prieur. 

Sources  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.—  Arch.  de  la  Marne,  C,  .563  et  E, 1001  : 
Administration  de  la  communauté  ;  procès-verbaux  des  usages  ; 
comptes  des  syndics.  —  C,  1569  :  Construction  de  ponts.  —  C,  1595  : 
Route  de  Châlons  à  Dormans.  —  C,  1829,  2072  et  2125  :  Réparations  à 
l'église  et  au  presbjtère  d'Athis.  —  C,  2070  :  Usages.—  C,2151  :  Police  ; 
aides.  —  C,  2169  :  Impositions  ;  décharges  ;  —  etc. 

Cherville  «  annexe  d'Athis  »,  fut  défaillante  à  Reims.  (Procès-verbal  de 
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praticien  en  la  justice  ilu  lieu,  exerçant  pour  la  vacance  de  l'oHice 
de  lieutenant.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre 
Geoffroy,  syndic,  Claude  Patelart,  Jean  Morbois,  Germain  Baudouin, 
Nicolas  Billy,  Pierre  Huart,  Jean  Huart,  Claude  Barthélémy,  Remy 
Bonnaire,  Jean  Lochet,  Rem\'  Pérot,  Claude  Hacquart,  Etienne  Geof- 
froy ,  Gratien  Dépit,  Jean  -  Antoine  Debar ,  Nicolas  (hoquet ,  Jean 
Dumanget,  Joseph  Cousinat,  Pierre  Marin,  Remy  Geoffroy,  Etienne 
Déporte.  —  Les  députés  furent  Pierre  Geoffroy,  syndic,  et  Claude 
Patelart.] 

CAHIER 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Cherville,  en  se  conformant 
aux  lettres  de  Sa  Majesté  et  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à 
l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  de  Chàlons,  ont  l'honneur  de 
représenter  qu'ils  supportent  des  impôts  dans  la  même  propor- 
tion que  leurs  voisins  malgré  que  leur  terroir  soit  Ijien  plus 
ingrat  étant  entouré  de  toutes  parts  de  marais  qui  produisent 
des  fraîcheurs  nuisibles  à  leurs  grains,  souvent  les  font  geler, 
et  les  terres  qui  approchent  ces  marais  se  trouvent  inondées  de 
temps  à  autres  et  ne  produisent  que  des  herbes  marécageuses  (1). 

La  partie  qui  ne  se  trouve  pas  autour  des  marais  n'est  qu'un 
gravier  qui  n'est  propre  qu'à  fournir  des  matériaux  pour  l'entre- 
tien des  chemins  publics. 

En  effet,  leur  terroir  qui  n'est  que  d'une  petite  étendue,  se 
trouve  ouvert,  dans  ses  différentes  parties,  de  quatre  carrières 
où  l'on  tire  de  la  grève  journellement  pour  l'entretien  de  la 
grande  route,  et  les  entrepreneurs  de  cet  entretien  font  un  dégât 
considérable  dans  leurs  terres  et  emblaves,  ce  qui  leur  cause 
un  grand  intérêt. 

Les  habitants  de  cette  communauté  ont  encore  moins  de 
faculté  que  beaucoup  d'autres  de  faire  des  engrais  parce  qu'ils 
n'ont  presque  point  de  pâturages  et  ne  peuvent  guère  nourrir  de 
bestiaux  qui,  cependant,  leur  seraient  de  la  plus  grande  utilité 
pour  améliorer  leurs  terres  ingrates. 


l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Reims  du  16  mars  1789,  4'=  volume 
de  la  présente  publication.) 

—  La  communauté  appartenait  à  l'élection  d'Epernay  ;  aujourd'hui  elle 
fait  partie  du  canton  d'Kcur\'-sur-Coole,  arrondissement  de  Cliàlons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773:  24  feux  roturiers. —  Population  :  37  hommes, 
36  femmes,  4  garçons  et  2  filles,  soit  79  habitants. 

(1)  Marais  de  Cherville  :  construction  de  ponceaux  en  1743.  lArch.  de  la 
Marne,  C,  1569.) 

11 
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Que,  presque  tous  les  hivers,  ils  sont  submergés  par  les 
grandes  affluences  d'eau  qui  leur  viennent,  au  nord  par  la 
rivière  de  Marne,  et  au  midi  par  ces  marais  qui  endommagent 
considérablement  leurs  bâtiments  et  rendent  leur  village  ina- 
bordable. 

Indépendamment  des  impositions  ordinaires,  tous  leurs 
héritages  sont  grevés  de  cens  et  autres  droits  seigneuriaux  qui 
diminuent  beaucoup  le  produit  de  leur  récolte  ;  ces  droits 
appartiennent  à  M.  l'abbé  de  Saint-Basle,  leur  seigneur,  ainsi 
que  les  grosses  dimes,  et  des  biens  considérables  dont  il  tire 
un  grand  produit  sans  contribuer  à  aucune  charge  (1)  ;  l'entre- 
tien de  l'église  devrait  au  moins  être  supporté  par  lui  (2)  ;  la 
communauté  ayant  peu  d'usages  (3),  elle  en  serait  soulagée 
d'autant. 

Les  années  dernières,  les  habitants  de  la  campagne  étaient 
tourmentés  par  les  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  pour 
l'entretien  des   routes  dans  les  temps  les  plus  précieux  pour 


(1)  L'archevêque  de  Reims,  Manassés  h',  avait,  eu  1076,  fait  don  à  l'abbaye 
de  Saint-Basle  des  dîmes  de  Clierville  (charte  :  Arch.  de  ht  Marne,  liasse  II  n"  1 
repi'oduite  par  le  D'  Mailliart  :  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Basle,  p.  63).  — 
Henry,  comte  de  Troyes,  lui  fit  remise,  en  1161,  des  coutumes  et  redevances 
seigneuriales  qu'il  pouvait  avoir  sur  Clierville,  savoir  :  le  droit  de  pâturage,  le 
droit  de  procuration,  les  corvées,  le  tirage  des  bateaux  et  le  droit  de  conduire 
à  l'armée,  moyennant  une  rétribution  annuelle,  pajable  avant  la  Toussaint, de 
«  deux  muids  d'avoine  rendus  à  Épernaj'  »  {ibid.,  p.  65  et  129).  Plus  tard 
l'abbaj'e  fit  l'acquisition  de  divers  terres,  prés  et  maisons  à  Cherville  {ibid., 
p.  81  et  238). 

Les  dîmes  en  nature  comprenaient  les  grains,  vins,  fruits,  jardins,  laines, 
abeilles  et  cire,  oies  et  poulets,  etc.  L'abbaye  donnait  au  curé  un  muid  de 
grains  de  quatre  espèces  et  deux  agneaux  par  an  (sentence  arbitrale  de 
juin  1233,  ibid.,  p.  116).  La  censé  se  louait  30  livres  par  an  (1279-1511).  —  En 
1531,  l'abbaye  établit  un  moulin  à  Cherville  mojennant  un  bail  de  40  sols  de 
surcens,  un  chapon  et  li'ois  deniers  de  cens  (ibid.,  p.  120i. 

(2;  L'église  de  Cherville  était  une  annexe  de  celle  d'Athis  :  des  travaux 
supportés  par  les  habitants  furent  exécutés  de  1756  à  1758  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2072)  et,  de  1773  à  1780,  au  bâtiment  de  l'église,  à  la  sacristie,  au  clocher, 
mojennant  un  devis  de  2.449  livres  11  sols  (ibid.,  C,1829  et  2125). 

(3)  Les  usages  consistaient  en  terres  et  prés  situés  sur  le  territoire  de 
Jalons,  en  broussailles  et  herbages  sur  le  territoire  de  Cherville,  en  marais 
communs  avec  Jalons,  Champigncul  et  Athis  ;  —  voir  les  procès-verbaux 
d'adjudication  de  ces  usages  par  devant  le  lieutenant  de  la  justice  dulieu  (ibid., 
C,  563}  ;  le  procès-verbal  d'une  enquête  faite  sur  des  usages  appartenant  aux 
communautés  de  Cherville  et  d'Athis  (ibid.,  C,  2010).  Un  pré  contesté  avait 
fait  l'objet,  dès  le  mois  de  novembre  1279,  d'une  sentence  arbitrale  entre  ces 
deux  villages  (,Copie,  .4rc/î.  de  la  Marne,  E,  1001). 
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ensemencer  leurs  terres  (1)  ;  aujourd'hui,  ces  travaux  sont 
substitués  par  une  contribution  pécuniaire  qui  augmente  consi- 
dérablement les  impôts  déjà  trop  forts  ;  si  on  réduisait  le 
nombre  des  routes  dont  plusieurs  ne  sont  pas  d'une  grande 
utilité,  les  charges  en  seraient  diminuées. 

Les  personnes  représentant  le  Tiers  état  doivent  s'occuper 
sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  de 
ses  membres  et  principalement  des  cultivateurs  qui  sont  écrasés 
par  les  différentes  sortes  d'impôts  qui  absorbent  le  produit  de 
leurs  travaux  et  leur  laisse  à  peine  de  quoi  se  procurer  ia 
subsistance  la  plus  grossière. 

Lesdits  habitants  croient  devoir  observer  que  s'il  était  possible 
de  rendre  les  impôts  plus  simples  et  de  les  réunir  en  un  seul 
dont  la  répartition  en  serait  faite  sur  tous  les  ordres  de  l'Ktal 
indistinctement,  les  revenus  s'augmenteront  et  chaque  individu 
en  ressentira  des  soulagements. 

Pierre    Geoffroy,   C.   Patelard,    G.    Baudouin,    Remy 

Pérot^  Claude  Barthélémy,  etc 

(15  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  paroisse  de  Cheviyny  (2)  était 
composée  de  11  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici'  mars  1789.  —  Le  7,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 


(1)  Procès-verbal  de  l'inspecteur  de  la  route  de  Dormans  à  Chàloiis, 
M.  d'Olon,  contre  la  communauté  de  Cherville  et  d'autres.  (Arch.  delà  Marne, 
C,  1595). 

(2)  .4rc/î.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  155.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  36  :  3  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  signées  ne  varictur  en 
bas  par  le  prévôt  Pierre  Prieur  ;  visa  du  commissaire  de  l'assemblée  du  bail- 
liage Pierre-Louis  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  564  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages.—  C,  838,  938,  9'/3:  Impositions  ; 
décharges.  —  C,  1023  :  Capitation.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  1712  : 
Atelier  de  charité  de  Cheviguy  (1772-1788).  -  C,  1829  et  i924  :  Travaux 
à  l'église  et  au  presbytère.  —  E,  9U,  920,  923  :  Dîmes  de  Cheviguy 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Sauveur-les-Vertus  ;  baux  ;  —  etc. 

—  Chevignj'  appartenait   à  l'élection  de   Chàlons  ;  en  raison  de  sou   peu 


164  BAILLIAGE    DE   CHALONS-SUR-MARNE 

de  Pierre  Prieur,  prévôt  en  la  justice  de  Chevigny.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Claude- Laurent  Bonnet,  syndic, 
Etienne  Gentil  l'aîné,  Jacques  Jacquemain,  Pierre  Ory,  Etienne  Gentil 
le  jeune,  greffier,  Joseph  Vatel.  —  Les  députés  furent  Claude-Laurent 
Bonnet  et  Etienne  Gentil  l'aîné.] 

CAHIER 

Cahier  et  doléances  de  la  communauté  de  Chevigny,  fait  en 
conformité  de  l'article  24  du  règlement  du  2A  janvier  1789, 
pour  la  tenue  des  Etats  généraux,  pour  être  remis  par  les 
députés  de  ladite  communauté  de  cejourd'hui  à  l'assemblée 
du  Tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons  le  12  mars  de  la 
même  année. 

Art.  P'.  —  Pour  répondre  aux  intentions  que  le  souverain 
paraît  manifester  en  désirant  qu'on  détermine  avec  plus  de 
convenance  qu'on  a  pu  le  faire  en  ce  moment,  le  nombre  des 
députés  aux  Etats  généraux,  on  estime  que,  pour  établir  une 
parfaite  égalité  dans  tous  les  ordres  dont  le  vœu  unanime  doit 
tendre  au  bien  commun,  on  devrait  prendre  dans  tous  les  ordres 
des  députés,  eu  égard  au  nombre  des  individus  qui  les  com- 
posent, chacun  en  particulier,  à  l'effet  de  quoi  il  serait  dérogé  à 
toute  loi  et  usage  contraire. 

2.  —  On  désire  que  les  trois  ordres  opinent  par  tète  et  en 
commun  ; 


d'importance  (10  feux  d'après  le  registre  de  l'assemblée  intermédiaire,  11 
d'après  le  procès-verbal  ci-dessus),  on  proposa,  en  1788,  au  bureau  de  l'élection 
de  Chàlons,  sa  réunion  à  la  communauté  de  Voipreux  (12  feux)  dont  la  paroisse 
de  Chevigny  était  l'annexe.  Les  habitants  de  Chevignj%  consultés  sur  ce  projet 
de  réunion,  ne  répondirent  pas.  La  municipalité  de  Voipreux,  elle,  «s'oppose 
vivement,  dit  le  procès-verbal,  à  ce  qu'on  lui  réunisse  Chevigny  ;  elle  craint 
d'être  obligée  de  fournir  aux  réparations  de   cette   annexe  ;   elle  craint  que 

celle-ci,  après  la  réunion,  ne  jouisse  des  biens  communaux  de  Voipreux  ; 

pour  ces  raisons  et  d'autres  que  les  officiers  municipaux  ne  croient  pas  néces- 
saires d'exposer,  ils  sont  décidés  à  s'opposer  à  cette  réunion  ;  ils  consentent  à 
ce  qu'on  leur  réunisse  les  fermes  des  Mothes,  dépendances  de  leur  paroisse...» 
(Séance  du  11  avril  1788.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2910  ;  reg.  f"  27.) 

La  réunion  n'eut  pas  lieu  à  cette  époque  ;  Chevigu}'  devint  une  commune 
sous  la  Révolution,  mais,  un  décret  du  2  novembre  186.5  {Bulletin  des  lois, 
tome  XXVI,  p.  863), devait  pourtant  la  réunir  à  celle  de  Villeueuve-lès-Houff}', 
du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  15  feux  roturiers.  —  Population  :  32  hommes, 
22  femmes,  ô  garçons  et  7  filles,  soit  66  habitants. 
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3.  —  Qu'ils  puissent  se  diviser  en  bureaux  dans  la  même 
proportion  qu'ils  se  sont  assemblés  ; 

4.  —  Que  les  États  soient  permanents  ; 

5.  —  Qu'ils  s'assemblent  tous  les  cinq  ans,  et  plus  souvent 
si  le  cas  le  requiert  ; 

6.  —  Que  pendant  l'intervalle  d'une  assemblée  à  une  autre, 
ils  soient  représentés  par  une  chambre  intermédiaire  composée 
des  princes  du  sang  et  des  députés  de  chaque  ordre  dans  la 
proportion  de  l'assemblée  générale  ; 

7.  —  Que  cette  chambre  ait  seule  le  droit  de  vérifier  les  lois 
dans  l'étendue  du  royaume,  et  d'octroyer,  en  cas  de  guerre  ou 
d'invasion  de  l'ennemi,  provisoirement  des  impôts  jusqu'à  la 
prochaine  tenue  des  États  ; 

8.  —  Que  la  nation  soit  chargée  des  dettes  faites  jusqu'à  ce 
jour  ;  que  le  total  en  soit  déterminé  par  les  États  d'après  l'état 
représenté  par  le  ministre  et  de  lui  certifié  ; 

9.  —  Que  l'état  de  la  recette  et  de  dépense  soit  rendu  public 
à  la  fin  de  chaque  année  par  la  voie  de  l'impression  ; 

10.  —  Que  toutes  les  provinces  soient  établies  en  pays  d'État 
formé  comme  les  États  généraux,  et  les  députés  élus  dans  la 
même  forme  ; 

11.  —  Que  les  États  généraux  soient  régénérés  tous  les  cinq 
ans  par  moitié,  et,  désormais,  que  les  membres  soient  les 
députés  nés  aux  États  généraux  : 

VŒUX  SUR  LES  IMPOTS  ET  DROITS 

Art.  1*'.  —  Que  les  tailles,  capitations  et  accessoires,  cor- 
vées, décimes  et  vingtièmes  soient  supprimés  (1)  ; 

2.  —  Qu'il  y  ait  un  impôt  en  nature  sur  le  sol  i)rodnctif,  et 
un  impôt  personnel  ; 

'i.  -  Que  les  produits  des  impôts  soient  remis  de  la  manière 
la  plus  directe  et  moins  coûteuse  au  trésor  royal  ; 

4.  —  Que  le  tabac  soit  affermé  ; 

5.  —  Que  le  sel  soit  commerçable  et  les  gabelles  supprimées. 


(1)  Eu  1789,  Cheviguy  avait  payé  eu  taille,  capitation,  accessoii'es  : 
472  livres  3  sols  8  deniers  ;  —  le  rôle  de  1790  portait  747  livres  10  sols  8  deniers 
plus  118  livres  de  prestation  des  chemins.  Sur  ce  dernier  rôle  figurent  les 
anciens  privilégiés  dont  le  seigneur,  M.  Gargam,les  religieux  de  Saint-Sauveur- 
dc-Vertus,  l'abbave  de  Notre-Dame-de-"\'ertus,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  C,83S.) 
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6.  —  Que  les  aides  et  traites  soient  supprimées  ; 

7.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières  ; 

8.  —  Que  la  formule,  droits  de  francs-fiefs  et  tous  autres  droits 
domaniaux  soit  supprimée  ; 

9.  —  Que  le  contrôle  et  insinuation  soient  réservés  sur  le 
pied  d'un  nouveau  tarif  clair  et  précis  qui  ait  pour  objet 
d'assurer  les  dates  et  existences  des  actes  ; 

10.  —  Que  tous  privilèges  soient  supprimés  et  les  impôts 
établis  sur  les  trois  ordres  sans  distinction  ; 

11.  —  Que  les  dons  et  pensions  soient  supprimés,  excepté 
ceux  que  les  Etats,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  décideront  devoir 
subsister,  réduire  et  modérer  ;  que  l'état  en  soit  arrêté,  et  Sa 
Majesté  suppliée  d'y  donner  la  sanction, 

SUR  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE 

Art.  I"^'",  —  Que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  dans 
tout  le  royaume  ; 

2.  —  Que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  soit  supprimée  ; 

3.  —  Qu'il  soit  établi  une  cour  souveraine  dans  le  centre  de 
chaque  province  ; 

4.  —  Que  les  sujets  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  dans 
les  tribunaux  soient  présentés  au  Roi  par  les  Etats  de  la 
province  ; 

5.  —  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés  ainsi 
que  les  committimus  ; 

6.  —  Que  la  juridiction  consulaire  soit  conservée  ; 

7.  —  Que  le  code  criminel  soit  réformé  en  entier  ; 

«S.  —  Que  le  code  civil  soit  réformé  dans  les  parties  qui  en 
sont  susceptibles  ; 

9.  —  Augmentation  des  portions  congrues  des  curés. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  et  com- 
munauté de  Chevigny  tenue  par  devant  nous,  Pierre  Prieur, 
prévôt  de  la  justice  dudit  lieu  le  7  mars  1789. 

(v.- Laurent    Ronnet,   syndic,    Etienne    Gentil,   Jacques 
Jacquemain,  fi^tiennc  Gentil,  greffier.  Prieur,  juge. 
(5  signatures.) 
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COIZARD 


ANALYSE  DU  PROCÈS -VERBAL.  [Le  village  de  Coizard  (1)  était 
composé  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
de  François  Fanirr,  syndic  de  la  municipalité.  —  Le  procès-verbal 
ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion.  Au 
bas  du  document  on  lit  les  signatures  de  L.  Pernet,  N.  Fortrat, 
A.  Petit,  François  Vroux,  Alpin  Oudet,  Gilles  Picart,  Louis  Chércz.  — 
Les  députés  furent  Alpin  Oudet  et  Louis  Chkrez.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Coizard,  élection  de  Chàlons  en  Champagne. 

La  paroisse  de  Coizard,  composée  d'environ  quarante  feux, 
ne  possédant  que  le  dixième  des  biens-fonds,  les  neuf  autres 
dixièmes  possédés  par  les  seigneurs  ;  et  les  habitants  paient  la 
taille  et  capitation  (2)  de  ce  terrain,  ce  qui  met  les  contribuables 
dans  un  étal  le  plus  déplorable,  ne  restant  dans  le  pays  aucun 
commerce,  et  les  manouvriers  restant  une  partie  de  l'année  sans 
ouvrage,  elle  demande  et  espère  de  la  bonté  du  Roi  et  de  la 
sagesse  du  gouvernement  une  diminution,  et,  comme  les  besoins 


(\)  Arcb.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  156.  Cahier, 
dossier  b,  pièce  6  :  2  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  le  commissaire  Prieur  a 
mis  :  «  Vu  et  lu  »,  sans  son  paraphe  habituel,  mais  il  a  écrit  en  marge  des 
indications  résumant  les  demandes  du  cahier  ;  nous  donnerons  en  notes  ces 
annotations  de  Piùeur). 

Sources  accessoirks  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  (l.  ;')7'i  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  (\  S'il,  .9W  : 
Impositions.  —  C,  1831  :  Église,  presbjtère,  cimetière  ;   -   etc. 

—  Coizard  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Kpcrnay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  37  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  50  hommes,  5(5  femmes,  15  garçons  et  17  filles,  soit  13S  habilanls. 

(2)  En  1789,  la  taille  et  frais  de  collecte  s'étaient  élevés  à  412  livres,  les 
accessoires  et  capitation  à  634  livres  ;  l'année  suivante,  l'imposition  princi- 
pale et  les  frais  à  442  livres,  les  accessoires  et  capitation  à  1,191  livres,  la 
prestation  des  chemins  à  202  livres.  Parmi  les  privilégiés  on  remarquait  le 
lieutenant-cclonel  d'infanterie  Louis  de  Bataille,  seigneur  du  lieu,  l'abbesse 
d'Andec}',  l'hôpital  de  Vertus,  l'abbé  de  Notrc-Dame-de-Vertus.  etc.  iArch.  de 
Ut  Marne,  C,  S'il.) 
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de  l'État  sont  très  urgents,  on  ne  peut  opérer  cette  diminution  : 
1»  Que  par  une  répartition  égale  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
nobles  et  de  roture  ;  qui  jouit  de  la  sûreté  publique,  doit  en  sup- 
porter les  charges  ;  2°  Par  la  simplification  dans  la  perception 
des  impôts  qui  s'opérera  par  la  suppression  des  aides  et 
gabelle  ;  l'imposition  peut  se  faire  sur  le  fonds  par  la  suppression 
des  élections  ;  les  assemblées  municipales  peuvent  s  imposer  elles- 
mêmes,  et,  comme  c'est  l'article  le  plus  difficile,  dans  l'exécution, 
porter  une  loi  qui  oblige  les  propriétaires  à  faire  une  déclaration 
exacte  ;  3»  En  ne  prenant  qu'un  seul  receveur  dans  chaque 
ville,  bourg  et  communauté,  à  moins  que  la  recette  ne  soit  trop 
considérable  ;  alors  ne  multiplier  le  nombre  de  receveurs  que 
suivant  le  véritable  besoin  ;  que  l'argent  provenant  des  impôts 
soit  versé  dans  une  caisse  dont  sera  chargée  la  municipalité  de 
chaque  endroit  ;  que,  tous  les  mois,  on  fasse  tenir  cet  argent  à 
une  caisse  générale  qu'on  établira  dans  chaque  province,  et  que, 
de  là,  il  soit  versé  directement  dans  le  trésor  royal  ;  et  mettre 
les  corvées  sur  les  trois  ordres  (1). 

Suppression  du  grand  gouvernement  et  du  gouvernement 
particulier. 

Suppression  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

Suppression  des  huissiers-priseurs  ;  ils  portent  la  ruine  et  la 
désolation  partout  où  ils  passent. 

Toutes  les  provinces  érigées  en  pays  d'Etat  ;  les  Etats  compo- 
sés de  manière  que  les  représentants  du  Tiers  soient  égaux  en 
nombre  et  aux  représentants  du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Les 
charges  remboursées  et  jamais  vénales  ;  le  tout  dû  au  mérite  et 
à  la  vertu  ;  qui  achète,  vend  (2). 

L'administration  de  la  justice  simple,  prompte,  gratuite  ;  les 
épices  supprimées  ;  que  les  frais  n'aillent  jamais  au-delà  de 
l'objet  contesté,  et,  dans  les  affaires  considérables,  qu'ils  soient 
limités  à  un  taux  très  inodi(|ne  ;  la  justice,  établie  pour  veiller 


(1)  En  marge  de  ces  trois  articles.  Prieur  écrit  :  «  Kgalité  de  répartition, 
simplification  des  impôts.  Impôt  sur  le  fond.  —  Un  seul  receveur.  —  Caisse 
municipale.  »  Les  mots  en  italique  sont  soulignés  dans  le  cahier  par  Prieur 
lui-même  ;  l'encre  plus  pâle  dont  il  se  sert  pour  ses  annotations  l'indique 
assez  nettement. 

(2)  ('  Grands  gouvernements  supprimes  ;  —  Maîtrises  :  —  Huissiers-])ri- 
seurs  ;  —  Ktats  provinciaux.  «  (Notes  de  Prieur  en  marge  de  ces  paragraphes.) 
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à  la  conservation  des  propriétés,  elle  ne  doit  pas  les  usurper  (1). 

La  destruction  des  lièvres  et  lapins,  vu  que  leur  trop  grand 
nombre  porte  un  préjudice  notable  aux  cultivateurs  (2)  ;  mettre 
à  exécution  l'édit  concernant  les  pigeons  (3)  ;  les  faire  renfermer 
pendant  le  temps  des  semences  et  dans  le  temps  de  la  maturité. 

Les  chaussées  et  ponts  de  communication  sur  les  chemins 
sont  très  défectueux  ;  il  est  nécessaire  de  les  rétablir  (4). 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  8  mars  1789,  étant  en  l'assemblée 
par  nous  tenue  au  lieu  ordinaire  et  ont  signé. 

A.    Petit,    François  Vuoux,   Gilles    Picart,   L.    Pernet, 

N.  FORTRAT,  ChÉREZ,  OuDET. 

(7  signatures.) 


COLIGNY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Coligny  (5)  était 
compose  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  tiabitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Louis-Benoît  Lalire,  syndic  municipal.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Jean  Laurain,  Louis  Geoffroy,  Etienne 
Lefèvre,  Thomas  Yallois,  Louis  Mogis,  Jacques  I3risson,  Jean-Clément 
Vallois,  Henry  Yallois,  Louis  Laurain,  Mathieu  François,  Joachim 
Geoffrov,  Claude   Mathieu,  Nicolas  Mathieu,  Louis  François,  Nicolas 


(1)  ((  Justice  gratuite.  Les  frais  diminués.  »  (Notes  de  Prieur.) 

(2)  «  Lièvres  et  lapins.  »  (hidicatiou  de  Prieur.  —Voir  le  cahier  de  Cernon. 
page  125.) 

(3)  11  s'agit  sans  doute  de  l'arrêt  du  parlement  du  17  juillet  1779.  (Voir 
le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60.) 

(4)  (1  Chemins  rétablis.  »  (Ibid.)  —  Voir  état  des  routes,  ponts  et  chaussées 
de  la  Cihampagnc  (1736-1787).  (Arch.  de  lu  Marne,  (l,  133/.) 

(5)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  137.  (>ahier, 
dossier  c,  pièce  70  :  13  pages  cotées  et  paraphées  par  Lalire  ;  aucun  visa  de 
commissaire  de  l'assemblée  du  bailliage). 

SouBCES  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Arcti.  dc  la  MaTM,  C,  57'/  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages.  —  C,  8M,  9iS  :  Impositions.  — 
C,  10-23  :  Capitation.—  C,  lO'iô  et  lOM  :  Vingtièmes.— C,  1389  :  Corvées. 
—  C,  1831  :  Église,  presbytère,  cimetière.  —  E,  013  et  920  :  Dîmes  de 
Coliguj-  dépendant  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-de-Vertus. 
—  Coligny  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  dc  Vertus,  arrondissement  de  Châlons. 

-  Dénombrement  de  1773  :  45  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  39  hommes,  84  femmes,  18  garçons  et  9  filles,  soit  :  1.50  habitants. 
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Chevailler,  Nicolas  Laurain,  Jean-Baptiste  Gallois,  Jean-Louis  Raulet, 
Claude-Philbert  François,  Louis  Masson,  Jean-Baptiste  Niquet,  Jacques 
Person,  Jean-Louis  Jeanne,  et  encore,  d'après  les  signatures  :  Claude 
(ialochier,  L.-G.  Mailliard,  Champion,  Nicolas  Douart,  Louis  Douart, 
Jean  Moncuy,  Nicolas  Vallois,  Pierre  Galochier,  Nicolas  Laurent. 
—  Les  députés  furent  Louis-Benoit  Lalike,  syndic  et  chirurgien,  et 
Louis  Masson.] 

cahiiî:r 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Coligny  sont,  ainsi  que  tous 
les  sujets  du  Roi,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  de  la 
grâce  qu'il  fait  à  ses  peuples  en  rassemblant  les  Etats  généraux 
du  royaume  et  de  ce  qu'il  veut  bien  leur  permettre  de  lui  pré- 
senter leurs  supplications  respectueuses.  Ce  ne  sont  pas  de 
simples  sujets,  qui  ne  connaissent  que  les  détails  de  leur 
profession  de  cultivateur,  qui  peuvent  s'immiscer  de  donner  des 
avis  sur  l'administration  générale  du  royaume  ;  ils  se  bornent 
seulement  à  faire  des  vœux  pour  l'accomplissement  des  vues 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  (jui  tendent  à  rétablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties,  et  à  procurer  le  soulagement  de  la  classe  des 
sujets  les  moins  fortunés  du  royaume. 

Le  village  de  Coligny,  composé  de  59  feux  (1),  paie  annuel- 
lement, tant  vingtième  que  taille,  capitation  et  corvées,  la 
somme  de  deux  mil  sept  cents  livres  (2)  ;  son  territoire,  très 
petit,  dont  la  moitié  au  moins  de  mauvaises  terres  (3),  dégradées 
depuis  quelques  années  par  de  fréquentes  inondations  (4),  ne 
rapporte  à  son  cultivateur  (pie  la  quantité  de  grains  (5)  qu'il  y 
verse,  souvent  rien  du  tout  ;  une  plus  grande  partie  de  leurs  terres 


(1)  60  d'après  le  procès-verbal. 

(2)  D'après  les  rôles  des  impositions,  Coligny  était  porté,  en  1789,  pour 
()58  livres  de  taille  et  frais  de  collecte  et  1.029  livres  11  sols  10  deniers  d'acces- 
soires et  capitation  ;  —  en  1790,  pour  570  livres  17  sols  (i  deniers  d'imposition 
principale  et  frais  de  collecte  :  9(î4  livres  16  sols  4  deniers  d'accessoires  et 
capitation  et  262  livres  8  sols  pour  prestation  des  chemins.  (Aich.  de  la 
Marne,  C,  S'il  et  Km.) 

(3)  Le  terroir  de  Colign}'  comprenait  1,290  arpents  de  terres  labourables, 
625  de  terres  incultes,  140  de  terres  d'usage  servant  à  la  pâture  des  bestiaux 
et  ne  produisant  aucun  profit,  11  arpents  de  jardins  et  chènevière,  20  de  prés, 
6  de  bois.  (Arch.  de  la  Marne  :  Dénombrement  de  1773,  C,  'i30.) 

(4)  Inondation  de  février  1784.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1971  et  suivants.) 

(5)  Le  recensement  de  1773  montre,  en._effet,  que  188  boisseaux  de  froment 
ensemencés  n'en  rapportaient  que  188  ;  mais  1,5(52  boisseaux  de  seigle  en  ren- 
daient, d'après  le  même  état,  2,342,  année  commune;  l'orge,  340  pour  170  ; 
l'avoine,  2,380  pour  1,190  ;  le  sarrasin,  663  pour  331.  (Ibid.,  C,  ^i3U.) 
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sont  chargées  d'un  cens  considérable  envers  leurs  seigneurs  ; 
elles  lui  doivent  aussi  des  lods  et  ventes  de  deux  sols  quatre 
deniers  pour  livres  de  leur  valeur  ;  il  peut  en  faire  le  retrait 
censuel  (1)  et  les  réunir  à  son  fief;  on  lui  doit  encore  deux  jours 
de  travail  par  chaque  année,  et  qu'il  peut  exiger  dans  les 
saisons  qui  leur  sont  les  plus  précieuses  pour  la  culture  de 
leurs  terres  (2). 

Les  dîmes  sont  payées  en  nature  de  la  quatorzième  partie  de 
toutes  leurs  productions  ;  il  est  même  un  terroir  où  elle  se  paie 
au  huitième,  c'est  le  terroir  du  Mont- Aimé,  sur  lequel  les 
habitants  sont  forcés  de  cultiver,  attendu  la  petitesse  de  leur 
terroir  qui,  par  surcroît  de  malheur,  est  possédé  en  partie  par 
des  privilégiés  (3). 

Il  n'existe,  dans  ce  village,  ni  hôpital,  ni  fondation  ou 
association  de  charité  ;  la  subsistance  des  pauvres  est  des 
plus  pénibles  ;  il  faudrait  qu'il  fût  formé  un  établissement  pour 
secourir  les  plus  indigents,  lorsqu'ils  tombent  malades  et  en 
temps  de  disette  ;  qu'à  cet  effet  leur  décimateur,  qui  tire  de 
leur  pays,  tant  en  fermes  que  dîmes,  la  somme  de  2,000  livres, 
il  faudrait  qu'il  y  contribuât  en  proportion  de  ce  revenu. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  et  unique  impôt,  qu'il  soit  le  représentant  de 
tous  les  autres  ;  qu'il  y  apporte  un  adoucissement  car,  sans  cela, 
il  ne  pourrait  pas  le  soutenir  et  succomberait  sous  les  charges 
qu'il  supporte. 

Qu'à  cet  impôt,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  les  fiefs  des 
seigneurs  soient  sujets  et  que  leurs  biens  soient  chargés  en 
proportion  de  leur  valeur. 

Que  l'assiette  de  cet  impôt  soit  faite  et  répartie,  recouvrée 
par  leurs  municipalités  sous  l'autorité  d'une  administration  de 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Planchcs,  page  47. 

(2)  Masson  de  La  Motte,  seigneur  de  Bergères  et  (^oligii}-,  avait  même 
contesté  aux  haliitants  de  ce  dernier  village  la  propriété  du  droit  de  pêctie 
dans  les  ruisseau.x  et  abreuvoirs  situés  sur  leur  territoire  dépendant  de  sa 
seigneurie.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  37 'i.) 

(3)  ColignA"^  est  situé  dans  une  sorte  de  vallon  entre  les  marais  de  Saint- 
(jond  et  le  Mont-Aimé  (voir  le  cahier  de  Bergères-les-Vertus,  page  82).  Toute 
cette  contrée  dépendait  de  Iji  comté-pairïe  de  Vertus.  Les  dîmes  appartenaient 
à  l'abljaye  de  Notre-Damc-de-Vertus  qui  louait  celles  de  Coligny  mo3'ennant 
."iGO  livres  (baux  des  16  juin  1720  et  27  juillet  1745.  —  Arch.,  de  la  Marne,  E,  915 
et  ,920)  non  compris  les  fermages  des  garennes  du  Mont-Aimé. 
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la  province  ;  que  le  tout  soit  fait,  et  qu'il  soit  versé  sans  frais 
dans  le  trésor  royal  de  la  ville  la  plus  prochaine. 

Que  tous  ceux  qui  perçoivent  des  rentes,  ceux  qui  sont 
munis  d'offices  lucratifs,  de  charges  de  métiers  plus  avantageux 
que  ce  que  fait  le  journalier,  soient  chargés  en  proportion  de 
leurs  revenus. 

Que  le  journalier,  que  celui  des  sujets  qui  ne  possède  rien, 
dont  la  sueur  et  les  fatigues  d'une  semaine  suffisent  à  peine 
pour  nourrir  un  jour  la  famille  dont  il  est  chargé,  que  celui-là 
seul  soit  exempt,  qu'il  ne  soit  pas  sujet  à  l'industrie,  que  cet 
impôt  ([ui  l'afflige  si  fort  soit  anéanti  pour  lui  (1). 

Les  gabelles,  ce  régime  désastreux,  ce  genre  d'administration 
qui  fait  le  malheur  des  peuples  où  elles  existent,  qui  a  déjà  été 
senti  par  Sa  Majesté  et  par  son  sage  ministre  (2).  Le  sel,  que  la 
nature  a,  pour  ainsi  dire,  prodigué  partout,  est  porté  à  un  prix 
excessif  pour  nous,  tandis  que  d'autres  sujets  du  royaume  l'ont 
à  un  prix  si  modique  qu'il  ne  peut  entrer  en  comparaison  avec 
le  prix  que  nous  le  payons  ;  ils  ne  peuvent  en  faire  abus,  et  nous, 
nous  ne  pouvons  nous  en  passer  ;  nous  sommes  les  sujets  d'un 
même  Etat  ;  pourquoi  ne  jouirions-nous  pas  comme  eux  du 
même  bienfait  de  la  nature?  Nous  sommes  tous  les  enfants  d'un 
même  père  ;  qu'il  daigne  fixer  le  sel  au  même  prix  dans  tous  ses 
Etats,  en  rendre  l'exporlation  libre  dans  leurs  enceintes  et 
anéantir  les  gabelles. 

Que  la  perception  des  droits  d'aides,  s'il  n'est  pas  possible  de 
les  supprimer  totalement,  soit  au  moins  adoucie  et  simplifiée, 
en  telle  sorte  que  les  habitants  qui  recueillent  du  vin  ou  qui 
l'achètent,  ne  soient  plus  exposés  aux  tracasseries  continuelles 
des  commis  aux  exercices,  et  qu'il  y  ait  une  modération  dans 
les  peines  établies  par  les  règlements  sur  les  différents  genres 
de  contraventions,  peines  qui  causent  souvent  la  ruine  des 
malheureux  contrevenants  pour  le  délit  le  plus  léger  et  le  plus 
excusable,  eu  égard  à  sa  position  et  à  ses  besoins. 

Qu'il  soit  aussi  apporté  une  modération  et  adoucissement 
dans  la  perception  des  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier  ; 
qu'il  n'en  soit  plus  payé  pour  les  successions  collatérales,  et  que 


(1)  Voir  le  cahier  d'Auluay-aux-Planches,  page  46. 

(2)  Necker  :   Adininislratioii  des  finances  de  la  France,  (^'oir  le  cahier  de 
Cheppes,  page  151.) 
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nos  familles  ne  soient  plus  sans  cesse  exposées  aux  recherches 
des  commis  ambulants  et  vérificateurs.. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  suspendre  et  supprimer  l'établis- 
sement récemment  formé  d'un  huissier-priseur,  vendeur  de 
meubles,  dont  la  distance  considérable  de  l'endroit  où  il  en 
doit  être  vendus,  les  voyages  et  vacations  énormes  qu'il  exige 
absorbent  presque  toute  la  valeur  d'un  mobilier  peu  considé- 
rable qui,  souvent,  fait  l'unique  ressource  des  pauvres  veuves 
et  orphelins  (1). 

La  justice  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  rendre  si  scru- 
puleusement à  ses  sujets,  ses  lois  si  sages  pour  punir  les 
coupables  et  sauver  les  innocents,  la  justice  est  mal  rendue 
dans  les  campagnes  ;  les  seigneurs,  dont  les  officiers  n'ont  nulle 
connaissance  des  lois,  soit  cette  ignorance  ou  cupidité,  ils 
rendent  souvent  des  jugements  iniques  ;  rarement  l'indigent 
trouve  un  facile  accès  aux  tribunaux  inférieurs. 

Les  seigneurs,  si  habiles  et  si  sévères  à  percevoir  leurs 
droits  sur  leurs  vassaux,  sont  remplis  d'indulgence  lorsqu'il 
s'agit  de  punir  quelqu'un  à  leurs  dépens  ;  le  plus  souvent,  leurs 
justices  sont  composées  de  gens  livrés  à  leurs  intérêts  ;  soit 
cupidité  ou  respect  humain,  ils  éloignent  tout  sentiment  de 
justice  pour  faire  place  à  la  faveur  et  à  la  plus  vile  vindication. 
Il  serait  nécessaire  de  faire  de  grandes  réformes  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  ;  on  devrait  surtout  s'attacher  aux  affaires 
médiocres  et  en  simplifier  les  procédures  :  ce  sont  celles  qui 
sont  les  plus  intéressantes,  comme  étant  les  plus  nombreuses 
et  regardant  communément  le  peuple  le  plus  indigent. 

Il  faudrait,  à  ce  sujet,  former  un  plan  d'administration  qui 
tendit  à  diminuer  l'énormité  des  frais  dont  la  plupart  des 
affaires  sont  susceptibles  et  occasionnent  la  ruine  des  plaideurs  ; 
il  faut  une  règle  de  procédure,  mais  on  s'y  attache  trop  et  sou- 
vent la  forme  seule,  si  un  homme  à  qui  la  justice  était  due,  y  a 
manqué,  il  perdra  sa  cause  ;  cet  abus  a  lieu  même  dans  les 
tribunaux  supérieurs  ;  que  le  monarque,  qui  est  le  maître  et  qui 
veut  rendre  la  justice,  le  détruise. 

Pour  être  convaincu  de  l'inobservance  des  lois  dans  les 
justices  des  seigneurs  et  tout  ailleurs  :  ces  lois  n'ont-elles  pas 
ordonné  à  ceux  qui  ont  des  volières,  des  colombiers,  de  renfer- 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41.  —  Une  charge  d'huissier-priseur  avait 
été  créée  à  Châlons.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1185.) 
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mer  les  pigeons  dans  le  temps  des  semailles  et  autres  saisons  de 
l'année,  de  détruire  les  lapins  si  multipliés  dans  les  garennes, 
toute  autre  espèce  de  gibier  dans  leurs  terres,  qui  causent  la 
ruine  de  leurs  vassaux  (1)  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  suffit  d'être 
noble  ou  fortuné  pour  se  soustraire  aux  ordonnances  et  oppri- 
mer le  cultivateur  ?  Ce  n'est  pas  que  ce  dernier  n'en  ait  la 
connaissance  et  qu'il  ne  puisse  les  réclamer  ;  mais  en  le  faisant 
il  expose  le  peu  de  fortune  qu'il  possède,  tant  il  en  coûte  pour 
obtenir  la  justice  ;  d'ailleurs,  le  vassal  qui  doit  toujours  à  son 
seigneur,  qui  craint  d'encourir  la  disgrâce  s'il  réclame  ses  droits; 
la  fortune  et  la  faveur  le  ruineront  quand  même  il  gagnerait  sa 
cause. 

Les  corvées  qui,  autrefois,  étaient  le  fléau  de  la  classe  indi- 
gente ;  pour  le  peu  qu'un  bomme  eut  de  fortune,  il  cherchait  à 
s'y  soustraire,  il  sollicitait  un  privilège  qui  l'en  exempta  ;  ces 
privilèges  étaient  singulièrement  multipliés,  même  dans  les 
plus  simples  campagnes  ;  aujourd'hui  que  le  monarque  l'a 
converti  en  prestation  d'argent,  au  sixième  de  la  taille  (2),  il  se 
trouve  que  tous  les  taillables  y  contribuent  ;  cette  contribution 
ne  tombe  encore  que  sur  les  sujets  du  Tiers  ordre,  les  deux 
supérieurs  n'en  ont  jamais  payé.  Rien  de  plus  utile  que  les 
grandes  routes  et  les  chemins  faciles  ;  le  commerce  de  terre  en 
est  favorisé,  moins  de  dépense  pour  les  différentes  exporta- 
tions ;  ce  sont  ces  deux  ordres,  les  ecclésiastiques  et  la  noblesse, 
ces  hommes  opulents,  répandus  partout,  qui  en  profitent,  à 
ceux-là  seuls,  pour  ainsi  dire,  les  grandes  routes  sont  les  plus 
utiles,  et  ceux-là  seuls  sont  dispensés  de  la  contribution. 

Que  le  monarque,  qui  a  déjà  détruit  un  nombre  d'abus  qui 
se  commettaient  au  sujet  de  la  corvée,  que  le  prince  achève  d'en 
détruire  le  reste  ;  puisque  les  grandes  routes  sont  utiles  à  tous,; 
que  tous  y  contribuent  en  raison  et  par  proportion  de  leurs 
biens. 

Ne  pourrait-on  pas  occuper  les  troupes  françaises,  dont 
l'inaction  a  si  fort  corrompu  les  mœurs,  à  faire  des  chemins 
artificiels  et  qu'ils  en  fussent  payés  ;  ils  en  vivraient  mieux  et 
il  en  coûterait  sûrement  moins  à  l'État  (3).  En  temps  de  paix,  les 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux  et  de  Cernon,  pages  60  et  125. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulna^'-l'Aître,  page  53. 

(3)  Mémoire  à  ce  sujet.  (Vignon  :  Etudes  historiques  sur  l'Administration 
des  voies  publiques  en  France  aux  XYIF  et  XVIII'^  siècles,  3^  vol.,  page  81.) 
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Romains  occupaient  leurs  légions  à  faire  des  chemins;  le  peuple 
des  campagnes  qui,  seul,  fait  ce  genre  de  travail,  se  porterait  à 
d'autres  occupations  ;  nos  terres  seraient  mieux  cultivées,  les 
rues  des  villages  et  chemins  qui  y  aboutissent  seraient  réédifiés 
et  il  y  aurait  moins  de  mares  d'eau  croupies,  les  exhalaisons 
moins  contagieuses,  l'air  en  serait  plus  sain,  moins  de  maladies 
et  une  plus  abondante  population  ;  et  combien  est-il  d'hommes 
qui  se  sont  refusés  de  se  livrer  aux  plus  doux  penchants  et  qui 
ont  craint  de  donner  des  êtres  à  l'Etat,  dans  la  crainte  de  les 
exposer  aux  calamités  publiques  dont,  jusqu'aujourd'hui,  on  a 
été  assailli  de  toutes  parts  ?  Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  refusés  et 
qui  ont  eu  des  enfants  les  ont  envoyés  dans  les  villes  privilé- 
giées pour  se  soustraire  aux  impôts  et  à  la  milice  ;  combien  de 
cultivateurs  se  sont  privés  des  bras  de  leurs  enfants  si  néces- 
saires pour  labourer  la  terre,  tandis  qu'un  ecclésiastique,  un 
gentilhomme  exempteront  de  la  milice  plusieurs  domestiques 
qui,  souvent,  leur  sont  inutiles  et  qu'ils  paient  à  vil  prix  ;  si  la 
capitale  est  si  peuplée  de  malheureux,  de  gens  oisifs,  ne  sont- 
ce  pas  des  habitants  des  campagnes  qui  se  sont  retirés  pour 
éviter  les  impôts  et  la  milice  (1),  qui  ont  perdu  l'habitude 
du  travail  de  la  terre  et  qui,  par  des  passions  qu'enfantent 
le  luxe  et  la  mollesse,  ont  énervé  leur  corps,  détruit  leur  santé, 
et  ne  sont  plus  propres  qu'à  charger  l'État  déjà  trop  fatigué. 

Si  la  milice  subsiste,  que  les  garçons  et  domestiques  qui 
servent  les  privilégiés  y  soient  sujets  ;  que  le  subdélégué  ou 
quelqu'un  de  sa  part  se  transporte  dans  les  bourgs  et  villages 
que  l'on  réunit  pour  fournir  un  milicien  ;  il  en  coûterait  bien 
moins  au  peuple  ;  on  peut  prouver  qu'un  milicien  coûte  à 
chacun  des  garçons  qui  tirent  au  sort  pour  le  fournir  la  somme 
de  neuf  livres,  ne  fussent-ils  éloignés  que  de  cinq  lieues  du  lieu 
où  ils  se  transportent  pour  le  tirage  ;  en  supposant  qu'il  n'y  ait 
que  quinze  garçons  pour  le  fournir,  cela  forme  une  somme  de 
135  livres  ;   en   ajoutant   les    dépenses  de   chaque    syndic   de 


(1)  Exemptions  du  tirage  de  la  milice  :  catégories  des  privilégiés  :  officiers 
des  justices  seigneuriales,  acquéreurs  de  lettres  de  maîtrise,  postillons,  gardes 
chasse,  receveurs  d'impôts,  entrepreneurs  de  flottage  et  gardes  bois  de  la 
Marne,  ouvriers  emploj'és  à  la  fabrication  des  bombes  et  boulets,  chevaliers 
de  l'arquebuse  de  Châlons,  commis  employés  à  la  marque  des  fers  ;  emplojés 
des  fermes  ;  paveurs  de  la  ville  de  Reims  ;  domestiques,  etc.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  1359.)—  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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paroisse  qui  est  obligé  de  les  y  conduire,  la  perte  de  leur  temps, 
l'occasion  qu'ils  trouvent  de  dépenser  ce  qu'ils  ne  dépenseraient 
pas  s'ils  restaient  à  leurs  occupations  ordinaires,  celles  que  font 
nombre  de  pères  qui  se  transportent  pour  réclamer  des  exemp- 
tions, faire  connaître  des  infirmités,  payer  un  vil  médecin  ou 
chirurgien  pour  les  attester  :  cela  formerait  une  somme  bien 
supérieure  à  ce  qu'il  en  coûterait  si  l'on  tirait  la  milice  dans  les 
villages  ;  on  force  les  infirmes  d'aller  se  faire  voir,  ceux  qui 
n'ont  pas  la  taille  de  se  faire  mesurer  à  Châlons,  ainsi  que 
d'autres,  dans  les  endroits  où  la  milice  se  tire;  on  a  vu  cinquante 
personnes  appelées  nécessairement  pour  fournir  un  soldat  pro- 
vincial qu'il  dépense. 

Sa  Majesté  est  encore  suppliée  que,  d'après  les  abus  qui  se 
sont  introduits  relativement  aux  réparations  des  églises  et 
presbytères  par  les  experts  nommés  de  la  part  des  intendants, 
ce  qui  occasionne  des  dépenses  exorbitantes ,  la  ruine  des 
paroisses.  Un  particulier  fait  faire  à  moitié  prix  en  dépense  ce 
que  les  ingénieurs  ne  font  pas  avec  le  double  (1). 

Sa  Majesté  bienfaisante  est  suppliée  d'ordonner  et  permettre 
aux  communautés  de  faire  faire  les  constructions  et  réparations 
des  presbytères  et  églises  sous  la  direction  d'un  commissaire 
nommé  par  l'État  de  la  province  ou  administration,  si  elle 
continue  d'avoir  lieu,  et  cela  de  concert  avec  les  curés  et 
seigneurs. 

J.  Brisson,  Raulet,  L.  Geoffroy,  Henry  Vallois,  etc 

Lalire.  (26  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Compertrix  (2) 
était  composé  de  18  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 

(1)  De  nombreux  travaux  furent  exécutés  à  la  charge  de  la  paroisse  de 
Coligny  et  de  son  annexe  Auluizeux,  de  1735  à  1783  :  eu  1735,  réparations  à  la 
maison  curiale  adjugées  700  livres  ;  —  en  1742,  travaux  à  la  nef  :  2,220  livres  ; 
adjudication  à  1,670  livres  ;  —  eu  1749,  réparations  au  presbytère  adjugées 
570  livres;  en  1754,  à  l'église  et  aux  murs  du  cimetière,  adjugées  à  497  livres  ; 
—  en  1775,  reconstruction  du  presbytère,  adjudication  à  4,600  livres.  (Arch.  de 
la  Marne,  C,Î831.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  158.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  47  :  couverture  ;  4  pages  cotées  et  signées  en  haut  et  paraphées 
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généraux  lui  lu  et  publié  «  par  M.  Blauchart ,  desservant  »,  le 
1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
Claude-Urbain  Rexaut,  avocat  en  parlement,  prévôt  de  la  haute 
justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Charles 
Giraux,  laboureur  et  cabaretier,  Pierre  Formé,  laboureur,  Claude 
Gougelet,  laboureur,  Nicolas  Varlet,  laboureur,  Joseph  Jeanrat,  labou- 
reur, Joseph  Pierrat,  laboureur,  Louis  Colin,  manouvrier,  Sébastien 
Hotelin,  manouvrier,  Claude  Leblanc,  jardinier,  Joseph  Varlet,  maçon, 
Remy  Sellier,  perrier,  Nicolas  Formé,  maçon,  François  Formé, 
laboureur,  Philippe  Delestrée,  maçon,  Claude  Flizat,  manouvrier, 
Antoine  Thiébault,  garde-chasse,  et  Nicolas  Lefert,  manouvrier.—  Les 
députés  furent  Pierre  Formé  et  Nicolas  Varlet,  tous  deux  laboureurs 
de  cette  paroisse  «auxquels,  ajoute  le  procès-verbal,  il  a  été  unanime- 
ment accordé  pour  chacun  d'eux  trente  sols  par  jour  pour  le  temps  de 
l'assemblée  et  qui  seront  acquittés  par  la  commune  ».  —  Aux  pouvoirs 
ordinaires  donnés  aux  députés,  on  ajoute  ceux  «  de  demander  et 
requérir  que  les  deux  députés  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons 
soient  pris  l'un  de  la  ville  et  l'autre  de  la  campagne,  et  que  leurs 
honoraires  et  frais  pour  se  rendre  à  Versailles  à  la  convocation  des 


en  bas  par  Reiiaut  ;  même  attestation  de  Prieur  sur  la  couverture  et   la  pre- 
mière page  du  cahier.) 

SoiRCES  ACCESSOIRES  DOCLMENTAMiES.  —  Aich.  de  laMcimi',  ('.,  .)/'/  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  adjudication  des  usages  ;  comptes  des 
syndics. —  C,  8'r2  et  9'i3  :  Impositions  ;  décharges.  —  C,  1023  :  Capi- 
tation.  —  C,  lô'û  :  I^ivière  de  Marne.  —  C,  15S9  :  Corvées.  —  C,  1712  : 
Atelier  de  charité  de  Compertrix  (1786-1789).  —  C,  1831  et  183i  :  Église 
et  presbj-tére  :  réparations.  —  D,  16  :  P^erme  du  collège  de  Chàlons  ; 
baux  ;  —  etc. 

—  Compertrix  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  et  avait  été  le  siège  d'une 
ancienne  prévôté  royale  dépendant,  avant  l'érection  du  siège  de  Chàlons,  du 
bailliage  de  Sens  dont  elle  suivait  encore  la  coutume  (voir  cahier  de  Cenion  : 
ouvrages  cités).—  La  réunion  de  la  communauté  de  Compertrix(19  feux  d'après 
le  registre)  à  celle  de  Coolus  (12  feux)  dont,  comme  paroisse,  elle  étaiL  annexe, 
et  qui  n'était  située  qu'à  «  un  quart  de  lieue  »,  fut  proposée,  en  1788,  au  bureau 
intermédiaire  de  l'assemblée  d'élection  de  Chàlons.  Les  habitants  et  les  sei- 
gneurs s'}-  opposèrent  sous  les  prétextes  :  «  1"  Que  le  sj'ndic,  nomme  alternati- 
«  vement  dans  l'une  et  l'autre  communauté,  ne  pourrait  s'occuper  avec  le 
«  même  soin  et  la  même  facilité  des  affaires  des  deux  communautés  ;  2"  Que 
«  cette  raison  est  d'autant  plus  forte  que  Coolus  est  régie  par  la  coutume  de 
«  Vitry  et  Compertrix  par  celle  de  Sens  ;  3"  Que  les  biens  communaux  sont 
«  distincts  et  inégaux  ;  4'"  Que  le  collecteur  commun  éprouverait  d'autant  plus 
»  de  difficultés  dans  la  perception  des  deniers  royaux  que  ces  deux  terroirs 
«  sont  cultivés  en  partie  par  des  forains  de  plusieurs  villages  voisins  ».(Arch. 
de  la  Marne,  C,  2910  :  Reg.  des  délibéralions  de  l'assemblée  d'élection  et  du 
bureau  intermédiaire  de  Cliùlons,  de  1787  à  1790,  P  28.) 

Compertrix  est  encore  aujourd'hui  une  commune  du  canton  et  de  l'arron- 
dissement de  Chàlous-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  21  feux  roturiers  et  2  ecclésiastique  et  noble. 
—  Population  :  38  hommes,  42  femmes,  12  garçons  et  9  filles,  soit  101  Ixabitants. 

12 
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États  généraux  soient  fixés  et  arbitrés  pour  être  supportés  en  général 
par  le  Tiers  état,  sans  que  le  Tiers  état  puisse  contribuer  aux  hono- 
raires des  deux  premiers  ordres  .  .  .  »] 

CAHIER 

Doléances   du    Tiers  état  de  la  paroisse  de   Compertrix 
adressées  aux  trois  Etats  du  bailliage  de  Chàlons. 

Remontrent  les  habitants  de  Compertrix  que  les  accessoires 
de  la  taille  qui  ont  pour  objet,  en  général,  des  dépenses 
publiques  même  étrangères  à  la  province,  la  capitation  roturière 
et  les  vingtièmes,  sont  presque  doublés  depuis  quarante  ans  ou 
environ,  outre  les  corvées  converties  en  argent  et  que  les  tail- 
lables  les  acquittent  par  les  taxes  ci-après  (1)  : 
Savoir  : 
Le  malheureux  journalier,  n'ayant  que  ses  journées  pour 
vivre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  a  une  taxe  de  12^  11-*"  8^  pour 
son  industrie  et  3^  4   pour  son  logement,  en  supposant  son  loyer 

seulement  de  lO^f,  ce  qui  revient  à 15^  lô-''    8"*^ 

L'artisan  ou  le  laboureur  portionnaire  a  une  taxe  de  19tt  12-'' 
pour  son  industrie,  a  3^  4«^  pour  son  logement,  en  supposant  son 

loyer  seulement  de  10^,  ce  qui  revient  à 22^  16    » 

Chaque  maison  du  taillable  est  taxée  par  un  revenu  fixé 
arbitrairement  ;  en  le   supposant  de  30^,  la  taxe,  y  compris  les 

vingtièmes,  est  de 17tt  IS''  10^ 

Les  journées  ou  arpents  sont  taxés  : 

1°  De  chènevière 15    18     » 

2°  De  prés 11    12    » 

3°  De  bois-taillis 7    18    » 

4°  De  vignes  dont  les  vins  ne  sont  pas  potables.       7    18    » 

ô"  Terres  d'ajaux  (2) 7      3     » 

6»  De  bonne  terre,  2tt  Q-^  6*  ;  de  médiocre,  39''"  G*',  et  de  mau- 
vaise, 33-''  sur  le  pied  de  3^  de  revenus,  l'un  dans  l'autre,  pour 
taille  (3).  Telles  sont  les  taxes  d'après  le  rôle  de  l'an  1787. 

(1)  Au  rôle  de  1790,  la  communauté  de  Compertrix  était  portée  pour 
412  livres  d'imposition  principale  ;  695  livres  8  sols  d'accessoires  et  capita- 
tions  ;  188  livres  2  sols  de  prestation  des  chemins.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  8'i2.) 

Cl)  Xoiv  le  cahier  d'Ablancourt,  page  28,  et  le  glossaire. 

(3)  11  y  avait,  à  Compertrix,  562  arpents  de  terres  labourables,  75  arpents 
de  terres  incultes,  12  de  terres  d'usage  servant  à  la  pâture  des  bestiaux  et  ne 
produisant  aucun  proHt,  11  arpents  de  jardins  ou  chènevières,  7  arpents  de 
bois.  (Dénomb'  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  't30.) 
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Le  Tiers  état  paie  la  taxe  entière,  et  les  fermiers  des  deux 
premiers  ordres,  ainsi  que  les  privilégiés,  en  supportent  moitié 
pour  la  taille  d'exploitation,  depuis  la  déclaration  de  1768  (1). 

Mais  les  sujets  des  deux  premiers  ordres  et  les  privilégiés 
(jui  font  valoir,  non  seulement  ne  paient  rien  pour  taille,  acces- 
soires, capitations  et  corvées,  mais  ils  étendent  leurs  privilèges 
au-delà  des  lois  qui  les  ont  circonscrits,  et  leurs  fermiers,  pour  la 
plupart,  font  avec  eux  des  baux  et  régies  simulés,  et  les  tail- 
tables,  de  leur  côté,  font  de  fausses  déclarations,  ce  qui  occa- 
sionne un  combat  de  fraudes  qui  surcharge  les  taillables  de 
bonne  foi.  On  a  l'exemple,  dans  cette  paroisse,  que  la  moitié  de 
la  dîme  affermée  par  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  son  fermier  paie 
un  tiers  du  prix  du  bail  pour  tailles,  accessoires  et  corvées  (2). 

Il  est  certain  que  toutes  les  exemptions  et  abonnements  de 
l'impôt  sont  le  fléau  de  l'impôt  et  surchargent  le  malheureux 
taillable,  et  personne  n'ignore  que  cette  surcharge,  ainsi  que  la 
milice,  sont  causes  que  les  artisans  et  journaliers  désertent  les 
campagnes  pour  se  réfugier  dans  les  villes  franches,  et  que  les 
roturiers  jouissant  de  fortune  honnête  renoncent  à  les  habiter, 
malgré  leur  inclination  pour  l'agriculture. 

Ces  vérités  sont  connues  de  tout  le  monde  ;  on  n'ignore 
point  que  le  fardeau  de  l'impôt  retombe  sur  les  citoyens  mal- 
heureux sans  qu'ils  participent  aux  grâces  et  aux  avantages  de 
l'État  ;  on  ne  cesse  de  peindre  leurs  misères  sans  venir  à  leur 
secours  et  de  s'élever  contre  les  impôts,  malgré  leur  dure 
nécessité  ;  il  y  a  trois  cents  ans  que  l'on  tenait  ce  même  langage  ; 
on  en  voit  la  preuve  dans  le  discours  de  Jean  Ju vénal  des 
Ursins,  archevêque  de  Reims,  à  l'assemblée  des  Etats  généraux 
tenus  sous  Louis  XL  Voici  ce  qu'il  disait  :  «  Il  faut  comparer  le 
M  royaume  au  corps  humain  ;  regardons  si  les  os  ne  se  séparent 
«  pas  du  chef  et  des  membres  ;  les  princes  sont  réputés  les 
«  membres,  et  les  os  la  chose  publique  ;  il  détaillait  les  maux 


(1)  Déclaraiion  du  7  février  1768  concernant  la  perception  de  la  taille, 
reg.  Gourdes  aides  du  5  septembre.  (Recueil  Isambert,  t.  XXII,  page  475.)  Cette 
déclaration  avait  pour  but  de  remédier  «  aux  incertitudes  et  obscurités  de  la 
«  déclaration  du  17  février  1728  qui  accordait  au.x  taillables  la  facilité  de  se 
«  faire  imposer  au  lieu  de  leur  domicile  pour  toutes  leurs  exploitations  dans 
«  d'autres  paroisses  taillables  », 

(2)  L'abbaye  de  Saint-Pierre-au-Mont,  de  Cbâlons,  levait  la  moitié  des 
dîmes  ;  le  chapitre  et  le  curé  de  Saint-Alpin,  de  cette  ville,  le  surplus. 
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«  des  peuples  ;  ils  sont  tous  accablés,  détruits,  appauvris  telle- 
«  ment  qu'à  peine  ont-ils  du  pain  à  manger  par  excessives 
«  tailles,  pilleries  et  mangeries,  et  il  disait  :  On  donne  de  grands 
«  gages  et  pensions,  non  seulement  à  hommes  et  à  femmes  qui 
«  ne  sauraient  de  rien  servir  le  Roy,  ni  à  la  chose  publique,  il 
«  ne  faut  regarder  qu'aux  grandes  finances  et  gens  de  finances  ; 
«  hélas  !  c'est  tout  du  sang  du  peuple  (1).  » 

L'État  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  même  position  et  les 
trois  ordres  ne  peuvent  venir  à  son  secours  que  par  le  bénéfice 
de  la  réunion  de  tous  les  impôts  sous  un  impôt  royal  et  unique 
qui  serait  supporté  par  les  trois  ordres,  ce  qui  paraît  juste.  En 
effet,  tous  les  impôts  de  toute  nature  mis  pour  la  dignité  du 
souverain,  la  splendeur  de  son  royaume,  l'entretien  de  ses 
troupes  et  la  protection  des  propriétés  de  tous  les  sujets,  sont 
une  charge  publique  ;  le  citoyen  de  l'Etat  ne  peut  être  exempté 
de  cette  charge  sans  que  l'autre  ne  soit  augmenté  ;  l'équité 
réclame  sans  cesse  contre  surcharge,  et  le  souverain  peut,  en 
tous  temps,  remettre  les  choses  dans  l'ordre  naturel  et  propor- 
tionnel ;  ce  sont  les  vues  de  notre  monarque  bienfaisant  et  du 
plus  grand  ministre  de  ses  finances,  et  on  doit  espérer  que  les 
deux  })remiers  ordres  de  l'Etat  y  concourront  ;  en  douter,  ce 
serait  leur  faire  injure.  Le  Clergé  n'en  sera  pas  moins  respecté 
et  les  grands  du  royaume  honorés  comme  le  soutien  de  l'Etat 
par  leur  service  et  les  dignités  de  leurs  ancêtres,  et  ils  seront 
toujours  distingués  de  cette  nouvelle  noblesse  immense. 

C'est  sur  le  pied  des  taxes  dont  on  a  tracé  ci-dessus  le 
tableau,  que  l'on  acquitte  environ  8  millions  pour  taille,  acces- 
soires, capitation  et  vingtièmes  ;  si  tous  les  citoyens  de  chaque 
ordre  de  cette  j)rovince  payaient,  personnellement  et  pour  leurs 
biens,  les  mêmes  taxes  que  ceux  de  cette  paroisse,  le  produit 
serait  plus  que  suffisant  pour  acquitter  la  totalité  de  tous  les 
impôts,  y  compris  aides,  gabelles  et  tabac  et  autres,  montant  à 
21  millions  ou  environ  ;  on  le  démontre  par  un  état  qui  sera  en 
suite  de  ce  cahier,  eu  égard  à  la  population  de  la  province  et 


(1)  Cf.  Discours  de  Jean  Jiivénal  des  Ursins  aux  Étais  de  Tours,  IWl .  (Mss. 
franc.  Bibliot.  nat.,  f.  Dupuy.  "il'J  fol.  371,  .'ÎSO.—  Imprimé  dans  Duclos  :  Recueil 
de  piîces,  etc.,  p.  283.  —  Cité  et  anahsé  dans  l'étude  de  l'abbé  P.-L.  Péche- 
nard  sur  Jean  Juvénal  des  Ursins,  historien  de  Ctiarles  VI,  évêque  de  Beauvais 
et  de  I^aon,  arclievêquc-duc  de  Reims,  1388-l'i73.  (Paris,  Ernest  Thorin,  1876, 
in-8.  —  Bibliot.  de  Reims,  CR.,  1630.) 
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aux  biens  qu'elle  renferme  constatés  par  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  provinciale,  outre  la  charge  et  la  gène  des  aides  et 
gabelles  et  domaine  contrôle,  qui  sont  plus  lourds  que  l'impôt 
même,  on  peut  juger  du  bénéfice  par  l'atYranchissemenl  des 
frais  de  régie  et  du  gain  des  fermiers  et  traitants. 

Tout  concourt  donc  à  une  répartition  de  l'impôt  entre  les 
trois  ordres  de  l'Etat. 

D'après  ces  représentations,  le  vœu  du  Tiers  état  de  cette 
paroisse  est  que  les  trois  ordres  du  bailliage  de  Chàlons  vou- 
dront bien  supi)lier  Sa  Majesté  : 

1"  De  fixer  et  déterminer  par  abonnement  la  somme  que  la 
province  doit  supporter  en  taille,  capitation,  accessoires,  ving- 
tièmes et  corvées,  et  convertir  ces  impôts  en  un  seul  et  unique 
impôt  royal,  même  les  aides,  gabelles,  domaine  contrôle  et 
autres,  si  cela  est  possible,  lequel  impôt  sera  supporté  par  les 
trois  ordres  sur  les  bases  de  la  taille  tarifée  ou  autres,  sans 
pouvoir  en  être   exempts  par  aucune  loi  ; 

2°  De  confier  le  gouvernement  de  cette  province,  l'assiette  et 
la  perception  de  l'impôt  royal,  à  une  assemblée  d'Etats  provin- 
ciaux, avec  la  même  organisation  vraiment  patriotique  ([ui 
existe  dans  la  formation  de  l'assemblée  provinciale  de  cette 
généralité  et  dont  les  habitants  de  cette  paroisse  ressentent  la 
douceur  depuis  son  établissement  ; 

3*>  Et  d'attribuer  à  un  tribunal  supérieur,  dans  cette  généra- 
lité, les  appels  de  tous  les  jugements  en  matière  d'impôts  pour 
en  accélérer  le  prompt  paiement  et  éviter  les  frais  qui  ruinent 

les  redevables. 

TABLEAU  (1) 

Population  :  800,000  habitants,  réduits  à  200,000  pour  les  feux, 

à  raison  de  15^ 3,000,000+» 

Maisons  :  On  peut  porter  le  nombre  des  maisons  à 

environ  100,000  à  15^ 1,500,000 

Chèneuières  :  36,000  arpents  à  15tt 540,000 

Prés  :  243,000  arpents  de  prés  à  10^ 2,430,000 

Vignes  :  100,000  arpents  de  vignes  h  1^ 700,000 

Bois  :  854,000  arpents  de  bois  cà  7tt 5,978,000 

Terres  :  Trois  millions  à  2tt 6,000,000 

A  reporter. . .  20,148,000tt 

(1)  Tableau  des  propriétés  foncières,  des  principales  productions,  de  In  popu- 
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Report 20,148,000tt 

Ajouter  le  produit  des  domaines  contrôle,  mon- 
tant à 1,115,000 


21,263,000* 


Tous  les  citoyens  seraient  débarrassés  des  aides,  gabelles, 
tabac,  traites  dont  la  charge  et  la  gène  sont  plus  lourds  que 
l'impôt,  même  indépendamment  du  bénéfice  qui  résulterait  de 
l'artranchissement  des  frais  de  régie  et  du  gain  des  fermiers, 
régisseurs  et  traitants. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée,  ce  8  mars  1789. 

Pierre    Formé,   C.    Giraux,    Claude  Gougelet,   Nicolas 

VaRLET,  .1.    PlERRAT,    CtC 

Renaut. 

(18  signatures.) 


lation  el  des  contrihiilions  de  la  province  de  Champagne.  (Assemblée  provin- 
ciale de  Champagne,  ouv.  cit.  :  séance  du  lundi  19  novembre  1787,  page  24.)— 
Ce  rapport  très  détaille  montre  «  dans  la  province  de  Champagne  un  territoire 
«  qui,  réduit  en  arpents,  mesure  de  Paris,  offre  une  superficie  de  4,130,91.'>  ar- 
«  pents,  lesquels  divisés  suivant  la  nature  de  leurs  productions  donnent  : 

((  En  jardins  et  chèneviéres 35,752  arpents. 

«  Eu  prés 243,248        - 

«  En  vignes 100,996        - 

«  En  bois 854,091        — 

<(  En  terres  labourables 2,896,828        — 

«  En  Totalité 4,130,915  arpents. 

«  Le  produit  annuel  de  tous  ces  fonds  était  porté,  en  1782,  à  une  valeur  de 

«  vingt  millions; en  1787,  à  di.\-neuf  millions,  la  perte  des  bestiaux  que  la 

<(  Champagne  a  faite  pendant  les  années  1784  et  1785,  ayant  ralenti  la  culture 
«  des  terres.  » 

Le  même  tableau  présente  le  détail  de  la  population  répartie  dans 
2()  villes  et  2,200  bourgs  ou  villages  et  qui,  d'après  l'état  de  1774,  était  de 
789,734  habitants  et,  d'après  celui  de  1782,  800,000  habitants,  «ce  qui  supposerait 
«  dans  le  cours  de  huit  années  un  accroissement  d'un  sur  quatre-vingts  ou 
-<  environ  dans  la  population  ;  l'état  de  1787  la  montre  au  même  point  où  elle 

K  était  en   1782  » «  Le  nombre  de  feux,   en  1774,  était  porté  à  196,831... 

«  dont  192,723  pour  le  Tiers  état  ;  le  tableau  de  1782,  ainsi  que  celui  de  1787, 
«  en  offrent  200,000.  »  —  On  trouve  encore  d'autres  renseignements  très 
intéressants  sur  le  rapport  des  terres,  le  nombre  de  laboureurs,  de  bestiaux, 
le  détail  des  impositions,  etc. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Condé-sur-Marne  (1) 
était  composé  de  135  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  1<^''  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Jean-François  Janvieh,  échevin  en  la  justice  de 
Condé-sur-Marne  pour  l'absence  du  juge  ordinaire,  assisté  du  grefiier 
de  la  justice.—  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants 
qui  assistèrent  à  cette  réunion.  Au  bas  on  lit  les  signatures  de  Cochut, 
Nicolas  Croisy,  Cœurdroit,  Beaudier,  Charles  Croisy,  Simon  Pérard, 
Jacquet,  J.-B.  Pérardel,  Jean-Pierre  Gourdier,  Renaudin,  Gougelet 
François  Lecœur,  Valentin,  Gougelet,  Simon-Adrien  Cochut,  Jacob, 
Guérin,  Gougelet,  Vise,  Delacour,  Jacques  Pérard,  Toussaint,  Gardet, 
Richard  Renaudin,  Remy  Hardy,  Remy  Pérard,  Marchand,  Coutier, 
Remy-Auguste  Hardy,  C.  Cœurdroit,  Dumanget,  Decanois,  Cœur- 
droit,  Louis  Hardy,  Jean  Hardy,  Théodore  Jacquet,  Nicolas  Lecœur, 
Mestrude,  Pierre  Duthilien,  Jean  Marchand,  Joseph  Bossu,  Claude 
Cœurdroit,  Appert  Toussaint,  de  Saint-Martin,  Parent,  D.  Vallois, 
Nicolas  Harlin,  Valtonvert  ('?),  Jean  Villanfin,  Delacour,  Claude 
Dehecq,  Jean-Pierre  Cochut,  Simon-Joseph  Detré,  Melisien  (?),  Adrien 
Grange,  Hardy,  Jacquet,  procureur  fiscal.  Millet,  Bertrand,  Portelet, 
Dehecq,  Nicolas  Parent,  Charles  Parent,  et  quelques  autres  signatures 
illisibles.  —  Les  députés  furent  Jean-François  Janvier,  échevin  en  la 
justice  et  président  de  l'assemblée,  et  Jean-Joseph  Dehecq,  syndic 
municipal.] 


(1)  Arch.  de  la  Marne  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  /.>f>.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  59  :  18  pages  numérotées  en  haut  par  Janvier,  mais  non  para- 
phées ;  visa  de  Thomas). 

Sources  ACCESSouiES  doci^mentamîes.  —  Arch.  de  la  Marne,  (l,  .'>/.3  et  3/6'  : 
Administration  de  la  communauté  :  comptes  des  syndics  ;  écoles, 
église  et  presl)ytère.  —  C,  931  et  2169  :  Impositions. —  C,  102.')  :  Capita- 
tion.  —  C,  lOâJ  :  Vingtièmes.  —  C,  1V22  :  Aides  et  gabelles.  —  C,  1597  : 
Corvées.  —  C,  17^5  :  Navigation  de  la  rivière  de  Marne.  —  C,  1832, 
207'a,  2076,  2125  ;  Travaux  à  l'église,  au  presliytère  et  au  pont.  — 
C,  1955  :  Incendie  de  1736.  —  C,  1971  :  Inondations  de  février  1784.  — 
C,  2969  :  Ordonnance  de  l'intendant  pour  la  police  rurale.  —  E,  1022  : 
Titres  de  propriété  ;  —  etc . 

—  Condé-sur-Marne  appartenait  à  l'élection  d'Épernay  ;  aujourd'hui  elle 
fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  133  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  213  hommes,  220  femmes,  11  garçons  et  3-t  filles,  soit  ':(>S  lutbitanis,     . 
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CAHIER 

Plaintes   et   doléances   des   habitants  et   communauté 
de  Condé-sur-Marne. 

Le  village  de  Coudé  est  composé  de  cent  trente-cinq  feux 
taillables,  et  sa  population  de  cinq  cents  personnes  (1;. 

Le  sol  du  territoire  est  médiocrement  bon,  il  contient  envi- 
ron 2,400  arpents,  tant  terres  que  prés,  qui  sont  possédés  au 
moins  pour  moitié  entre  des  ecclésiastiques  et  privilégiés,  et  le 
surplus  par  les  habitants  qui,  entre  eux,  ne  sont  pas  même  pro- 
priétaires de  cent  quarante  fauchées  de  prés. 

Indépendamment  du  peu  de  possessions  qu'ont  les  habitants 
et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  sont  que  des  journaliers  et 
manouvriers  qui  n'en  ont  aucunes  ;  cependant  ils  ne  laissent  pas 
de  rendre  à  l'État,  année  commune,  au  moins  quinze  mille 
livres,  outre  les  droits  seigneuriaux  et  autres  charges  de  la 
paroisse  qu'ils  sont  obligés  d'acquitter.  Le  tableau  qui  suit  en 
va  donner  la  preuve  : 

Les  tailles  et  capitations  sont  de 4,800^    » 

Les  vingtièmes  et  sols  pour  livres,  distraction 
faite  des  privilégiés 1,100      » 

Contribution  représentative  de  la  corvée 800     » 

Il  se  consomme  annuellemenl  (),000^*  de  sel  à 
raison  de  15  sols  la  livre  à  cause  des  frais  que  les 
habitants  sont  nécessités  de  faire  pour  se  le  pro- 
curer à  Chàlons  où  ils  se  trouvent  éloignés  de 
quatre  lieues,  ce  qui  produit  un  capital  de 4,500     » 

Il  se  consomme  de  même  au  moins  600^  de 
tabacs,  à  raison  de  3^  16*''  la  livre,  ce  (pii  produit 
encore  un  cai)ilal  de  lOOOtt,  ci 1,900      » 

Les  droits  domaniaux  forment  aussi  un  objet 
annuel  de  1,200^,  ci 1,200      » 

Les  frais  de  garnison  et  autres  pour  le  recou- 
vrement   des   impositions    royales   se   portent   de 

même  à  ()(itt,  ci 00      » 

A  reporter 14,3(50^    » 


(l)La   note   prcccdcntc    montrf   qm-   le  recensement    de  1773   donnait   le 
nicnic  résiiltiit. 
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Report 14,360tt   » 

La  communauté  paie  encore  24*  chaque  année 
à  quoi  se  porte  son  abonnement,  avec  les  aides, 
pour  le  bac  qu'elle  est  obligée  d'entretenir  sur  la 
rivière  de  Marne,  pour  l'exploitation  de  ses  pos- 
sessions au-delà  de  cette  rivière,  ci 24      « 

Et  5  livres  10  sols  pour  les  vingtièmes  d'un 
bénéfice  qu'on  suppose  qu'elle  tire  de  ce  bac, 
tandis  qu'il  est  prouvé  que,  loin  d'en  tirer  aucun, 
elle  est  obligée  de  payer,  au  conducteur  du  bac, 
huit  sols  par  chaque  feu,  pour  le  droit  de  passage 
pendant  les  six  mois  que  ce  bac  est  tendu  (1),  ci. .  5*  10-'" 

Les  droits  d'aides  sur  le  détail  des  vins  qui  se 
consomment  dans  la  paroisse  de  Condé  se  portent 
au  moins,  chaque  année,  à  mille  livres 1,000      » 

Total  des  Subsides 15,389*  10-^ 

Indépendamment  de  ces  charges  exorbitantes 
pour  un  aussi  petit  nombre  d'habitants  et  de 
propriétaires  de  biens,  il  faut  encore  prélever  sur 
leurs  productions  la  dîme  ecclésiastique  qu'on 
évalue  à  une  somme  de  quatre  mille  cinq  [centsj 
livres 4,500     » 

La  nécessité  où  ils  sont  d'entretenir  le  bac 
dont  on  vient  de  parler  les  a,  depuis  deux  ans, 
constitués  dans  une  dépense  de  deux  mille  livres 
qu'ils  ont  empruntées  pour  l'achat  d'un  nouveau 
bac  et  pour  laquelle  somme  ils  ont  constitué  cent 
livres  de  rente  au  préteur,  ce  qui  devient  une  sur- 
charge pour  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  en  puissent 
effectuer  le  remboursement  du  capital,  ci 100      » 


A  reporter 19,989*  10-^ 


(1)  Malgré  la  construction  d'un  pont  ordonnée  en  1759  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2076),  la  communauté  était  obligée  d'entretenir  le  bac,  ce  contre  quoi  les 
habitants  protestent  dans  cet  article  et  dans  les  suivants.  —  Voir  :  arrêt  du 
(>onseil  du  10  mars  1771  portant  règlement  sur  les  péages  et  bacs  du  roj^aume  ; 
—  autre  arrêt  du  4  juillet  1774  concernant  la  police  des  bacs;  —  États  des 
))acs  de  la  généralité  ;  correspondance  touchant  les  droits  {ibid.,  C,  1736 
à  1738). 
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Report 19,989*10-' 

Les  habitants,  loin  de  porter  ici  un  produit 
annuel  de  leur  bac,  sont  obligés  à  son  entretien  et 
de  payer  au  conducteur,  par  chaque  année,  huit 
sols  par  chaque  feu,  pour  le  droit  de  passage  au- 
delà  de  la  rivière  ;  ainsi,  l'entretien  annuel  joint 
au  droit  de  passage,  devient  encore  une  autre 
surcharge  pour  eux  qu'on  ne  peut  évaluer  à  une 

moindre  somme  de  trois  cents  livres,  ci 300      » 

Enfin,  le  territoire  de  Condé  est  grevé  d'une 
redevance  seigneuriale  de  quarante-huit  septiers 
de  grains,  mesure  de  Reims  (1),  moitié  seigle  et 
moitié  avoine,  laquelle,  jointe  aux  autres  menus 
droits  seigneuriaux  (2),  peut  être  évaluée,  année 

commune,  à  cinq  cents  livres,  ci 500      » 

Les  habitants  observent  (jue,  pour  acquitter  les 
charges  de  leur  communauté,  ils  ont  été  nécessités 
de  convertir  une  partie  de  leur  pâture  commune 
ou  prés,  et,  par  ce  moyen,  de  réduire  le  nombre 
de  leurs  bestiaux,  n'ayant  aucun  revenu  pour  sub- 
venir à  ces  charges,  ce  qui  leur  a  causé  le  ])lus 
grand  dommage  par  le  défaut  d'engrais,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  une  diminution  considérable 
dans  la  production  de  leurs  propriétés  (3).  Outre 
que,  depuis  deux  à  trois  ans,  il  vient  d'être  établi 
une  grande  route  de  Louvois  à  Chàlons,  pour  la 
construction  de  laquelle  on  a  traversé  les  meil- 
leures terres  du  terroir,  sans  qu'ils  en  aient  été 
indemnisés,  ni  ([u'il  leur  ait  été  fait  la  moindre 

.4  reporter 20,789^  10^ 


(1)  \'oir  le  glossaire. 

(2)  Des  contestations  surgirent  entre  la  eomniunauté  et  les  religieux  de 
l'abbaj'e  de  Saint-Hemy  de  Reims,  seigneurs  du  lieu,  au  sujet  des  droits  exigés 
par  eux  et  surtout  des  corvées  et  frais  de  curage  du  ruisseau  de  Condé  que 
ceux-ci  voulaient  imposer  aux  habitants.  (Arch.  de  la  Manie,  C,  575.) 

(3)  L'aliénation  d'une  partie  des  usages  communaux  avait  été  prescrite  en 
1742  pour  paj^er  les  importants  travaux  de  l'église  et  du  preslntère  (1740-1769  : 
devis,  détail  des  travaux,  rôles  des  sommes  à  lever  ;  adjudication  :  Arch.  de 
la  Marne,  C,  832).  —  Cette  mesure  fut  ordonnée  malgré  l'opposition  d'une 
partie  des  habitants  appuyée  par  le  cardinal  de  Gesvres,  abbé  de  Saint-Remy 
de  Reims,  seigneur  de  Condé-sur-Marne  ((7'i(/.,  C,  .)/.)). 
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Report 20,789*10^ 

déduction  sur  leurs  impositions,  quoique  cette 
route  leur  fasse  un  tort  réel  de  20  arpents  de 
terrain  au  moins,  indépendamment  de  la  gène 
dans  laquelle  les  habitants  se  trouvent  de  ne  pou- 
voir parvenir  à  conduire  les  engrais  sur  leurs 
terres  sans  être  obligés  de  franchir  des  fossés  ou 
de  chercher  des  passages  au  loin  pour  y  arri- 
ver (1).  

Total  des  Charges  que  supportent  les  habitants  .       20,789tt  1(K 

On  voit  par  ce  tableau,  qui  est  dans  la  plus  exacte  vérité,  que 
h\  masse  des  charges  annuelles  que  supporte  la  paroisse  de 
Condé,  sans  y  comprendre  les  accidents,  est  de  vingt  mille  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  livres  dix  sols,  laquelle,  répartie  entre 
les  135  feux  qu'elle  comprend,  leur  donne  à  chacun,  l'un  dans 
l'autre,  une  contribution  de  155  livres. 

On  ne  peut  se  refuser  de  convenir  que  cette  masse  est 
exorbitante  et  que  chaque  habitant  n'en  peut  supporter  sa 
portion  sans  éprouver  des  frais  qui  augmentent  ses  peines. 
D'où  il  résulte  que  les  personnes  les  plus  aisées  sont  forcées  de 
venir  au  secours  de  leurs  malheureux  concitoyens  qui  lan- 
guissent dans  la  plus  profonde  indigence  et  la  plus  extrême 
pauvreté. 

Les  habitants  du  village  de  Condé,  dans  la  vue  d'alléger 
leur  fardeau,  proposent  à  l'administration  les  articles  qui 
suivent  : 

1.  —  Que  ceux  des  impôts  qui  ne  frappent  (jue  sur  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  tels  que  les  tailles  et  vingtièmes,  soient 
convertis  en  un  impôt  territorial  qui  sera  perçu  en  nature  dans 
les  champs,  sur  tous  les  héritages,  de  {{uelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  aucune  distinction  d'ordre,  ni  de  privilège,  cette 
forme  de  perception  étant  la  plus  simple  et  la  moins  dispen- 
dieuse   à   l'Ktat.    Mais,   comme   cette    perception    ne   pourrait 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1576  et  1111  :  Travaux  des  routes  de  1780  à  1791  ; 
chemin  de  grande  communication  n"  4,  de  Châlons  à  Louvois  :  devis  et  esti- 
mation des  ouvrages  à  exécuter  pour  construire  la  route  de  Cliàluns  à  Louvois 
par  Saint-Martin-sur-le-Pré,  Recy,  Juvigny,  ^'raux,  Aigny,  Condé  et  Tours- 
sur-Marne  ;  total  de  la  somme  approximative  :  22,382  livres  14  sols.  Le  devis 
est  dressé  par  le  sous-ingcnieur  de  ("dosets  (1781).  (Correspondance  y  relative. 
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s'appliquer  aux  bois,  étangs,  clos  et  jardins,  ni  aux  moulins,  la 
paroisse  croit  devoir  proposer  :  1°  Qu'il  soit  imposé  sur  chaque 
arpent  de  bois  et  étang,  une  somme  annuelle  qui  sera  arbitrée 
dans  la  même  proportion  que  l'impôt  territorial  ;  2°  Qu'il  soit 
de  même  pour  une  imposition  en  argent  sur  les  maisons,  clos 
et  jardins,  à  raison  de  leur  étendue  et  dont  l'évaluation  sera 
égale  à  celle  des  meilleures  terres  de  ladite  paroisse  ;  3°  Que  les 
moulins  et  autres  usines  soient  également  imposés  à  raison  du 
prix  de  leur  location  ou  de  leur  produit  à  dire  d'experts  ;  4"  Et 
que  les  impositions  pécuniaires  soient  payées  à  des  époques 
déterminées,  entre  les  mains  du  fermier  de  l'impôt  territorial  ; 
et,  afin  que  ceux  des  habitants  qui  l'ont  un  commerce  quel- 
conque, ou  exercent  quelques  protessions,  arts  ou  métiers,  et 
qui  n'ont  aucune  propriété  dans  la  paroisse,  ne  puissent  se 
soustraire  aux  charges  publiques,  ((u'ils  soient  imposés  à  une 
capitation  personnelle  ou  industrie,  dont  la  quotité  sera  répartie 
à  raison  de  leurs  facultés  et  de  leur  commerce. 

2.  —  L'énormité  des  droits  d'aides  qui  grèvent  la  production 
des  vignes  voisines  et  qui  apportent  des  entraves  inouïes  au 
commerce  des  vins  qui  est  leur  seule  production  (1),  en  fait  sol- 
liciter la  suppression  avec  la  plus  vive  instance.  C'est  pourquoi 
la  communauté  propose  leur  conversion  en  une  prestation  en 
nature  qui  serait  perçue  comme  on  vient  de  le  dire;  et  à  l'égard 
des  droits  de  détail  des  vins  qui  se  consomment  dans  la 
paroisse ,  après  avoir  pris  la  connaissance  de  leur  produit 
pendant  dix  années,  il  serait  facile  de  les  admodier  moyennant 
une  somme  d'argent  dont  la  communauté  conviendrait  avec  le 
fermier  de  l'impôt  territorial,  et  alors  elle  exercerait  ce  droit 
d'après  une  loi  qui  serait  donnée  à  cet  effet.  Il  en  pourrait  être 
usé  de  même  dans  toutes  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas  de  vignes 
et,  moyennant  cette  conversion,  on  éviterait  des  frais  de  régie 
considérables  qui  tombent  toujours  sur  les  consommateurs  du 
dernier  ordre,  les  deux  autres  en  étant  affranchis. 

3.  —  Le  sel,  quoique  nécessaire  à  la  subsistance  du  peuple, 
est  encore  un  autre  impôt  pour  lui,  qui  a  été  successivement 
augmenté   sans   aucune   loi.    Les    habitants   en   demandent    la 


(1)  Une  partie  du  terroir  avait  été  de  tous  temps  plantée  en  vignes  : 
l'abbaye  de  Saint-Basle  possédait,  dés  1208,  un  pressoir  banal  dans  le  village. 
(D'  Mailliart  :  L'Abbaye  de  Saint-Basic,  ouv.  cit.,  page  72.) 
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réduction  au  prix  marchand,  et  ils  se  flattent  que  cette  diminu- 
tion se  trouvera  suffisamment  compensée  par  l'augmentation  de 
consommation  et  la  })Ius  exacte  répartition  de  l'impôt  et  [au  cas] 
où  les  besoins  de  l'Etat  exigeraient  en  ce  moment  de  conserver 
celui  qui  existe  sur  le  sel,  qu'il  soit  au  moins  réduit  à  moitié,  et 
que  la  distribution  s'en  fasse  tous  les  jours  et  à  toute  heure  de 
la  semaine. 

Les  habitants  observent  qu'à  Cliàlons,  où  ils  sont  obligés  de 
lever  le  sel  nécessaire  à  leur  consommation,  les  officiers  chargés 
de  la  distribution  se  donnent  la  licence  de  ne  le  délivrer  qu'à 
certains  jours,  et  non  avant  trois  heures  de  l'après-midi,  ce  qui 
les  oblige,  surtout  en  hiver,  de  coucher  à  l'auberge,  et  les 
empêchent  de  pouvoir  être  rendus  à  leurs  travaux  avant  le 
midi  du  lendemain.  C'est  pourquoi  le  sel  leur  revient  à  15  sols 
la  livre  au  moins  (1). 

4.  —  La  complication  et  l'arbitraire  perception  des  droits 
domaniaux  exigent  la  plus  prompte  réforme.  Les  contrôles  ayant 
été  établis  pour  assurer  la  date  des  actes,  méritent  d'être 
conservés.  Mais,  comme  les  qualités  des  parties,  non  plus  que 
l'objet  de  leurs  conventions,  ne  doivent  pas  être  un  motif  pour 
donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  que  la  cupidité  des 
traitants  a,  jusqu'à  présent,  fait  varier  à  leur  gré,  il  serait  à 
désirer  que  le  droit  en  soit  déterminé  à  dix  sols  pour  tous  les 
actes  quelconques,  sans  avoir  égard  aux  sommes  qu'ils  contien- 
dront, et  qu'il  ne  dépende  plus  de  l'opinion  des  commis  établis 
à  la  perception. 

A  l'égard  des  droits  de  centième  denier,  il  serait  pareillement 
à  désirer  qu'ils  soient  réduits  à  moitié  "jusqu'à  l'entière  libé- 
ration des  dettes  de  l'État,  et,  surtout,  que  le  contribuable  soit 
déchargé  de  toutes  recherches  lorsque  l'acte  présenté  aura  été 
insinué. 

5.  —  Le  commerce  en  général,  qui  fait  toute  la  richesse  de 
la  France,  mérite  la  plus  singulière  protection.  C'est  pourquoi 
la  communauté  demande  qu'il  lui  soit  accordé  la  plus  entière 
liberté  dans  tout  le  royaume.  Qu'à  cet  effet,  les  barrières  soient 
reportées  aux  extrémités  des  frontières,  et  que  les  marchandises 
nationales  soient  exemptes  de  tous  droits  de  sortie. 

A  l'égard  du  commerce  des  grains,  comme  cette  denrée  est 

(1)  Voir  la  table  et  le  glossaire. 
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de  première  nécessité,  il  est  intéressant  qu'il  soit  libre  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  et,  pour.  le  faciliter  autant  que  possible 
et  en  diminuer  le  prix,  que  les  règlements  généraux  de  police 
soient  maintenus,  que  les  droits  de  stellage,  minage  (1), 
et  autres  qui  se  perçoivent  dans  les  foires  et  marchés,  soit 
qu'ils  appartiennent  au  Roi  ou  à  des  seigneurs  particuliers, 
soient  et  demeurent  abolis  pour  toujours. 

6.  —  La  contribution  représentative  de  la  corvée  augmente 
singulièrement  les  charges  des  habitants,  sans  pouvoir  suffire  à 
l'entretien  des  grands  chemins.  Le  seul  moyen  de  les  soula- 
ger et  de  mettre  cette  contribution  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
tirent  le  plus  d'utilité,  c'est  d'établir,  sur  les  grandes  routes,  des 
barrières,  ainsi  qu'on  le  pratique  en  Flandre  et  dans  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas  (2).  Et,  où  ce  projet  éprouverait  quelques 
difficultés  et  qu'on  soit  obligé  de  conserver  cette  contribution, 
au  moins  qu'elle  soit  supportée  également  par  tous  les  sujets  du 
Roi,  sans  distinction  d'ordre,  ni  de  privilège,  et  nonobstant  tous 
concordats  et  traités  quelconques. 

7.  —  Indépendamment  des  avantages  que  la  paroisse  de 
Condé  espère  qu'il  résultera  de  leurs  projets,  ils  présument  que 
leur  exécution  dépend  principalement  de  l'érection  de  la  pro- 
vince de  Champagne  en  pays  d'États,  et  ils  demandent  que  son 
organisation  soit  conforme  à  celle  de  la  province  du  Dauphiné. 

Puisque  Sa  Majesté  permet  à  ses  sujets  de  lui  présenter  des 
moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  ainsi  que 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  de  son  royaume,  la 
paroisse  de  Condé-sur-Marne  croit  devoir  faire  les  propositions 
générales  qui  suivent  : 

RELIGION 

1.  —  L'indépendance  de  la  couronne  et  le  bien  de  l'Etat 
réclament  contre  l'usage  abusif  dans  lequel  on  est,  en  France, 
de  verser  annuellement  des  sommes  immenses  entre  les  mains 
d'une  puissance  étrangère  pour  acquitter  une  contribution 
désastreuse  connue  sous  le  nom  de  droit  d'annates.  Les  habitants 
demandent  que  l'article  2  de  l'ordonnance  d'Orléans  du  mois  de 


(1)  Voir  le  glossaire  et  la  pi'éface. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53.  —  Sur  les  barrières  en  Flandre 
et  au  pays  de  Liège  et  les  droits  qui  y  étaient  perçus.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  260^.) 
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janvier  lofiO  (1),  soit  exéciilé  et  (|ue  les  dispositions  du  Concor- 
dat soient  reformées  en  conséquence  ;  qu'on  ne  soit  plus  obligé 
de  s'adresser  en  cour  de  Rome  pour  l'obtention  des  provisions 
des  bénéfices,  ni  des  dispenses  de  mariage, et  que  le  privilège  en 
soit  conféré  aux  archevêques  et  évêques  diocésains  qui  seront 
tenus  de  les  accorder  gratuitement. 

2.  —  Le  bien  et  le  salut  de  l'État  exigent  que  les  mœurs 
soient  précieusement  conservées.  Et,  comme  tout  dépend  de  la 
bonne  ou  mauvaise  éducation  que  les  citoyens  ont  leçue,  il  est 
intéressant  d'obliger  les  maisons  religieuses  de  l'un  et  l'autre 
sexe  d'instruire  gratuitement  la  jeunesse  dans  les  vérités  du 
christianisme  ;  en  ce  faisant,  elles  se  rendront  utiles  à  l'huma- 
nité et  elles  rempliront,  d'ailleurs,  une  tâche  d'autant  plus 
avantageuse  à  la  société  qu'elle  se  reporte  aux  motifs  qui  en  ont 
déterminé  leur  établissement. 

A  l'égard  de  celles  des  maisons  qui,  par  l'austérité  de  leur 
règle,  ne  pourraient  s'occuper  de  ce  devoir  ou  qui  ne  voudraient 
pas  s'en  acquitter  par  elles-mêmes,  il  conviendrait  de  les  obliger 
d'entretenir  des  frères  et  sœurs  des  écoles  chrétiennes  ou  d'éta- 
blir des  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  approuvés  de  ceux  qui 
en  ont  le  droit. 

3.  —  Le  caractère  dont  les  ministres  de  la  religion  sont 
revêtus,  et  le  respect  que  tout  chrétien  doit  avoir  pour  les 
sacrements  qu'ils  administrent,  conduisent  à  demander  la  sup- 
pression de  tous  les  droits  à  eux  accordés  et  connus  sous  le  nom 
de  droit  d'étole  (2).  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  est  indécent 
d'accorder  une  action  à  un  prêtre  qui  aura  célébré  une  messe, 
administré  les  sacrements ,  récité  quelques  prières,  ou  fait 
quelques  cérémonies  religieuses.  S'il  est  indigne  à  un  juge  de 
recevoir  aucuns  honoraires  par  ses  mains  pour  avoir  rendu  la 
justice,  combien,  à  plus   forte  raison,  l'est-il  à  un  prêtre  pour 

(1)  Ordonnance  générale  rendne  sur  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances des  États  assemblés  à  Orléans.  (Orléa.ns,  janvier  1560,  registre  au  parle- 
mentle  13  septembre  15(51  :  Clergé  :  art.  1  à  29  inclusivement.  —  Isambert  : 
Recueil  des  anc.  lois,  ouv.  cit.,  tome  XIV,  page  63.)  L'article  2  de  cette  ordon- 
nance portait  que  «  tous  transport  d'or  ou  d'argent  hors  de  notre  roj'aume  et 
«  paj^emens  de  deniers  sous  couleur  d'annate,  vaquant  ou  autrement  surseoi- 
«  ront  et  cesseront  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui  contreviendront 
«  à  cette  présente  ordonnance  ».  Mais  ces  défenses  furent  levées  par  édit 
du  10  janvier  1561.  (Voir  Concile  de  Basic,  scss.  il.) 

(2)  Le  droit  d'étole  est  cité  parmi  les  droits  «  pi'étendus  fonciers  »  que  le 
décret  du  20  août  1792  déclare  «  simplement  râchetables  ». 
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exiger  rémolumeiit  du  saint  sacrifice  de  l'autel  ;  la  vénération 
que  l'on  doit  à  la  religion  sollicite  absolument  cette  suppres- 
sion, en  chargeant  les  décimateurs  ou  ceux  qui  posséderont  la 
dîme,  à  donner  une  honnête  subsistance  aux  ecclésiastiques 
afin  qu'à  l'avenir  un  droit  aussi  odieux  soit  à  jamais  proscrit. 
4.  —  La  dîme  ecclésiastique  ayant  eu  pour  objet  la  subsis- 
tance des  prêtres  et  l'entretien  des  temples,  il  est  nécessaire  de 
la  rapporter  à  son  institution  primitive,  en  chargeant  les  déci- 
mateurs de  l'entretien  des  églises  et  presbytères  à  la  décharge 
des  communautés,  sans  distinction  de  nef,  chœur  ni  casuel  (1). 

POLITIQUE 

Le  Tiers  état,  qui  est  le  nerf  de  la  société,  et  que  des  temps 
de  ténèbres  ont  exclu  des  grades  militaires,  est  une  flétrissure  à 
cet  ordre  qui  n'a  de  source  que  dans  l'origine  du  gouverne- 
ment féodal  et  qui  détruit  toute  émulation.  Il  est  donc  d'une 
absolue  nécessité  que  toutes  lois  concernant  cette  exclusion  (2), 
soient  réformées,  et  que  tous  les  sujets  du  Roi,  indistinctement, 
soient  élevés  aux  grades  militaires,  à  raison  de  leur  mérite  et  de 
leur  ancienneté  dans  le  service,  étant  juste  que,  puisqu'ils 
versent  également  leur  sang  pour  la  gloire  de  l'Etat  et  le  salut 
de  la  patrie,  ils  participent,  avec  le  second  ordre,  aux  honneurs 
que  leur  valeur  leur  aura  mérité. 

Il  en  doit  être  de  même  de  tous  les  individus,  en  général, 
dans  les  autres  emplois  ;  leur  naissance  ne  doit  pas  influer  à  les 
faire  rejeter  d'un  office,  ou  de  l'exercice  d'un  état  et  emploi 
quelconque  qui  n'est  dû  qu'à  leurs  talents  et  à  leur  probité. 
C'est  le  plus  sûr  moyen  d'entretenir  une  noble  émulation  parmi 
les  citoyens  de  Tiers  état,  aussi  précieux  au  souverain  comme 
les  deux  autres  ordres. 

JUSTICE 

Il  s'est  introduit,  dans  l'administration  de  la  justice,  des 
abus  auxquels  il  est  important  de  remédier  et,  pour  y  parvenir, 
on  croit  : 

1°  Que  la  vénalité  des  charges  doit  être  supprimée,  et  qu'au- 


(1)  Voir  les  dossiers  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  1832,  207^,  2076  et  2125  cités,  et 
note  du  procès-verbal. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Châlons-sur-Marne,  page  Ifî. 
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Clin  ne  soit  élevé  à  la  dignité  de  juge,  ni  admis  à  posséder 
aucun  office  de  judicature  qu'autant  que,  par  ses  qualités  et  ses 
mœurs,  il  aura  mérité  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 

2°  Que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  sans  que  les  juges 
puissent  recevoir  aucunes  épices,  ni  émolument  quelconque,  et 
qu'ils  soient  tenus  de  motiver  leurs  sentences  et  jugements  ; 

3°  Qu'il  n'y  ait  plus,  dans  le  royaume,  qu'une  seule  juridic- 
tion ;  que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés  el 
réunis  aux  bailliages  royaux,  à  qui  il  soit  formé  un  arrondis- 
sement le  plus  à  proximité  de  leur  établissement  sans  distinction 
de  coutumes  ; 

4°  Que  les  sièges  royaux  soient  composés  de  sept  juges,  et 
que  leurs  sentences  soient  exécutoires  par  provision  jusqu'à  la 
somme  de  mille  livres  ; 

5*5  Que  les  droits  de  greffe,  petits  scels  et  autres  qui  se 
perçoivent  dans  les  justices  ro^'ales  soient  supprimées  et,  si  les 
besoins  de  l'État  n'en  permettent  pas  l'entière  suppression, 
qu'ils  soient  au  moins  réduits  à  moitié  ; 

6°  Que,  dans  chaque  province,  il  soit  établi  une  cour  souve- 
raine pour  juger  les  appels  royaux  ; 

7"  Que,  pour  terminer  les  différends  de  peu  de  conséquence 
entre  les  sujets  du  Roi,  les  juges  seigneuriaux  au  nombre  de 
trois,  choisis  dans  l'ordre  des  avocats  plaidants,  puissent  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  cinquante  livres,  sauf 
l'appel  pour  sommes  plus  conséquentes  ; 

8°  Qu'il  ne  soit  plus  employé  ni  papier  ni  parchemin  timbré, 
et  toutes  grosses  d'écritures  supprimées  ; 

9°  Que,  pour  mettre  les  juges  en  état  de  pouvoir  rendre  la 
justice  gratuitement,  ils  soient  salariés  honnêtement  par  la 
province  et  les  seigneurs. 

10°  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs  dernièrement  créées 
soient  supprimées  (1),  ces  charges  étant  devenues  un  nouvel 
impôt  à  l'État  qui  peut  se  convaincre  que  les  titulaires  sont  déjà 
remplis  plus  de  trois  fois  du  montant  de  leurs  finances,  par 
l'énormité  des  frais  et  des  droits  qu'ils  perçoivent,  indépendam- 
ment de  la  gêne  qu'ils  procurent  au  public,  de  ne  pouvoir  faire 
priser,  ni  vendre  ses  meubles  que  par  eux  ; 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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11"  Supprimer  la  juridiction  des  trésoriers  de  France  et 
chambre  du  domaine,  la  réunir  aux  sièges  royaux.  Cette  juri- 
diction étant  absolument  inutile  et  à  charge  à  l'Etat  par  les 
privilèges  dont  jouissent  ses  officiers  (1)  ; 

12°  Supprimer  également  tous  les  privilèges  accordés  à  une 
l'oule  d'officiers  commensaux  qui,  à  raison  de  leurs  exemptions, 
surchargent  d'autant  les  malheureux  taillables  qui  n'ont  jamais 
été  déchargés  de  leurs  impositions  ; 

13°  La  juridiction  des  eaux  et  forêts  est  encore  une  de  celles 
qui  doit  éprouver  la  suppression  :  surtout  si  on  considère  les 
frais  énormes  et  les  droits  excessifs  qu'elle  perçoit  tant  sur  les 
bois  du  Roi  que  sur  ceux  des  particuliers,  ce  qui  en  diminue 
singulièrement  le  produit.  Il  conviendrait  de  réunir  la  police  et 
la  conservation  des  bois  aux  bailliages  royaux  qui  l'exerceraient 
sans  frais  ; 

14°  Le  génie  et  les  ponts  et  chaussées  sont  encore  d'autres 
sangsues  de  l'État  qui  énervent  les  communautés  et  les  rendent 
esclaves  de  leurs  propriétés  qu'elles  ne  peuvent  faire  construire 
ni  réparer  sans  leur  attache.  De  là  les  devis,  les  plans,  les  adju- 
dications judiciaires  d'ouvrages  et  des  réceptions,  que  les 
paroisses,  exténuées  d'ailleurs  par  une  multitude  d'impositions 
de  toute  espèce,  sont  obligées  de  se  cotiser  à  raison  de  leurs 
facultés.  Et  encore,  si  ces  plans  et  devis  ne  sont  pas  faits  de 
l'autorité  du  commissaire  dé})arti,  celui-ci  leur  refuse  son 
ordonnance  a(in  d'impositions  ;  d'où  il  résulte  que  ces  malheu- 
reux sont  forcés  de  se  priver  du  nécessaire  pour  payer,  de  leurs 
propres  deniers,  le  prix  des  ouvrages  que  la  nécessité  des 
circonstances  les  a  contraint  de  faire  faire  (2)  ; 

15°  Les  revenus  des  communes  des  paroisses  leur  appar- 
tenant, il  semblerait  juste  que  les  habitants  en  usassent  à  leur 
gré.  Cependant,  on  exige  (ju'ils  en  rendent  compte  aux  subdé- 


(1)  Cf.  Édit  du  Roi  registre  au  parlement  et  chambre  des  comptes  le  23  mars 
1673,  rétablissant  la  juridiction  des  trésoriers  de  F'rance.—  Déclaration  du  Roi 
du  12  juillet  1770,  portant  confirmation  des  privilèges  des  trésoriers  de 
France,  iliecncil  d'édits,  arrêts,  ordonnances,  lettres  patentes,  etc.,  1767  à  1783, 
recueil  iu-4°,  ISi^vol.,  Bibliot.  de  Reims,  N.,  2301.)—  Voir  aussi  Glyot  :  Réper- 
toire,ctc.  (1785,  17'  vol.,  page  287).  —  Mémoires  sur  les  privilèges  et  les  fonctions 
des  trésoriers  de  France,  imprimés  à  Orléans  en  1743  et  cités  par  Guyot  : 
Traité  des  droits  (1787,  3^  vol.,  page  258). 

(2)  Voir  ci-dessus  :  travaux  au  pont,  à  l'église  et  au  presbj'tère;  plaintes 
des  habitants.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2016.) 
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légués  des  inlejidanls  de  province.  Ces  comptes  coûtent  ordi- 
nairement 20  livres,  tant  pour  lofficier  à  qui  il  est  présenté 
qu'à  son  greffier  ;  outre  la  dépense  du  rendant  et  celle  de  six 
habitants  au  moins  qui  l'accompagnent,  qui,  lorsqu'ils  sont 
éloignés  de  cinq  à  six  lieues  de  la  subdélégation,  sont  forcés 
d'y  séjourner  ;  tellement,  que  ces  comptes  coûtent  toujours  au 
moins  40  livres  chaque  année  à  la  paroisse  ;  tandis  que  les 
officiers  municipaux  pourraient  les  arrêter  sans  frais,  étant 
plus  à  même  que  personne  de  connaître  les  revenus  et  les 
charges  de  leur  communauté  (1)  ; 

16°  La  fameuse  question  de  l'allodialité  de  la  coutume  de 
Vitry  qui,  depuis  sa  rédaction,  a  occasionné  tant  de  procès  par 
la  diversité  des  opinions  et  des  arrêts  qui  l'ont  jugé  tantôt  pour, 
tantôt  contre,  et  qui  a  ruiné  nombre  de  familles,  mérite  que  le 
tribunal  respectable  de  la  nation  assemblée,  la  confirme  dans 
le  franc-alleu  dont  cette  coutume  a  été  caractérisée,  et  qu'elle 
lui  donne  la  sanction  nécessaire  pour  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus 
de  doute  sur  son  allodialité.  Mais,  comme  les  droits  prétendus 
à  la  faveur  de  la  non-allodialité  tiennent  plutôt  de  l'esclavage 
et  de  la  servitude  que  de  la  liberté  et  du  consentement,  il  serait 
à  désirer  que  tous  les  droits  qui  tendent  à  asservir  et  humilier 
l'humanité,  et  qui  sont  l'ouvrage  de  la  violence  et  de  l'usur- 
pation, soient  anéantis  et  qu'il  ne  puisse  être  perçu  aucun 
desdits  droits,  à  moins  que  les  titres  de  concession  ne  soient 
représentés  à  ceux  à  qui  ils  seront  demandés  (2). 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  575  et  576"  ;  Exposé  des  sjudics  devant  le  bail- 
liage d'Epernay  (176t)-1788)  :  pièces  justificatives  de  ces  comptes. 

(2)  La  question  de  l'allodiidité  de  la  coutume  de  Vitry,  qui  avait  souvent 
provoqué  de  graves  conflits  entre  les  seigneurs  et  les  communautés  d'habitants, 
donna  lieu  à  la  convocation  d'Etits  provinciaux  tenus  à  Vitry-le-François 
en  1744.  Mais  cette  assemblée  ne  fixa  point  d'une  manière  définitive  sur  cette 
franchise,  l'interprétation  de  la  coutume,  car  en  1760,  le  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  rendu  le  2  mars,  sans  juger  si  les  héritages  possédés  par  les  habitants 
de  Mairy-sur-Marne  et  régis  par  la  coutume  de  Vitry  étaient  franc-alleu 
comme  ils  le  prétendaient  dans  une  instance  contre  le  seigneur,  ou  tenus  en 
censive,  condamnait  les  habitants  dudit  Mairy  à  exhiber  leurs  titres  et  à 
passer  déclaration  au  seigneur  qui  pourrait  les  contester  et  justifier  des 
censives  à  lui  dues.  Le  parlement,  se  fondant  sur  la  multiplicité  des  arrêts 
qui  avaient  antérieurement  prononcé  en  faveur  de  l'allodialité  de  la  coutume 
de  Vitr}»^  ou  contre  cette  allodialité,  ordonna  qu'il  serait  fait  un  règlement  sur 
cette  matière.  (V^oir  sur  cette  question  Le  Journal  des  Etats  tenus  à  Vitry- 
le-François  en  n^iA  rédigé  par  Berlin  du  Rocheret  et  publié  par  Auguste  Nicaise. 
Châlons,   imp.  Martin,  et  Paris,  Aubrj',  Durand  et  Dumoulin,  1864,  in-12.   - 
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FINANCES 

Quelqu'énorme  que  soit  la  masse  générale  des  impositions 
que  supporte  la  France,  néanmoins  l'épuisement  des  finances 
et  le  déficit  immense  qui  existe  entre  les  revenus  et  les  charges 
de  l'État,  exige  une  nouvelle  forme  d'administration  qui  pré- 
vienne à  l'avenir  toute  déprédation  de  la  part  des  ministres. 

Les  habitants  de  Coudé  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  assez  de 
lumières  pour  en  indiquer  aucunes,  et  ils  n'osent  pas  même 
essayer  de  faire,  à  cet  égard,  la  plus  légère  observation  ;  ils 
désireraient  seulement  :  l^Que  la  nation  assemblée,  connaissant 
les  revenus  et  les  charges  de  l'Etat,  s'attache,  avant  toutes 
choses,  à  réduire  les  dépenses  à  la  recette  ;  2°  Que  la  France, 
une  fois  érigée  en  pays  d'États,  les  aides  supprimées  et  conver- 
ties en  un  impôt  territorial,  et  une  foule  d'autres  droits  abolis, 
on  verra  bientôt  disparaître  au  moins  cent  mille  personnes 
attachées  à  leur  perception,  et  plus  de  cent  quatre-vingt  mil- 
lions rentrer  au  trésor  royal,  qui  sont  destinés  à  la  subsistance 
des  traitants  et  de  leurs  commis  ;  3°  Qu'il  ne  soit  établi  aucun 
autre  impôt  avant  la  réunion  des  nouveaux  États  généraux 
qu'ils  désirent  être  convoqués  tous  les  cinq  ans,  sans  qu'ils 
puissent  être  prorogés  ;  et  que,  pendant  cet  intervalle,  il  subsiste 
une  commission  intermédiaire  composée  de  représentants  de 
chaque  province,  en  tel  nombre  qu'il  sera  jugé  convenable, 
lesquels  seront  pris  dans  les  trois  ordres,  de  manière,  néan- 
moins, que  le  dernier  soit  en  nombre  égal  aux  deux  autres 
réunis  ;  4°  Que  les  fonctions  de  cette  commission  maintiennent 
l'exécution  des  lois  relatives  à  l'impôt  et  provoquent  les  nou- 
veaux règlements   que  les  circonstances  exigeront  ;  6°  /sic/  (1) 


Mémoire  pour  établir  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry  et  éviter  les  surprises 
où  l'on  tombe  souoent  en  confondant  la  coutume  de  Vermandois  avec  celle  de 
Vitry  et  payant  des  ventes  et  droits  qui  ne  sont  pas  dûs.  Reims,  imp. 
Jeunehomme,  s.  d.  in-f".  —  Ariét  du  parlement  du  't  juillet  1729.  —  Mém. 
important  en  faveur  du  franc-alleu  de  la  coutume  de  Vitry  pour  les  habit, 
de  Damery  et  Cumières  contre  le  S'  Levaillant,  seig.  de  Damery.  Paris, 
J.  Cluirdon,  1743.  —  Discussion  de  la  question  du  franc-alleu  dans  la  coutume 
de  Vitry  pour  les  mêmes.  Ibid.,  s.  d.  —  Réfutation  de  l'écrit  intitulé  :  disser- 
tation qui  prouve  que  le  franc-alleu  ne  peut  être  admis  sans  titre  dans  la 
coulume  de  Vitry,  par  M^  de  Salligny,  avocat.  Vitry,  imp.  Seueuze,  1747,  in-f» 
de  94  pages  ;  —  etc.  Tous  ces  mémoires  dans  un  recueil  de  la  Bibliot.  de  Reims, 
N.,  2,432.) 

(1)  Le  paragraplie  5"  n'e.xiste  pas. 
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Qu'elle  reçoive  les  plaintes  et  demandes  des  différentes  pro- 
vinces, et  porte  leurs  réclamations  aux  pieds  du  trône  pour 
leur  transmettre  les  ordres  de  Sa  Majesté  ;  7°  Et  enfin,  que, 
tant  dans  l'assemblée  de  cette  commission  intermédiaire,  que 
dans  les  Etals  généraux,  les  voix  soient  prises  par  tête  et  non 
par  ordre ,  et  que  cette  dernière  forme  ne  cesse  d'avoir  lieu, 
qu'autant  que  la  délibération  n'intéressera  qu'un  ordre  en  parti- 
culier. 

Telles  sont  les  demandes  que  les  habitants  du  village  de 
Condé-sur-Marne  croient  devoir  proposer  pour  leur  bien  en 
particulier  et  l'avantage  de  tout  le  royaume. 

CocHUT,  Nicolas   Croisy,  Cœurdroit,  Beaudiek,  Charles 
Croisy,  Jacquet,  Pérardel,  etc. . . . 
(65  signatures.) 


CONGY 


ANALYSE  DU  m^OCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Congy  (1) 
était  composée  de  135  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Georges-François  Lagouée,  lieutenant  juge  ordinaire 
civil,  criminel  et  de  police  de  la  prévôté  de  Congy,  y  demeurant.  — 
Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent 
à  la  séance.  Mais  au  bas  on  lit  les  signatures  de  Vignory,  A.  Bardy, 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  160.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  9  :  7  pages  cotées  et  paraphées  eu  liaut  et  signées  en  bas  par 
Lagouée  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  ht  Marne,  C,  577  et  2919  : 
Administration  de  la  communauté  :  compte  des  syndics.  —  C,  9U3  : 
Impositions.—  C,  1033  :  Capitation.—  C,  'ilO  :  Subsistances  ;  marciié 
de  Congy  :  droits  sur  les  grains.  —  C,  363  :  Épidémie.  —  C,  1389  : 
Corvées.  —  C,  1712  :  Atelier  de  charité  de  Cougy.  —  C,  1730  :  Travaux 
de  réparations  des  rues  et  chemins  du  village  de  Cong}' (17S4-1786).  —  ' 
C,  1832  :  Église.  —  E,  1002  :  Droits  féodaux  ;  —  etc. 

Arch.  de  la  comm^^  de  Congy  :  1"'  reg.  de  délibérations,  du  1«'  dimanche 
du  mois  de  septembre  1788  au  31  janvier  1790. 

—  La  communauté  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  elle 
fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Éperna}-. 

—  Dénombrement  de  1773  :  126  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  157  hommes,  169  femmes,  57  garçons  et  6-1  filles,  soit  '/'//  hubitanls. 
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J.  Billaudel,  Louis  Gé,  J.  Bertault,  Boulanger,  Claude  Lebeigle, 
F.  Bemy,  A.  Collard,  Benij-  Babiot,  Jean-Baptiste  Lebeigle,  P.  Baus- 
sans,  H.  Desbœuf,  Le  Roj'  le  jeune,  J.  Landréat,  Gabriel  Jompierre 
Rem3^  Collard,  Pierre-A.  Cenel  (?),  Prix  Crépin,  J.-F.  Moussy,  Jean 
Bâtis,  J. -Vincent  Moussy,  Joseph  Boude,  R.-G.  Desbœuf,  A.  Jeanne, 
Guilgault,  Gobin,  Jean  Lucien,  Piei're  Michel,  Pierre  Gé,  Dupas, 
(vlaude  Morlet,  Louis  Hadot,  Antoine  Lallement,  Jean-Louis  Genêt, 
L.  Moussy,  Bruant,  curé  de  Congy  (1),  Jean-Baptiste  Lambert,  Clergé, 
C  Laprun,  Jacques  Chenu,  Mazouillier,  Jean  Foyer,  et  quelques  autres 
signatures  illisibles.  —  Les  députés  furent  Jacques  Guilgault  et 
Pierre  GÉ.] 

CAHIEK 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  que  font  les  habitants  de 
Congij,  en  conformité  de  la  lettre  du  Roi,  pour  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  et  règlements  y  annexés,  du 
2^  janvier  1789. 

Possessions  de  biens.  —  Dans  tous  les  lieux  relevant  du 
bailliage  de  Chàlons,  les  deux  tiers  des  biens-fonds  appar- 
lieniient  aux  seigneurs,  aux  abbayes,  prieurés,  etc.  (2). 

Augmentation  d'impôts  et  diminution  d'iceux.  —  Les  impôts, 
doublés  depuis  trente  ans,  ont  mis  les  peuples  dans  l'impossi- 
bilité, non  seulement  d'en  supporter  de  nouveaux,  mais  même 
de  contribuer  aux  charges  publiques,  s'ils  ne  reçoivent  une 
diminution. 

Répartition  d'impôts.  —  1»  El  comme  les  besoins  de  l'Etat 
sont  urgents,  on  ne  peut  opérer  cette  diminution  que  par  une 
juste  répartition  sur  tous  les  biens  nobles,  ecclésiastiques  et  de 
roture. 

Perception  d'impôts.  —  2"  Qu'en  simplifiant  la  perception  des 
impôts. 

Suppression  des  aides  et  gabelles.  —  3"  Par  la  destruction  des 
aides  et  gabelles  dont  les  frais  sont  aussi  onéreux  à  l'État  qu'au 
peuple. 


(1)  Michel  Bruant,  âgé  de  35  ans,  prêta  le  serment  sans  réserve  le  30  jan- 
vier 179L  (MiLLAiiD  :  Le  Clergé  du  diocèse  de  Chàlons,  h"  vol.,  p.  138.) 

(2)  La  communauté  eut,  avec  ses  seigneurs,  de  nombreuses  contestations  • 
le  3  juillet  1(58.'),  une  transaction  intervint  entre  Louis  de  Bellay,  baron  de 
("hcvigny,  seigneur  de  Congy,  Courjeonnet,  etc.,  lieutenant  du  Roi  à  Stenay, 
et  les  habitants  du  village,  au  sujet  des  droits  féodaux  (Arch.  de  la  Marne, 
K,  1002)  ;  plus  tard,  d'autres  procès,  terminés  aussi  par  des  arrangements, 
furent  engagés  contre  MM.  de  Cliazot  et  Cabancl,  successivement  possesseurs 
des  terres  seigneuriales  de  Cong}-  (ibid.,  C,  .557). 
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Suppression  des  élections.  —  4°  Par  la  suppression  des  élec- 
tions, les  assemblées  municipales  pouvant  s'imposer  elles- 
mêmes,  et  comme  c'est  le  point  le  plus  important  et  le  plus 
difficile  dans  l'exécution,  porter  une  loi  par  laquelle  tous 
propriétaires  seraient  obligés  de  faire  une  déclaration  exacte  de 
tout  ce  qu'ils  possèdent,  et,  dans  le  cas  de  fraude,  que  les 
objets  cachés  soient  confisqués,  moitié  pour  les  dénonciateurs, 
et  moitié  pour  la  province. 

Suppression  des  cornées.  -  5"  Par  la  suppression  des  corvées, 
en  établissant  des  barrières  d'un  lieu  de  communication  à  un 
autre  sur  les  grands  chemins. 

Suppression  des  eaux  et  forêts.  —  (5'^  Suppression  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts. 

Suppression  des  gouvernements.  —  7"  Suppression  des  grands 
gouvernements  et  des  gouvernements  militaires. 

États  provinciaux.  —  8"  Établissement  des  États  provinciaux 
dans  notre  province  de  Champagne. 

Suppression  des  justices  seigneuriales.  —  9"  Suppression  des 
justices  seigneuriales,  vu  que  leurs  officiers,  nullement  instruits 
du  droit,  commencent  des  procédures  d'une  manière  si  informe 
que,  souvent,  il  arrive  que,  par  les  incidents  qui  en  naissent, 
elles  occasionnent  la  ruine  des  particuliers. 

Destruction  du  gibier.  —  10°  Quoique  les  impôts  soient  portés 
au  dernier  degré  et  qu'aucun  seigneur  n'en  paie,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  cultivateurs  se  trouvent  privés  des  fruits  de 
leurs  travaux,  par  une  quantité  prodigieuse  de  lapins  et  lièvres 
qui  dévastent  la  majeure  partie  de  leurs  empouilles  (1). 

Pigeons.  —  11°  Que,  d'un  autre  côté  et  dans  l'instant  des 
semailles,  une  partie  d'icelles  se  trouve  enlevée  par  les  pigeons 
qui  sont  en  trop  grande  abondance  et  que  l'on  ne  renferme 
pas  (2). 

Abolition  de  la  mendicité.  —  12"  Qu'il  serait  nécessaire  d'em- 
pêcher la  circulation  des  mendiants  d'une  paroisse  dans  une 
autre,  et  de  s'occuper  des  moyens  pour  que  chaque  paroisse 
puisse  être  à  même  de  les  nourrir  (3). 

Suppression  des  huissiers-priseurs.  —  13»  Que  la  création  des 


(1)  Voir  le  cahier  de  Ceruon,  page  125. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 

(3)  Voir  le  cahier  d'Aulnaj'-aux-Planches,  page  45. 
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charges  d'huissiers  jurés  priseurs  est  absolument  inutile,  les 
hommes  voraces  qui  en  sont  revêtus  n'étant  satisfaits  qu'en 
pillant  la  veuve  et  l'orphelin  ;  nous  pourrions,  trop  malheureu- 
sement, en  citer  beaucoup  d'exemples  (1). 

Suppression  du  casuel.  —  14°  Qu'il  serait  nécessaire  que  le 
casuel  des  curés  soit  supprimé,  qu'ils  soient  seuls  décimateurs 
sur  les  terroirs  de  leurs  cures  et  qu'ils  soient  tenus  aux  répara- 
tions de  leurs  églises  et  presbytères. 

Suppression  des  porteurs  d'ordres.  —  15»  Qu'il  serait  bon  de 
supprimer  les  porteurs  d'ordres  du  Roi  ou  de  ses  intendants, 
subdélégués  ou  autres,  et  en  charger  les  correspondances  des 
maréchaussées  d'en  faire  les  distributions  dans  chaque  endroit 
de  leurs  tournées,  gratis. 

Tirage  de  la  milice.  —  16"  Qu'il  serait  très  nécessaire  que  la 
milice  se  tire  dans  chaque  endroit  de  résidence  de  maréchaussée, 
aiin  d'éviter  les  grands  frais  et  pertes  de  temps  que  les  garçons 
sujets  au  sort  sont' obligés  de  faire,  vu  leur  éloignement  des 
subdélégations  ou  intendances  (2). 

Interdiction  de  charlatans  et  autres.  —  17°  Que  la  santé  des 
malheureux  habitants  des  campagnes  étant  un  objet  très  pré- 
cieux à  l'Etat,  il  serait  nécessaire  de  ne  point  accorder  de 
privilèges  ou  permissions  à  aucuns  charlatans  qui  fourmillent 
dans  nos  campagnes  et  les  infectent  de  maladies  (3)  par  l'admi- 
nistration de  leurs  mauvais  remèdes,  et  qu'il  serait  encore 
nécessaire  de  ne  point  accorder  de  mêmes  privilèges  à  tous 
routeurs,  vendeurs  de  chansons  et  autres,  etc.,  qui  viennent 
enlever  l'argent  des  malheureux  (4). 

Jeux  de  hasard.  -  18"  Quoique  Sa  Majesté  ait  défendu  les 
jeux  de  hasard  par  différents  édits  et  déclarations  (5),  les  offi- 

(1)  ^'oil•  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Bcaulieu-cn-Argonne,  page  71. 

(3)  De  récentes  épidémies  avaient  désolé  le  village  de  Congy  :  une  fièvre 
putride  vermineuse,  causée  par  la  misère  et  la  mauvaise  nourriture,  décima  la 
population  de  1770  à  1772.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  363.) 

(4)  Ces  ambulants  étaient  surtout  attirés  à  Cong}'  par  les  quatre  foires 
annuelles  et  le  marché  qui  se  tenait  tous  les  jeudis.  (Arch.  de  la  Marne> 
C,  ^i08.)  A  ce  marché,  un  des  cinq  de  l'élection  de  Châlons,  on  amenait  beau- 
coup (le  froment  et  peu  de  seigle.  Des  «  blavetiers  »  les  enlevaient  pour 
Montmirail,  ()rl)ais  et  autres  lieux  à  quatre  ou  cinq  lieues  à  la  ronde.  —  On 
percevait,  sur  ce  marché,  un  droit  de  hallage  et  un  droit  minage  à  raison  de 
deux  sols  ])ar  seplier. 

(ô)  Notamment  par  l'ordoMnancc  de  Janvier  ]()29  sur  les  assemblées  de  jeu 
(IsAMBi-.RT  :  oiiv.  cit.,  t.  XVl,  p.  265);  l'ordonnance  de  décembre  1660  (t.  XVII, 
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ciers  de  justice  des  seigneurs  se  donnent  la  licence  d'enfreindre 

ces  défenses,  en  permettant  en  public  ou  dans   des   maisons 

particulières,  le  commerce  de  ces  jeux. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  de  tenir  les  assemblées  de  la 

paroisse  dudit   Gongy,   tous  les  habitants  y  étant  cejourd'hui 

8  mars  1788,  et  ont,  ceux  qui  savent  signer,  signé  : 

GuiLGAULT,   Louis   Hadot,    Remy  Babiot  ,    A.    Bardy, 

Dupas,  etc 

Lagouée. 

(48  signatures.) 

Paraphé  par   nous,  juge    susdit,    ne   varietiir,    au   désir   de 
l'ordonnance  ci-devant  datée  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Lagouée. 


CONNANTRAY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Connantray  (1) 
était  composé  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  Iw  mars  1789.  —  Le  6,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Pierre-Charles-Henri  Le  Clercq,  notaire  royal  du 
bailliage  de  Sézanne,  résidant  à  Fère-Champenoise,  ancien  praticien 
exerçant  en  la  justice  de  la  prévôté  de  Connantraj'^  pour  la  vacance 
des  ofïiciers  ordinaires  de  cette  prévôté.  —  Le  procès-verbal  constate 


p.  ."{gO)  ;  celles  du  12  novembre  1731  (t.  XXI,  p.  367),  18  avril  1741  (t.  XXII, 
p.  144),  7  mai  1749  (id.  223),  29  novembre  1757  (id.  275),  12  décembre  1759  (id. 
297),  21  avril  1765  (j'd.  431),  renouvelant  les  défenses  des  jeux  prohibés  ;  la 
déclaration  du  !<=''  mars  1781  (t.  XXVI,  p.  425),  concernant  les  jeux  défendus. 
—  Un  arrêt  du  parlement  du  9  janvier  1789  venait  d'ordonner  que  cette  der- 
nière déclaration  du  l^^  mars  1781  serait  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions, 
enjoignant  aux  officiers  de  police  de  rapporter  des  procès-verbaux  pour  cons- 
tater les  délits  relatifs  aux  jeux  prohibés  où  ils  devaient  indiquer  les  noms  et 
qualités  des  joueurs.  (Ibid.,  t.  XXVIII,  p.  634.) 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  161.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  lô'2  :  11  pages  cotées  et  paraphées  par  Le  Clercq  ;  visa  de 
Thomas). 

Sources  accessoihes  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne.  C,  .)77  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  :  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  8't3  : 
Impositions.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  1S32  et  2890  :  Église  et  pres- 
bytère ;  —  etc. 

—  La  communauté  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  elle 
fait  partie  du  canton  de  Fére-Champenoise,  arrondissement  d'Éperuay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  49  feux  roturiers  et  1  ccclésiastiqne.  —  Popu- 
lation :  91  hommes,  96  femmes,  15  garçons  et  11  filles,  soit  "213  habitants. 
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la  présence  de  Benoît  Dnrdoise,  syndic,  Hilaire  Landréat,  greffier, 
Edme  Landréat,  laboureur,  Hilaire  Dardoisc,  laboureur,  Quentin 
Pouphil,  laboureur,  composant  la  municipalité  actuelle  de  Connan- 
tray  ;  —  Claude  Dardoise,  Hilaire  Landréat,  Edme-Vincent  Landréat, 
Joseph  Pouphil,  Jacques  Landréat,  Louis  Crêt  l'aîné,  Claude  Dardoise 
le  jeune,  Pierre  Dardoise,  Jean  Pouphil,  Louis  Pouphil,  Claude  Férat, 
Louis  Dardoise,  Jean  Chariot,  Jean  Férat,  Pierre  Gentil,  PYançois 
Fricot,  Jean  Brion,  Jean  Garnier,  Louis  Crêt  le  jeune,  tous  laboureurs  ; 
Jean  Marié,  manouvrier,  Joseph  Marguin,  manouvrier,  Jean  Landréat, 
Hilaire  Champy,  Sébastien  Férat,  Pierre  Champy,  Henri  Niquet, 
Claude  Crêt,  François  Paillard,  Nicolas  Pouphil,  Nicolas  Férat  l'aîné, 
Nicolas  Férat  le  jeune,  Jean  Pouphil  l'aîné,  Armand  Marié,  Jean 
Gentil,  Charles  Niquet,  Jacques  Férat,  Antoine  Niquet,  Jean-Baptiste 
Simonot,  Jean  Brion,  tous  laboureurs  et  manouvriers.  —  Les  députés 
furent  Jean  (^.harlot,  procureur  fiscal  du  lieu,  et  Benoît  Dardoise, 
s3'ndic  municipal,  tous  deux  habitants  Connantray.j 

CAHIER 

Cahier  contenant  les  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des   habitants  de  la  communauté  de  Connantray 

1.  — Lesdits  habitants  sont  situés  dans  un  terroir  des  plus 
ingrats  de  la  Gliampagne  ;  le  village  sépare  le  terroir  en  deux 
parties,  dont  l'une  est  remplie  de  côtes  et  hors  d'état  d'être 
labourée  et  cultivée  (1). 

2.  —  Le  terroir  produit  2,500  nombres  (2)  de  seigle,  la 
nombre  contient  15  gerbes,  ce  qui  produit  3,600  boisseaux. 

3.  —  Pour  semer  un  arpent  il  faut  3  boisseaux  et  on  en 
emblave  600  arpents  à  trois  boisseaux  fait  1,800  boisseaux,  reste 
1,800  boisseaux  pour  vivre  ladite  commune  le  reste  de  l'année 
après  les  semailles  faites  jusqu'à  l'autre  moisson  (3). 

4.  —  L'avoine  :  il  faut  4  boisseaux  pour  semer  un  arpent  et 
en  produit  8  boisseaux  par  arpent,  à  600  arpents  qu'on  emblave, 
fait  2,400  pour  l'une  et  4,800  de  pro;Uiit,  reste  2,400  (4)  ;   de  ces 


(1)  Il  3'  avait  900  arpents  de  terres  labourables  (mesure  de  Paris),  et  1,500 
de  terres  incultes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'l'iO.) 

(2)  Ancienne  mesure  agraire  :  se  disait  pour  12  gerbes  dans  certaines 
régions,  pour  15  gerbes  dans  celle  de  Connantray  ;  il  faut  3  nombres  de  blé 
pour  faire  un  setier  de  grains.  (DIc^■"  de  l'Académie,  Godefrog,  Larousse,  etc.) 

(3)  Le  dénombrement  de  1773  {Arch.  de  la  Marne,  C,  4W),  indique  qu'à 
Connantray,  on  semait  annuellement  1,870  boisseaux  de  seigle  (mesure  de 
Paris),  ayant  rapporté,  cette  même  année  1773,  2,850  boisseaux. 

(4)  2,550  boisseaux  d'avoine  semés  en  1773  n'uN'ant  produit  que  le  même 
nombre  de  boisseaux  récoltés,  déduction  faite  de  la  semence.  C'était  alors 
la  moyenne.  Jbid.J 
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2,400  il  en  faut  2,800  boisseaux  pour  vivre  les  27  chevaux  des 
laboureurs  de  la  communauté,  ce  n'est  qu'à  deux  boisseaux  par 
semaine  chaque  cheval  (1),  partant  il  faut  encore  en  acheter  en 
ladite  communauté. 

5.  —  Froment  :  le  terroir  produit  100  nombres  ;  la  nombre, 
composée  de  15  gerbes,  produit  150  boisseaux;  il  en  faut  60  bois- 
seaux pour  semer,  reste  90  boisseaux  à  vendre  (2). 

G.  —  Sarrasin  :  il  faut  un  boisseau  pour  semer  un  arpent,  et 
en  produit  trois  ;  on  en  emblave  100  arpents,  le  produit  est 
pour  nourrir  les  volailles,  etc.  (3). 

7.  —  On  fait  venir  du  chanvre,  c'est  pour  faire  du  linge  et 
autres  nécessités  corporelles. 

8.  —  La  communauté  est  composée  de  50  feux  dont  il  y  a 
25  laboureurs  d'un  cheval  et  un  de  deux  (4),  le  reste  est  manou- 
vriers  et  veuves. 

9.  —  50  feux  dont  la  communauté  est  composée,  à  90  bois- 
seaux par  semaine  pour  vivre  fait  :  50  X  90  =  4,500  boisseaux. 

Après  les  semailles  faites,  il  y  en  reste  1,800  boisseaux, 
partant,  il  faut  en  acheter  2,700  boisseaux  à  3^  le  boisseau,  le 
tout  fait  :  2,700  X  3^  =  8,100^. 

10.  —  Ladite  communauté  paie  1.412^  de  taille,  361^  de 
dixièmes,  240^  de  corvées  (5). 

11.  —  Il  faut  trois  voyages  de  bois  chaque  ménage,  à  6*  la 
voiture,  fait  900*. 

12.  —  L'entretien  pour  s'habiller  et  vêtir,  à  25*  chaque 
ménage,  fait  1,200*. 

13.  —  Pour  entretenir  les  maisons,  à  15*  d'entretien  par 
chaque  année,  fait  :  15*  X  50  =  750*. 

14.  —  Les  laboureurs,  pour  entretenir  attelage  et  harnais, 
charrons,  maréchaux,  etc.,  à  30*,  il  y  a  26  laboureurs,  fait  : 
26X30*  =  780*. 

(1)  .3e  chevaux  en  1773.  [Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30.' 

(2)  102  boisseaux  de  froment  semés  en  ayant  rapporté  204  en  177.3  et  ir)3 
année  commune,  ilbid.j 

(3)  255  boisseaux  de  sarrasin  semés  en  ayant  rapporté  510  en  1773.  jlbidJ 

(4)  24  laboureurs  d'après  l'état  de  1773.  fibid.l 

(5)  En  1776,  la  communauté  paj'a  eu  taille,  frais  de  collecte,  accessoires  et 
capitation  :  1,383  livres  de  taille.  —  Au  rôle  de  1790,  elle  était  portée  pour 
412  livres  d'imposition  principale  et  frais  de  collecte,  711  livres  5  sols  4  deniers 
d'accessoires,  capitation  et  rejet,  et  189  livres  12  sols  6  deniers  pour  prestation 
des  chemius,  ce  qui  donne  1,312  livres  17  sols  16  deniers  pour  71  contribuables 
y  compris  alors  trois  anciens  privilégiés.  (Arch.  de  lu  Manie,  C,  8^3.) 
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15.  —  De  plus,  340^  de  rente  que  la  plus  forte  partie  des 
habitants  paie. 

16.  —  Il  faut  acheter  pour  24tt  de  foin  chaque  laboureur,  fait 
624tt  parce  que  le  terroir  produit  un  peu  de  foin,  mais  le  tout 
appartient  au  seigneur. 

17. —  250tt  pour  le  maître  d'école  ;  si  quelqu'un  meurt,  il  faut 
encore  payer  M.  le  curé,  etc. 

18.  —  Le  sel,  à  une  livre  par  semaine  chaque  ménage,  fait 
1.856tt  15J". 

19.  —  Berger,  qu'il  faut  payer  de  300^  auxquelles  il  faut  la 
laine  pour  payer  le  berger,  ainsi  le  profit  est  court. 

20.  —  Egalement  le  gardien  des  bêtes  à  cornes  ;  il  faut 
nourrir  une  vache  toute  l'année  pour  entretenir  chaque  ménage 
de  beurre  ;  on  ne  fait  aucun  nourri  pour  engraisser  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  pâturage  (1). 

21.  —  Il  faut  pour  200tt  de  tabac  chaque  année. 

22.  —  Il  faut  du  vin  et  la  viande  pour  l'ouvrage  de  la 
moisson. 

23.  -     Les  accidents  et  maladies  qui  surviennent. 

Remonlrances  sur  les  plaintes  et  doléances  ci-dessus  : 
Premièrement,  il  laut  acheter  2,700  boisseaux  de  grains  pour 
vivre,  à  3^  le  boisseau,  fait  :  8,1001*. 

Grain 8,J00tt 

Taille 1,412 

Dixième 361 

Corvée 240 

Bois 900 

Entretien  d'habits 1 ,  200 

Entretien  de  maisons 750 

Entretien  pour  labourage 780 

Rente  à  payer 340 

Foin  à  acheter 624 

Maître  d'école  à  payer 250 

Le  sel 1,856 

Le  berger  à  payer 300 

Le  tabac 200 

17,313tt 

(1)  Le  village  possédait  73  bêtes  à  cornes  et  243  moutons.  (Dénombrement 
de  1773.  Arch.  de  la  Marne,  C,  i30.) 
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Ainsi,  tout  considéré,  ladite  communauté  ne  fait  aucun  trafic 
ni  commerce,  excepté  quelques  manouvriers  qui  vont  dans  les 
villages  circonvoisins  gagner  quelques  journées. 

Ainsi  la  communauté  ne  peut  vendre  que  90  boisseaux  de 
froment  (1).  Et  il  faut  tirer  la  somme  ci-dessus  de  17,313^,  et, 
en  outre,  de  soutenir  un  procès  intenté  avec  le  seigneur  depuis 
six  ans,  qui  coûte  considérablement  (2). 

Vu  à  ce  que  ladite  communauté  est  chargée  d'impôt,  que  le 
marc  la  livre  monte  comme  dans  le  bon  pays,  demande  l'impôt 
territorial,  la  diminution  du  sel  et  la  suppression  des  commis. 

Le  présent  cahier  pour  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu  que 
de  raison. 

Claude  Dardoise,  Charles  Niquet,  Pierre  Gentil,  Joseph 

POUPHIL,  etc 

Le  Clercq,  juge,  A.  Landréat,  greffier. 
(25  signatures.) 


COOLUS 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  village  de  Coolus  (3)  était 
composé  de  15  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
«  par  Monsieur  l'abbé  Blanchard,  chapelain  de  l'église  de  Notre-Dame 
de  Chàlons,  desservant  de  Monsieur  le  curé  »,  le  lei  mars  1789.  —  Le 


(1)  Adjudication  des  usages  et  comptes  des  S3'ndics.  {Arch.  de  la  Marne, 
C,  577.1 

(2)  La  communauté  avait  fait  opposition  aux  lettres  de  terrier  obtenues 
par  Edouard-François  Mouy,  seigneur  de  Mœurs  et  de  Connantray  et  receveur 
du  grenier  à  sel  de  Sézanne.  (Ibid.,  C,  577.)  Le  seigneur  avait  aussi  demandé  et 
obtenu  déjà  de  l'intendant  (décision  du  10  novembre  1779),  l'annulation  de 
l'adjudication  des  usages,  prés  et  marais  de  Connantray  du  20  mars  1778.  — 
Chaque  année  il  renouvelait  son  opposition  aux  mêmes  adjudications  et  met- 
tait la  communauté  en  demeure  de  soutenir  des  procès  fort  coûteux.—  La  com- 
munauté ne  possédait  que  13  arpents  de  terres  d'usage.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  430.) 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  162.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  48  :  2  pages  cotées  et  paraphées  par  Prieur,  qui  met  sur  la 
première  page  son  visa  et  son  même  paraphe  comme  commissaire  de  l'assem- 
blée du  Tiers  état  du  bailliage). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  578  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  école  ;  usages  ;  comptes  des  syndics  ; 
procès  avec  les  seigneurs.  —  C,  846  et  943  :   Impositions.  —  C,  1023  : 
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11  mars,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre- 
Louis  Prieur  (1),  avocat  en  parlement,  bailli  de  la  justice  de  Coolus. 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Remy  Gallois,  Claude 
Noël,  Louis  Dominé,  Pierre -Louis  Vallet,  Nicolas  Lorme,  Louis 
Hotelin,  Marin  Charoit,  «  qui,  tous,  ont  signé,  à  l'exception  de  Louis 
Hotelin,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir  ».  —  Les  députés  furent  Claude 
NoEL  et  Pierre-Louis  Vallet.] 

CAHIER 

Plaintes  et  doléances  des  habitants,  corps  et  communauté  de 
Coolus  en  Champagne,  pour  être  présentées  par  Claude 
Noël  et  Pierre-Louis  Vallet,  qu'ils  ont  nommés  pour  leurs 
députés  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  12  du  présent  mois 
en  l'église  du  collège,  à  Chàlons. 

Les  suppliants  demandent  qu'aux  prochains  Etats  généraux 
les  voix  soient  comptées  par  tête  ; 

Que  les  États  généraux  soient  convoqués  tous  les  trois  ans  ; 
qu'ils  puissent  seuls  consentir  les  impôts  et  ses  lois  ;  qu'il  y  ait 
une  cour  souveraine  à  Chàlons  ; 

Que  la  vénalité  des  charges  soit  supprimée  ;  que  la  justice 
se  rende  gratuitement  par  les  juges  qui  auront  des  appointe- 
ments ; 

Que  la  province  de  Champagne  soit  mise  en  États  provin- 
ciaux comme  ceux  du  Dauphiné  ; 

Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient  réformées,  surtout 
que  les  accusés  aient  un  conseil  ; 

Que  les  aides,  les  gabelles,  les  traites  de  l'intérieur  du 
royaume,  les  tailles,  taillons,  vingtièmes  et  accessoires  de  la 
taille  soient  supprimés  ainsi  que  les  huissiers -priseurs,  les 
greffiers  des  experts,  les  droits  de  francs-fiefs  et  ceux  qui  se 
perçoivent  sur  les  actes  de  justice  ; 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  du  droit  de   contrôle,  cen- 


Capitation.  —  C,  1589  :  Corvées  ;  route  de  Chàlons  en  Bourgogne.  — 
C,  183i  :  Église  et  presbytère  ;  —  etc. 

—  La  communauté  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  elle 
fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  15  feux  roturiers,  et  2  ecclésiastique  et  noble. 
—  Population  :  35  hommes,  34  femmes,  9  garçons  et  11  filles,  soit  89  habi- 
tants. 

(1)  Voir  notice  biographique  sur  le  futur  député  du  Tiers  état  du  bailliage, 
Pierre-Louis  Prieur,  à  la  préface. 
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tième  denier  et  insinuation,  si  clair  et  si  précis  qu'il  ne  puisse 
être  interpellé  et  dont  la  connaissance  appartiendra  aux  juges 
ordinaires  qui  jugeront  sans  frais  et  sur  simple  mémoire  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  tarif. 

1°  Que  ces  impôts  soient  remplacés  par  un  impôt  territorial 
perçu  en  nature  sur  toutes  les  terres,  prés,  vignes,  sans  distinc- 
tion de  propriétaire,  lequel  droit  sera  perçu  en  argent,  sur  tous 
les  autres  biens-fonds  qui  ne  produisent  point  de  fruits. 

2°  Par  une  capitation  qui  se  percevra  sur  tous  les  capita- 
listes, banquiers,  rentiers,  commerçants,  artisans  et  autres 
personnes  qui  ne  tiennent  aucuns  corps,  excepté  les  manou- 
vriers  de  campagne  et  les  journaliers  des  villes  qui  n'ont  que 
leurs  travaux  pour  vivre. 

3"  Par  un  droit  perçu  par  le  Roi  sur  le  sel  aux  salines,  de 
manière  que  le  sel  rendu  marchand  ne  coûte  que  six  ou  huit 
sols  la  livre. 

4°  Par  un  droit  sur  tous  les  brevets  de  pensions,  bénéfices  et 
emplois,  une  fois  perçu. 

Que  les  sommes  nécessaires  pour  la  corvée  se  prennent  sur 
les  impôts,  sans  qu'il  soit  levé  pour  cela  un  droit  particulier. 

Que  les  droits  de  banalité  soient  supprimés  ;  que  toutes  les 
corvées  soient  rachetables  en  argent. 

Enfin,  que  tous  les  impôts  soient  également  supportés  par 
les  trois  ordres  de  l'Etat  (1)  et  que  tous  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  toutes  parties  de  l'administration  soient  réfor- 
més. 

Arrêté  les  présentes  doléances  en  l'assemblée  des  habitants 
de  Coolus,  aujourd'hui  11  mars  1789. 

Louis   Dominé,   Marin  Gharoit,   Remy   Gallois,  Nicolas 
LoRME,  Claude  Noël,  Pierre-Louis  Vallet. 

Prieur. 
(7  signatures.) 


(1)  Au  rôle  des  impositions  de  1790  fut  portée  une  somme  de  1,815  livres 
pour  115  contribuables,  parmi  lesquels  étaient  compris  les  anciens  privilégiés  : 
le  curé,  le  seigneur  du  lieu,  de  Gauville,  les  chanoines  de  l'abbaye  de  Tous- 
saint, l'hôpital  de  Châlons. 
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CORBEIL 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  (La  communauté  de  Corbeil  (1) 
était  composée  de  55  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  lei-  mars  1789.  —  Cette  communauté  était  convoquée  par  le 
bailli  de  Chaumont-en-Bassigny  ;  l'assignation  fut  donnée  «  le  lei'  du 
mois  par  Denots,  huissier  royal  au  grenier  à  sel  de  Chaumont-en- 
Bassigny  ».  Mais  le  procès-verbal  constate  que  «  la  paroisse  de  Corbeil 
«  n'était  point  du  bailliage  de  Chaumont,  mais  de  celui  de  Châlons  ; 
«  que  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Chaumont  ne  portait  d'assigner 
«  par  devant  luy  que  les  paroisses  où  il  avait  la  connaissance  des  cas 
«  royaux,  et  comme  ils  ne  sont  pas  de  ce  ressort,  ils  (les  habitants) 
«  pensent  que  c'est  par  inattention  qu'ils  y  sont  assignés  ;  pour  quoy 
«  ils  n'entendaient  point  nommer  de  députés  pour  l'assemblée  de 
«  Chaumont,  mais  pour  celle  de  Châlons  qui  doit  se  tenir  le  douze 
«  du  présent  mois  »  (2).  —  Le  5  mars,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Jean-Baptiste  Savetier,  lieutenant  en  la  justice  et 
prévôté  de  Corbeil.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Claude  Parmentier,  syndic  municipal.  Me  Jacques  Gauthier,  procu- 
reur fiscal,  Louis-Pierre  Vallet,  Pierre  Jacquemin,  Jean  Sauvage, 
municipaux,  Pierre  Thevenot,  Pierre  Piat,  Nicolas  Pierre,  Jacques 
Chevreux,  principaux  habitants,  Joseph  Richez,  François  Jacquemin 
dit  Posme,  François  Jacquemin  l'aîné,  Nicolas  Hannier,  Pierre  Potelet, 
André  Pron,  Louis  Charpentier,  Jean-Baptiste  Lorez,  Etienne  Pierre, 
Joseph  Lesaint,  Jean-Baptiste  Mulot,  Claude-François  Pierre,  Antoine 
Baillet,    Pierre -Maur    Laurent,    Etienne    Cousin,    Antoine    Lesaint, 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  169.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  67  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Savetier  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  578  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  comptes  des  S3'ndics.  —  C,  8V7  et  9UÎ  : 
Impositions.  —  C,  ^30  :  Situation  détaillée  de  la  communauté  en  1773. 
—  C,  183i  :  Église  et  presbj'tére.  —  C,  2992  :  Dénombrement  général 
de  la  communauté  en  1785  ;  dénombrement  des  chevaux  en  1788;  état 
des  biens  fonds,  droits,  revenus  et  dîmes  possédés  à  titre  de  bénéfice 
par  les  ecclésiastiques,  fabriques,  hôpitaux  ou  collèges  sur  le  terri- 
toire de  Corbeil,  en  1787  ;  —  etc. 

—  Corbeil  appartenait  à  l'élection  de  Bar-sur-Aube  et  suivait  la  coutume 
de  Sens  (voir  le  cahier  de  Cernon,  page  123)  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Sompuis,  arrondissement  de  Vitiy-le-François. 

—  Dénombrement  de  1773  :  60  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  95  hommes,  97  femmes,  25  garçons  et  27  filles,  soit  234  habitants. 

(2)  Cependant,  malgré  cette  indication  du  procès-verbal  de  Corbeil,  défaut 
ne  paraît  pas  avoir  été  donné  contre  cette  communauté  d'habitants  à  l'assem- 
blée du  bailliage  de  Chaumont-en-Bassigny  qui  l'aurait  également  citée. 
(Brette  :  Recueil,  ibid.,  t.  III,  p.  254.)—  Le  village  de  Corbeil  et  celui  de  Mar- 
gerie-Haucourt  formaient  d'ailleurs  une  enclave  dans  le  baill/age  de  Chaumont. 
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Jérosme  Michelet,  Nicolas  Laurent,  Antoine  Parmentier,  Jacques 
Lesaint,  Jean-Antoine  Pierre  et  Louis  Procque,  grellier,  et  encore, 
d'après  les  signatures  du  cahier  :  François  Ridiez,  Louis-Pierre 
Varnier,  Pierre  Baillet,  (Uaude  Lalire,  A.  Bruant.  —  Les  députés 
furent  Jacques  Gauthier,  procureur  fiscal,  et  Jean-Baptiste  Savetier, 
président  de  l'assemblée.] 

CAHIER 

Aujourd'hui,  ô  mars  1789,  les  habitants  et  communauté  de 
Corbeil,  assemblés  et  convoqués  en  exécution  de  la  sentence  de 
M.  le  grand  bailli  de  Chaumont-en-Bassigny  (1)  du  18  février 
dernier,  à  eux  signifiée  le  l*^'"  du  présent  mois,  après  avoir  pris 
communication  et  ouï  la  lecture  de  la  lettre  du  Roi,  portant 
convocation  des  Etats  généraux  du  royaume  du  24  janvier 
dernier  et  du  règlement  y  annexé. 

Ayant  tout  le  respect  possible  pour  Sa  Majesté  qui,  par  sa 
bonté,  daigne  assembler  ses  peuples  pour  le  bien  public,  dési- 
rant les  traiter  en  père  et  comme  le  meilleur  des  rois,  en  s'infor- 
mant  de  leurs  besoins  et  en  les  consultant  sur  tout  ce  qui  peut 
faire  le  bonheur  de  l'Etat,  croient  ne  pouvoir  mieux  répondre  à 
ses  intentions  que  de  charger  leurs  députés  de  concourir,  avec 
ceux  du  Tiers  état  et  les  membres  des  deux  premiers  ordres,  à 
tout  ce  qui  peut  rendre  la  situation  d'un  monarque,  qui  doit  être 
chéri  de  tous  ses  sujets,  plus  douce  et  plus  tranquille,  et  à  tous 
les  Français  une  heureuse  Constitution. 

Impôt  à  la  sagesse  des  députés.  —  Que  nous,  habitants  du 
village  de  Corbeil,  éloignés  de  la  cour,  nous  ne  connaissons 
les  revenus  et  besoins  de  l'État  que  par  les  grands  impôts  que 
nous  payons,  ce  qui  nous  donne  lieu  de  croire  que  si  toutes  les 
provinces  de  la  France  y  contribuent  à  proportion  de  nous,  il 
faut,  pour  y  subvenir,  des  sommes  considérables  et  nous  n'avons 
pas  assez  de  connaissance  (étant  toujours  occupés  à  notre 
travail  de  campagne  pour  pouvoir  vivre  et  payer  les  impôts) 
pour  donner  des  moyens  efficaces,  ce  sera  à  la  sagesse  des 
députés,  à  cette  assemblée  si  désirée,  à  s'en  occuper  :  ils  ont 
toute  notre  confiance. 

Opiner  par  tête.  —  Cependant,  nous  donnons  pouvoir  à  nos 
députés  de  demander  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàlons  que 
les  trois  ordres  convoqués  se  réunissent  ensemble  afin  d'opiner 


(1)  Sic.  —  Voir  note  précédente. 

U 
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par  tète  et  non  par  ordre,  qu'ils  ne  fassent  qu'un  seul  cahier 
pour  les  trois  ordres  et  qu'ils  élisent  ensemble  leurs  députés 
aux  Etats  généraux  et  que,  pour  prouver  l'union  des  trois 
ordres,  il  soit  élu  un  député  du  Clergé,  ensuite  un  du  Tiers 
état,  après  un  de  la  Noblesse,  et  puis  un  du  Tiers  état,  et  nous 
considérons  comme  très  important  que  ces  trois  ordres  soient 
réunis  afin  de  donner  plus  de  force  à  leurs  délibérations. 

Députés  prêteront  serment.  —  Que  les  députés  du  bailliage  de 
Chàlons  aux  États  généraux  prêtent  serment  de  suivre  exacte- 
ment ce  qui  leur  sera  prescrit  dans  le  cahier  rédigé  par  leurs 
commettants,  et  dans  le  cas  où  ils  passeraient  outre  leurs 
pouvoirs,  ils  pourront  être  désavoués  et  cités  devant  les  cours 
de  justice. 

Opiner  par  tète.  —  Que  les  députés  des  trois  ordres  se  réu- 
nissent pour  opiner  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  par  tête 
et  non  par  ordre  ;  et,  comme  il  peut  se  trouver  des  opposants 
à  cette  façon  de  voter,  quoique  très  intéressante,  en  ce  cas  la 
pluralité  des  voix  en  décidera. 

Privilèges  des  deux  premiers  ordres  supprimés.  —  Que  les 
immunités  du  Clergé,  les  privilèges. des  deux  premiers  ordres 
soient  détruits,  que  l'ordre  du  Clergé  et  celui  de  la  Noblesse 
supportent,  avec  le  Tiers  état,  les  charges  et  les  impositions  à 
proportion  de  leurs  biens  et  facultés,  sans  préjudicier  aux  préro- 
gatives de  la  préséance  qui  leur  est  due. 

Un  seul  bénéfice.  —  Que  les  prêtres  et  autres  membres  du 
clergé  ne  possèdent  à  l'avenir  deux  bénéfices,  dès  qu'ils  seront 
en  possession  d'un  qui  sera  d'un  revenu  quelconque  fixé  par 
les  États  généraux. 

Suppression  du  casuel.  —  Que  les  droits  de  casuels  et  autres 
honoraires  des  ecclésiastiques,  qui  se  perçoivent  différemment 
en  chaque  diocèse  et  même  en  chaque  paroisse,  soient  suppri- 
més, le  clergé  ayant  assez  de  ressources  dans  ses  possessions 
pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  ecclésiastiques  chargés  du 
ministère. 

Décimateurs  tenus  des  réparations  des  presbytères.  —  Que  les 
gros  décimateurs  soient  chargés  des  reconstructions,  réparations 
et  entretiens  des  maisons  presbytérales  devenues  si  à  charge 
aux  communautés  (1). 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  î8B'i. 
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Que  les  municipalités,  depuis  peu  établies  avec  raison,  soient 
conservées  et  leurs  fonctions  réglées  (1). 

Conservation  des  justices  seigneuriales.  —  Que  les  justices 
seigneuriales  soient  aussi  conservées. 

Nouvel  arrondissement  des  bailliages  et  présidiaux.  —  Que 
chaque  paroisse  soit  réunie  au  bailliage  royal,  siège  présidial, 
élection  et  subdélégation  de  la  ville  qui  se  trouvera  être  la  plus 
proche  de  ces  paroisses  qui  seront  supprimées  de  l'arrondisse- 
ment de  la  ville  où  elles  étaient  assujetties,  si  elles  en  sont  plus 
éloignées. 

Code  civil.  —  Qu'il  soit  fixé  un  bref  délai  pour  l'instruction 
et  jugement  des  instances. 

Tarif.  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  de  tous  les  droits  des 
officiers  et  reposts  (2)  de  justice,  uniforme  pour  chaque  degré 
de  juridiction  et  que  les  frais  n'en  soient  plus  perçus  à  l'arbi- 
traire. 

Contrôle.  —  Que  le  contrôle  des  inventaires  ne  soit  perçu 
sur  le  total  de  l'actif  qu'après  y  avoir  prélevé  et  préalablement 
déduit  le  montant  du  passif. 

Cens,  terrages  prescriptibles.  —  Qu'il  est  des  plus  importants 
de  déclarer  les  droits  de  cens,  terrages  et  champarts  et  autres 
droits  seigneuriaux  de  cette  espèce  (3),  prescrite  tant  pour  le 
fond  de  ces  droits  que  pour  les  rentes  et  arrérages  d'iceux 
(excepté  ceux  dûs  au  Roi  qui  demeureront  imprescriptibles) 
par  quarante  années  de  défaut  de  perception,  s'il  n'y  a  titres 
contraires  et  reconnaissances  contenant  la  déclaration  détaillée 
des  héritages  faites  par  les  propriétaires  d'iceux  dans  les  qua- 
rante ans  à  compter  de  ce  jour,  ce  qui  est  d'autant  plus  à 
désirer  que  ces  objets  sont  cause  en  partie  de  la  ruine,  non 
seulement  de  plusieurs  citoyens,  mais  encore  de  plusieurs 
paroisses. 

Agriculture.  —  Nous  observons  aussi  que  notre  paroisse  se 
trouve  située  sur  un  terrain  des  plus  mauvais  et  des  plus 
ingrats  de  la  Champagne,  rempli  de  craie,  difficile  à  cultiver, 
dispendieux  pour  la  semence  à  cause  de  son  âcreté,  sans  fon- 


(1)  État  des  municipalités  établies  dans  les  paroisses  en  vertu  du  règlement 
du  23  juin  1787.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2835  et  suivants.) 

(2)  Sic  ;  mis  pour  «  suppôts  ». 

(3)  Voir  le  cahier  de  Breuvery,  page  99. 
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taine  ni  rivière  et  sans  pâture  et  où  on  ne  peut  foire  qu'avec 
grandes  peines  peu  de  nourri  de  bestiaux,  par  conséquent  peu 
de  putif  (sic)  (1),  et,  à  ce  défout,  fo  culture  des  terres  qui  foit 
presque  toutes  nos  occupations  et  tous  nos  biens,  devient 
infructueuse  et  si  peu  intéressante  que  les  citoyens  de  ce  lieu,  où 
il  n'y  a  non  plus  aucuns  usages  ni  biens  communaux,  ont  le 
désagrément  d'en  voir  plusieurs  d'entre  eux  forcés  de  quitter 
leur  état  de  laboureur  ou  de  se  réduire  à  i)eu  de  labours,  faute 
de  récolte  suflisante  pour  leur  nourriture  et  celle  de  leurs 
chevaux  et  autres,  leurs  plus  nécessaires,  d'où  il  s'ensuit  que 
plusieurs  des  maisons  y  sont  mal  réparées,  inoccupées,  et  que 
la  paroisse  diminue  tous  les  ans  (2). 


(1)  Pour  «  putie  »,  fumier.  (D'  de  GodefroyK —  Pour  1,200  arpents  déterres 
labom-al)lcs,  nous  apprend  le  recensement  de  1773,  il  y  en  avait  300  de  terres 
incultes  qui,  cultivées,  «  ne  donneraient  aucun  profit  sinon  au  plus  les  pailles 
pour  les  peines.  Les  mo^'ens  pour  les  faire  produire,  c'est  des  piitifs  qu'il 
faudrait »  (Arch.  de  ht  Marne,  C,  MO.) 

(2i  Au  dénombrement  de  1773  est  annexé  un  cahier  de  renseignements 
sur  la  situation  du  village  de  Corheil  et  sur  ses  besoins.  Kn  voici  les  conclu- 
sions :  «  Le  terrain  de  C.orbcil  est  pierreux,  bien  difficile  à  cultiver  et  à  mettre 
«  en  état  ;  souvent  il  est  trop  mol  le  matin  et  trop  dur  l'après-midi  et 
«  rayonné  par  les  nuées  en  partie.  11  est  de  la  dernière  aridité  dans  les  séche- 
«  resses  au  point  que  tout  \'  brûle.  11  n'j'  a  point  de  rivière,  aucune  èmonde 
«  de  saules  et  peupliers  comme  là  où  il  y  a  rivière  ;  aucune  aisance  pour 
«  abreuver  les  bestiaux  ni  pour  faire  les  lessives.  Le  village  est  environné 
«  de  coteaux  de  tous  côtés  et  exposé  en  partie  par  des  inondations  affreuses 
«  dans  les  grandes  nuées,  ainsi  que  le  peu  de  prés  (4  arpents)  qu'il  y  a  et  une 
«  partie  des  jardins  en  chènevières  (12  arpents).  Dans  les  temps  où  les  sources 
«  des  eaux  sont  abondantes,  comme  il  n'y  a  point  de  rivière  pour  les  attirer, 
«  les  sources  y  donnent  de  l'eau  au  point  qu'elles  nuisent  considérablement 
«  à  une  partie  des  maisons,  granges  et  bâtiments  en  dépendant  pour  l'iiabi- 
«  tation,  de  même  aux  chènevières,  et  une  partie  du  meilleur  des  terres  dont 
«  les  sources  qui  se  trouvent  entre  deux  terres  font  un  grand  tort  aux 
«  emblaves  et  terres  où  elles  donnent  ;  elles  rendent  les  jues  et  les  issues 
«  des  avenues  de  la  paroisse  presquimpraticables,  même  aux  personnes  de 
«  pieds,  et  cela  dure  quelquefois  une  bonne  partie  de  l'année  ;  même 
«  quelquefois  que  l'on  y  remet  les  grains  qu'avec  bien  de  la  peine.  La  paroisse 
M  se  trouvant  forcée  de  rétablir  ses  rues  et  d'aller  encore  aux  corvées  ailleurs, 
«  est  bien  gênée  ;  il  serait  très  nécessaire  qu'on  lui  accorde  une  dispense  des 
«  corvées  d'ailleurs,  au  moins  devant  les  moissons  pour  réparer  ses  rues  tous 
«  les  ans;  il  y  passe  beaucoup  de  vins  pour  Chàlons  et  tous  les  ans  elles  sont 
«  bien  mauvaises. —  Il  u'j-  a  aucune  espèce  de  commerce  ni  manufacture  dans 
«  le  pays,  peu  d'ouvrage  pour  les  manouvriers,  hors  qu'ils  ne  bêchent  la 
«  terre  ;  les  laboureurs  (30  à  une  charrue)  qui  la  plupart  sont  fermiers,  ne 
«  peuvent  faire  que  très  peu  de  nourri  et  peu  d'engrais  faute  de  pâturage,  en 
«  sorte  que  l'on  ne  peut  amender  que  très  peu  de  terres,  ce  qui  fait  qu'elles 
«  produisent  peu.  (1  1/2  des  semences  :  400  boisseaux  de  froment  en  produit 
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Parcours.  —  Nous  avons  encore  un  extrême  ])esoin  ([ue  le 
droit  du  parcours  soit  autorisé  et  qu'il  soit  permis  à  tous  parti- 
culiers de  Taire  garder  leurs  bestiaux  sur  les  finages  voisins,  sur 
les  terres  non  ensemencées,  ni  emblaves,  au  moins  jus([u'aux 
endroits  ({u'ils  les   cultivent  (1). 

Compte  du  syndic.  —  Nous  soubaitons  aussi,  lorsqu'il  n'y  a 
aucuns  biens,  ni  revenus  communaux  dans  une  paroisse,  que  le 
syndic  ne  soit  point  obligé  de  rendre  son  compte  de  syndicat 
à  la  subdélégation  pour  éviter  à  plus  grande  dépense,  lequel 
compte,  en  ce  cas,  ne  contiendrait  que  de  la  dépense  et  serait 
arrêté  sans  frais  par  la  municipalité  pour  en  faire  rimi)Osition 
ainsi  que  de  droit  (2). 

Consentement  de  l'impôt  après  la  constitution. —  Nous  laissons 
à  la  prudence  des  députés  de  requérir  la  meilleure  manière 
d'asseoir  l'impôt,  en  simplifier  la  perception  ;  nous  leur  recom- 
mandons qu'avant  de  le  consentir  et  de  s'en  occuper,  d'assurer 
la  constitution  d'une  manière  la  plus  juste  et  invariable,  et  faire 
le  tout  pour  le  plus  grand  bien  et  tranquillité  de  l'Etat  ;  c'est 
ce  que  nous  désirons  et  espérons  de  la  bonté  du  Roi. 

Fait  et  arrêté  audit  Corbeil,  les  jour  et  an  susdits, 
C.  Paumextieh,  Pierre  Jacquemin,  Gauthier,  N.  Hannier, 
Etienne  Pierre,  Pierre  Potelet,  etc. 
(32    signatures.) 


«  (iOO,  année  commune).  L'on  a  beaucoup  de  peine  d'avoir  du  bois  pour  se 
«  chauffer,  attendu  que  l'on  est  Ijcaucoup  éloigné  des  forêts  et  point  au  pa3's 
«  (sauf  2  arpents,  d'après  le  tableau).  Enfin  toutes  ces  choses  et  autres  dont 
«  le  détail  serait  trop  long,  réduisent  les  habitants  à  ne  vivre  qu'avec  bien 
«  de  la  peine.  Il  n'j'  a  aucun  fonds  ni  bien  de  communauté,  de  manière 
«  que  s'il  3'  a  quelques  deniers  à  pa3'cr  pour  la  communauté,  c'est  les  princi- 
«  paux  habitants  qui  en  font  les  avances  et  le  tout  est  une  charge  de  réimpo- 
«  sition,  ce  qui  est  bien  plus  à  charge  qu'aux  paroisses  qui  ont  des  deniers 
«  communaux.  —  Les  pauvres  gens  qui  deviennent  infirmes  sont  aussi  une 
«  charge  à  la  paroisse  n'a\-ant  aucun  hôpital  ni  bien  pour  cela,  de  sorte  que 
«  les  habitants  sont  obligés  de  les  nourrir,  autrement  ils  seraient  dans  la 
«  plus  affreuse  misère.  —  Fait  et  arrêté,  etc. ...»  iArch.  de  la  Marne,  C,  430.) 

(1)  Ce  droit  réciproque  des  communautés  voisines  d'envoyer  leurs  trou- 
peaux sur  les  finages  et  territoires  les  uns  des  autres,  avait  été  autorisé  par 
différentes  coutumes  ;  les  unes  l'appelaient  droit  de  parcours,  les  autres 
entrecours,  la  coutume  de  Nivernais,  droit  de  marchage.  (E.  de  I^a  Poix 
i)K  Ehkminvillh  :  Traité  général  du  gouvernement  des  bicna  et  affaires  des 
communautés  d'tiabilanis,  édit.  de  1760,  in-4",  page  114.  —  liibliot.  de  Ileinis, 
N.,  2148.)  —  Mais  il  avait  été  interdit  «  dans  la  province  de  Champagne  »  par 
édit  de  mars  17.)9.  (Voir  Je  cahier  d'Aulnaj'-l'Aître,  page  ,")().) 

(2)  Comptes  des  syndics  de  Corbeil.  {Arcli.  de  la  Marne,  C,  378.) 
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Paraphé  ne  imrietiir  au  désir  de  notre  procès-verbal  d'assem- 
blée de  cejourd'hui  5  mars  1789,  par  nous,  Jean -Baptiste 
Savetier,  juge   lieutenant   à  la   prévôté    de   Corbeil   soussigné, 

Savetier. 


COULMIER -LA- CHAUSSÉE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  procès-verbal  n'indique  pas 
le  nombre  de  feux  de  la  communauté  de  Coulmicr-la-Chaussée  (1).  — 
L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le  Ic"  mars  1789.—  Le  6,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Liébault,  syndic  muni- 
cipal. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  :  Augustin  Ledrut, 
Paul  Jolly,  .losepli  Baillât,  .Joseph  Garnier,  Louis  Jolly,  Eloy  Liébault, 
Charles  Vistat,  Jean  Dubuisson,  .lean  Vandier,  Denis  François,  Noël 
Peillier,  Nicolas  Vincent,  .Jean-Louis  Liébault,  Antoine  Vogué,  Jean- 
Isidore  Camus,  Éloy  Liébault,  Louis  Garnier,  Pierre  Baillât.  —  Les 
députés  furent  Augustin  Ledrut  et  Claude-Paul  Jolly.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,   plaintes   et   remontrances 
faites  par  les  habitants  de  la  communauté  de  Coulmier-la-Chaussée. 

1.  —  Lesdils  habitants  ont  l'honneur  de  remercier  très  hum- 
blement Sa  Majesté  d'avoir  accordé  au  Tiers  état  une  députation 
choisie  dans  son  ordre,  en  nombre  égal  à  celle  des  deux  ordres 
réunis,  ainsi  que  d'avoir  rappelé  dans  son  conseil  un  ministre 
digne  de  sa  conliance  et  de  celle  de  ses  sujets. 

2.  —  Que  les  justices  souveraines  soient  rapprochées  des 
justiciables  ;  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  par  province; 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  167.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  106  :  5  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  i4rc/i.  de  la  Marne,  C,  580  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  sj^ndics. —  C,  9^3  : 
Impositions.  —  C,  10'23  :  Capitation.  —  C,  1589  et  1592  :  Chemins  ; 
corvées.  —  C,  1670  :  Ponts.  —  C,  1835  et  1858  :  Kglise  et  presbytère  ; 
—  etc. 

—  Coulmier-la-Cliaussée  appartenait  à  l'élection  de  Cliàlons  ;  elle  fut,  en 
l'an  Vil,  réunie  à  la  communauté  voisine  de  Mutignj'-la-Cbausséc  ;  et,  depuis 
cette  époque,  toutes  deux  forment  une  seule  commune  connue  sous  le  nom  de 
La  Chansscc,  tlu  canton  et  de  l'arrondissement  de  Vitr^^-le-François. 

—  Dcnomljrcment  de  177.'{  :  49  feux  roturiers,  2  noble  et  ecclésiastique. 
—  Populati(Mi  :  79  hommes,  89  femmes,  18  garçons  et  17  tilles,  soit  W3  habi- 
tants. 
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3.  — Que  les  charges  de  judicatiires  ne  soient  accordées  qu'à 
des  personnes  qui  auront  suivi  plusieurs  années  le  barreau  et 
fait  preuve  de  mérite  ; 

4.  —  La  suppression  des  jurés-priseurs  comme  donnant  lieu 
à  des  procès  et  vexations  elTrayantes,  et  étant  une  surcharge 
incalculable  pour  le  peuple,  et  ainsi  des  greffiers  experts,  etc.; 

5.  —  Que  la  capitation  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état  compose 
un  seul  et  même  rôle  et  que  le  Clergé,  étant  dispensé  des  dons 
gratuits,  supporte  les  mêmes  impositions  que  la  Noblesse  et  le 
Tiers  état  ; 

6.  —  Que  le  Clergé  et  la  Noblesse,  possédant  lîef  ou  bien  de 
roture,  soient  assujettis  à  une  imposition  équivalente  à  celle 
que  le  Tiers  état  paie  à  Sa  Majesté,  attendu  que  ces  deux  ordres 
réunis  possèdent  la  partie  majeure  des  biens -fonds  du 
royaume  ; 

1 .  —  Que  les  privilégiés  quelconques  soient  obligés  à  un  impôt 
proportionné  aux  biens  dont  ils  jouissent,  sans  avoir  égard  aux 
charges  qu'ils  occupent  dont  le  plus  grand  nombre  sont  très 
avantageuses  par  les  fonds  quelles  produisent  annuellement  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus  ;  en  conséquence,  cette  classe  est  bien 
dans  le  cas  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  ; 

8.  —  Que  le  sel  soit  un  objet  de  commerce  libre  au  moyen 
d'un  droit  qu'il  paierait  dans  les  salines  comme  dans  plusieurs 
provinces,  ou  une  forte  diminution  sur  le  prix  excessif  qu'on 
le  paie  en  Champagne,  et  que  la  délivrance  s'en  fasse  au  poids 
et  que  l'on  retire  les  corps  étrangers  comme  terre,  pierre,  etc. 

9.  —  Que  tous  les  domestiques  des  privilégiés  soient  sujets  à 
tirer  au  sort  des  soldats  provinciaux  ;  tout  privilégié  en  ce 
genre,  enlevant  des  cultivateurs  nécessaires  aux  campagnes  ; 
de  laborieux  qu'ils  étaient,  ils  ne  sont  plus,  dans  cette  classe 
fainéante,   suffisants  à  eux-mêmes,  ni  utiles  à  l'Etal  ; 

10.  —  Suppression  des  haras  qui  deviennent  très  onéreux  au 
cultivateur  par  l'obligation  où  il  est  de  faire  saillir  ses  juments 
par  un  cheval  beau  et  bien  fait  en  apparence,  mais  dont  les 
organes  et  la  délicatesse  de  sa  structure  ne  produisent,  le  plus 
souvent,  que  de  faibles  rejetons,  en  conséquence  hors  d'état  de 
soutenir  les  travaux  du  labourage  auxquels  on  les  destine, 
tandis  que  s'il  était  permis  au  laboureur  de  choisir  un  cheval 
aguerré  (sid  par  le  travail,  il  serait,  au  contraire,  très  avantageux 
pour   lui,   attendu    que    les    chevaux    qui    en    proviendraient 
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seraient    beaucoup    meilleurs    pour    le    travail    de    la    cam- 
pagne (1)  ; 

11.  —  Que  tout  particulier  taisant  un  commerce  quelconque 
soit  obligé  à  payer  une  imposition  proportionnée  à  son  indus- 
trie ; 

12.  —  Qu'il  soit  permis  et  accordé  aux  habitants  de  ladite 
communauté,  un  bureau  de  contrôle,  attendu  l'éloignement  ou 
étendue  de  Chàlons  où  lesdits  habitants,  ainsi  que  ceux  des 
villages  voisins,  sont  obligés  d'aller  lorsqu'il  est  requis  et  néces- 
saire ;  cela  devient  très  onéreux,  attendu  ledit  éloignement  ; 

13.  —  Les  habitants  de  ladite  communauté  ont  l'honneur  de 
faire  observer  que,  depuis  })lusieurs  années,  leur  terroir  ayant 

(1)  Les  haras  avaient  été  établis  dans  le  ro3'aume  par  arrêts  du  conseil  des 
17  octobre  1(565,  11  avril  1669,  28  octobre  1683,  déclaration  du  Roi  du  22  sep- 
tembre 1709,  et  par  le  règlement  du  22  février  1717.  {Recueil  Isambert,  ouv. 
cit.,  t.  XVIll,  pages  63,  210  ;  t.  XIX,  p.  436,  et  t.  XXI,  p.  132).  —  Guvot  et 
Merlin  :  Traité,  ouv.  cit.,  p.  171.  —  E.  de  La  Poix  de  Freminville  :  Traité, 
ouv.  cit.,  p.  133.) 

Les  lettres  patentes  du  15  septembre  1780  réglaient  les  ta.\es  d'offices  levées 
par  les  gardes  haras  et  les  gardes  étalons.  (Recueil  Isambert,  t.  XXVI,  p.  381.) 

«  Dans  la  généralité  de  Chàlons,  dit  un  rapport  lu  à  l'assemblée  provin- 
«  cialc  du  10  décembj-e  1787,  sont  distribués  six  grands  haras,  deux  inspecteurs 
«  et  quatre  cents  gardes  étalons  auxquels  sont  annexées  douze  mille  juments. 
«  (Chaque  garde  étalon  jouit,  indépendamment  de  toute  exemption  de  charges 
«  publiques,  très  onéreuses  aux  communautés,  d'une  diminution  de  87  livres 
«  10  sols  sur  ces  impositions,....  Les  propriétaires  des  12,000  juments  mar- 
«  quées  paient  3  livres  10  sous  par  an  pour  le  service  de  l'étalon...  Chaque 
«  garde  étalon  consigne  600  livres  pour  l'acquisition  de  son  cheval  ;  plusieurs 
«  le  paient  jusqu'à  1,200  livres...  y>  (Procès-verbal  des  séances,  etc.,  ouv.  cit., 
page  148.).  —  Le  rapport  démontrait  que  cet  établissement  dont  l'inspecteur 
était  M.  de  Jonglas,  coûtait  annuellement,  à  la  province,  127,400  livres,  et  pro- 
posait la  réforme  de  ce  régime. 

Dans  l'élection  de  Chàlons  on  comptait  20  gardes  étalons  (1782-1787),  à 
Aignj'  (V^^  CA'prien  Legentil),  Aubercy,  paroisse  d'Éclairés  (.leaii  Henriet),  Bajx 
(Claude-François  de  Gaulle),  Hierges  (Jean-Haptiste  de  Lagny),  Champigneul 
(Claude  Tartier),  Clamanges  (Jean  Roullet)  ,  Fagniéres  (Pierre-Pantaléon 
Launoj')^  Jalons  (Jacques  Séjourné),  Juvigny  (Antoine  Lochet),  Montjâlons 
paroisse  de  Mair}^  (Jean  Faguier),  Ome3'  (Noël  Hermant),  Passavant  (V>«  Gali- 
chct),  Pognj'  (Antoine-Joseph  Hannotaux),  Possesse  (Laurent  de  Bonnaire), 
Saint-Memmie  (Féquant),  Sarry  (V™  Jacques  Mongin),  Sogny-aux-Moulins 
(Jean  Giraux) ,  Somme -Yèvre  (V*<=  François  Nautret),  Souliéres  (Laurent 
Bauchet),  Villevenard  (V"  Gervais-Petitpas).  Il  y  avait  un  garde  haras  (Lalle- 
ment,  puis  Duché)  à  Chàlons,  pour  les  élections  de  Chàlons  et  d'Éperuaj-. 
(Arch.  (le  la  Marne,  C,  à38  à  Hl  :  F>tats  des  inspecteurs  des  haras  de  la  géné- 
ralité, des  gardes  hai'as  dans  chaque  élection  ;  états  des  gardes  étalons  ; 
privilèges  dont  ils  jouissent  conformément  à  la  déclaration  du  Roi  du  22  sep- 
tembre 1709  ;  plan  de  réforme  et  projets  d'une  nouvelle  administration  des 
haras,  etc.  —  1711  à  1789.) 
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été  raviné  et  dévasté  par  une  infinité  d'inondations  occasionnées 
par  des  orages  et  la  fonte  des  neiges,  ce  qui  a  causé  un  tort 
d'autant  plus  considérable  que  ledit  terroir  n'est  composé  que 
de  montagnes  et  vallons,  de  manière  que  ces  calamités  font 
une  diminution  très  sensible  sur  la  production  du  susdit 
terroir  (1); 

14.  —  Les  habitants  de  ladite  communauté  supplient  hum- 
blement Sa  Majesté  et  les  États  généraux  de  prendre  considéra- 
tion que  la  province  de  Champagne,  eu  égard  à  sa  population, 
est  une  des  plus  surchargée  en  impôts,  qu'elle  paie  plus  que  le 
produit  de  son  sol,  et  que  ses  habitants  ne  vivent  que  sur  leur 
industrie, 

Louis   Garnier,   Denis   François,    A.    Ledrut,    Lié- 

BAULT,  etc 

(12  signatures.) 


COUPETZ 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL.  [La  communauté  de  Coupetz  (2) 
était  composée  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  Ici  mars  1789.  —  Le  lendemain  2,  les  liabitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Etienne  Cannebotin,  syndic.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Collard,  Joseph  Rogé,  Jean- 
Baptiste  Cannebotin,  Jean-Baptiste  I^aillard,  Louis  Robert,  Josepli 
Racle,  Nicolas  Paquier,  Claude  Rouyé,  Thomas  Hanriet,  Joseph  Pail- 
lard, Louis  Nicaise,  Louis  Deviot,  Jean-Baptiste  Lavignette,  Louis- 
Memmie  Nicaise,  Antoine  Hervelin,  Mathieu  Guérin,  f>ançois  Leriche, 


(1)  Voir  notamment  les  dossiers  relatifs  aux  inondations  de  1784.  {Arch.  de 
la  Marne,  C,  1971.) 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  rédigé  sur  une  formule 
imprimée,  doss.  b,  pièce  168.  Cahier,  dossier  c,  pièce  52  :  7  pages  non  cotées  ni 
paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documemtaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  581  et  2992  : 
Administration  de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  849  et  943  :  Impositions.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  1835  :  Église  ; 
—  etc. 

—  Coupetz  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773:  40  feux  rotm-iers.  Population  ;  41  hommes, 
68  femmes,  17  garçons  et  14  filles,  soit  l'i3  habitants. 
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Claude  Songis,  Etienne  Mortas,  Joseph-Louis  Deviot,  Etienne  Richard 
et  J.-L.  Guérin.  —  Les  députés  furent  Etienne  Cannebotix,  syndic, 
et  Pierre  Collard.] 

CAHIER 

Extrait  et  cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  au 
registre  dn  greffe  de  la  municipalité  de  Coupefz,  que  les 
habitants  et  communauté  dudlt  Heu  entendent  faire  à 
Sa  Majesté  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  habitants  dudit  Coupetz  étant  des  plus  pauvres  pays  de 
la  province  de  Champagne,  au  ressort  du  bailliage  de  la  ville 
de  Chàlons-sur-Marne  et  de  l'élection  dudit  Chàlons  et  arron- 
dissement de  Cernon  (1),  et  régis  par  la  coutume  de  Sens  (2),  a 
à  payer  des  droits  auK  seigneurs  qui  sjnt  censives,  lods  et 
ventes,  et,  en  outre,  un  terrage  qui  est  du  plus  odieux  et  exor- 
bitant ;  que  le  seigneur  dudit  Coupetz  fait  lever  par  ses  piétons 
et  domestiques  la  quatorzième  de  toutes  les  gerbes  et  monceaux 
de  tous  grains  sur  l'étendue  du  terroir  et  finage  dudit  Coupetz,  à 
l'exception  d'un  très  petit  nombre,  appelé  terre  franche. 

Ce  terrage  devait  être  plutôt  restreint  qu'augmenté,  mais  le 
seigneur  dudit  Coupetz,  ayant  voulu  l'étendre  et  l'augmenter,  a 
formé  acte  et  instance  de  procès  contre  les  habitants  dudit  lieu 
au  bailliage  dudit  Ch[àlonsJ,  laquelle  instance  a  été  le  temps  de 
cinq  années  et,  au  sujet  des  gerbes  et  monceaux  surnuméraires, 
ce  que  lesdits  habitants  auraient  cru  être  bien  fondé  et  avoir 
bon  droit  après  plusieurs  avis  d'avocats  qu'ils  ne  devaient  point 
les  surnuméraires,  et  d'une  possession  immémoriale  de  ne 
l'avoir  jamais  payé  et,  par  autorisation  de  Monseigneur  l'inten- 
dant en  date  du  10  septembre  1772,  à  suivre  l'intervention  au 
terrage  prétendu  des  surnuméraires,  et  lesdits  habitants  auraient 
eu  la  doléance  fslc)  de  se  voir  condamner,  par  sentence  audit 
bailliage  en  date  du  2  juin  1773,  et  étendre  ce  terrage  plus  que 
jamais  sans  que  la  justice  eut  aucunement  fait  connaître  auxdits 
habitants  comment  et  pour(juoi  le  seigneur  de  Coupetz  peut  avoir 
le  droit  de  faire  lever  et  enlever  ce  terrage  dudit  Coupetz,  sans 
qu'il  fût  aussi,  de  la  part  dudit  seigneur,  jamais  présenté  auxdits 


(1)  Cernon,  on  l'a  vu,  avait  été  désigné  par  l'assemblée  intermédiaire  de 
Chàlons,  pour  être  le  chef-lieu  d'un  des  six  arrondissements  de  l'élection. 
(Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  120,  notel.i 

(2)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  121. 
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habitants  le  titre  primitif,  lequel  pourrait  avoir  été  fait  par  leurs 
ancêtres  et  le  seigneur  dudit  Coupetz,  et  savoir  si  ce  terrage 
n'est  point  rachetable  pour  une  seule  fois  ;  c'est  à.  quoi  lesdits 
habitants  persistent  à  soutenir  et  soutiennent  leurs  demandes  à 
ce  que  le  seigneur  de  Coupetz  leur  justifie  titre  primitif  bon  et 
valable,  afin  par  eux  de  ne  plus  ignorer  pourquoi  l'enlevée 
dudit  terrage  et  s'il  n'est  point  rachetable  et  remboursable  (1). 

La  levée  de  ce  terrage  est  encore  fort  préjudiciable  aux 
habitants  étant  enlevée  de  suite  du  terroir  de  Coupetz  à  Cernon, 
fait  toujours  de  plus  en  plus  dégénérer  le  terroir,  n'ayant 
aucune  consommation  de  paille,  ni  aucuns  nourris  de  bestiaux 
et  à  la  charge  et  souffrance  des  domestiques  ou  piétons  mois- 
sonneurs de  terrage,  passant  avec  leurs  voitures  attelées  de 
plusieurs  chevaux,  de  contrée  à  autre  du  terroir  dudit  lieu, 
dans  les  empouilles  des  cultivateurs. 

Cette  coutume  de  Sens  accorde  aux  seigneurs  des  villages 
régis  par  elle  un  droit  de  cens  (2). 


(1)  Les  seigneurs  de  Coupetz  avaient  été,  on  le  verra  plus  loin,  Pierre  de 
Pintevi!le,puis  son  fils,  François-Antoine  de  Pinteville,  chevalier  baron  Conde- 
ner,  maréchal  héréditaire  de  l'cvéché  de  Châlons,  seigneur  de  Coupetz,  Fontaine 
et  la  Monnoie,  père  du  futur  député  de  la  noblesse  du  bailliage,  Jean-Baptiste 
de  Pinteville  de  Cernon,  seigneur  de  Vésigneul-sur-Coole.  Ceux-ci  étaient  à 
tous  propos  en  contestation  avec  les  habitants,  pour  le  droit  de  possession  de 
la  rivière,  pour  l'usurpation  du  territoire  du  presb3'téi'e  (voir  page  224  du  pré- 
sent cahier),  et  surtout  pour  le  droit  de  terrage  sur  les  terres  de  Coupetz  ; 
cette  dernière  revendication  fut  portée  par  le  seigneur  lui-même  devant  le 
bailliage  de  Chàlons  qui,  par  sentence  rendue  par  défaut  le  2  juin  1773, 
condamna  la  communauté. 

C'est  contre  ce  jugement  que  protestent  les  habitants  de  Coupetz  qui 
n'avaient  pu  se  défendre  devant  le  bailliage  ;  ils  exposent  longuement  leurs 
griefs  contre  les  prétentions  du  seigneur. 

(2)  Titre  XX,  art.  225  à  244  de  la  coutume  de  Sens  :  Des  censives  et  droits 
seigneuriaux  (Conférence  de  la  coutume  de  Sens,  par  Pelke  de  Chenoiïeau, 
ouv.  cit.,  pages  319  et  suivantes)  :  «  Le  cens,  disent  les  commentaires  de  cette 
«  coutume,  est  une  redevance  seigneuriale,  foncière,  annuelle  et  perpétuelle, 
«  dont  l'héritage  en  roture  est  chargé  envers  le  seigneur  duquel  il  est  mouvant. 
«  Cette  redevance  est  seigneuriale  parce  que  c'est  une  reconnaissance  de  la 
«  seigneurie  directe.  Elle  est  foncière,  parce  qu'elle  a  été  imposée  in  traditionc 
«  fnndi.  Elle  est  perpétuelle,  parce  que  toutes  les  charges  foncières  le  sont,  et 
«  surtout  les  seigneuriales  qui  sont  imprescriptibles.  Elle  a,  de  plus,  privilège 

«  et  préférence  à  tous  créanciers,  même  bailleurs  de  fonds On  distingue 

«  trois  sortes  de  cens,  savoir  :  le  chef  cens  ou  menu  cens,  qui  se  paie  à  raison 
((  de  tant  l'arpent  ;  le  gros  cens,  qui  est  une  redevance  i\\c  et  déterminée  pour 
«  tout  le  bien  donné  à  cens,  ainsi  qu'il  se  perçoit  à  Courtcnay  sous  le  titre  de 
«  droit  de  mesure  ;  et  le  surcens  qui  équivaut  à  rente  foncière  imposée  par  le 
((  seigneur  au  par-dessus  du  cens.  » 
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Ces  cens  sont  imprescriptibles  ;  aussi  la  communauté  les 
paie  aux  seigneurs. 

La  communauté  se  plaint  d'un  droit  de  terrage  ({ue  le  sei- 
gneur perçoit  sur  son  terroir  et  ne  connaît  sur  quoi  ce  droit  est 
fondé,  pense  même  qu'il  est  usurpé. 

Le  droit  de  percevoir  le  terrage  n'est  pas  de  droit  commun  ; 
il  ne  pourrait  qu'être  acquis.  Or,  on  ne  découvre  pas  qu'il  le  soit. 

Si  ce  droit  de  percevoir  le  terrage  est  acquis,  ce  ne  peut  être 
que  par  échange,  ou  du  cens  dû  aux  seigneurs,  ou  de  terrains 
cédés  à  la  communauté  par  les  seigneurs,  ou  serait  acquis  par 
les  seigneurs  à  prix  d'argent,  ou  une  donation  faite  aux  sei- 
gneurs par  la  communauté. 

Or,  ce  droit  de  percevoir  le  terrage  n'est  pas  échangé  des 
cens,  puisqu'on  les  paie. 

On  ne  découvre  pas  qu'il  soit  échangé  pour  terrains  cédés 
par  les  seigneurs. 

On  ne  découvre  pas  (|ue  les  seigneurs  l'aient  acquis  à  prix 
d'argent. 

On  ne  voit  pas  que  la  communauté  en  ait  fait  donation 
ou  présent. 

Il  suit  que  ce  droit  prétendu  du  terrage  est  un  droit  usurpé  ; 
une  possession  de  mauvaise  foi  n'opère  jamais  prescription.  Il 
faut,  dans  ce  cas,  que  le  seigneur  prouve  son  droit  ;  ne  le  pou- 
vant pas,  il  faut  qu'il  l'abandonne. 

C'est  à  quoi  les  habitants  désireraient  et  persistent  à  sou- 
tenir leur  demande  à  ce  que  le  seigneur  justifie  un  titre  primitif 
afin  par  eux  de  savoir  si  ce  terrage  n'est  point  rachetable  ou 
remboursable  à  prix  d'argent,  attendu  que  le  seigneur  leur  fait 
laisser  leurs  gerbes  et  monceaux  dans  toute  l'étendue  du  terroir 
pendant  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  et,  fort  souvent,  par  la 
mauvaise  foi  des  piétons,  leur  susciterait  des  procès  et,  en 
outre,  par  les  nuées  et  orages,  des  grands  vents  venant  dans 
les  temps  des  vingt-quatre  heures,  enlèvent  entièrement  leurs 
gerbes  et  monceaux  et  leur  causent  la  perte  d'une  partie  de 
leurs  moissons. 

Le  seigneur  de  Coupetz  ne  possède  aucune  pièce  de  terre  en 
biens-fonds,  laisse  et  a  toujours  laissé  croître  une  trop  grande 
quantité  de  gibier  sur  ledit  terroir,  lequel  fait  un  dégât  sur  leurs 
empouilles  depuis  le  commencement  envers  et  pendant  (sic),  par 
les  racines  en  temps  d'hiver,  jusqu'à  s'étendre  dans  les  jardins 
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et  accins  (1),  et  leur  ravage  une  partie  de  leurs  légumes  ;  et 
aussitôt  que  leurs  enipouilles  deviennent  en  épis,  se  trouvent  en 
partie  coupées  et  laissées  par  terre  jusqu'à  continuant  aux 
dégâts  à  la  (in  des  moissons.  Et  ces  dégâts  pourraient  être  au 
cultivateur  préjudiciable  et  au  temps  qu'il  paie  au  rôle  des 
impositions  (2). 

C'est  à  ([uoi  les  habitants  soutiennent  à  demander  que  le 
seigneur  de  Coupetz  ne  laisse  point  croître  une  trop  grande 
quantité  de  gibier  pour  en  faire  aucun  commerce,  mais  seule- 
ment ce  qui  peut  être  honnête  pour  l'utilité  de  sa  maison.  Le 
seigneur  de  Coupetz  possède  aussi  la  rivière  sans  en  avoir 
jamais  justifié  aucun  titre. 

D'après  les  droits  que  le  seigneur  persiste  sur  les  habitants 
dudit  lieu,  il  paie  en  sus  la  dîme  à  la  quinzième  gerbe  et  située 
sur  un  mauvais  terroir  qui  ne  leur  rend  pas  le  juste  dédom- 
magement de  leurs  travaux,  une  très  grande  quantité  de  terre 
laissée  inculte,  il  serait  abandonné  par  les  propriétaires  pour 
les  paiements  des  impôts  ;  le  peu  qu'il  en  reste,  propre  à  culti- 
ver, est  un  terrain  sujet  à  être  raviné  par  les  nuées  et  les 
écoulements  des  eaux,  et  encore  à  la  souffrance  des  marchands 
de  moutons  étrangers,  lesquels  font  conduire  leur  troupe  de 
sept  à  huit  cents  bêtes  par  des  bergers-pâtres,  quittant  les 
grandes  routes  et  chemins,  prennent  la  traverse,  parcourant  le 
terroir  dudit  Coupetz,  le  tout,  souvent,  pendant  les  sombres 
nuits,  cela  pour  leur  exempter  des  frais  à  la  nourriture  de  leurs 
troupeaux,  qui  font  et  causent  des  dégâts  aux  enipouilles  des 
cultivateurs  (3). 

Coupetz  est  un  village  auquel  il  n'y  à  demeurant,  ni  demeu- 
rant, point  de  seigneur,  point  de  curé  (4),  point  de  chirurgien  et 
peu  nombreux  d'habitants  que  de  la  quantité  d'environ  quarante 
feux  ;  le  nombre  des  chevaux  pour  la  cultivation  (sicj  de  la  terre 
n'est  que  de  vingt  à  vingt-quatre  et  sans  aucun  revenu  en  biens 


(\)Aceint,  aceinte,  accint,  enceinte,  enclos,  espace  de  terre  formant  enclos. 
(GouEFKOY  :  Dict'<=,  etc.)  —  «  Les  maisons  sont  espacées,  et  chaque  habitant  a 
autour  de  lui  ses  acciiits  et  partie  de  son  héritage  »  dit  le  préfet  de  la  Marne, 
Bourgeois  de  Jcssaint,  dans  un  de  ses  rapports  sur  la  commune  de  Courtisols. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125.  —  La  phrase  ci-dessus  est  textuelle. 

(3)  Des  ordonnances  avaient  été  rendues  par  les  intendants  Le  Pelletier  de 
Beaupré  et  Rouillé  d'Orfeuil,  pour  prévenir  ces  dégâts.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  452  et  2969.) 

(4)  Coupetz  était  une  annexe  de  la  paroisse  de  Cernon. 
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communaux,  sinon  une  petite  portion  d'usage  servant  ci-devant 
de  pâture  aux  bêtes  de  ladite  communauté  (1);  mais  ils  ont  été 
obligés  d'en  tirer  l'herbe  à  prix  d'argent  pour  suffire  et  aider 
aux  frais  de  la  communauté,  ayant  en  charge  aux  entretiens,  la 
nef  à  l'église  et  betTroi  du  clocher  et  presbytère  (2),  ainsi  que  de 
deux  ponts  sur  le  ruisseau,  et,  pour  tout  revenu,  de  36  à  50  et 
lOOtt  suivant  les  années  (3). 

Le  village  de  Coupetz  est  un  pays  sans  commerce  et  sans 
industrie,  et  n'habite  en  plus  grande  partie  que  les  maisons  et 
masures  en  couverture  de  paille  et  mauvais  bois  de  charpente, 
n'ayant  au  pays  aucun  bois  de  travail  et  fort  peu  de  chauffe, 
éloigné  des  forêts  à  la  distance  de  neuf  à  dix  lieues. 

Il  n'est  point  possible  que  les  habitants  dudit  Coupetz 
puissent  supporter  l'industrie  (4)  aux  rôles  des  impositions, 
attendu  qu'un  homme  de  métier  ou  manouvrier,  fort  souvent, 
ne  trouvera  pas  sa  journée  à  gagner  ou  il  ne  sera  pas  en  état, 
soit  par  maladie  et  l'entretien  de  sa  maison  ;  son  pauvre  ménage 
devient  toujours  plus  indigent  ;  lorsqu'il  tombe  malade,  femme 
ou  enfants  demeurent  à  l'état  plus  malheureux  sans  pourvoir 
à  aucun  soulagement,  et  comme  n'y  ayant  point  de  chirurgien 
à  la  distance  de  deux  à  trois  lieues,  c'est  ce  qui  fait  la  preuve 
que  Coupetz  est  un  mauvais  pays  et  qu'il  est  trop  chargé  aux 
rôles  des  impositions  (5). 

Les  habitants  des  campagnes  ont  beaucoup  à  se  plaindre  de 
ce  qu'ils  ont  toujours  fait  par  leurs  mains  et  leur  argent,  l'ouver- 


(1)  Sur  les  44  hommes  du  village  de  Coupetz,  18  seulement  étaient  labou- 
reurs à  une  charrue  ;  ils  avaient  22  chevaux,  70  bêtes  à  cornes  et  295  moutons. 
Le  terroir  comprenait  1,350  arpents  de  terres  labourables,  10  de  jardins,  1  de 
vigne^S  de  bois,  3  de  terres  d'usage  servant  à  la  pâture  de  bestiaux  et  ne  pro- 
duisant aucun  profit,  et  337  arpents  de  terres  incultes. 

Les  productions  en  grains  étaient,  année  commune,  pour  le  froment  : 
62  boisseaux  pesant  20  livres  chacun  (mesure  de  Paris)  ;  le  seigle  :  2,000  bois- 
seaux de  18  livres  1/2;  l'orge  :  125  boisseaux  de  16  livres  1/2  ;  l'avoine  :  2,500 
boisseaux  de  12  livres;  et  le  sarrazin  :  375  boisseaux  de  16  livres.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  i30.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1835. 

(3)  Procès-verbaux  d'adjudication  à  loyer  des  usages  communaux.  {Ibid., 
C,  581.) 

(4)  Voir  le  cahier  d'Aulnaj-aux-Planches,  page  46. 

(5)  Au  rôle  de  1790,  les  111  contribuables  de  Coupetz  étaient  portés  pour 
une  somme  totale  d'impositions  directes  de  1,242  livres  14  sols  6  deniers.  On 
avait  ajouté  alors  les  anciens  privilégiés,  le  seigneur  de  Pinteville,  le  chapitre 
de  Saint-Étienne  de  Châlons,  l'abbé  d'Huiron,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  C,8'i9.) 
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tiire  et  entretien  des  grandes  routes  et  corvées  ;  les  sieurs  du 
clergé  et  grande  noblesse  n'en  ont  jamais  voulu  payer  aucun 
frais. 

Le  plus  juste  et  désirable  serait  que  les  impôts  se  paient  aux 
territoriales  et  s'étendent  sur  les  biens  de  Messieurs  du  clergé  et 
grande  noblesse,  et  la  classe  indigente  ne  se  trouverait  point  en 
des  peines  les  plus  affreuses  ;  tous  les  sujets  et  surtout  les 
habitants  des  campagnes  sont  bien  fondés  à  se  plaindre  contre 
Messieurs  les  officiers  à  la  gabelle,  ne  voulant  point  délibérer 
le  sel  en  donnant  son  argent,  jusqu'à  faire  attendre  les  malheu- 
reux de  la  campagne,  éloignés  des  villes,  fort  souvent  quatre  à 
cinq  heures  sur  le  pavé,  au  milieu  de  la  rue,  exposés  devant  les 
portes  du  grenier  à  sel  pour  y  attendre  chacun  le  moment  de 
sa  délivrance,  et  surtout  aux  temps  d'hiver,  les  malheureux  des 
campagnes  se  trouvent  ennuités  (1)  et  [exposés]  à  toutes  sortes 
de  dangers  et  périls. 

Les  marques  des  cuirs  et  fers,  ainsi  que  la  contrebande, 
n'étant  point  en  liberté,  empêche  très  fort  le  commerce  et  est 
beaucoup  nuisable  fsicj  à  la  France. 

Les  entrées  et  octrois  aux  bureaux  des  villes  font  un  tort 
considérable  à  l'Etat  ;  comme  il  arrive  fort  souvent,  quelques 
habitants  des  campagnes  ne  sachant  pas  les  règles  de  la  ville, 
ou  par  oubli  venant  à  manquer  de  déclarer  quelque  marchan- 
dise ou  denrée,  sont  mal  à  propos  poursuivis  par  les  commis 
et  à  toute  rigueur  leur  font  subir  l'amende  qu'ils  jugent  par 
eux-mêmes. 

Revenant  au  terrage,  en  cas  que  seigneur  prouve  son  droit 
de  percevoir  le  terrage  sur  le  terroir  de  Coupetz,  les  habitants 
demandent  qu'ils  soient  autorisés  à  le  rembourser,  de  même  que 
les  censives  perpétuelles,  lods  et  ventes,  et  que  le  taux  des 
capitaux  en  soit  fixé. 

Les  habitants  remontrent  que  le  droit  de  terrage,  ou  au 
moins  son  augmentation  exigée  par  M.  Pierre  de  Pinte  ville, 
seigneur  de  Gernon,  n'a  été  exigée  des  habitants  de  Coupetz 
qu'après  l'arrêt  du  parlement  obtenu  par  défaut  et  fraude  contre 
les  habitants  de  Cernon,  et  en  conséquence  de  cet  arrêt  sur- 
pris. Lesdits  habitants  de  Coupetz,  alors  timides  et  peu  connais- 


(1)  Ennoitier,  ennniter,  passer  la  nuit  ;  —   s'enmiiter,  s'attarder  dans   la 
nuit.  (GoDEFROY  :  DicP^.) 
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sants  des  affaires,  ont,  contre  leur  cœur  et  pour  ne  pas  se  voir 
épuisés  comme  Pierre  de  Pinteville  a  épuisé  la  communauté 
de  Cernon,  ont,  dis-je,  préférer  de  céder  le  prétendu  droit  d'aug- 
mentation du  terrage  et  se  soustraire  à  tous  procès. 

Il  n'y  a  point  de  presbytère  à  Cernon  ;  M.  François-Antoine 
de  Pinteville,  seigneur  actuel  du  lieu,  a  profité  de  la  circonstance 
d'une  reconnaissance  desquelles  réparations  à  faire  qu'il  a  fait 
grossir  énormément  pour,  par  là,  ennuyer  les  habitants  et  se 
faciliter  l'accomplissement  de  son  projet  depuis  longtemps 
formé  de  réunir  à  son  domaine  l'emplacement  dudit  presbytère 
et  ses  dépendances  ;  en  1772,  à  l'aide  d'un  acte  sous-seing  privé 
bâti  sous  sa  cheminée,  il  a  fait  assembler  les  habitants  de 
Cernon  et  Coupetz  pour  leur  proposer  la  translation  du  pres- 
bytère ;  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'ont  voulu  alors  y  consentir, 
mais  les  habitants,  ayant  été  beaucoup  menacés  s'ils  ne  don- 
naient leurs  consentements  et  étant  naturellement  timides,  y 
ont  par  force  consenti,  et  en  l'année  1774,  avant  l'arrivée  du 
curé  actuel,  ledit  seigneur  l'a  démoli. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  soussignés,  et  conforme 
aux  registres  faits  audit  Coupetz  ce  2  mars  1789. 

Pierre  Collard,  E.  Cannebotin,  syndic,  M.  Guérin,  Jean- 
Baptiste  Paillard,  Jean-Baptiste  Cannebotin,  etc.. . . 
(20  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Coupéville(l) 
était  composée  de  86  feux  «  dans  lequel  nombre  se  trouvent  trente 
demi-ménages  ».  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier   b,  pièce  163.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  115  :  7  pages  cotées  et  paraphées  par  Lambin  ;  visa  d'un  com- 
missaire de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  qu'on  n'a  pu  déterminer). 
Sources  accessoirks  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  581  et  2919  : 
Administration  de  la  communauté  ;  usages  ;    comptes  des  syndics  ; 
ponts.—  C,  8't9,  938,  9i3  :  Impositions.—  C,  1023  :  Capitation.—  C,  lOi^o  : 
Vingtièmes.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  1669  :  Ponts.  —  C,  1835  :  Église 
et  presbj'tère.  —  D,  19  :  Ferme  et  terres  du  collège  de  Châlons;  —  etc. 

—  Coupéville  appartenait  à  l'élection  de  Châlous  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  76  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  126  hommes,  134  femmes,  30  garçons  et  26  filles,  soit  316  habitants. 


i 
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lu  et  publié  le  l*'' mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Pierre  Lambin,  lieutenant  en  la  justice  du 
lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  .Tosepli  .Icnncquin, 
Jacques  .lennequin,  Nicolas  Délavai,  Meniniie-.Ioseph  Lambin,  olli- 
ciers  municipaux;  Antoine-Alexis  Lambin,  Memmie  Devarcnne,  Fran- 
çois Délavai,  Dominique  Lambin,  Honoré  Joannès,  Jacques  Henrion, 
Memmie  Henrion,  François  Lambin,  Philippe  Guillaume,  Louis- 
MemmieGrandjean,  Jean-Baptiste  Brémont,  (Maude-Vincent  Cirandjcan, 
Jean-Nicolas  Pichard,  Jean  Guillemette,  Jean-Joseph  Joannès,  Etienne 
Grandjean,  Jean-Baptiste  Joannès,  Memmie  Bodet,  Memmie  Délavai, 
Nicolas  Devarenne,  Louis -Memmie  Joannès,  Jean -Joseph  Delert, 
Pierre  Vasset,  François  Delert,  Memmie  Guillaume,  Memmie  Yasset, 
Pierre-François  Vasset,  Etienne  Prin,  François  Noël,  Joseph  Guil- 
laume. —  Les  députés  furent  Nicohis  Dki.aval  et  Antoine  Guax».ii:a\.| 

CAHIER 

Les  habitants  et  communauté  de  Côupéville  assemblés  à  la 
manière  accoutumée,  en  présence  des  officiers  municipaux  de 
ladite  communauté,  pour  donner  leurs  remontrances,  plaintes 
et  doléances,  pour  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté  à  nous 
envoyés  par  M.  le  grand  bailli  de  Cliàlons,  ont  chargé  leurs 
députés  de  représenter  à  l'assemblée  qu'il  serait  à  propos  de 
supplier  Sa  Majesté  d'établir  un  tribunal  souverain  dans  la 
province  de  Champagne  ;  que  les  tribunaux  inférieurs  d'excep- 
tion soient  supprimés  et  les  affaires  dont  ils  connaissent  ren- 
voyées aux  tribunaux  ordinaires  et  qu'ils  soient  répartis  de 
manière  à  les  rapprocher  des  justiciables  ;  que  les  juges  de  ces 
tribunaux  soient  doués  de  sciences  suffisantes  pour  juger  les 
différends  qui  naissent  aisément,  surtout  à  la  campagne  ;  que 
toutes  les  demandes  soient  défendues  par  simple  mémoire  ;  que 
toutes  les  personnes  puissent  défendre  leurs  causes,  celles  de 
leurs  enfants  ou  pupilles,  et  ne  puissent  défendre  celles  d'autres 
qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale;  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
remplacer  toutes  les  lois,  coutumes  et  ordonnances  actuelle- 
ment existantes,  en  les  simplifiant,  par  de  nouvelles  lois  d'après 
lesquelles  seront  jugées  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
naître  par  la  suite  ;  qu'il  soit  strictement  défendu  aux  juges  de 
juger  outre  et  contre  les  ordonnances. 

2.  —  Pour  parvenir  à  la  réforme  de  l'impôt,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'établir  sur  tous  les  biens-fonds  et  rentes  sans  excep- 
tion, en  remplacement  des  vingtièmes,  tailles,  capitations  et 
impositions,  accessoires  et  de  l'impôt  représentatif  des  corvées, 

15 
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un  impôt  unique  fixé  par  provision  à  quatre  vingtièmes,  et  qu'il 
soit,  en  outre,  perçu  sur  tous  les  sujets  du  royaume,  une  capi- 
tation  proportionnée  au  commerce  de  chacun  et  à  son  indus- 
trie ;  que  la  gabelle  soit  remplacée  dans  la  province  par  une 
addition  à  la  capitation  ;  que  les  droits  des  traites  perçus  dans 
l'intérieur  du  royaume  soient  supprimés  et  les  barrières  recu- 
lées à  l'extrémité  du  royaume  ;  que  l'impôt  de  la  marque  des 
fers  et  des  cuirs  soit  supprimé  et  remplacé,  ainsi  que  le  déficit 
qui  pourrait  en  résulter  du  reculement  des  barrières,  par  un 
impôt  sur  le  café,  le  sucre  et  sur  les  épices,  perçus  aux  entrées 
du  royaume  ;  quant  aux  aides,  que,  s'il  n'est  pas  possible  d'en 
opérer  la  suppression  aussi  promptement  que  le  bien  de  l'État 
l'exigerait,  il  soit  au  moins  ordonné  que  les  droits  de  jauge, 
courtage  et  autres  accessoires  seront  proportionnés  à  la  valeur 
des  vins,  et  qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
prévenir  le  défaut  de  contenance  des  poinçons  dans  lesquels 
les  vignerons  délivrent  leurs  vins  (1). 

3.  —  Ils  supplieront  Sa  Majesté  de  supprimer  le  tirage  des 
milices  en  le  remplaçant  par  une  taxe  de  six  livres  par  tête  sur 
tous  les  garçons  ou  veufs  sans  enfant  depuis  dix-huit  ans 
jusqu'à  quarante,  en  réunissant  le  revenu  de  l'ordre  de  Malte 
aux  ordres  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis,  à  mesure  que  les 
commanderies  viendront  à  vaquer. 

4.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'établir  une  caisse  d'amortis- 
sement où  seraient  versés,  pendant  vingt  années,  les  revenus 
de  toutes  les  abbayes,  soit  en  commande,  soit  régulières,  prieu- 
rés, chapelles,  canonicats,  autres  que  ceux  des  églises  cathé- 
drales qui  sont  à  sa  collation,  ainsi  que  les  autres  revenus  qui 
se  trouveront  vacants  par  réformes,  que  les  suppressions  à 
faire  dans  l'ordre  ecclésiastique. 

5.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'empêcher  une  partie  des 
moines  de  recevoir  aucuns  novices,  et  à  mesure  que  les  maisons 
viendront  à  vaquer,  de  faire  verser  à  la  caisse  d'amortissement 
leurs  revenus  et  le  produit  de  la  vente  de  leurs  maisons,  prélè- 
vement fait  de  ce  qu'exige  l'acquittement  des  charges  ;  d'étendre 
cette  disposition  aux  moines  mendiants  et  aux  religieux  ;  de 
procurer  au  clergé  une  distribution  plus  équitable  des  biens 
ecclésiastiques  qui  mette  les   curés  en  état  de  se  passer  des 

(1)  Voir  le  glossaire  pour  ces  mesures. 
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honoraires  attachés  à  plusieurs  de  leurs  fonctions  et  de  venir 
au  secours  des  malheureux. 

6.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  qu'une  grande 
partie  du  peuple  de  la  campagne  se  trouve  assujettie  à  des 
droits  exorbitants  par  la  mauvaise  administration  des  commu- 
nautés qui  les  met  hors  d'état  de  pouvoir  se  défendre  ;  qu'il  est 
équitable  de  considérer  leur  ignorance  et  la  mésintellligence 
qui  ordinairement  règne  dans  les  paroisses  de  campagne,  de 
les  restituer  contre  tous  actes,  transactions  ou  arrêts  qui  pour- 
raient avoir  été  surpris  et  de  les  mettre  en  état  de  faire  juger 
de  nouveau  la  validité  desdits  droits  d'après  les  originaux. 

7.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  qu'il  lui  plaise  que  l'impôt 
territorial  n'ait  pas  lieu,  attendu  qu'il  n'y  aurait  que  les  culti- 
vateurs qui  paieraient  cet  impôt. 

8.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que 
le  prix  du  sel  et  du  tabac  soit  diminué  ou  qu'ils  soient  rendus 
marchands. 

9.  —  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  d'avoir  égard  à 
une  paroisse  traversée  par  une  petite  rivière  qui  reçoit  toute  la 
chute  de  l'eau  des  orages  de  deux  lieues  au-dessus,  qui  se 
rendent  par  les  canaux  de  trois  mères-vallées  (1)  dans  celte 
rivière,  qui  la  font  fort  souvent  sortir  de  son  lit  et  inondent  la 
majeure  partie  des  maisons  à  quatre,  cinq,  jusqu'à  six  pieds  de 
hauteur  dans  leurs  granges  et  toutes  leurs  habitations,  en  sorte 
que  les  habitants  sont  fort  souvent  dans  la  nécessité  d'emporter 
leurs  meubles  et  emmener  leurs  bestiaux  pour  les  préserver  de 
l'inondation,  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  trois  jours  consécutifs, 
ce  qui  cause  aux  habitants  des  pertes  qu'ils  ne  peuvent 
apprécier  (2). 

10.  —  Le  terroir,  de  sa  nature  fort  montagnard  et  d'un  sol 
fort  léger,  la  terre  se  délayant  aisément  et,  aux  moindres  orages, 
forme  des  ravins  qui,  par  leur  largeur  et  leur  profondeur, 
rendent  une  grande  partie  du  terroir  impraticable,  non  seule- 


(1)  Mère  :  Sorte  de  fossé  (Godekroy  :  Dict'"  etc.  cite  O.  de  Serr.  Th.  d'Agr. 
II,  r«  éd.,  1605,  qui  décrit  les  grands  fossés  appelés  mères  et  la  façon  dont  ils 
se  forment  sur  les  terroirs.) 

(2)  Débordement  des  eaux  à  Coupéville  pendant  l'hiver  de  1770  :  recons- 
truction des  ponts  de  ce  village  sis  l'un  sur  la  Moivre  et  l'autre  sur  le  vallon  de 
Brannel,  démolis  par  ce  débordement.  (Arch.  de  la  Maine,  C,  581.)  —  Autres 
sinistres  et  dégâts  du  même  genre  de  1770  à  1778.  (Ibid.,  C,  1669.) 
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ment  à  la  charrue,  aux  voitures  et  même  en  plusieurs  endroits 
de  passer  à  pied,  en  sorte  que  ce  terroir  ne  présente  qu'un 
regard  affreux  ;  tout  cet  exposé  est  de  notoriété  publique  et 
constaté  par  grand  nombre  de  procès-verbaux  de  Messieurs  les 
officiers  de  l'élection  de  Ghàlons,  notamment  par  celui  du 
5  juin  1760,  qui  constate  une  perte  de  quinze  à  seize  mille  livres 
tant  en  bâtiments,  bestiaux  péris  et  meubles  entraînés. 

11.  —  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de  considérer 
que  cette  paroisse  est  assujettie  à  un  terrage  qu'ils  paient  à 
Messieurs  du  chapitre  Saint-Etienne  de  Chàlons  (1)  qui  se  per- 
çoit à  raison  de  la  treizième  partie  des  fruits  des  terres  situées 
sur  trente  contrées  du  terroir  les  plus  voisines  du  village,  et  par 
conséquent  les  meilleures  de  ce  terroir  ;  à  l'égard  des  mêmes 
grains,  ce  terrage  ne  se  perçoit  qu'à  la  seizième  partie  dont  le 
rachat  serait  d'un  grand  intérêt  pour  les  habitants  de  cette 
paroisse  et  qui  les  libérerait  d'une  entrave  dont  ils  sont  enchaî- 
nés dans  la  culture  de  leurs  terres,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté 
d'en  ordonner  ainsi. 

Ainsi  a  été  arrêté  dans  l'assemblée  de  ladite  communauté,  le 
8  mars  1789. 

P.   Lambin,   Memmie   Devarenne,   François  Delaval, 

Honoré  Joannès,  François  Lambin,  etc 

Grandjean. 

(28  signatures.) 


COURJEONNET 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  |La  communauté  de  Courjeon- 
net  (2)  était  composée  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu 
et  pulilié  le  l^^^''  mars  1789.  —  Le  3,  les  liabitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Nicolas  Oudin,  syndic  municipal,  assisté  de  Jean  Gonet, 


(1)  Le  Chapitre  avait  haute,  moj^enne  et  basse  justice  à  Coupéville  (titres 
roj'aux  du  7  juillet  1404  reconnaissant  cette  seigneurie  :  E.  de  Barthélémy  : 
Diocèse  anc.  de  Châlons,  ouv.  cit.,  1'^'^  vol.,  page  114  ;  2«  vol.,  page  78.) 

(2)  Arch.  de  la  Manie,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  16i.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  5  :  3  pages  non  cotées,  mais  paraphées  eu  bas  par  le  greffier 
Gonet  ;   mention  «  vu  et  lu  »  sans  signature  ui  paraphe). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  581  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  850, 
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greffier  de  la  justice  et  de  la  municipalité.—  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  Louis  Itérât,  «  premier  membre  »,  Pierre  et  Charles 
Ibidot,  membres  adjoints,  Pierre  Gonet,  Jean  Oudin,  François  Nominée 
«  présent  »  (sic),  Jacques  Cheuvrcux,  François  Bergault,  Antoine 
Truffant,  L.-Joseph  Chéré,  Jean-Simon  Callot,  Jean-Nicolas  Oudin, 
Louis  Chéré,  Louis  de  Chevreuse,  Pierre  Lefèvre,  Gabriel  Morlet, 
Edme  Laurent,  François  Lefèvre,  Pierre  Nominée,  André  Niclet, 
Hubert  Lefèvre.  —  Les  députés  furent  Louis  F'érat  et  Pierre  H.\dot.| 

CAHIER 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
contribuables  de  la  paroisse  de  Courjeonnet,  diocèse  de 
Ch  à  lons-sur-Marne . 

Tous  lesquels  habitants  s'étant  tous  assemblés  et  d'unanime 
voix,  le  3  du  mois  de  mars,  présent  mois,  pour  se  conformer 
aux  ordonnances  de  Sa  Majesté,  de  la  convocation  des  États 
généraux,  données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier,  ensemble 
de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  Chàlons-sur- 
Marne,  en  date  du  17  février  dernier,  et  signification  faite 
auxdits  habitants,  le  26  février  dernier,  par  Bruan,  huissier  au 
bailliage  royal  de  Chàlons,  pour  être,  ledit  cahier,  présenté  par 
leurs  députés  en  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàlons,  indiquée 
au  12  du  présent  mois,  à  quoi  nous,  contribuables,  nous  dési- 
rons qu'il  plaise  aux  États  d'y  avoir  égard,  donnons  tous 
pouvoirs  à  nos  députés  de  par  nous  proposer  notre  avis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Premier  Chapitre  de  Représentations.  —  Que  les  charges 
et  impôts  publics  soient  supportés  par  les  trois  ordres  ; 

2.  —  Que  M.  le  curé  de  Villevenard,  décimateur  pour  moitié 
des  dîmes  de  grains,  seul  en  vin,  dîmes  vertes  et  charnage 
dont  il  reçoit  annuellement  TOOtt,  ci 700tt 

3.  —  M'"^  l'abbesse  d'x\ndecy,  décimateur  pour  moitié  des 
grains  estimés  400tt,  ci 400tt 

Observations    très   nécessaires    à   observer   :   Lesdils   décima- 


OiS  :  Impositions.  —  C,  10T3  :  Capitation.—  C,  1836  :  Église  et  presby- 
tère ;  —  etc. 

—  Courjeonnet  appartenait  à  l'élection  de   Chàlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Kpernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  36  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  6-t  hommes,  ô5  femmes,  15  garçons  et  17  filles,  soit  151  habilants. 
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teurs  (1)  ne  sont  tenus  à  aucune  réparation  ;  ainsi  qu'ils  entre- 
tiennent rien  à  ladite  église  ainsi  qu'à  la  maison  curiale  (2)  (et 
nous  demandons  à  l'avenir  qu'ils  soient  chargés  de  l'entretien  du 
chœur  de  notre  dite  église,  ainsi  que  la  maison  curiale  tout  en 
entier)  (3),  et  mur  de  clôture  qui  sont  en  très  mauvais  état, 
ce  qui  vient  une  partie  très  onéreuse  auxdits  habitants  ;  qu'ils 
n'ont  aucune  ressource  et  qu'ils  ne  reçoivent  aucune  charité  de 
leur  seigneur,  ainsi  que  de  leurs  décimaleurs  qui  enlèvent  tout 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  sur  le  terroir. 

4.  —  Une  répartition  égale  en  raison  de  la  fortune  au  sujet, 
pour  payer  la  dette  nationale  [et]  à  l'avenir  les  charges  de  l'État  ; 
de  façon  que  celui  qui  aura  plus  paie  plus,  et  que  celui  qui  aura 
moins  paie  à  proportion. 

5.  —  Supprimer  tous  les  impôts  qui  écrasent  le  Tiers  état 
des  campagnes,  comme  les  corvées,  les  aides,  les  hommes  de 
garnison;  diminution  du  sel;  suppression  de  toutes  les  charges, 
emplois,  pensions  onéreux  à  l'État  que  paient  d'une  façon  ou 
d'une  autre  les  habitants  de  campagne. 

6.  —  Établissement  dans  nos  paroisses  d'une  caisse  dans 
laquelle  sera  déposée  la  contribution  de  chaque  habitant  ;  cette 
municipalité  de  paroisse  portera  ces  fonds  à  la  caisse  royale  du 
bailliage  de  Chàlons. 

7.  —  Suppression  actuelle  des  exercices  des  huissiers-pri- 
seurs  qui  ruinent  ces  pauvres  malheureux  habitants  de  la 
campagne  dont  on  ne  trouve  pas  de  quoi  les  payer  après  leur 
peu  de  travail  (4). 

8.  —  Obliger  les  seigneurs  ou  leurs  receveurs  à  détruire  tout 
gibier  comme  lapins,  lièvres,  perdrix  et  pigeons,  ce  qui  cause 


(1)  État  des  biens  de  l'abbaye  d'Aiidecy  d'après  le  fonds  de  ce  monastère 
conservé  aux  Archives  départementales  de  lu  Marne  (E.  de  Barthélémy  ; 
Diocèse  anc.  de  Chàlons,  ouv.  cit.,  1"'  vol.,  page  161).  —  L'abbaj'e  d'Aiidecj', 
qui  possédait  depuis  le  Moj'en  âge  la  dîme  de  Courjeonnet,  eu  avait,  daus  la 
suite,  abaudouué  la  moitié  au  curé  de  Villevenard. 

(2)  Les  charges  relatives  à  l'eutretien  de  l'église  et  de  la  maisou  curiale 
étaieut  fort  lourdes  pour  la  communauté  :  réparations  au  presbytère  adjugées 
à  595  livres  en  1739  ;  rôles  de  répartition  de  la  somme  à  lever  sur  la  paroisse 
en  1739  et  1740  pour  ces  réparations.  Travaux  à  l'église  et  à  la  maison  curiale 
adjugés  à  1,725  livres  en  1755.  Réparations  à  l'église  en  1762  et  1776  ;  —  etc. 
(.4;t/?.  de  la  Marne,  C,  1836.) 

(3)  Cette  phrase,  entre  parenthèses,  a  été  ajoutée  par  le  rédacteur  en  mai-ge 
du  cahier. 

(4)  \'oir  le  cailler  d'Athis,  page  41. 
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un  des  plus  grands  dommages  que  l'on  ne  peut  pas  fixer  dans 
le  temps  des  moissons  et  ensemencements  de  grains,  ce  qui 
fait  une  perte  très  considérable  (1). 

9.  —  Obliger  le  seigneur  des  marais  à  tenir  les  ponts  et 
chaussées  et  dessèchements  des  marais  afin  que  les  charrois 
soient  praticables  de  village  à  autre,  afin  que  l'on  puisse  avoir 
la  facilité  des  charrois  de  Sézanne  à  Congy,  à  Fère-Champenoise 
et  Sézanne  (2),  sans  être  exposés  à  sa  vie  et  à  celle  de  leurs  bes- 
tiaux, de  ceux  qui  veulent  s'exposer  à  passer  dans  ces  marais 
très  dangereux,  faute  par  le  seigneur  des  marais  de  ne  pas  rem- 
plir les  engagements  qu'il  s'était  chargé  lorsque  Sa  Majesté  lui 
a  donné  le  marais. 

10.  —  En  outre,  représente  à  Sa  Majesté  ladite  communauté 
qu'il  leur  est  très  onéreux  de  ne  point  avoir  la  liberté  de  faire 
paître  leurs  bestiaux  sur  les  prés -marais  appartenant  à  Sa 
Majesté,  qui  ont  été  donnés  au  comte  de  Romécourt  pour  en 
faire  le  dessèchement  après  les  fauchaisons  faites,  ce  qui  a  été 
d'usage  de  tous  les  temps,  sinon  depuis  dix -huit  à  vingt 
ans.  Chose  extraordinaire  arrivée  dans  ladite  paroisse,  le 
13  novembre  1785  :  Vingt-six  bœufs  à  la  conduite  de  trois 
gardiens  pour  les  faire  paître  dans  lesdits  marais  fauchés 
appartenant  à  trois  laboureurs  de  ce  lieu  ;  sont  survenus  les 
gardes  de  M.  de  Lantage,  seigneur  actuel  de  ces  marais,  qui  ont 
fait  l'enlèvement  de  ces  bœufs  par  force,  conduits  chez  ledit 
seigneur,  à  Bannes,  deux  lieues  de  distance  de  l'endroit,  et  qui 
malgré  toutes  réclamations,  faites  verbales,  des  propriétaires  de 
ces  bestiaux,  a  toujours  refusé  de  les  remettre  et  a  voulu  pro- 
céder, et  les  a  gardés  seize  à  dix-huit  jours,  ce  qui  a  coûté  un 
tort  considérable  à  ces  particuliers,  attendu  qu'il  a  fallu  lui 
payer  sur-le-champ  des  sommes  d'argent  considérables,  non 
compris  les  torts  et  dommages  que  cela  a  causé  sur  leurs 
empouilles,  qu'ils  n'ont  pu  finir,  attendu  les  temps  contraires  à 
l'arrière-saison  (3). 

(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux  et  de  Cernon,  pages  60  et  125. 

(2)  C'étaient  les  trois  marchés  de  la  région  (voir  ci-dessus  le  cahier  de 
Congy,  page  200).  —  Requête  du  comte  de  Lantage  pour  la  construction  d'une 
levée  à  travers  les  marais  de  Saint-Gond.  (Arcli.  de  la  Marne,  C,  1588.) 

(3)  Ces  marais  considérables,  qui  couvraient  une  grande  partie  delà  région 
entre  Éperuaj'  et  Sézanne,  sont  aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  de  dessèche- 
ment, en  partie  devenus  des  prairies  fertiles.  En  1789,  les  territoires  de  quinze 
communautés  d'habitauts  :  Aulnav-aux-Planches,  Aulnizeux,  Coizard,  Coligny, 
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IL-  Nous  demandons  que  les  villes  et  paroisses  nourrissent 
leurs  pauvres,  attendu  que  l'on  est  chargé  de  quantité  de 
pauvres  étrang'îrs  (1). 

Pierre    Hadot,  Louis   Féhat,  Pierre  Lefèvre,  Jacques 

Cheuvreux,  etc 

Nicolas  OuDiN,  syndic. 

(11  signatures.) 

Troisième  page  cotée  et  paraphée  i)Our  l'ahsence  de  M.   le 

prévôt. 

GoNET,  greffier  de  la  justice  et  de  la  municipalité. 


•loches,  Morains,  Vert-la-Gravelle,  Courjeonnet,  Villeveuard,  du  bailliage  de 
Châlons  ;  Bannes,  Broussy-le-Grand,  Broussy-le-Petit,  Reuves,  Oycs,  Talus- 
Saint-Prix,  dans  le  bailliage  de  Sézanne,  et  des  deux  anciennes  paroisses  du 
.Mesnil-Brouss}'  et  de  La  Chapelle,  bordaient  ces  marais.  Ces  communautés 
revendiquaient  contre  le  comte  de  Lantage,  seigneur  des  marais,  certains 
droits,  et  demandaient  des  améliorations  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  :  ils 
réclamaient  surtout  le  dessèchement  de  ces  terrains  marécageux  et  la  libre 
jouissance  ou  possession  des  pâturages. 

Ces  marais  de  5,724  arpents  avaient,  en  effet,  été  concédés  par  Louis  XIV> 
le  28  mai  1670,  au  comte  de  Romécourt,  lieutenant  des  gardes  du  corps,  com- 
pagnie de  Noailles,  «  pour  les  services  que  lui  avaient  rendus  cet  officier  général 
pendant  vingt-cinq  années  «  ;  mais  à  la  condition  expresse,  dit  un  arrêt  du 
conseil  du  21  février  1702,  qu'il  les  ferait  défricher,  qu'il  assainirait  la  région, 
qu'il  ferait  construire  des  chaussées  et  qu'il  laisserait  aux  communautés  le  droit 
qu'elles  avaient  toujours  eu  de  couper  les  roseaux  pour  le  chauffage  ordinaire 
des  habitants,  et  de  conduire  leurs  bestiaux  dans  les  prairies.  Faute  d'avoir 
rempli,  depuis  un  siècle,  les  clauses  imposées  au  comte  de  Romécourt,  les 
communautés  réclamaient  au  comte  de  Lantage,  le  nouveau  seigneur  et  pro- 
priétaire (actes  de  vente  des  8  septembre  1756  et  28  août  1759),  la  possession 
des  marais  et  des  pâturages  dont  il  prétendait  même,  on  le  voit  par  l'incident 
relaté  dans  le  cahier  ci-dessus,  interdire  l'accès.  Plus  tard,  le  7  novembre  1792' 
un  arrêté  du  département  de  la  Marne  qui  fut,  du  reste,  attaqué  sous  la  Res- 
tauration par  le  fils  du  comte  de  Lantage,  devait  mettre  les  communes  en 
possession  des  marais  de  Saint-Gond.  (Bibliot.  de  Reims,  fonds  Dcnllin  : 
Mémoire  pour  le  comte  de  Lantage  contre  les  communes  de  Saint-Prix,  Oyes  et 
autres,  signé  :  Béguin.  Paris,  imp.  Gueffier,  s.  d.  |1828],  in->  de  60  pages  expo- 
sant très  longuement  l'historique  du  procès  d'après  les  prétentions  des 
seigneurs.  —  Même  dossier  :  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  norembre  1S2S, 
pièce  man.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1161  :  Dossier  sur  le  dessèchement  des 
marais  de  Saint-Gond.—  Ibid.,  C,177'i  :  Répartition  de  sommes  à  lever  sur  les 
17  paroisses  limitrophes  des  marais  de  Saint-Gond  ;  —  etc.) 

On  trouvera  dans  d'autres  cahiers,  par  exemple  dans  ceux  de  Joches,  Villeve- 
uard (bti'^  de  Châlons),  et  surtout  dans  ceux  de  Broussij-le-Grand,  Oijes,  Reuves 
et  Talus-Saint-Pri.v  (bu'  de  Sézanne),  de  nouvelles  plaintes  et  des  faits 
])rècis  sur  la  situation  de  ces  marais  et  les  contestations  entre  les  habitants 
et  le  seigneur. 

(1  )  ^'()i^  le  cahier  dAulnay-iuix-Piaiichus,  page  4.'). 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Courtisols  (1) 
était  composée  de  500  feux  environ.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
États  généraux  fut  lu  et  publié  le  le  mars  1789.  —  Le  10,  les  habitants 
se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre-Jacques  Petit,  juge-prévôt 
en  la  justice-prévôté  de  Courtisols,  ban  Saint-Remy.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Appert-Goujat,  syndic  de  la 
municipalité,  Claude-Antoine  Gobillard,  Jean  Appert-Collery,  Jean- 
François  Gobillard,  Nicolas  Appert-Goujat,  Jean  Cochelet,  Nicolas 
(]olsenet,  Jacques  Lorinet,  François  Lorinet,  greffier  de  la  munici- 
palité, Claude-Etienne  Colsenet,  Jacques  Pannet,  Claude  Gobillard, 
Nicolas  Deu,  Pierre-Abdon  Jolly,  Jean  Appert-Collery,  Jean  Parjouet, 
Jean  Adnet,  Jacques  Montel-Marquis,  Jean  Gobillard,  Joseph  Hémet, 
Jean  Gobillard,  Nicolas  Hermant,  Jean-François  Arnould,  Jacques 
Lorinet,  Pierre  Pérardel,  Claude  Pérardel,  Charles  Boullé,  Pierre 
Appert -Gonard,  Claude  Benoit,  Jean -Baptiste  Pérardel,  François 
Jossinet,  Jean-Baptiste   Appert-Goujat,  Jean-François   Jolly,   Nicolas 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  166  :  copie 
signée  seulement  du  greffier-secrétaire,  F.  Lorinet.  Cahier,  dossier  c,  pièce  122: 
4  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  ACCKSSonu;s  docimkntaires.  —  Arch.  de  In  Marne,  C,  582,  2919  et 
2.992  :  Administration  de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  sj^n- 
dics  ;  procès.  —  C,  9'i3  :  Impositions.  —  C,  1023  :  Capitation.  —  C,  lO^fâ  : 
Vingtièmes.  -  C,  1120  :  Aides  et  gal)elles.  —  C,  1236.  I2'i3  à  m6,  1255  : 
Étape  de  Courtisols  ;  convois.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  1669  :  Ponts 
sur  la  Vesle.  —  C,  1836  :  Églises  et  presbytères.  —  C,  2976  :  Police.  — 
C.  3001  et  E,  1002  :  Domaines  :  usages  ;  notes  et  renseignements  sur 
Courtisols,  notamment  une  étude  sur  la  Stalistiqnc  et  le  dialecte  ou 
patois  du  village  de  Courtisols,  par  Claude  Normand  père  (étude 
manuscrite  de  22  feuillets  :  l''  avril  1812).  —  C.  363  :  Épidémie  de 
lièvre  putride  (1770-1772)  :  ~  etc. 

Arch.  de  la  comni""  de  Courtisols,  D'  dossier  2  :  Administration  de  la 
communauté  ;  corvées  ;  horloge  de  l'église  Saint-Martin  ;  rôles  de  la 
taille  tarifée  ;  capitation  ;  nomination  des  membres  de  la  municipalité  ; 
procès  ;  comptes  de  la  communauté  ;  etc.  —  iV*  doss.  17  :  usages;  che- 
mins ;  indivision  avec  l'Épine.  —  A''  doss.  1  à  6  :  droits  de  pêche, 
chasse,  pâturage,  usages,  etc.;  titres  de  la  communauté.  —  0^  doss.  13  : 
Chemins.  —  O''  doss.  1  à  3  :  Droits  de  la  rivière  de  Vesle  :  procès  avec 
les  seigneurs,  notamment  avec  Du  Cauzé  de  Nazelle  (176(5-1770).  — 
P2  doss.  1  à  12  :  Titres  de  la  fabrique,  etc.  —  P^  doss.  6  :  Cultures.  — 
Ps  doss.  1  il  10  :  Justices  seigneuriales  del'Épiue,  des  bans  de  Souastre 
et  de  Buss3%  du  ban  de  Saint-Remy,  du  ban  du  Chapitre,  etc.;  pro- 
cès avec  le  Séminaire.—  Xotices  historiques  et  manuscrites  par  l'ancien 
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Gobillard,  Claude  Lorinet,  Vincent  Gobillard,  Jean-Pierre  Rollet, 
Jacques  Adnet,  François  Montel-Saint-Paul,  François  Hémet,  Jacques 
Sauvage,  Jean-Baptiste  Rollet,  Jacques  Hermant,  Jacques  Delabarre, 
Jean-PYançois  Appert-Gouj'at,  Jean  Geny,  Claude  Babelot,  Jacques- 
Félix  Appert-Collery,  Michel  Éloide,  Jean  Adnet,  Nicolas  Pannet, 
Claude  Simon,  Jean-Baptiste  Gobillard,  Jean-Baptiste  Montel-Saint- 
Paul,  Félix  Brocq,  Jean-François  Jossinet,  Jacques  Galichet,  Jean- 
Baptiste  Colsenet,  Nicolas  Collard,  Nicolas-Félix  Pannet,  Jacques 
Appert-Collery,  Jean-Baptiste  Collery,  Jean-Pierre  Martin,  Nicolas 
Simon,  Jacques  Deu,  Jean  Collery,  Jean-François  Gouyat,  Jacques 
Collery.  —  Les  cinq  députés  furent  Pierre-Abdon  Joi.ly,  notaire, 
Claude-Antoine  Gobillard,  Jean  Appert-Collery,  Nicolas  Simon  et 
Nicolas  Dfa'.] 

CAHIER 

Représentations,  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  Cour- 
tisais, élection  de  Chàlons,  province  de  Champagne,  pour 
être  remises  à  rassemblée  générale  des  trois  Etats  du 
bailliage  de  Chàlons. 

Le  marc  de  la  taille  est  de  trois  sols  quatre  deniers  et  demi 
pour  livre  pour  la  propriété. 

Celui  des  impositions  accessoires  est  de  trente-et-un  sols 
trois  deniers  trois  quarts  pour  livre  de  la  taille. 

La  prestation  pour  les  corvées  à  raison  d'un  sixième  des 
impositions. 

Les  deux  vingtièmes  et  sol  i)Our  livre  du  premier. 

Si  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  le  clergé,  la  noblesse,  les 


maire  tJenoist  (1865)  sur  Courtisols,  ses  seigneurs,  le  hameau  de  Lon- 
gevas,  entre  Moncetz  et  Courtisols,  etc.  (Communication  de  M.  Ras- 
selet,  instituteur.) 
Bibliographie.  —  Hubert  :  Notice  sur  la  coininiinc  de  Courtisols  (Chàlons, 
imp.  lioniez,  s.  d.  [1820]  in-8"  de  16  pages).  —  Sur  le  village  de  Courti- 
sais :  lettre  de  Grosleij  (1776),  etc.  (extr.  des  tomes  V  et  VI  des  Méin. 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  1823-24).—  Cl.  Normand  :  Notices 
tiistoriques  sur  Courtisols  (Annuaire  de  la  Marne,  1812,  page  59  :  extrait 
d'une  Étude  sur  le  canton  de  Marson.  —  Annuaire  de  la  Marne,  1813, 
page  55).  —  E.  de  Barthélémy  :  Notes  tiistoriques  et  arcliéologiqucs 
sur  Courtisols  (Paris,  H.  Menu,  1881,  in-Ki.  —  Annuaire  de  la  Marne, 
1882,  page  395).  —  Ém.  (iiérard  :  Le  Patois  de  (Miirtisols  ((.hâlons, 
1905,  in-12).  —  Ces  monographies  et  études  portent  surtout  sur  l'idiome 
particulier  des  habitants  de  Courtisols  qui  aurait  une  certaine  analogie 
avec  celui  de  la  Suisse. 

—  Courtisols  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  436  feux  roturiers,  3  ecclésiastiques.  —  Popu- 
lation :  770  hommes,  754  femmes,  148  garçons  et  137  tilles,  soit  1,809  habitants. 
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privilégiés  et  généralement  tous  ceux  qui  jouissent  de  privilèges 
et  exemptions,  payaient  au  Roi  autant  pour  livre  de  leur  revenu 
que  la  communauté  de  Courtisols,  les  plaies  de  l'Etat  seraient 
bientôt  guéries,  et  les  cofTres  de  Sa  Majesté  seraient  remplis  ; 
par  ce  moyen,  elle  pourrait,  selon  le  désir  de  son  cœur  si  mani- 
festement marqué,  soulager  le  Tiers  état  qui  souffre  et  gémit 
depuis  si  longtemps  sous  le  poids  de  l'impôt,  tandis  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse,  qui  en  sont  exempts,  jouissent  de  l'abon- 
dance. 

Les  habitants  espèrent  que  la  Noblesse,  les  privilégiés  et  tous 
ceux  qui  jouissent  d'exemptions  se  conformeront  aux  sentiments 
équitables  de  la  noblesse  du  Dauphiné  et  de  celle  des  autres 
provinces  qui  offrent  de  contribuer  à  toutes  les  impositions 
selon  leurs  facultés  et  revenus,  de  même  que  le  Tiers  état. 

Outre  les  charges  de  la  communauté,  elle  a  encore  un 
procès  au  Parlement  qui  dure  depuis  vingt  années,  ce  qui  a 
obéré  la  communauté  qui  a  fait  des  emprunts  dont  elle  paie  la 
rente  ;  elle  désirerait  que  ce  procès  avec  leurs  seigneurs  fût 
terminé  (1). 


(1)  En  1769,  les  habitants  de  Conrtisols  avaient  contesté  les  droits  du  Sémi- 
naire de  Châlons,  seigneur  du  village  comme  prévôt  du  prieuré  de  Sainte- 
IMarie-Madeleine  de  (-ourtisols  qu'il  tenait  dcrabba3'e  de  Saint-Remy  de  Reims 
depuis  1702  ;  ils  refusaient  de  payer  les  cens  et  autres  redevances  attachés 
aux  héritages.  Un  procès  s'engagea,  il  fut  commencé  le  11  octobre  1769  par  une 
assignation  aux  Courtisiens  et  jugé  en  première  instance  au  bailliage  de  Châ- 
lons le  12  juin  1779  :  pendant  ces  dix  années,  de  longs  mémoires  excessivement 
agressifs  furent  échangés  entre  les  deux  parties.  Les  supérieur  et  directeurs 
du  Séminaire  cherchèrent  à  établir  leurs  titres  et  firent  l'historique  des  droits 
qu'ils  prétendaient  avoir  à  Courtisols  :  haute,  moyenne  et  basse  justice,  droits 
de  douze  bichets  d'avoine,  droit  de  ferrage,  propriété  de  la  rivière,  droit 
d'afforagc  des  vins,  droit  des  essoigncs  des  héritages,  droit  de  plaid  banal,  cens, 
menus  cens,  droit  de  sauvaire,  droit  de  vente  des  héritages  censuels,  propriété 
des  terrains  des  halles,  droit  de  faire  terriers,  etc.  L'avocat  des  habitants  niait 
absolument  l'authenticité  des  documents  produits  par  celui  du  Séminaire.  Les 
Courtisiens  perdirent  presqu'entièrcment  le  procès  ;  il  leur  coûta  10,0001ivres; 
ils  en  appelèrent  au  parlement  de  Paris,  mais  la  Révolution  arriva  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  cette  affaire.  {Arch.  de  la  comnv'^  de  Courtisais  :  P^  doss.  3  et 
doss.  6  à  9.  —  Bibliot.  de  Reims,  fonds  Deiillin  non  classé.  Châlons,  imp.  Mer- 
cier, 1775  :  mémoire  in-4'J  de  102  pages.—  Arch.  de  la  Marne,  C,  582.) 

Les  habitants  de  (Courtisols  avaient  également  un  procès  avec  le  marquis 
Du  Cauzé  de  Nazelle,  seigneur  de  L'Epine  et  de  plusieurs  cantons  du  terroir  de 
Courtisols,  qui  avait  obtenu  à  la  date  du  2  avril  1767  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Vitry-le-François,  une  sentence  qui  «  enjoignait  aux  particuliers 
qui  mettaient  rouir  du  chanvre  dans  des  fosses  contiguës  à  la  rivière  de 
Vesle,  de  fermer  la  communication  de  ces  fosses  avec  la  rivière  ».  Les  habitants 
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Le  village  est  aussi  assujcili  au  logemeut  des  gens  de 
guerre  (]  ). 

Ils  ont  trois  ])onts  à  entretenir,  ce  qui  est  fort  coûteux  (2). 

Indépendamment  de  tous  ces  impôts,  il  est  dû  à  Courtisols, 
dime  (3)  et  terrage,  ce  qui  augmente  encore  leurs  charges,  avec 
censive,  lods  et  ventes  dans  une  partie  du  terroir. 

Enfin  la  communauté  est  fort  chargée  par  les  différentes 
impositions  et  il  ne  reste,  d'après  les  charges  prélevées,  pour 
ainsi  dire  que  leurs  industries  (4)  qui  sont  leurs  seules  res- 
sources sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  subsister,  c'est  ce  qui 
leur  procure  à  peine  les  aliments  les  plus  grossiers,  le  revenu 
de  leurs  biens  suffisant  au  j)lus  j)our  acquitter  les  charges 
publiques  (5). 


prétendaient  que  cette  ordonnance  entravait  l'industrie  locale  du  chanvre 
qui  était  une  des  principales  ressources  de  la  communauté.  Ils  attaquèrent  la 
sentence  de  la  maîtrise  de  Yitvy  devant  la  Table  de  Marbre  ;  mais  un  arrêt  de 
cette  cour  du  26  octobre  1769  confirma  les  termes  du  premier  jugement  ;  les 
Courtisiens  adressèrent  alors,  à  la  date  du  13  novembre  1770,  une  requête  au 
Roi  pour  obtenir  la  réformation  de  ces  diverses  décisions.  (Arch.  de  la  comm"" 
de  Courtisols  :  O''  doss.  3.  —  Biblioi.  de  Reims,  N.,  2799-19  :  imp.  des  sentence 
et  arrêt  ;  —  Fonds  Dcnllin  :  Mémoires  imp.  du  marquis  de  yazellc. . .  contre 
les  habitants  et  communauté  de  Courtisols.  Paris,  (k'ilot,  rue  Dauphine,  1769, 
in-40  de  15  pages.)  —  Le  droit  de  pêche  était  aussi  l'objet  de  querelles  avec  le 
même  marquis  de  Nazelle  et  avec  le  Séminaire.  {Arch.  de  Courtisols  :  Délibéra- 
tions des  communautés  de  L'Epine  et  Courtisols  de  1784  :  />'  doss.  3,  pièce  11.) 

(1)  Étape  de  Courtisols  :  certificats  de  fournitures  en  voitures  ou  chevaux 
faites  à  des  corps  ou  détachements  en  marche,  délivrés  au  syndic  de  Courti- 
sols par  les  communautés  et  majors.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1236.)  —  Fourni- 
tures aux  invalides  ou  soldats  convalescents  au  gîte  détape  de  Courtisols.  (Ibid., 
C,  12U3à  im.) 

Des  contestations  entre  l'étapier  et  les  officiers  des  troupes  qui  passaient 
surgissaient  assez  fréquemment.  (Ibid.,  C,  1255.) 

(2)  Construction  et  réparations  des  ponts  de  {>ourtisols.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  1669.)  -  Sur  les  droits  prélevés  sur  ces  ponts,  voir  :  Arrêt  du 
Conseil  d'État  du  2  janvier  1731  qui  maintient  le  sieur  Godet  dans  les  droits  de 
passages,  vinages  ou  péages  dans  les  seigneuries  de  Vadenag  et  Cuperly-en- 
Champagne.  (Paris,  imp.  royale,  1732,  in-4"  de  7  pages.  —  liibliot.  de  Reims, 
fonds  Deullin,  non  classé.) 

(3)  L'abbaye  de  Saint-Kemy,  de  Reims,  avait  conservé,  dit  Ed.  Barthélémy 
(Diocèse  de  Chàlons,  ouv.  cit.,  2''  vol.,  p.  66),  les  dîmes  de  Courtisols  et  aussi 
quelques  menues  possessions,  notamment  une  censive  seigneuriale  emportant 
lods  et  ventes  et  certains  droits  sur  le  canton  de  Pont-Charrois. 

(4)  En  dehors  de  l'agriculture,  on  a  déjà  vu  que  la  petite  industrie  du 
chanvre  à  rouir  et  à  façonner  était  assez  développée  à  Courtisols. 

(5)  Les  terres  usagères  appartenaient  eu  commun  aux  deux  villages  de 
Courtisols  et  de  L'Épine  ;  elles  étaient  indivises  :  presque  toutes  se  trouvaient 
à  l'extrémité  occidentale  ;  la  location  s'en  faisait  un  septième  pour  la  commu- 
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Les  habitants  de  Courtisols  ont  la  douleur  amère  de  voir 
dans  leur  village  un  juré-priseur  venir  de  six  lieues  de  distance 
de  sa  demeure  à  Courtisols  pour  faire  la  prisée  aux  inventaires 
et  faire  les  ventes  des  meubles  des  mineurs  ;  outre  des  droits 
fort  chers  que  compte  cet  officier  pour  ses  salaires,  il  perçoit 
encore  cinquante  sols  par  première  lieue  pour  ses  allées  et 
venues,  et  vingt-cinq  sols  pour  les  autres  lieues,  ce  que  les 
habitants  ont  appris  (1), 

On  ne  peut  disconvenir  de  la  dureté  de  ces  frais  et  d'autant 
plus  qu'ils  tombent  sur  des  mineurs  déjà  assez  malheureux  par 
la  perte  de  leurs  parents,  ce  qui  met  le  comble  à  leur  déso- 
lation et  enlève  souvent  le  peu  de  biens  qui  leur  resterait  pour 
les  élever  et  les  dédommager  autant  qu'il  serait  possible  de  la 
perte  de  leurs  père  et  mère  ;  la  suppression  de  ces  offices,  rui- 
neux pour  tout  le  peuple,  serait  à  désirer. 

Le  bureau  du  génie  établi  à  Chàlons  est  des  plus  onéreux 
aux  campagnes.  S'il  arrive  quelques  réparations  à  faire  aux 
édifices  publics,  qui  pourraient  être  faites  par  les  ouvriers  des 
lieux  à  peu  de  frais,  au  moindre  avis  le  génie  vient  dresser 
procès-verbal  de  l'état  des  réparations,  [lesquelles]  souvent  mal 
faites,  coûtent  le  quadruple  et  souvent  plus  encore  de  ce  qu'elles 
coûteraient  par  les  ouvriers  des  lieux. 


nauté  de  L'Épine,  les  six  autres  pour  Courtisols.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  582. 

—  Arch.  de  Courtisols  :  .\'  et  N'  :  .lugement  du  présidial  de  Châlons  de  1661. 

—  Titres  des  1"  février  1575  portant  que  les  habitants  de  Courtisols  et  L'Épine 
sont  propriétaires  des  bouts  de  marais  jusqu'au  bord  de  la  rivière,...  et 
3  janvier  1654  :  des  usages  communau.x  entre  Courtisols  et  L'Épine  contenant 
tous  droits  de  pèche,  rouissage  du  chanvre,  vaine  pâture,  etc.)  —  Voir  aussi 
les  réclamations  du  domaine  de  1730  à  1786  pour  les  années  d'arrérages  de 
la  rente  due  par  la  communauté  pour  ces  usages.  (Arch.  de  la  Marne,  C,3001.) 

—  Mémoire  de  Cl.  Bonavcnture  F"agnier,  procureur  du  Roi  au  bureau  des 
finances  de  Champagne  sur  le  domaine  de  Courtisols  (1776)  et  pièces  relatives 
aux  usages  de  ce  village.  (Ibid.,  E,  ÎOO'2.) 

Les  charges  de  ce  village,  très  étendu  sur  deux  rues  parallèles  de  plus  de 
deux  lieues  de  longueur,  étaient  très  lourdes.  11  avait  trois  paroisses  :  «  Saint- 
«  Martin,  Saint-Julien  et  Saint-Memmie,  qui  sont  nécessaires,  —  dit  un 
«  mémoire  des  habitants  de  1774,  —  à  cause  de  l'étendue  de  deux  lieues  de 
«  maisons  du  village,  ainsi  distribuées  pour  profiter  des  meilleures  terres  qui 
«  bordent  le  ruisseau  de  la  Vesle.  Quatre  bans  séparés  par  des  termes  com- 
«  posent  le  terroir  de  Courtisols,  savoir  les  bans  de  Saint-Remy,  de  Souliastre 
«  (sic)  du  Chapitre  et  de  Bussy. . .  »  (Ibid.,  C,  1836  ;  dans  ce  même  dossier  se 
«  trouvent  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  de  ces  trois  églises  de 
«  1733  à  1774.) 

(1)  Voir  le  cahier  d'Âthis,  page  41. 
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Il  vient  de  s'établir  à  Châlons  un  droit  de  rouage  qui  consiste 
à  treize  sols  par  voiture  de  marchandises  entrant  à  Chàlons 
ou  passant  sur  le  territoire  de  ladite  ville  ;  si  un  homme  de  la 
campagne  a  besoin  d'une  pierre  de  taille,  d'une  pièce  de  bois  ou 
autre  marchandise,  quoi  qu'il  n'ait  que  très  peu  de  chose  sur  sa 
voiture,  on  fait  payer  treize  sols  pour  ce  droit  de  rouage  à  la 
sortie  ;  conséquemment  les  marchandises  d'une  voiture  qui  a 
payé  en  entrant  peut  payer  dix  à  douze  fois  par  la  sortie  sur 
plusieurs  voitures,  quelquefois  le  même  jour  ;  ceci  est  un  véri- 
table abus  et  ce  sont  les  habitants  de  la  campagne  qui  en  sont 
les  victimes  (1). 

Les  habitants  des  campagnes  sont  vexés  par  les  commis  à  la 
perception  des  droits  d'aides.  Un  de  ces  droits,  et  le  plus  affreux 
peut-être  (jui  puisse  exister,  est,  ce  qu'en  termes  d'aides,  on 
appelle  trop  bu  (2)  ;  le  malheureux  habitant  de  la  campagne 
qui  achète  du  vin,  qui  paie  pour  ce  vin  tous  les  droits  dûs  à 
Sa  Majesté,  ne  peut  cependant  en  consommer  qu'une  faible 
quantité  qui  est  arbitrairement  fixée,  et  s'il  en  consomme  au- 
delà  on  lui  fait  payer  le  droit  de  détail  comme  à  un  caba- 
retier  (3) . 

Si  les  États  généraux  jugent  que  les  aides  doivent  subsister, 
qu'au  moins  ce  droit  barbare,  et  qui  ne  tend  qu'à  écraser  les 
citoyens  de  la  classe  la  plus  malheureuse,  soit  aboli. 

Le  sel  est  fort  cher  :  il  coûte  quatorze  sols  moins  trois 
deniers  la  livre  et,  pour  augmenter  l'affliction  des  habitants  des 
campagnes,  les  officiers  du  grenier  à  sel  ne  commencent  à  déli- 
vrer le  sel  aux  habitants  de  la  campagne  qu'à  trois  heures  après- 


(1)  Droit  de  roage  ou  rouage,  droit  que  le  seigneur  péager  prenait  pour 
une  charrette  vide  ou  cliargée  de  marcliandises,  etc.  (Godefroy  :  Dict'",  etc.) 
Droits  et  octrois  perçus  à  l'entrée  de  Chàlons.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  408  et 
52i.) 

(2)  Le  droit  de  trop  bu  que  d'autres  cahiers  appellent  le  droit  de  gros  man- 
quant (voir  ci-après  le  cahier  de  Férebrianges,  page  295i,  était  dû  sur  les  vins 
manquants  des  inventaires  aux  déductions  portées  par  l'ordonnance  de  1680  et 
par  les  déclarations  des  mois  de  septembre  1684  et  4  mai  1688,  suivant  un  tarif 
qu'on  trouvera  dans  le  Dictionnaire  des  Aides,  de  Pierre  Brunet  de  Granmaison 
(Paris,  Proult,  1750,  2  t.  en  1  vol.  in-12.  —  Bibliot.  de  Reims,  N.,  2728).  —  Voir 
dans  cet  ouvrage  l'historique  et  les  modes  d'application  de  ce  droit  (t.  I"', 
pages  229  et  suiv.;  t.  II,  pages  47  et  suiv.). 

(3)  En  1761,  une  plainte  fut  portée  contre  les  employés  des  fermes  qui 
s'étaient  livrés  à  des  vexations  et  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de 
Lorinet,  cabaretier  à  Courtisols.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1120.) 
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midi,  ce  qui  ne  finit  qu'à  sept  ou  huit  heures  du  soir,  ce  qui 
oblige  aussi  à  gîter  ou  à  s'en  retourner  nuitamment,  ce  qui  est 
nuisible  et  coûteux. 

Si  un  particulier  demande  un  demi-minot  de  sel,  on  lui 
délivre  deux  quarts,  pourquoi  ?  Parce  que  le  demi-minot  fait 
au  moins  une  livre  de  plus  que  les  deux  quarts,  ce  que  la 
plupart  des  habitants  ont  éprouvé. 

Outre  cela,  le  sel  qu'on  délivre  est  ordinairement  mauvais 
et  rempli  de  saletés  ;  il  serait  à  désirer  que  le  sel,  qui  est  un 
des  objets  de  consommation  absolument  nécessaire  à  la  vie, 
devint  une  marchandise  de  commerce  :  le  Roi  y  gagnerait 
davantage  par  la  suppression  de  tous  les  employés  ;  le  peuple 
paierait  cette  marchandise  moins  chère  et  l'aurait  meilleure. 

Il  serait  aussi  à  désirer  qu'il  y  eut  des  États  provinciaux 
dans  la  Champagne  ; 

Que  la  justice  fût  rapprochée  des  justiciables  et  qu'il  y  eut 
dans  la  province  un  tribunal  qui  jugeât  souverainement  toutes 
les  contestations  ;  bien  loin  que  cet  établissement  fût  une 
source  de  procès,  il  en  arrêterait  considérablement,  parce  que 
l'homme  puissant  et  riche  ne  se  ferait  plus  un  droit  de  l'éloi- 
gnement  pour  écraser  le  pauvre  qui,  souvent,  est  obligé  de 
sacrifier  ses  intérêts,  n'ayant  pas  le  moyen  d'aller  solliciter 
justice  à  quarante  et  quelquefois  soixante  lieues  de  son  domi- 
cile. 

Telles  sont  les  représentations  des  habitants  de  Courtisols  ; 
leur  peu  d'expérience  et  de  connaissance  ne  leur  permettent 
pas  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails,  mais  ils  espèrent  que 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  suppléeront  à  leur  inca- 
pacité ;  ils  leur  remettent  leurs  intérêts  entre  les  mains  ;  ils  les 
prient  aussi  de  chercher  les  moyens  de  contribuer  à  la  guérison 
des  maux  de  l'Etat,  à  la  prospérité  et  tranquillité  du  royaume, 
et  au  bien  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  et  de  soulager  le 
Tiers  état  qui  est  la  classe  la  plus  considérable,  la  plus  sur- 
chargée et  la  plus  malheureuse. 

Joseph  Hemet,  J.-F.  Parjouet,  Jean  Gobillard,  etc 

Appert,  syndic,  F.  Lorinet,  greffier. 
(62  signatures.) 
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CUPERLY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  |La  communauté  de  Cuperly  (1) 
était  composée  de  72  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  l«i'  mars  1789.  -  Le  4  mars,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Claude-Ignace  Paradis  (2),  curé  de  Cuperly,  et  de 
Jacques  Arnould,  membre  de  la  municipalité.  —  Le  procès-verbal  ne 
donne  pas  les  noms  des  autres  habitants  qui  assistèrent  à  cette 
réunion  ;  mais  au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  François 
Arnould,  (Claude  Arnould,  syndic,  D.  Rcmy,  Jean-Baptiste  Jacquet, 
François  Gillet,  François  Tronsson,  Jean-Baptiste  Arnould,  Louis-P. 
Remy,  P. -Ignace  Gillet,  Philbert,  C.  Rouyer,  D.  Maucler,  Jean  Lorin, 
P.-C.  Arnould.  —  Les  députés  furent  François  Arnould  et  Jean-Bap- 
tiste Jacquet.) 

CAHIER 

Appel  et  assemblée  convoquée  à  la  manière  accoutumée,  la 

>  plus  grande  partie   des   habitants   se  sont    rendus   chez 

Claude  Arnould,  syndic  de  la  municipalité,  et,  après  avoir 

mûrement  réfléchi,  ils  ont  cru  devoir  représenter  ce  qui 

suit  : 

Art.  l*'".  —  Demandons  que  les  ateliers  de  corvées  soient 

(\)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  rédigé  sur  formule  imprimée, 
dossier  b,  pièce  165.  Cahier,  dossier  c,  pièce  81  :  3  pages  cotées  et  paraphées 
par  le  sj'ndic  Arnould  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.—  Arch.  de  la  Marne,  C,  583  et  "2919  : 
Administration  de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  sj'ndics.  — 
C,  853  et  943  :  Impositions.  —  C,  1589  :  Corvées.  —  C,  1912  :  Église  et 
presbj'tére.  —  C,  363  :  Épidémie  de  fluxions  de  poitrine  et  de  fièvres 
putrides  en  1772;  —  etc. 

—  Dans  le  1'^'"  registre  de  l'assemblée  communale  du  8  septembre  1788  au 
31  juillet  1791,  on  trouve  :  folio  5  :  le  2  novembre  1788,  lecture  par  le  syndic  de 
la  déclaration  du  Roi  qui  ordonne  que  l'assemblée  des  États  généraux  aura  lieu 
dans  le  courant  de  janvier  1789  ;  folio  6  :  l"  mars  1789,  lecture  de  la  déclaration 
du  Roi  fixant  au  27  avril  1789  la  date  de  la  session  des  États  généraux;  folios  6 
et  7  ;  8  mars  1789,  duplicata  du  procès-verbal  analysé  ci-dessus,  et  insertion 
au  registre  du  cahier  des  doléances.  (Arch.  commun,  de  Cuperly,  communi- 
cation de  M.  Rriffaut,  instituteur,  et  de  M.  Gillet,  adjoint  au  maire  de 
Cuperly.) 

—  Cuperly  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  70  feux  roturiers.—  Population  :  115  hommes, 
123  femmes,  28  garçons  et  14  filles,  soit  280  habitants. 

(2)  Claude-Ignace  Paradis,  curé  à  portion  congrue  d'un  revenu  de  700  livres, 
prêta  le  serment  pur  et  simple  le  23  janvier  1791. 
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placés  comme  autrefois  à  la  portée  des  villages  ;  que  les  adjudi- 
cations ne  soient  plus  multipliées  et  ne  comprennent  plus  de 
six  ateliers  ;  qu'elles  soient  faites  au  moins  en  présence  d'un  de 
leurs  syndics  (1). 

2.  —  Demandons  qu'il  y  ait  réforme  dans  Tadministralion 
des  fmances,  des  contrôles  ;  qu'il  y  ait  un  seul  et  unique  impôt 
sous  la  seule  dénomination,  afin  que  les  communautés  puissent 
avoir  la  liberté  de  faire  l'application  de  leurs  impôts  ; 

3.  —  Que  les  commissaires  chargés  de  recevoir  les  déclara- 
tions écoutent  toute  personne  taillable  ; 

4.  —  Qu'il  ne  soit  mis  dans  chaque  mesure  de  sel  qu'une 
seule  grille  et  diminution  de  prix  ; 

5.  —  Suppression  des  aides  et  gabelles  et  la  douane  reculée 
aux  frontières  ; 

6.  —  Réforme  de  l'huissier-priseur  comme  étant  très  à  charge 
aux  mineurs  du  Tiers  état  et  aux  héritiers  collatéraux  (2)  ; 

7.  —  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure  dans  tout  le 
royaume  ; 


(1)  Rapport  sur  les  travaux  de  charité  et  projet  d'une  instruction  générale 
sur  le  régime  des  ateliers  de  charité  (Proccs-uerbatix  des  séances  fie  l'uss.  prov. 
de  Champagne,  ouv.  cit.,  séance  du  12  décembre  1787,  pages  200  et  suiv.).  (]e 
rapport  nous  apprend  que  la  généralité  de  Cliillons  comprenait,  en  1787,  145  ate- 
liers de  charité  a3^ant  exécuté  pour  l,3r)8,441  livres  d'ouvrages.  Dans  une  lettre 
adressée  à  l'intendant  des  ponts  et  chaussées  La  Millière,  le  10  mars  1783,  Rouillé 
d'Orfeuil  disait  déjà  qu'il  y  avait  «en  Champagne  cette  année  132  ateliers  afin  de 
«  procurer  aux  pauvres  plus  de  facilité  de  s'occuper  sans  être  obligés  de  s'éloi- 
«  gner  de  leur  domicile  ».  —  «  Je  les  ai  multipliés  principalement,  ajoutait-il, 
«  dans  les  vignobles  delà  Champagne,  l'abondance  et  le  défaut  de  vente  des  vins 
«  réduisant  les  vignerons  à  un  état  d'indigence  presque  égal  à  une  perte  totale 
«  de  récolte.»  —  Dans  l'élection  de  Châlons  il  existait  des  ateliers  de  charité  à 
Avize,  Baye,  Châlons-sur-Marne,  Cheniers,  Chevign}-,  Compertrix,  Cong3% 
Connantre,  Contault-le-Maupas,  Éclaires,  Écury-sur-Coolc,  Etoges,  Juvignj', 
La  Chapelle- sous-Orbais,  Le  Chàtelier,  Le  Mesnil-sur-Oger,  Loisj-en-Brie, 
Longevas  dépendance  de  Moncetz,  Mair3'-sur-Marne,  Niiisement-sur-Coole, 
Oger,  Passavant,  Pocancy,  Pogny,  Sany,  Saint-Memmie,  Saint-Martin-sur-le- 
Pré  ctV^inetz,  Saint-Mard-sur-le-Mont,  Somme-Vesle,  à  la  ferme  Saint-Laurent, 
Togny,  Trécon,  Thibie,  Vanault-les-Dames,  Vaugency,  Vertus,  Villers-aux- 
Bois,  Voipreux  et  Vouciennes.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  1700  à  1735.)  —  Sur  la 
question  de  «  la  Corvée  royale  pour  la  construction  et  l'entretien  des  grands 
chemins  »  consulter  E.-J.-M.  Vignon  :  Études  historiques  sur  l'administration 
des  voies  publiques  en  France  aux  ww  et  xviif  siècles  (3  vol.,  Paris,  Dunod, 
1862,  gr.  in-8o), 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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8.  —  Abolition  de  la  double  dîme  que  les  seigneurs  per- 
çoivent sur  les  terres  de  communauté  (1); 

9.  —  Demandons  que  les  droits  seigneuriaux  soient  modérés 
comme  étant  très  chargés  dans  notre  communauté  ;  que  chaque 
laboureur  et  manouvrier  doit,  par  chaque  année,  huit  boisseaux 
d'avoine,  mesure  de  Chàlons  (2),  par  chaque  ménage  et  par 
chaque  cheval  huit  boisseaux  de  même  mesure,  et  les  manœuvres 
qui  ne  récoltent  rien  sont  obligés  de  payer  ; 

10.  —  Et,  pour  les  ponts  et  chaussées  de  notre  communauté, 
comme  étant  très  fréquentés,  étant  de  grosses  réparations,  les 
revenus  ne  peuvent  pas  y  suffire  pour  les  rétablir  (3)  ; 

11.  —  Demandons  que  Ton  ait  égard  à  la  construction  des 
presbytères  et  réparations  comme  étant  très  coûteux  aux  com- 
munautés qui  ne  sont  pas  en  pouvoir  (4)  ; 

12.  —  Demandons  qu'il  leur  soit  fait  une  diminution  sur 
leurs  impositions  à  cause  de  la  mauvaise  situation  de  leurs 
terrains  et  de  l'abondance  de  veuves  et  du  menu  peuple  (5). 

Fait  et  arrêté  par  nous,  curé,  syndic  et  membres  et  habitants 
de  la  communauté  de  Cuperly,  le  8  mars  1789,  et  ont  signé  : 

Paradis,  curé  de  Cuperly,  Claude  Arnould,  syndic, 

J.  Arnould,  etc 

P.-C.  Arnould. 

(15  signatures.) 


(1  Les  dîmes  de  Cuperly  étaient  levées,  dit  Ed.  de  Barthélemj' (oui»,  cit., 
2"  vol.,  page  60),  par  l'abbaj'e  d'Haiitvillers  pour  deux  tiers,  et  pour  le  reste  par 
le  chapitre  de  Reims. 

(2)  Voir  le  glossaire. 

(3)  Pavage  de  la  chaussée  de  Cuperh'.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  583.) 

i4)  Cuperly,  annexe  de  la  paroisse  de  Vadenay,  supportait  une  partie  des 
frais  de  réparations  et  construction  des  bâtiments  de  l'église  et  du  presbytère 
de  cette  communauté.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1912.) 

(5)  Pour  77  contribuables,  Cuperly  dut  paj^er,  en  1789  :  2,771  livres  1  sol 
8  deniers  d'impositions  (taille,  accessoires  et  capitation).  —  La  somme  à  peu 
prés  égale  de  17ÎH)  (2,()57  livres)  fut  répartie  sur  122  contribuables,  car  on  com- 
prit alors  les  anciens  privilégiés  :  le  seigneur  Gilles-François-Denis  de  Cappy, 
le  commandeur  de  Dampierre,  les  chanoines  de  Reims,  les  religieux  d'Haut- 
villers  et  l'hôpital  de  Chàlons.  (Rôles  de  1770  à  1790  :  Arch.  de  la  Marne, 
C,  853.) 
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DAMPIERRE-AU-TEMPLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  conimunautê  de  Dampicrrc- 
au-Temple  (1)  était  composée  de  22  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion fut  lu  et  publié  le  1"'  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Joppk,  syndic  municipal.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Baptiste  Machet,  Claude 
Joppé,  Claude  Croix,  Denis  Lecler,  greffier,  Louis  Croix,  Louis- 
François  Machet,  Claude-Joseph  Mole.  Nicolas  Remy,  N.  Boulangé, 
Augustin  Mouton,  Jean-Louis  Godart,  Nicolas  Mole.  —  Les  députés 
furent  Jean-Baptiste  M.\chkï  et  Claude  Choix. | 

cahip:r 

Du  1"  niiirs  ITSi). 
Cahier  de  doléances,  pUnntes  et  remontrances  et  vicn.v  des 
habitants  de  la  commnnauté  de  Dampierre-au-Teniple, 
conformément  à  l'ordonnance  dn  grand  bailli  de  Chàlons- 
snr-Marne,  à  la  lettre  du  Roi  dn  24^  janvier  1189  et  au 
règlement  y  annexé,  savoir  : 

Art.  l*^'".  —  Demandent  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  unique 
impôt,  sous  la  seule  et  même  dénomination,  supporté  également 
parles  trois  ordres  suivant  leurs  revenus  ;  que,  par  rapport  à  la 
répartition  de  l'impôt,  les  terres  soient  réduites  à  la  même 
mesure  et  imposées  suivant  leur  valeur,  et  que  les  communau- 
tés puissent  avoir  la  liberté  de  faire  elles-mêmes  l'application 
de  leurs  impôts,  et  que  si  elles  demandent  des  commissaires 
pour  prendre  les  déclarations  et  changements,  lesdits  commis- 


(1)   Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  ilO.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  75  :  8  pages  numérotées  mais  non  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 
Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  585  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  biens  usagers  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  85'i  et  9U  :  Impositions.  -  C,  1669  et  1671  :  Ponts.  —  C,  1838  :  Église 
et  presbytère  ;  —  etc. 

—  Dampierre-au-Temple  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  appartient  au  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  20  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -  Popu- 
lation :  32  hommes,  41  femmes,  8  garçons  et  6  filles,  soit  87  habitants. 
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saires    aient    des   ordres   précis    pour   écouter   les    plaintes   et     i 
remontrances  des  personnes  taillables  ;  | 

2.  —  Que  la  taille  représentative  de  la  corvée  soit  payée  à  i 
l'avenir  par  les  trois  Etats  et  non  supportée  par  le  peuple  seul,  i 
qui  en  est  écrasé  ;  I 

3.  —  Que  les  ateliers  des  corvées  soient  placés  comme  autre- 
fois à  la  portée  des  villages  ;  qu'ils  ne  comprennent  pas  plus  de 
six  communautés,  ils  seront  d'une  entreprise  plus  facile  et 
moins  coûteuse;  que  les  adjudications  soient  faites  au  moins 
en  présence  d'un  ou  de  deux  de  leurs  syndics,  et  qu'il  soit  rendu  | 
compte  aux  assemblées  provinciales  des  sommes  demandées  i 
pour  ce  (1)  ; 

4.  —  Qu'il  soit  fait  suppression  des  aides  et  gabelles  ;  les  bar- 
rières reculées  aux  frontières  ;  plus  d'entraves,  mais  liberté  de     | 
commerce  par  tout  le  royaume  ;  qu'il  ne  soit  mis  dans  chaque     ! 
mesure  de  sel  qu'une  seule  grille  et  que,  lorsqu'un  particulier  se 
présentera  au  grenier  à  sel  pour  un  demi-minot  ou  minot,  il 
soit  livré  dans  la  mesure  établie,  ce  qu'on  leur  refuse  souvent  ;     1 

5.  —  Suppression  de  l'huissier-priseur  comme  charge  trop 
onéreuse  pour  les  mineurs  et  héritiers  collatéraux  ;  | 

6.  —  Pour  la  liberté  du  commerce  il  serait  très  avantageux 
qu'il  n'y  eut  qu'un  seul  poids  et  une  seule  mesure  dans  tout  le 
royaume  ;  | 

7.  —  Que  tous  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  (2),  Citeaux  et  ! 
Clairvaux  soient  aussi  sujets  à  la  dîme  comme  les  autres  biens  I 
et  à  l'impôt. 

8.  —  Demandent   particulièrement   les  habitants  de  Dam- 
pierre-au-Temple,  que  les  garennes  du  seigneur  qui  ne  seront     < 
pas  environnées  au  moins  de  cinquante  arpents  de  terre,  même     ! 
de  toutes  terres  à  lui  appartenant,  soient  détruites  parce  que  les 
susdits  habitants  possèdent  plus  de  cent  journels  de  terre  abou-     j 
tissant  sur  les  garennes  de   leur  seigneur  dont   ils    en   paient 
taille,   vingtième  et  généralement   tous  les    impôts   exigés  par 
Sa  Majesté,  la  plupart  du  temps  sans  faire  de  récolte  et  sans     , 
aucun  dédommagement  (3)  ;  jt 

(1)  Voir  les  cahiers  (rAulnay-l'Aître,  page  53,  et  de  Cuperly,  page  241. 

(2)  L'ordre  des  Templiers  avait,  dès  son  origine,  en  1128,  à  La  Neuville, 
près  de  Dampierrc,  nue  coninianderie,  la  première  et  la  plus  considérable  de 

la  Champagne.  Les  bâtiments  en  ont  été  détruits  en  1789.  j 

(3)  Voir  le  cahier  de  Ceruon,  page  125.  Le  commandeur  Charles  Picot  de 
Dampierre,  chef  d'escadre,  était  seigneur  depuis  1770, 
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9.  —  Que  le  terroir  dudit  lieu  de  Dampierre  est  trop  imposé  (1) 
à  raison  de  la  valeur  des  terres  ;  qu'une  grande  partie  n'en  est 
labourable  que  tous  les  trois  ans  et  ne  rend  souvent  pas  au 
cultivateur  les  semences  qu'il  a  confiées,  ni  les  peines  qu'il  s'est 
données  (2)  ; 

10.  —  Que  les  terrages  soient  supprimés  comme  étant  exigés, 
la  plupart  ou  sont  sans  titre,  ou  que  si  on  les  exige  les  seigneurs 
fassent  exhibition  de  leur  titre  (3)  ; 

11.  —  Que  Sa  Majesté,  dont  les  vues  bienfaisantes  sont 
d'encourager  l'agriculture  et  de  la  faire  fleurir,  daigne  rétablir 
le  droit  de  parcours  qui,  depuis  sa  suppression,  a  mis  les  habi- 
tants dans  l'impossibilité  de  nourrir  des  bétails (4)  elles  a  privés 
de  l'engrais  si  nécessaire  pour  fumer  leurs  terres  qui  sont 
stériles  et  ingrates  sans  engrais  et  n'ont  eu  aucun  dédomma- 
gement de  leurs  impositions,  quoique  ne  faisant  plus  de  si 
bonnes  récoltes,  à  beaucoup  près  (5)  ; 

12.  —  Que  Sa  Majesté,  pour  favoriser  davantage  l'agriculture, 
au  lieu  de  tirer  le  sort  de  la  milice  qui  enclave  (6)  aux  laboureurs 
les  bras  si  nécessaires  à  leurs  travaux,  lève  sur  chaque  garçon, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans,  un  écu  par 
tète  (7). 

Le  présent  cahier  contenant  douze  articles  a  été  délibéré  par 
nous,  syndic  et  habitants  soussignés,  en  l'assemblée  convoquée 
ledit  jour  et  an  que  dessus. 

L.-F.  Machet,  N.  Boulangé,  P.  Joppé,  syndic,  Augustin 

Mouton,  N.  ReiMY,  etc 

(12  signatures.) 


(1)  En  1789  les  28contribuablesde  Dampierre-au-Temple  payèrent  837  livres 
5  sols  8  deniers  de  taille,  frais  de  collecte,  capitation  et  accessoires.  (Arch.  de 
la  Marne,  C,  854.) 

(2)  Le  dénombrement  de  1773  montre  qne  le  terroir  comptait  812  arpents 
de  terres  labourables  produisant  en  mojenne  210  boisseaux  de  froment  pour 
70  ensemencés  ;  1,750  de  seigle  pour  875  ;  280  d'orge  pour  70  ;  3,202  d'avoine 
pour  1,281,  et  375  de  sarrasin  pour  75.  Mais,  depuis  et  jusqu'en  1789,  les  récoltes 
avaient  diminué  sensiblement  et  ne  produisaient  plus  guère  que  la  semence. 
lArch.  de  la  Marne,  C,  'i30  et  2876.) 

(3)  Voir  le  cahier  de  Breuver}\  page  99. 

i4)  En  1773  il  n'y  avait  à  Dampierre-au-Temple  que  11  laboureurs  à  une 
charrue  possédant  18  chevaux,  48  bêtes  à  cornes  et  150  moutons.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  'i30.) 

(3)  Voir  le  cahier  d'Aulna^-l'Aître,  page  50. 

(6)  Sic  ;  mis  pour  «  enlève  ». 

(7)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne.  page  71. 
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DAMPI  ERRE- SUR- MO  IVRE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  |La  communauté  de  Dampierre- 
sur-Moivre  (1)  était  composée  de  38  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^'-  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Jacques  Chaxlaire,  greffier  de  la 
municipalité.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Côme 
Simon,  Jean  Gaignette,  François  Aubry,  Pierre-Joseph  Gaignette,  Jean 
Caillet,  Vincent  Millon,  Joseph  Prinet,  Pierre  Adnet.  —  Les  députés 
furent  Pierre-Joseph  G.vignettk  et  Joseph  Prinet.) 

CAHIER 

Doléances  et  remontrances  des  haliitants  de  Dampierre-siir- 
Moivre ,  représentés  par  procureurs  en  l'assemblée  des 
trois  Etats  tenue  à  Chàlons  le  12  mars,  présente  année. 

Parmi  tant  de  voix  qui  célèbrent  la  bienfaisance  de  notre 
auguste  monarque,  serions-nous  assez  ingrats  pour  ne  pas  y 
mêler  la  nôtre  ?  Sa  bonté  paternelle  s'étend  sur  tous  ses  sujets  ; 
tous  ses  sujets  doivent  donc  lui  payer  le  tribut  de  leur  recon- 
naissance et  de  leurs  hommages.  Le  père  de  son  peuple  s'inquiète 
de  nos  besoins  et  de  notre  misère,  craignant  de  ne  pas  assez 
les  connaître  pour  les  soulager  comme  il  le  désire  ;  il  veut, 
il  ordonne  que  nous  les  lui  mettions  sous  les  yeux  ;  obéis- 
sons donc  et  soumettons-nous.  Voici  ce  que  nous  souffrons, 
voici  ce  que  nous  désirons.  Nous  payons  la  dîme  aux  décima- 
teurs  pour  nous  procurer  un  ministre  de  la  religion,  qui  nous 
enseigne    nos    devoirs    et    qui    soulage   nos    maux.   Pourquoi 


(1).4;t/i-   de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  171.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  116  ;  (i  pages  non  cotées  ni  paraphées;  visa  de  Prieur i. 

Sources  accessoires  doclmentahies.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  585  :  Admi- 
nistration   de   la  communauté  ;    nomination   des  syndics  ;    usages  ; 
comptes  des  sj'ndics.  —  C,  85'i  et  941  :  Impositions.  —  C,  102i  :  Capi- 
tation.  —  C,  10'i5  :  Vingtièmes;  —  etc. 
Arch.  de  la  comm"<'  de  Dampicrre-siir-Moivrc  :  h''  reg.  de  délibérations  du 

S  septembre  1788  au  '2;")  mai  1791  (72  feuillets). 
—  Dampierre-sur-Moivre  appartenait  à  l'élection  de  (]liàlons  ;  aujourd'luii 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  (-iiâlons-sui- 
Marne. 

Dénombrement  de  17715  .  ',){)  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  76  hommes,  79  femmes,  15  garçons  et  17  filles,  soit  187  habitants. 
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sommes-nous  donc  obligés  de  lui  construire  sa  maison  et  de  la 
réparer  dans  tous  les  cas  de  nécessité  ?  Nous  ne  pouvons  pas 
même  dans  nos  chaumières  nous  garantir  des  inclémences  des 
saisons,  c'est  notre  indigence  qui  nous  laisse  dans  cet  état  de 
misère. 

Que  ces  décimateurs  soient  donc,  à  l'avenir,  chargés  de  ces 
constructions  et  réparations  qui  ajoutent  chaque  jour  à  la 
somme  de  nos  maux  (1). 

Nos  syndics  de  communauté  sont  forcés  de  rendre  annuelle- 
ment leurs  comptes  par-devant  MM.  les  subdélégués  ;  ces  sub- 
délégués reçoivent  de  nous  depuis  un  certain  temps  une  somme 
considérable  pour  recevoir  et  approuver  ces  comptes  et  pour  y 
donner  leur  sanction;  ces  frais  aggravent  encore  nos  besoins  et 
notre  misère  (2). 

Qu'il  soit  donc  ordonné  que  ces  comptes  soient,  à  l'avenir, 
rendus  par-devant  les  municipaux  de  la  communauté  établis 
pour  en  diriger  et  soigner  les  intérêts. 

Bien  entendu  que  s'il  y  a  contestations,  qu'elles  seront  por- 
tées à  un  tribunal  supérieur  pour  être  terminées. 

Les  tributs  royaux  sont  mal  imposés  :  tel  a  des  propriétés 
considérables,  ne  paie  presque  rien,  tandis  que  le  pauvre  qui  ne 
vit  que  de  pain  détrempé  de  sueurs  et  de  larmes  paie  bien  au- 
dessus  de  ses  faibles  facultés. 

Pourquoi  ?  C'est  que  les  riches  propriétaires  ont  le  talent 
de  cacher  une  partie  de  leurs  fonds  ;  c'est  qu'ils  savent  en 
imposer  aux  faibles  et  se  faire  craindre  du  pauvre  ;  c'est  qu'ils 
ont  le  moyen  d'acheter  les  faveurs  et  les  égards  des  impositeurs. 

Que  l'on  établisse  donc  l'impôt  territorial  :  celui  qui  a 
beaucoup  donnera  beaucoup,  celui  qui  a  peu  donnera  peu. 
Quoi  de  plus  conforme  à  la  justice  distributive  ?  Depuis 
quelques  années,  le  Gouvernement  a  établi  des  sergents-pri- 
seurs  chargés  de  recueillir  les  successions  des  pupilles  ;  ces 
commis  ont  une  rétribution  ruineuse  pour  ces  misérables 
orphelins.  Souvent  il  n'y  a,  dans  la  maison  de  cette  famille 
infortunée,  que  pour  payer  leur  travail  ;  il  naît  de  là  des  incon- 


il)  Dampierre-sur-Moivre,  annexe  de  F"rancheville,  possédait  cependant 
le  curé  des  deux  villages,  ainsi  que  l'indique  le  dénombrement  de  1773.  —  Le 
Chapitre  de  Chàlons  était  seigneur  et  levait  une  partie  des  dîmes  de  ces  deux 
communautés  d'habitants.  (Arc/i.  de  la  Marne,  C,  18'f9.) 

(2)  Comptes  des  syndics  de  1748  à  1788.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  585.) 
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vénients  dignes  de  considération  :  c'est  que  le  pupille  et  la 
veuves  sont  dépouillés  ;  c'est  que  le  créancier  perd  et  est  obligé 
de  perdre  sa  créance  (1). 

Avant  cet  établissement  odieux,  c'était  la  justice  du  lieu  qui 
taisait  ces  fonctions;  elle  les  Taisait  sans  injustice  et  sans  méri- 
ter aucun  reprocbe.  Il  y  avait  peut-être  des  inconvénients  ; 
mais  étaient-ils  aussi  préjudiciables  (|ue  ceux  qui  sont  sortis 
de  ce  nouvel  établissement  ? 

Que  l'on  suj)})rime  donc  cette  inno\ation  et  (jue  l'on  rende 
aux  justices  seigneuriales  leurs  j)remiers  droits.  Le  bien  public 
le  demande,  la  justice  l'exige. 

La  marécbaussée  est  rétril)uée  par  l'Etat  pour  porter  aux 
paroisses  de  campagne  les  arrêts  et  ordonnances  émanés  du 
trône  ou  des  tribunaux  ordinaires  ;  il  en  coûte  cependant  tous 
les  ans  à  ces  misérables  paroisses  des  frais  considérables  pour 
payer  l'apport  de  ces  différents  arrêts  et  ordonnances  (2)  ! 

Que  ces  paroisses  soient  donc  un  jour  déchargées  de  ces 
dépenses  ruineuses  qui  les  mettent  hors  d'état  de  suffire  à  leurs 
obligations  indispensables.  Puisque  l'on  veut  réformer  les  abus, 
celui  dont  nous  nous  plaignons  n'est  pas  à  mépriser. 

Nous  avons  un  pont  sur  notre  rivière  qui  s'est  écroulé  par 
les  ravages  de  l'hiver  ;  son  rétablissement  nous  coûterait  des 
frais  au-dessus  de  nos  forces. 

Que  notre  paroisse  soit  donc  autorisée  à  puiser  au  trésor 
provincial  pour  nous  aider  à  supporter  cette  dépense  ;  notre 
demande  nous  paraît  juste;  pourquoi  ne  l'accueillerait-on  pas  ? 

Nous  sommes  éloignés  de  tout  vignoble,  il  nous  faut  du  vin 
comme  aux  autres,  ne  fût-ce  que  pour  nous  soulager  dans  nos 
maladies  :  nous  ne  pouvons  nous  en  procnrer  parce  qu'il  est 
trop  cher;  on  ne  peut  nous  le  donner  à  meilleur  prix  parce  que, 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Sei-vices  de  la  maréchaussée  {Arcb.  de  la  Marne,  C,  1320  et  suivants). 
D'après  un  état  de  1720,  la  maréchaussée  de  la  généralité  se  composait  d'une 
compagnie  de  170  cavaliers  répartis  en  34  brigades  ;  le  prévôt  général,  résidant 
à  Châlons,  avait  sous  ses  ordres  5  lieutenants  dont  2  à  Chàlons  (avec  15  bri- 
gades à  Châlons,  Sainte- Ménehould,  Vertus,  Étoges,  Épernay,  Dormans, 
Sézannc,  Suippes  transférée  à  Montfaucou-en-Argonne  en  1734,  Autry.  Pos- 
sesse,  Vitry-lc-François  et  Saint-Dizier  ;  et  plus  tard,  en  1776  à  Sommesous  et 
en  1787  à  Louvois)  ;  les  trois  autres  lieutenants  à  Reims,  Troycs  et  Langres. 
(Ibid.,  C.  2089.^  —  La  répartition  des  lieutenances  et  des  brigades  subit  dans 
la  suite  quelques  modifications. 
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par  leurs  vexations,  les  aides  ruinent  et  le  vigneron,  et  le  débi- 
tant de  cette  denrée  nécessaire  à  la  vie. 

Que  Ton  supprime  donc,  au  moins  en  partie,  cette  commis- 
sion préjudicia])le  au  bonheur  public.  Ce  vœu  est  celui  de  tout 
le  peuple.  Pounjuoi  ne  lécouterail-on  pas  favorablement? 

Le  sel  est  une  denrée  aussi  nécessaire  à  la  vie  que  le  vin  ;  il 
est  cependant  à  un  taux  énorme  ;  plusieurs  pauvres  familles 
ont  peine  à  se  le  [)rocurer,  et  plusieurs  sont  forcées  de  s'en 
passer  parce  qu'elles  ne  peuvent  suffire  aux  frais  nécessaires 
pour  ce  comestible.  Des  milliers  de  commis,  destinés  à  veiller 
sur  la  vente  ou  le  commerce  de  cette  marchandise,  ruinent  les 
trésors  royaux.  Ne  pourrait-on  pas  se  passer  d'eux  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  les  transporter  sur  les  frontières  et  délivrer  la  société 
de  cette  engeance  importune? 

Que  l'on  nous  en  délivre  donc  et  que  l'on  rabaisse  le  prix 
de  la  salaison;  ce  serait  faire  le  bonheur  de  l'P^tat,  ce  serait  tirer 
le  public  d'entraves  qui  le  tourmentent  depuis  si  longtemps.  Ce 
serait  enfin  servir  l'humanité  d'une  manière  des  plus  intéres- 
santes. M.  Necker  le  désire  depuis  qu'il  travaille  à  notre 
bonheur  (1),  ]30urquoi  ne  le  désirerions-nous  pas? 

La  Champagne  n'est  pas  riche  en  bois,  elle  a  plusieurs  can- 
]ons  qui  en  sont  dépourvus  et  (pii,  toute  l'année,  sont  forcés  de 
se  chauffer  des  chaumes  qu'ils  recueillent  pauvrement  après  les 
moissons  ;  s'ils  veulent  s'en  procurer,  il  faut  qu'ils  le  paient  15  à 
20   livres  la  corde,  non  compris   les   frais  de  voiture  (2).  Que 


(1)  Voir  le  cahier  de  Clieppes,  page  152. 

(2)  Depuis  un  siècle,  on  se  préoccupait  dans  la  région  de  cette  augmentation 
(lu  prix  du  bois.  On  a  déjà  vu  les  doléances  des  villages  forestiers  comme 
Beaulieu-en-Argonne  ivoir  page  74),  et  Charmontois  (page  135).  a  Les  habitants 
«  de  la  ville  de  Châlons,  écrit  en  1739  de  ("-ourtagnon,  grand-maître  des  eaux 
«  et  forêts  de  Champagne,  à  l'intendant  de  la  généralité,  ne  sont  pas  les  seuls 
«  dans  le  cas  de  se  plaindre  du  prix  et  de  la  rareté  du  bois  de  chaulTage  :  c'est 
«  un  mal  général.  Paris  est  aux  expédients  pour  l'approvisionnement  de  1740; 
«  Reims  est  affamé.  La  mesure  que  l'on  payait  5  à  6  livres  il  y  a  dix  ans,  vaut 
«  actuellement  9  à  10  livres  rendues.  »  --  En  1788,  le  subdélégué  d'Épernay, 
(^hertemps,  écrit  à  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  :  u  Si  le  ministre  n'y  remédie 
«  pas,  on  verra  la  France  manquer  totalement  de  bois  et,  depuis  ma  jeunesse, 
'<  j'ai  toujours  ouï  dire  aux  anciens  qu'elle  était  menacée  de  ce  malheur.  »  Et,  à 
la  même  date,  Polonceau,  subdélégué  de  Reims  :  «  La  consommation  de  la  ville 
«  de  Reims  mérite  une  attention  très  particulière  ;  il  est  de  fait  que  le  bois 
"  (le  chauffage  y  est  excessivement  cher;  le  prix  est  augmenté  successivement 
"  depuis  peu  d'auuées  de  plus  d'un  tiers,  uotammeut  d'uu  sixième  de  l'année 
«.  1782  à  1783.  On  peut  avec  certitude  attribuer  cette  augmentation  à  la  dcpré- 
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l'on  taxe  donc  encore  cette  marchandise  ;  ce  serait  sonlager  le 
pauvre  peuple  qui  périt  par  la  froidure  aussi  souvent  que  par 
la  faim  ;  ce  serait  mettre  fin  à  ce  monopole  des  avides  mar- 
chands qui  étoutî'ent  tout  sentiment  d'humanité  pour  favo- 
riser leurs  vils  intérêts.  Tout  homme  a  droit  aux  productions 
de  la  terre  ;  pourquoi  donc  plusieurs  sont-ils  forcés  de  vivre  et 
de  mourir  dans  l'indigence,  victimes  de  la  cupidité  des  autres? 
Demander  ces  grâces  c'est  s'exposer  à  des  contrariétés,  à  des 
refus,  à  des  réclamations,  à  des  murmures  :  mais  le  souverain 
veut  que  nous  nous  plaignions  ;  pourquoi,  dans  un  état  de  crise 
aussi  triste,  refuserions-nous  d'obéir  ?  Si  nous  nous  taisons,  de 
qui,  dans  la  suite,  pourrions-nous  nous  plaindre  ?  Qui  pour- 
rions-nous accuser  de  notre  misère  ? 

Pour  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  à  l'effet,  nous 
soussignés,  municipaux  et  autres  habitants  de  la  communauté 
de  Dampierre-sur-Moivre,  avons  remis  nos  remontrances  et 
doléances  aux  députés  ci-nommés,  savoir,  Pierre-Joseph  Gai- 
gnette  et  Joseph  Prinet,  lescpiels  ont  accepté  notre  commission 
et  ont  signé  avec  nous. 

François   Aubry,    Côme    Simon,    Pierre    Adxet,    Vincent 

MiLLON,  Jean  Caillet,  Chanlaire,  (lAUiNETTE,  Joseph 

Pri.net,  Joseph  Gaignette. 
(9  signatures.) 


DOM  MARTIN -LETTREE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Dommartin- 
Lettrée  (1)  était  composée  de  100  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation     i 
fut  lu  et  publié  le  l^i-  mars  1789.  —  Le  3,  les  habitants  se  réunirent  en     ( 


«  dation  successive  des  bois  dans  lesquels  on  ne  fait  pas  de  réserves  :  cette 
«  déprédation  est  particulièrement  très  sensible  dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  i 
«  aux  gens  de  mainmorte,  l^n  demi-siècle  sulïirait  à  peine  pour  rétablir  ces  I 
((  bois  dans  l'état  où  ils  étaient  il  y  à  dix  ans.  »  (Renseignements  sur  la  con-  | 
sommation  du  bois  de  cbaufTage  et  moj'cns  d'en  prévenir  la  disette.  Etats  des  | 
bois  des  communautés  d'habitants  :  Arch.  de  Ut  Marne,  C.  1135.) 

(1)  .4rcft.   de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,   dossier  h,  pièce  172.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  kk  :  î)  pages,  dont  la  première  seule  est  cotée  et  paraphée  ;  visa      1 
de  Prieur).  j 

Soi;ncEs  acckssoirks  nocLMHNTAiRKS.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  586  :  Admi-     ■[ 
nistration  de  la  communauté  ;  adjudication  des  usages  ;  école  ;  comptes 


I 
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lï'f^liso  du  lieu,  sous  la  présidence  de  Pierre-Joseph  I.acroix,  lieute- 
nant en  la  justice,  assisté  de  [.ouis-Victor  Bouché,  f^retrier.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Martin  Brodier,  procureur  fiscal 
et  membre  de  la  municipalité,  Claude  Valentin,  adjoint.  Jérôme 
(ialland,  Jean-Baptiste  Gallois,  Nicolas  Domballe,  F"rançois  Pasquier, 
Pierre  Brodier,  membre  de  la  municipalité,  Jean  Leloup,  Etienne 
Lumereaux,  Louis  Loré.  Pierre  Longuet,  Toussaint  Jeannot,  Jean- 
Baptiste  Henry,  Toussaint  Jeannot,  Pierre  Loré,  Memmie  Brodier, 
Pierre  Gargas,  François  Mangin,  Louis  Brodier,  Nicolas  Pasquier, 
et  encore  d'après  les  signatures  :  Joseph  Laurant-Begin,  B.  Héniard, 
Jean  Brodier,  Louis  Nicaise,  Glaude  Longuet,  Pierre  Pasquier.  —  Les 
députés  furent  le  président  Pierre-Joseph  Lacroix  et  Jean  Domballe.] 

CAHIER 
Cahier  des  doléances,   plaintes  et  remontrances  présentées  en 
l'assemblée  des    trois  États   du   ressort   dn    bailliage   de 
Chàlons  en  Champagne,  par  la  paroisse  de  Dommartin- 
Lettrée,  élection  de  Chàhms. 
Art.  P'.        La  communauté  de  Dommartin- Lettrée,  située 
entre  Sézanne  et  Vitry-le-François,    |estj  composée  de  quatre- 
vingt-onze  chaumières  habitées  par  quatre  cents  personnes  ;  son 
terroir  contient  quatre  mille  six  cents  arpents  de  terres,  dont  un 
liers  est  inculte,    toutes   portées  aux  rôles  des  tailles  à  trente 
sols  de  revenu,   qui  font  six  mille  neuf  cents  livres  ;  les  loge- 
ments, estimés  sans  aucun  revenu,  à  douze  cent  quatre-vingts 
livres  ;  trente  journées  de   chènevières,   prés   et  bois  à  quinze 
livres  de  revenu,  quatre  cent  cinquante  livres  (1). 

des  syndics.  —  C,  O'i'i  :  Impositions.  —  C,  1590  :  Corvées.  —   C,  1669  : 
l^onts.  —  C,  Î8'i0  :  Église,  presbytère  et  école. 
BiBLioGRAPHu;. —  ISoL'iKiKGis  :  Moiiogruphie  lie  la  commune  de  Dommartin- 
Leitrée  (  Mémoire  man.  :  Aich.  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  la 
Marne,  1900-1901). 

—  Dommartin-Lcttrée  appartenait  à  l'élection  de  (Chàlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Sonipuis,  arrondissement  de  Vitry-le-Fran- 
çois. 

—  Dénoml)rement  de  1773  :  115  feu.v  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  l^)pu- 
lalion  :  IS'2  hommes,  167  femmes,  .iS  garçons  et  ()9  filles,  soit  //76'  habitants.  — 
La  population  semblait  diminuer  :  de  189  feux  en  1692,  il  n'y  en  avait  plus 
que  115  en  1773  et  100  en  1789.  (D'  Langlkt  :  op.  cit.,  page  24.) 

(1)  Il  y  avait  exactement  à  Domniartin-Lettrée,  d'après  le  dénoml)rement 
de  1773,  4,520  arpents  de  terres,  dont  2,162  de  terres  labourables,  2,315  de 
terres  incultes,  30  de  chéneviéres  et  13  de  prés.  —  Les  terres  labourables 
produisaient,  année  commune,  300  boisseaux  de  froment  pour  150  ensemencés, 
240  d'orge  pour  120,  900  de  sarrasin  pour  300  ;  mais  les  récoltes  en  seigle 
(0,000  boisseaux),  et  en  avoine  (6,300),  les  deux  seules  importantes,  ne  produi- 
saient que  les  quantités  de  grains  ensemencés.  (.47t/7.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 
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Total,  terres,  maisons  et  chènevière. .       8, 636^  » 
2.  —  Cette  communauté  paie 


l,482tt]v<    ,) 


(le  rentes  actives 1,977*  »     »    / 

Elle  en  reçoit 495     »     »    *  

Déduction  faite,  reste 7,154'>^  »     » 

^^_— —————— ___^- 

Sur  ces  sept  mil  cent  cinquante-quatre  livres  nous  payons  (2)  : 

Taille 1, 250tt  »     « 

Les  accessoires  et  capitations 2,570     »     » 

Corvées  représentatives 538tt  ô'^  4*" 

Vingtième 663    »     » 

Sel,  au  moins 1, 200    »    » 

Pour  le  vin  et  eau-de-vie 300    »     » 

La  dîme 511     »    » 

Les  terrages  au  seigneur 500    »     » 

ToTAi 7,532tt  6^  4^ 

3.  —  Voilà  donc  notre  dépense  (]ui  absorbe  notre  revenu 
sans  y  comprendre  les  droits  sur  les  cuirs  que  nous  consom- 
mons pour  harnais  et  chaussures,  l'entretien  de  notre  église,  et 
pour  les  dépenses  qu'occasionnent  la  levée  des  soldats  provin- 
ciaux. 

4.  —  La  communauté  n"a  pas  de  remontrances  à  faire  sur 
cet  article,  les  États  généraux  sont  priés  de  nous  plaindre  et 
d'avoir  pitié  de  nous. 

5.  —  Le  sel,  cette  denrée  si  nécessaire,  coûte  13'  9'';  joint  à 
l'abus  qui  règne  dans  la  livraison  dont  on  a  toujours  sujet  de  se 
plaindre,  de  même  que  de  l'heure  à  laquelle  on  ouvre  le 
grenier  qui  est  à  deux  heures  après-midi,  on  sent  que  le 
malheureux  qui  perd  déjà  sa  journée  pour  se  le  procurer  ne 
doit  pas  faire  un  gîte  ;  cependant,  en  hiver,  on  ne  sort  qu'à  six, 
à  sept  heures  du  soir,  il  faut  donc  risquer  sa  vie  pour  se  rendre 
chez  soi. 

6.  —  Que  le  j)rix  en  soit  diminué  ;  que  la  livraison  en  soit 
juste  et  fidèle  et  qu'elle  se  fasse  à  dix  heures  du  matin,  sans 
interruption  jusqu'à  la  fin  de  la  gabelle. 


(1)  Cette  soustraction  n'est  pas  faite  dans  l'original  ;  les  deux  chiffres 
de  l'opération  sont  simplement  posés  entre  le  «  total  du  produit  des  terres, 
etc.  »  et  le  «  reste  »,  déduction  faite  des  rentes  à  payer. 

(2)  Cf.  Arch.  de  la  ^fnrne.  C,  9H.  . 
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7.  —  Il  est  difficile  de  faire  une  répartition  de  la  taille  dans 
nos  pays,  étant  d'un  sol  peu  régulier,  forme  autant  d'espèces  de 
terres  qu'il  y  a  de  différentes  situations  ;  celui  qui  a  le  bonheur 
d'avoir  ses  héritages  dans  de  bons  endroits  est  bien  plus  riche 
que  celui  qui  en  a  dans  les  mauvais.  Cependant  les  impositions 
et  toutes  les  charges  sont  les  mêmes,  preuve  de  la  nécessité  de 
l'impôt  territorial. 

8.  —  Les  impositions  et  accessoires  sont  un  mystère  d'ini- 
quité composée  d'une  foule  d'injustices  ;  la  religion  du  commis- 
saire départi  (1),  trompée  et  surprise,  il  se  glisse  des  abus 
énormes  que  nous  sentons  qui  nous  écrasent. 

9.  —  La  corvée  représentative  en  argent  est  un  bien  pour  le 
cultivateur,  mais  le  prix  porté  aux  sommes  de  toute  imposition 
est  exorbitant  ;  à  ce  prix,  on  préférerait  de  la  faire. 

10.  —  Les  commis  des  domaines,  les  commis  des  aides  sont 
une  surcharge  bien  considérable  d'impositions  sur  le  peuple  ; 
le  vin,  cette  denrée  si  utile,  est  doublé  de  prix  par  rapport  aux 
droits  ;  le  malheureux  qui  n'a  pas  le  moyen  d'avoir  du  vin  chez 
lui  —  et  le  nombre  en  est  grand  dans  nos  pays  —  au  retour 
d'une  maladie  ou  accablé  d'ouvrages,  est  obligé  d'aller  chez  le 
marchand  en  détail  ;  n'est-ce  pas  encore  la  classe  la  plus  indi- 
gente qui  paie  ces  formidables  droits  ? 

n.  —  Le  cultivateur  qui  se  prive  du  plus  nécessaire  à  la  vie 
pour  payer  les  droits  ci-dessus  énoncés  trouve  aux  barrières  et 
aux  portes  des  villes  des  hommes  qui  lui  enlèvent  le  tiers  et 
plus  de  la  marchandise  qu'il  y  conduit  ;  c'est  donc  à  l'entrée  des 
villes  et  d'une  province  à  une  autre  qui  font  former  tant  de 
contrebandiers  (2),  les  campagnes  fourmillant  d'une  quantité 
prodigieuse  de  malheureux  ;  pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  à 
leurs  charges,  ils  exposent  leur  vie  pour  passer  des  marchan- 
dises prohibées  ;  tous  les  gardes  et  commis  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  ;  ils  enlèvent  le  plus  clair  des  revenus  en  vexant  leurs 
concitoyens  ;  s'ils  étaient  rendus  à  l'agriculture,  au  commerce, 
aux  arts  et  métiers,  ils  augmenteraient  eux-mêmes  les  finances 
au  lieu  de  les  absorber  ;  mais  la  paresse  et  l'appât  d'un  bon 
appointement  les  fait  vouer  à  la  haine  du  public. 


(1)  Pour  «  départiteur  ». 

(2)  Pour  «  ce  sont  les  droits  d'entrée  des  villes  et  ceux  perçus  d'une  pro- 
vince à  l'autre  qui  fout  qu'il  y  a  tant  de  contrebandiers  ». 
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12.  —  La  dîme  que  nous  payons  n'a-t-elle  pas  été  laissée 
originaire  (1)  pour  avoir  un  prêtre,  pour  entretenir  les  églises 
et  pour  le  soulagement  des  pauvres  ?  Des  gens  que  nous  ne 
connaissons  pas  les  perçoivent  et  réduisent  nos  prêtres  à  de 
petites  portions,  les  faisant  autoriser,  pour  parvenir  à  leurs 
besoins,  à  percevoir  un  casuel  qui  déshonore  la  religion  et  qui 
répugne  aux  pasteurs  en  le  recevant,  sentant  que  c'est  une 
double  charge  pour  son  troupeau  (2). 

13. —  Les  églises  ne  sont  pas  dans  la  totalité  à  la  charge  des 
décimateurs  (8),  les  pauvres  ne  sont  pas  soulagés  à  la  campagne, 
et  même  la  porte  des  hospices  des  villes,  où  l'indigence  trouve 
des  secours  salutaires,  leur  est  fermée. 

14.  —  Remontre  que  les  biens  du  Tiers  état  doivent  être 
estimés  relativement  aux  impôts  des  moindres  valeurs  et  pro- 
duits que  ceux  de  seigneurs  de  paroisses  ;  les  droits  seigneu- 
riaux, lods  et  ventes,  terrages,  redevances,  cens  et  censives  dûs 
par  la  coutume  et  les  titres  laissent  réellement  entre  les  mains 
des  seigneurs  une  partie  des  propriétés  des  vassaux  ;  tous  ces 
droits  utiles  doivent  porter  une  imposition  proportionnée  à  la 
valeur  de  leur  produit  pour  diminuer  d'autant  les  charges  du 
Tiers  état. 

15.  —  Le  gibier  n'est  conservé  et  ne  se  multiplie  qu'au  détri- 
ment des  récoltes  qui  en  souffrent  des  diminutions  sensibles  ; 
en  renouvelant  les  ordonnances  qui  fixent  les  droits  de  garennes, 
la  justice  demanderait  d'y  ajouter  qu'elles  fussent  enclavées  de 
toutes  parts  dans  les  propriétés  du  seigneur  ;  les  alentours  sont 
toujours  pour  le  particulier  au  droit  de  les  pouvoir  demander  (4). 

16.  —  Le  droit  de  colombier  qu'ont  les  seigneurs,  nous  cause 
un  dommage  sensible  ;  dans  le  temps  des  semences,  la  volée 
tombe  dans  un  champ,  enlève  le  grain,  et  le  cultivateur  voit 
avec  douleur  du  terrain  sans  empouille  (5). 

(1)  Pour  «  à  l'origine  ». 

(2)  Les  dîmes  de  Dommartin- Lettrée  étaient  perçues,  un  tiers  par  le 
chapitre  de  la  Trinité  de  Châlons,  et  deux  tiers  par  le  curé  de  Soudé-Sainte- 
Croix. 

(3)  Dossiers  de  réparations  et  d'entretien  de  l'église,  du  presbytère  et  de 
l'école  de  Dommartin-Lettrée,  de  1654  à  1776.  —  Opposition  de  César-Marie 
de  Cappy,  seigneur  de  Lettrée,  à  la  contribution  imposée  sur  le  hameau  de 
Lettrée  pour  réparations  au  presbj^tère  de  Dommartin  en  1767  ;  —  etc.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  18^0.) 

(4)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 

(5)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 
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17.  —  Demandons  que  notre  communauté  soit  affranchie  du 
droit  de  terrage  envers  le  seigneur,  toutefois  en  le  dédomma- 
geant par  un  remboursement  arbitré  (1). 

18.  —  Se  plaignent  des  difficultés  et  des  dépenses  excessives 
auxquelles  les  assujettissent  l'éloignement  des  juges  et  les  formes 
judiciaires  pour  obtenir  justice  et  faire  prononcer  définitivement 
sur  les  intérêts  qui  les  peuvent  diviser  ;  il  serait  à  désirer  que 
chaque  province  eut  un  tribunal  souverain  pour  les  affaires  de 
la  plus  grande  importance,  pour  empêcher  le  riche  de  se  sous- 
traire à  un  jugement  définitif,  étant  sûr  d'épuiser  le  pauvre  par 
différents  appels. 

19.  —  On  ne  peut  ai)précier  la  désolation  causée  par  les 
huissiers-priseurs  des  bailliages  royaux,  la  nécessité  d'employer 
leurs  ministères,  les  amendes  encourues  pour  avoir  manqué  à 
les  appeler,  leurs  frais  de  transports,  leurs  vacations  aux 
inventaires,  ventes  et  criées,  et  qu'ils  appellent  leurs  droits  ;  le 
recouvrement  et  le  dépôt  des  deniers  absorbent  le  produit,  sou- 
vent au-delà,  des  successions  au  préjudice  des  mineurs  et  des 
créanciers  ;  que  les  choses  soient  remises  aux  justices  seigneu- 
riales comme  elles  étaient  antérieurement  (2). 

20.  —  Concluons  enfin  que  les  biens  nobles,  ecclésiastiques, 
aient  les  mêmes  charges,  à  proportion  de  leurs  revenus,  que  le 
Tiers  état,  ayant  égard  aux  observations  énoncées. 

21.  —  Les  droits  de  contrôle,  centièmes  deniers,  insinuations, 
diminuent  le  prix  principal  de  fonds  et  [on  est]  occasionné,  pour 
éviter  ces  droits  considérables,  à  faire  des  sous-seings  privés 
qui,  par  le  laps  de  temps,  [aboutissent]  à  des  procès. 

22.  —  Telles  sont  nos  doléances,  nos  plaintes  et  remon- 
trances, y  ajoutant  nos  vœux  sincères  que  nous  continuons  tous 
les  jours  au  Ciel  pour  la  conservation  du  Roi,  espérant  que  les 
députés  aux  États  généraux  aviseront  et  s'occuperont  sérieuse- 
ment des  intentions  justes  et  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
l'assurant  de  notre  fidélité. 

Fait  et  arrêté  à  ladite  assemblée  de  ladite  communauté  de 
Dommartin-Lettrée,  ce  8  mars  1789. 

Pierre  Brodier,  membre  de  l'assemblée,  Martin  Brodier, 


(1)  Voir  le  cahier  de  Breuvery,  page  99. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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membre  de  la  municipalité,  Louis  Loré,  C.  Valentin, 

adjoint,  etc 

Lacroix,  L. -Victor  Bouché,  greffier. 
(26  signatures.) 


ECLAIRES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  (La  communauté  d'Eclairés  (1) 
était  composée  de  104  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  11'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Louis  Noël,  maire  de  la  justice.  —  Le  procès-verbal  ne 
donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  cette  réunion;  mais, 
au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  .1.  I^eville,  C.  Bassuel, 
J.  Fenault,  Louis  Petitpas,  J.  Bassuel,  C.  Collas,  C.  Mathieu,  Antoine 
Sauce,  N.  Burnet,  N.  Huguet,  P.-J.  Bassuel,  N.  Burnet,  Louis  Chottin, 
Jean  Huguet,  J.  Mathieu,  J.-F.  Noël,  Nicolas  Lejeunehomme,  Mathieu, 
.T.  Beauclin,  F.-N.  Noël,  Nicolas  Grangier,  Mathieu,  Cuny-Mathieu, 
C.  Bassuel,  syndic,  .1.  Huguet,  J.  Lefeure,  Louis  Burnet,  C.  Bassuel, 
P.  Jolly,  J.  Collas,  François  Rouyer,  C.  Raussin,J.  Mathieu,  L.  Bassuel. 
—  Les  députés  furent  Jean  Mathiku  l'aîné  et  Cuny-Mathieu.] 

CAHIER 

Le  présent  cahier  contenant  six  feuillets  a  été  [visé]  et  para- 
phé par  premier  et  dernier  par  nous  Louis  Noël,  maire  d'Eclairés. 

L.  Noël. 
Remontrances,  plaintes  et  doléances  que  font  très  humblement 
et  très   respectueusement  le  corps   municipal  et  commu- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  173.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  ISH  ;  6  feuillets  dont  3  remplis,  non  cotés  mais  paraphés  par 
Noël  ;  visa  de  Thomas  |?J). 

SouRCiîs  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Aich.  dc  Ut  Mamc,  C,5liH:  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages;  contestations  avec  la  commune 
du  Chemin  relativement  au  droit  de  pèche  dans  le  Hardillon.  —  C,  H58 
et  9H  :  Impositions.  —  C,  1590  :  Corvées.  —  C,  1669  :  Ponts  sur  le 
ruisseau  de  Marque.  —  C.  1713  :  Atelier  de  charité  ;  —  C,  18fil  :  Église 
et  presbytère  ;  —  etc. 

—  Éclaires  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Dommartin-sur-Yévre,  arrondissement  de  Sainte- 
Méuehould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  91  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  142  hommes,  172  femmes,  29  garçons  et  36  filles,  soit  37.9  habitants. 
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-  nanti'  d'Eclairés,  village  et  hameanx,  composés  de  Grignij, 
Gnmont,  Anbercy  (1)  et  dudit  Eclaires,  à  M.  le  bailli  on 
M.  le  lientenant  général,  président  de  l'assemblée  des  trois 
Etats  dn  bailliage  de  Chàlons,  en  exécntion  et  ponr  satis- 
faire à  la  lettre  de  Sa  Majesté,  an  règlement  y  annexé  dn 
24^janiner  il 89  et  à  l'ordonnance  de  mondit  sieur  le  bailli. 

Lesdits  corps  municipal  et  communauté  remercient  infini- 
ment Sa  Majesté  de  ce  qu'après  près  de  deux  siècles,  elle  rend  à 
la  Nation  les  Etats  généraux. 

Ils  reconnaissent  la  dette  de  l'Etal  comme  étant  celle  de  la 
Nation. 

1.  —  Ils  demandent  que,  pour  l'éteindre,  l'on  n'emploie  que 
le  crédit  de  la  Nation  et  que  l'on  tasse  choix  des  impôts  les 
moins  onéreux  dans  leur  perception  ; 

2.  —  Que  les  trois  ordres  contribuent  aux  impôts  sans  dis- 
tinction, ni  privilège  ; 

3. —  Que,  pour  une  juste  réparation  (2)  desdits  impôts,  chaque 
province  soit  en  pays  d'État  sur  la  forme  de  celle  du  Dauphiné  ; 

4.  —  Que  le  produit  et  remploi  des  impôts  soit  connu  de 
tous  ;  que  la  levée  en  soit  limitée  ; 

5.  —  Que  la  taille  d'industrie  soit  anéantie  ; 

0.  —  Que  les  milices  le  soient  également  et  les  soldats  pro- 
vinciaux levés  au  besoin  au  marc  la  livre  des  impôts  des  pères 
de  familles  sujets  par  leurs  enfants  à  la  milice  ; 

7.  —  Que  les  corvées  soient  payées  par  tous  comme  i)rofitant 
à  tous  ; 

8.  —  Que  les  receveurs  généraux  des  finances  soient  suppri- 
més et  représentés  par  un  bureau  général  de  recette  composé 
de  douze  personnes  ; 

9.  —  Que,  dans  les  villes  où  il  y  a  deux  receveurs  particu- 
liers des  finances,  il  en  demeure  un  de  supprimé  ; 

10.  —  Que  les  trésoriers  de  P'rance  (8),  le  soient  également  et 
que  leurs  juridictions  soient  réunies  aux  présidiaux  ; 

11.  —  Que  le  nombre  des  abbés  commandataires  des  ordres 


(1)  Anciens  villages  détruits  dans  les  guerres  du  xiv  siècle.  Une  ternie  de 
Vernaux-Fays  et  deux  moulins  à  eau  sur  l'Hardillon,  affluent  de  l'Aisne,  dépen- 
daient aussi  de  la  communauté  d'ÉcIaires. 

(2)  Sic  :  pour  «  répartition  ». 

(3)  Voir  le  cahier  de  Coudé-sur-Marne,  page  194. 
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religieux,   celui   des   religieuses,  des  archevêques    et   évêques,  i 

ainsi  que  des  bénéficiers  et  chanoines,  soient  réduits  de  manière  i 

que  tous  ceux  inutiles  au  peuple  demeurent  supprimés  et  que  I 

ceux  conservés  n'eussent  que  des  revenus  proportionnés  à  leurs  j 
besoins,  mais  réduits  de  manière  qu'ils  ne  puissent  ni  être  par- 
tisans du  luxe,  ni  de  la  dépense  outrée  et  qu'ils  soient,  par  ce 

moyen,  obligés  à   se  maintenir  dans  les  devoirs  de  leur  état,  ; 

obligés  chacun  à  résidence  près  de  son  bénéfice  ;  j 

13  (1).  —  Que  les  haras  soient  à  toujours  supprimés  comme  j 

étant  onéreux  au  peuple  et  à  l'Etat  ;  i 

14.  -  Qu'il  y  eut  à  l'égard  des  traites  un  nouveau  tarif  clair 
et  précis,  relatif  aux  intérêts  du  commerce  national  et  capable  j 
de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  Nation  ; 

15.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières  et  que  | 
la  Nation  ne  soit  plus  étrangère  à  elle-même  ;  que,  pour  ; 
l'extrême  frontière,  les  choses  soient  réglées  de  façon  que  les  i 
étrangers  soient  nos  tributaires  ; 

16.  —  Que  les  petites  et  grandes  gabelles  demeurent  suppri- 
mées ;  que  la  vente  du  sel  et  du  tabac  soit  volontaire  et  au 
poids  ;  que  le  prix  en  soit  calculé  de  façon  que  de  province  à 
province  il  n'y  ait  pas  d'appâts  pour  la  contrebande,  dont  nous 
payons  le  sel  M-*"  9*  la  livre  ; 

17.  —  Que  les  aides  soient  et  demeurent  à  toujours  sup- 
primés et  notamment  sur  les  vins  et  autres  boissons  ;  qu'il  soit 

fait  un  nouveau  tarif  des  droits  de  contrôle  ;  i 

I 

18.  —  Que  les  mêmes  droits  soient  réduits,  le  tout  d'une  I 
manière  uniforme  pour  assurer  la  date  des  actes  et  l'intérêt  du  : 
peuplje  ;  i 

19.  —  Que  les  bailliages  soient  chargés  d'après  un  règlement 
de  la  manutention  et  vérification  des  domaines  réels  ; 

20.  —  Supprimer  les  jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles, 
qui  sont  poui-  le  peuple  un  nouveau  genre  d'imposition  ;  qu'il  y    i 
eut  une  cour  souveraine  dans  chacune  province  ;  ' 

21.  —  Que  les  juges,  avocats,  procureurs,  notaires,  greffiers,    ; 

huissiers,  soient  suffisamment  instruits  d'après  un  coursd'études 

et  reconnus  tels  d'après  Texamen   de  trois   anciens  avocats  ; 

I 
qu'ils  aient  une  fortune  proportionnée  à  leurs  charges  et  au  lieu    | 

de  leurs  résidences,   que  le  nombre  des  huissiers  soit  réduit    | 

I 

I 

(1)  Le  chiffre  12  est  mis  en  marge  du  paragraphe  précédent.  | 
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pour  l'avenir  par  la  mort  et  qu'il  n'en  soit  reçu  que  d'après 
l'exhibition  de  bons  certificats  des  paroisses  où  ils  seront  sortis 
et  de  celle  où  ils  entendront  fixer  leur  résidence  ; 

22.  —  Qu'il  y  eut  un  règlement  des  frais  de  justice  relatif  à 
chaque  bailliage  et  à  la  localité  ; 

23.  —  Qu'il  y  eut  aussi  un  règlement  des  droits  des  notaires  ; 

24.  —  Que  les  justices  royales  des  villages  et  bourgs  soient 
converties  en  justices  seigneuriales  (1),  afin  que  les  frais  des 
plaideurs  ne  soient  plus  si  considérables  que  par  le  passé  ;  que 
les  présidiaux  aient  la  prévention  ; 

25.  —  Qu'il  soit  assigné  aux  curés  des  paroisses  un  revenu 
suffisant,  relatif  au  lieu  de  leurs  résidences;  qu'ils  ne  perçoivent 
plus  rien  pour  l'administration  des  sacrements  et  sépultures  ; 
qu'ils  ne  puissent  être  fermiers  de  dîmes,  métairies,  ni  faire 
aucun  commerce  ; 

26.  —  Qu'il  soit  mis  un  vicaire  dans  chacune  paroisse  au- 
dessus  de  deux  cents  feux,  aux  frais  des  gros  décimateurs  ; 

27.  —  Que,  pour  le  bien  général  et  l'accomplissement  des 
vœux  de  la  Nation,  M.  Necker  soit  conservé  dans  sa  place  de 
directeur  général  des  finances  jusqu'à  qu'il  plaise  à  l'Être 
suprême  de  l'appeler  auprès  de  lui  ; 

28.  —  Que  dans  la  distance  de  deux  lieues  il  existe  quatorze, 
tant  verreries  que  faïenceries,  poteries  et  tuileries,  qui  con- 
somment la  majeure  partie  des  bois  du  pays  et  le  rendent  d'un 
prix  exorbitant,  plus  que  dans  les  villes  (2)  ; 

29.  —  Qu'il  existe  dans  l'espace  de  deux  lieues  six  abbayes 
et  couvents  qui  possèdent  la  majeure  et  la  plus  précieuse  partie 
des  biens  de  ce  lieu  (3)  ; 

30.  —  Que  ledit  lieu  d'Éclairés  et  ses  hameaux  est  d'un 
mauvais  terrain  produisant  de  chétives  moissons  qui  laissent  à 
peine  aux  cultivateurs  le  moj'en  d'acquitter  leurs  fermages  et 
salaires  de  leurs  ouvriers  et  domestiques  (4)  ; 


(1)  Éclaires  possédait  uu  maire  devant  lequel  on  adjugeait  à  loj'er  les 
usages.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  588.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argoune,  page  74. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Charmontois-l'Abbé,  page  136.  Charmontois  parle 
des  cinq  abbayes  et  couvents  que  nous  avons  cités  ;  Éclaires  en  compte  six, 
faisant  sans  doute  allusion  à  l'abbaye  de  Moiremont,  au  nord  de  Sainte- 
Ménehould,  qui  se  partageait  les  dîmes  d'Éclairés  avec  l'abbaye  de  Beaulieu, 
seigneur  du  lieu. 

(4)  Il  y  avait  à  Eclaires  en  1773,  18  laboureurs  à  une  charrue.  —  Le  teri'oir 
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31.  —  Que  tous  les  biens  et  fiefs  que  possèdent  les  nobles  et 
gentilshommes  français  soient  sujets  à  toutes  les  impositions 
comme  les  nôtres  qu'il  nous  plaira  de  demander  (1)  ; 

32.  -  Que  la  police,  dans  tous  les  lieux,  soit  mieux  en  règle 
que  jamais  ; 

33.  —  Que  les  bois  qui  viennent  très  rares  dans  nos  cantons 
soient  mieux  conservés  que  jamais  par  la  maîtrise  (2). 

Fait  et  arrêté  en   l'assemblée   générale   de   la   communauté 

d'Éclairés  tenue  le  8  mars  1789,  à  laquelle  a  présidé  M.  Louis 

Noël,  maire  de  la  justice  d'Éclairés,  et  signé  après  lecture  faite. 

J.   Deville,    C.   Basslel,    J.   Fenault,   J.   Bassuel, 

P.  Mathieu,  Louis  Petitpas,  etc 

(35  signatures.) 


ECURY-LE-PETIT 


ANALYSE  DU  I^ROCES-VERBAL.  [La  communauté  du  «  Petit- 
Ecury  »  (3),  comme  on  disait  alors,  n'était  composée  que  de  2  feux.— 
L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le  lei  mars  1789.—  Les  deux 


était  composé  de  18  arpents  de  jardins  ou  chéuevières,  305  de  prés,  7  de 
vignes,  496  de  bois  et  1,498  de  terres  labourables  aj^ant  produit,  année 
commune,  (5,660  boisseaux  de  froment  (pour  3,330  ensemencés),  et  dans  la 
même  proportion  225  de  seigle,  240  d'orge  et  9,156  d'avoine.  Mais  depuis  1773, 
les  revenus  des  récoltes  avaient  sensiblement  baissé  et  ne  produisaient  plus 
guère  que  la  quantité  de  grains  ensemencés.  —  Les  7  arpents  de  vignes  qui 
avaient  produit  jusqu'à  17  muids  de  vin,  mesure  de  Paris,  n'en  donnaient 
plus  que  5.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  430.) 

(1)  Éclaires  était  imposé  en  1788  à  la  somme  de  4,559  livres  11  sols  3  deniers 
de  taille,  capitation,  accessoires,  pour  133  contribuables.  Les  privilégiés 
exempts  étaient  l'abbé  de  Heaulieu,  seigneur  et  décimateur,  l'abbé  de  Moire- 
mont,  décimateur,  le  chapitre  de  la  Trinité  de  Cliàlons,  les  religieux  de 
Beaulieu,  les  religieux  de  Chàtrices.  -  En  1790,  la  somme  d'impositions  directes 
à  payer  était  de  5,570  livres  pour  186  contribuables,  y  compi'is  alors  les  anciens 
privilégiés.  [Arch.  de  la  Marne,  C,  S5S.) 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74,  et  de  Dampierre-sur- 
Moivre,  .page  249. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  dossier  b,  pièce  178.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  l'iO  :  2  pages  cotées  en  haut,  signées  en  bas  par  Masset  ;  visa 
de  Prieur). 

Sources  accessohuvS  uoclmentaikes.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  ^57  :  Impo- 
sitions ;    -  etc. 
—   Écurjf-le-Petit  appartenait   à   l'élection  de  Chàlons-sur-Marne  ;  la  com- 
munauté n'était  composée  que  u  d'une  ferme  de  la  paroisse  de  Champigneul,  ne 


ÉCURY-LE-REPOS  261 

habitants,  Nicolas  Carré  et  Nicolas  Dautreville,  laboureurs,  compa- 
rurent devant  Rcni}'  Masset,  «  ancien  praticien  en  la  justice  du  Petit- 
ÉcurN',  en  l'absence  de  Mr  Thomas,  prévôt  de  cette  justice  ».  —  Le 
députe  désigné  fut  Nicolas  Carré.] 

CAHIER 

|Le  cahier  LVEcwy-le-Pelit  reproduit  mot  pour  mot  les  articles  :/pi', 
2c,  3^  et  /''  de  celui  de  Champagne.  —  Du  reste,  les  délibérations  des 
habitants  des  deux  communautés  ont  été  dirigées  par  Rem}'  Masset, 
qui,  vraisemblablement,  a  rédigé  ce  cahier  qui  leur  est  commun.  — 
Cependant  la  première  phrase  de  l'art.  Ur  :  «  Que  son  terroir  peut  être 
regardé  à  juste  titre  comme  un  des  plus  mauvais  du  royaume,  »  est 
suivie  de  celle-ci  :  «  ([u'il  porte  le  nom  cVEciirii-le-Chétif  ))  ;  puis  on 
reprend  :  «  que  d'une  inmicnse  quantité  de  terres  qui  le  composent, 
etc.  »  (1). —  A  l'article  2  on  a  supprimé  le  passage  :  «  Malgré  les  repré- 
sentations qu'ils  ont  faites  au  commissaire   des  tailles, ....   »  pour 

reprendre  aux  mots  «  tandis  que  les  habitants  des  villes ».  —  Au 

bas  des  quatre  articles  du  cahier  on  lit  les  trois  signatures  de  Carré, 
Dautreville  et  de  H.  Masset.  1 


ÉCURY-LE-REPOS 


ANALYSE  DU  PROCKS-VERBAL.  |La  communauté  d'Ecury-le- 
Repos  (2)  était  composée  de  41  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  !"•  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Pierre-Louis  Lalrain,  syndic,  assisté  de  Moreau, 
greffier.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jérôme  Leseure, 
Nicolas  Daugé,  Charles  Daugé,  Jean-Martin  Mailliard,  Noël  Brisson, 


pouvaut  prétendre  à  former  une  municipalité  distincte  »,  lit-on  dans  le 
procès-verbal  de  la  délil)ération  du  Inircan  intermédiaire  de  l'assemblée 
d'élection  de  Cbàlons  du  11  avril  1788  (reg.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2910).  — 
Les  hal)itants  de  eette  ferme  ne  comprenant  que  les  deux  ménages  Carré  et 
Dautreville,  étaient  comptés,  au  dénombrement  de  1773,  avec  ceux  de  Champi- 
gneul.  ^^'oir  le  cahier  de  Champigneul,  page  132,  note  1,  dernier  paragraphe.) 
La  ferme  d'Kcury-!e-Petit  a,  jusqu'en  1845,  eu  le  titre  de  commune.  Par 
ordonnance  du  13  février  de  cette  année,  elle  fut  enfin  réunie  à  celle  de 
Champigneul.  (BiiUclin  des  lois,  n"  1182  de  1845,  p.  p»'  30«  vol.,  page  223.) 

(Il  Dans  ce  premier  article,  ou  sait  cjuc  les  habitants  se  plaignent  du 
chiffre  élevé  de  leurs  impositions.  En  1789,  les  deux  contribuables  d'Ecurj'-lc- 
Petit  payèrent  158  livres  de  taille,  frais  de  collecte,  accessoires  et  capitation. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  857.) 

(2)  Arch.dcp.  delà  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  (/os.s.  b,  pièce  175.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  89  :  3  pages  cotées  et  paraphées  par  le  syndic  ;  visa  de  Prieur). 

SoiRCKS  ACCKSsoHîiis  DociMHNTAntES.  —  Arcli.  dc  kl  Marne,  C,  589  :  Admi- 
nistration de  la  communauté;  usages.—  C,  S57  et  .9)'/  :  Impositions.    - 


262  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

Claude  Gaspard-Leseurc.  Jean  -  Baptiste  Mailliard,  Joseph  Guérin, 
Pierre  Brisson,  Jérôme  Llieureux,  Bruno  Daugc,  Claude  Gallois, 
Claude  Soudron,  N.  Moreau.  —  Les  dé])utés  furent  Pierre -Louis 
Lauraix,  syndic,  et  Claude  Gaspard.] 

CAHIER 

Représentations  des  habitants  d'Ecury-le-Repos  pour    l'assemblée 
du    bailliage  de   Chàlons. 

Puisque  le  Roi  ne  désire  rien  lant  que  le  bonheur  de  ses 
sujets  el  qu'il  les  engage  à  proposer  ce  qu'ils  croiront  le  plus 
utile  pour  le  bien  public,  nous  avons  pris  la  liberté  de  faire  les 
o})servations  suivantes  : 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  suppor- 
tassent les  charges  du  royaume  comme  le  Tiers  état  ;  ces  deux 
corps  sentent  la  justice  de  notre  demande,  puisqu'en  plusieurs 
endroits  ils  s'ofîrent  de  supporter  les  mêmes  impôts  :  c'est  un 
moyen  puissant  pour  augmenter  le  revenu  du  royaume,  remplir 
le  déficit  et  soulager  le  peuple  qui,  depuis  si  longtemps,  porte 
presque  seul  tout  le  poids  des  impositions. 

Quel  autre  avantage  ne  retirerait-on  pas  de  la  suppression 
des  aides,  compagnie  si  à  charge  à  l'État  et  que  les  peuples 
nourrissent  pour  les  tourmenter  ;  qui  empêche  qu'on  ne  dis- 
tribue sur  chaque  arpent  de  vigne,  l'impôt  qu'il  doit  porter, 
comme  cela  se  fait  sur  les  terres  labourables  ?  Que  de  procès  et 
entraves  détruits  !  Quelle  augmentation  de  revenus  ! 

Si  le  gouvernement  daignait  rendre  aux  différentes  provinces 
du  royaume  le  même  service  qu'il  rend  à  la  capitale  en  fixant 
le  prix  du  bois,  il  empêcherait  le  monopole  que  bien  des  mar- 
chands peuvent  exercer. 

Dans  sa  multitude  des  lois,  il  y  en  a  une  qui  adjuge  aux 
seigneurs  les  terrains  vains  et  vagues  ;  que  cette  loi  est  préjudi- 
ciable aux  paroisses  et  quelle  source  de  procès,  que  souvent  ils 
soutiennent  mal  ou  quelquefois  point  du  tout,  qui  leur  font 
perdre  leurs  usages  si  nécessaires  pour  l'entretien  des  troupeaux 


C,  1669  :  Ponts.  -  C,  18'il  et  1885  :  Église  et  presbytère.  —  E,  91.')  :  Bail 
et  seigneurie  d'Éeury-le-Repos  (1718)  ;  —  ete. 

—  Ecurj-lc-Repos   appartenait   à  l'élection    de    (Chàlons  ;    aujourd'luii    la 
commune  fait  i)artic  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  33  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  59  hommes,  51  femmes,  16  garçons  et  19  filles,  soit  l^iô  habilants. 
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sans  lesquels  ils  ne  peuvent  subsister  ;  pourquoi  donc  les 
seigneurs  ne  seraient  pas  tenus  aussi  bien  que  les  paroissiens 
de  justifier  leurs  possessions  par  des  titres  réels  (1)? 

Les  dîmes  que  les  cultivateurs  laissent  dans  leurs  champs 
ne  devraient-elles  pas  être  totalement  employées  pour  la  sub- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Bergères-les-Vertus,  page  85.  —  E.  de  La  Poix  de  Fré- 
miuvil'.c,  dans  son  Traité  général  des  biens  des  communautés  d'hatitants 
précédemment  cité,  après  avoir  longnemcnt  discuté  la  question  des  biens 
communaux  et  les  prétentions  des  seigneurs,  explique  (chapitre  V,  page  106), 
la  différence  existant  entre  les  terres  vaines  produisant  la  vaine  pâture  et  les 
terres  tiennes,  vacantes,  incultes,  laissées  sans  culture  par  les  habitants  et  sur 
lesquelles  les  seigneurs  prétendaient  avoir  droit  de  propriété  ;  il  rapporte  et 
commente  l'article  331  de  la  nouvelle  coutume  de  Bourbonnais  de  1520  qui 
semblait  reconnaître  ce  droit  et  cite  de  nombreux  arrêts  de  jurisprudence  qui 
jugent  au  contraire  que  ces  terres  abandonnées,  vacantes,  doivent  appartenir 
aux  communautés  d'habitants  et  non  aux  seigneurs.  —  Cependant,  d'autres 
coutumes  pouvaient  être  interprétées  en  faveur  des  seigneurs  :  tandis  que  les 
commentaires  de  l'article  149  de  la  coutume  de  Sens,  par  exemple,  indiquait 
nettement  que  la  «  vainc  pâture,  c'est-à-dire  les  guérets,  les  prés  après  la 
«  dépouille  de  l'herbe,  les  landes,  les  bruyères,  les  terres  en  friche,  les  terres 
«  labourables  après  la  moisson  et  les  bords  des  chemins,  n'appartenait  à  aucun 
«  habitant  en  particulier,  mais  à  tous  en  général,  que  personne  ne  pouvait  en 
«  disposer,  et  chacun  pouvait  en  user  en  commun,  que  le  seigneur  n'était  consi- 
«  déré  pour  ce  droit  que  comme  un  simple  habitant,  etc.  »,  l'article  154  recon- 
naissait le  droit  aux  seigneurs  de  s'emparer  des  accrues  à  condition  :  1"  «  Qu'il 
soit  haut  justicier  ;  2"  Que  le  terrain  sur  lequel  est  placé  l'accrue  soit  vacant  et 
n'appartienne  à  personne  ;  3"  Que  le  seigneur  soit  propriétaire  du  bois  contigu 
à  l'accrue  et  que  son  bois  fasse  partie  de  sa  seigneurie  ;  4»  Qu'il  n'y  ait  aucune 
borne,  fossé  ou  haie  séparatifs  de  la  forêt  du  seigneur  et  de  l'accrue. . . .  etc.  » 
(Pelée  de  Chenolte.\u  :  (Conférence  de  la  coutume  de  Sens,  etc.,  ouv.  cit.)  — 
«  Toutes  terres  vacantes,  dit  l'article  XY  de  la  coutume  de  Vitry...,  sont  et 
appartiennent  au  seigneur  haut  justicier,  â  cause  de  sa  haute  justice,  et  en 
peut  faire  son  profit  comme  de  sa  propre  chose. . .  »  ;  aussi,  ajoute  l'art.  XVI, 
toutes  terres  tenues  et  réclamées  franches  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt 
ans  entre  absents,  âgés  et  non  privilégiés,  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  sont  à 
toujours  franches  de  cens,  redevances  et  servitudes  ;  et  ainsi  on  en  use.  »  (Les 
coutumes  du  bailliage  de  Vilry-en-Perthois,  etc.,  Reims,  Simon  et  Jean 
de  Foigny,  l(il8,  in-4".  —  Bibliot.  de  Reims,  C.  R.773.)—  L'article  43  de  la  cou- 
tume de  (>hâlons  reconnaissait  que  «  si  aucun  va  de  vie  à  trépas  sans  héritier 
habile  à  lui  succéder,  les  biens  sont  réputés  vacants  et  les  peut  le  haut  justi- 
cier du  lieu  oîi  ils  sont  assis,  faire  saisir  et  régir....  »  et  l'article  43  portait 
qu'après  un  délai  de  20  ans,  le  seigneur  entrait  en  possession  desdits  biens. 
(Coutume  de  Chàlons  et  ressort  du  siège  dudit  lieu  en  ce  qui  est  du  bailliage  de 
Vermandois,  Reims,  Nicolas  Constant,  N.  Hécart  et  F.  lîcrnard,  1()24,  in-4".  — 
Bibliot.  de  Reims,  ibid.)  C'est  contre  ces  dispositions,  qui  facilitaient  aux  sei- 
gneurs l'usurpation  des  terres  des  héritages  des  communautés,  que  les  habi- 
tants d'Écur\'-le-Repos,  régis  par  la  coutume  de  Chàlons,  protestaient  dans  le 
paragraphe  ci-dessus. 
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sistance  de  leur  curé,  l'entretien  total  de  l'église  (1),  et  le 
soulagement  du  pauvre,  et  mettre  à  même  de  supprimer  le 
casuel. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  combien  il  serait  avantageux 
que  les  charges,  surtout  celles  de  judicatures,  cessent  d'être 
vénales  et  qu'elles  soient  confiées  au  mérite. 

Si  la  suppression  des  gabelles  pouvait  l'aire  baisser  le  prix 
du  sel  et  qu'il  devint  matière  de  commerce,  (juel  soulagement 
pour  tous  les  citoyens  et  ({uelle  ressource  pour  une  infinité  de 
commerçants  ! 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  d'Ecury-le-Repos, 
présidée  par  Louis  Laurain,  syndic  de  ladite  communauté,  au 
lieu  ordinaire  à  tenir  les  assemblées. 

Jérôme  Leseure,  Nicolas  Daugé,  P.  Brissox,  N.  Moreau, 

J.-M.  Mailliard,  etc • • 

P.-L.  Lauraix,  syndic. 

(13  signatures.) 


ECURY-SUR-COOLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  d'Écury-sur- 
Coole  (2)  était  composée  de  60  feux  environ.  —  L'avis  pour  la  convo- 

(1)  La  communauté  avait  supporté,  eu  1742,  les  frais  de  réparations  du 
presbytère  (rôle  de  réparations  de  291  livres  pour  cet  objet).  En  1782,  elle  avait 
dû  faire  reconstruire  la  nef  de  l'église  ;  le  détail  estimatif  des  dépenses  s'élevait 
à  3,651  livres.  (Dossier  :  plan,  coupe  et  élévation  de  l'église.  —  Arch.  de  la 
Marne,  C,  Î8ki.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  17 'i  :  copie 
délivrée  par  le  greffier  de  la  municipalité,  Lhote.  Cahier,  dossier  c,  pièce  39  : 
5  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  docimentairks.  —  Arch-  de  la  Marne,  C,  389  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages  ;  école.—  C,  836  et  9'r't  :  Imposi- 
tions. —  C,  ÎOU  :  Capitation.  —  C,  10'i3  :  Vingtièmes.  —  C,  1390  : 
Corvées.  —  C,  1669  :  Ponts.  —  C,  1713  :  Atelier  de  charité  ;  papeterie 
d'Écurj'  ;  plan  du  village  en  1784.  —  C,  18'i'2  :  Église  et  presbytère.  — 
E,  521  :  Lettres  de  terrier  de  Cl. -Marie-Louis  Loisson  de  Guinaumont, 
seigneur  d'Écurj'-sur-Coole  (1787). 

BiBLiOGRAi'HiE.  —  Gallois  :  TaMcaii  statistique  du  canton  d'Ecurij-snr- 
Coole  [Annuaire  de  la  Marne,  1823,  pages  21  à  î)l). 

—  Écury-sur-Coole  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  la  commune  est 
aujourd'hui  un  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  (53  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  103  hommes.  101  femmes,  32  garçons  et  25  filles,  soit  261  hahitanls. 
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cation  tut  lu  et  putjlié  le  U'-  mars  1789.  —  Le  lendemain  2,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  François  Sabbathier,  syndic 
de  la  municipalité  (1).  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
('.laudc  C.ollard,  Pierre  Frapart,  Jacques  Giraux,  Urbain  Lhôte,  Jean- 
Maptiste  C.ossé,  Nicolas  Jeannon,  Jean  Gopitet,  Louis  Delanaux,  Jean 


(1)  François  Sal)batliier,  né  à  Condom  (Gers),  en  1735,  mort  à  Écury-sur- 
Coole  le  18  mars  18U7  ;  professeur  au  eollège  de  Châlons  (17()2-1778),  littérateur, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Soeiété  académique  de  Chidons,  membre  de  l'Ins- 
titut (1798). 

Sal)bathier  avait  créé  à  Kcur3^-sur-(;oole  une  papeterie  qu'autorisa  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  en  date  du  12  août  1773,  et  ce  malgré 
l'opposition  de  M.  de  Cernon,  propriétaire  du  cours  d'eau.  Son  but  était  de 
lutter  contre  le  commerce  de  la  Hollande  qui  fournissait  alors  presque  tout  le 
papier  dont  la  France  avait  besoin.  «  Il  désirerait,  écrivait  d'Ormesson  à  Rouillé 
d'Orfeuil,  à  la  date  du  1«'  juillet  1783,  pour  donner  à  cet  établissement  toute  la 
perfection  dont  il  est  susceptible,  faire  construire  deux  cylindres  hollandais, 
au  moyen  desquels  il  donnerait  à  ses  papiers  les  mêmes  qualités  que  les  Hol- 
landais donnent  aux  leurs  ...  Il  demande  que  le  gouvernement  vienne  égale- 
ment à  son  secours  sur  les  fonds  destinés  aux  travaux  de  charité.  »  En  réponse 
à  cette  lettre,  l'intendant  demandait  au  contrôleur  général  <les  finances  l'auto- 
risation de  faire  payer  à  Sabbathier,  sur  les  fonds  des  travaux  de  charité,  une 
somme  de  18,000  livres  en  deux  ans,  à  compter  de  1784.  Sabbathier  donna  une 
vive  impulsion  à  son  établissement  qui  fabriquait,  par  année,  plus  de  150,000 
rames  de  papier  et  approvisionnait,  en  même  temps  que  les  villes  de  la  région, 
le  service  des  fermes  du  Roi  dans  sept  généralités. 

II  y  avait  déjà  eu,  au  xv  et  au  xvi<^^  siècle,  sur  la  Coole,  entre  Coolus  et 
Kcury,  une  <(  papeterie  et  moulin  de  Saint-Laurent  »,  mais  cet  établissement, 
qui  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre-au-Mont,  de  Châlons,  fut  transformé 
en  moulin  à  foulon  vers  1545.  —  Quelques  années  après  l'établissement  de 
Sabbathier  à  Écury,  le  20  novembre  1784,  deux  frères,  deux  ouvriers  de 
Sabbathier,  les  compagnons  papetiers  Bession  fondèrent  une  nouvelle  papeterie 
dans  ce  village  ;  mais  ils  furent  entravés  dans  leur  entreprise  par  l'intendant 
qui  les  accusa  devant  le  Conseil  d'État  de  «  travailler  à  faire  tomber  l'établis- 
sement du  sieur  Sabbathier,  en  élevant  une  papeterie  à  deux  cents  pas  au  plus 
de  la  sienne  »  ;  les  frères  Bession  s'en  prirent  à  ce  dernier  «  qui,  disaient-ils, 
doit  à  notre  zèle,  à  nos  talents,  tout  ce  qu'il  a  eu  de  succès,  qui  ne  sait  du 
métier  que  ce  que  nous  lui  en  avons  appris,  et  craint  de  ne  pouvoir  soutenir 
la  concurrence  contre  ses  maîtres  ». 

Les  papeteries  d'Ecury-sur-Coole  approvisionnaient  à  Chàlons  les  trois 
imprimeries,  les  sept  libraires  et  les  quinze  ou  vingt  marchands  de  papier  qui 
existaient  à  cette  époque.  C'étaient,  du  reste,  les  seules  papeteries  de  l'élection 
de  Châlons.  La  généralité  en  comptait  une  douzaine,  près  de  Rocroi,  Langres, 
Troj'es,  Charleville,  et  une  à  Saint-Martin-d'Ablois,  dans  la  subdélégation 
d'Éperna}-.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'iCi  et  1713.  —  Amédée  Lhotk  :  Biographie 
châlonnaise,  Châlons,  1870,  in-8",  donnant  la  liste  des  ouvrages  de  Sabbathier 
dont  son  Essai  historique  et  critique  sur  l'origine  de  la  puissance  temporelle 
des  Papes,  ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  de  l'Académie  royale  de  Prusse  : 
La  Haye,  Châlons-sur-Marne,  Antoine  de  Gaulle,  1765,  in-12,  Bibliol.  de  Reims, 
\.,  .398B-3987.)  —  Le  Tableau  statistique  du  canton  d'Écurg-sur-Coole,  par 
Gallois,  donne  des  détails  sur  ces  papeteries  et  leur  état  de  prospérité  en  1823; 
elles  ont  été  détruites  vers  1840. 
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Delannux,  (^-laudc  Frapart.  Jean  Lhôtc  le  jeune,  Louis  Oudart,  Pierre 
riermant,  Nicolas  Kloy,  Jean  Éloy,  Louis  Frai)art  le  jeune,  Jean-Bap- 
tiste Millon,  Claude  Bession,  Sébastien  Bession,  Nicolas  Éloy  l'aîné, 
Louis  Frapart,  Jean  Lemoine,  François  Lepauvre,  Claude  Cessé, 
(labriel  Lhôte,  Louis  Dominé  le  jeune,  Pierre-Antoine  Frapart,  Jean- 
Baptiste  Deletré,  Jean-Baptiste  Héniart,  Jean-Baptiste  Frapart,  Jean 
Lhôte,  François  Collard,  Pierre  Désirant,  Pierre  Bouchez,  Jean 
Jeannon,  Jean  Jacquier,  Gabriel  Délavai,  Jacques  (iirardin,  Jean 
Train,  Memmie  Delanaux,  Louis  Hermant,  François  Bonnet,  Toussaint 
(Chaude,  Jean  Delannaux,  Georges  Hatat,  Pierre  Clcrget,  Jean  Hémart, 
Antoine  Lhote,  Pierre  Hadot,  Alpin  Hémart,  Jean  Gallet,F]tienne  Auge. 
Louis  Dominé,  Jacques  Collard,  Pierre  Bonnet,  Pierre  Jacquier, 
Antoine  Giraux,  Georges  Hémart.  —  Les  députés  furent  Claude  Col- 
lard et  François  Sabbathier.] 

CAHIER 

Les  habitants  de  la  communauté  d'Écury-sur-Coole,  gens 
sans  étude  et  sans  autres  connaissances  que  celles  cjui  sont 
communes  à  tous  les  hommes,  ne  sont  pas  propres  à  fournir  au 
gouvernement  de  nouvelles  lumières  sur  des  points  aussi  impor- 
tants que  l'amélioration  des  finances,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de 
chaque  citoyen  ;  mais,  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  auquel  ils 
seront  toujours  fidèlement  attachés  jusqu'à  sacrilier  leur  vie  et 
leurs  fortunes  pour  la  conservation  et  les  besoins  de  ce  prince 
bienfaisant,  ils  osent  faire  les  propositions  suivantes  : 

1.  —  Que  le  vingtième,  la  taille  et  la  capitation  soient  sup- 
primés et  que  l'on  établisse  à  la  place  de  ces  trois  impositions 
une  dîme  royale  en  nature  sur  le  produit  des  terres,  vignes, 
prés,  bois,  étangs  et  rivières,  et  une  dîme  en  argent  sur  l'indus- 
trie, les  maisons,  les  contrats,  les  pensions  non  alimentaires  et 
les  terrains  qui  ne  sont  pas  en  valeur  ou  qui  ne  servent  que  de 
purs  agréments  comme  les  parcs,  les  jardins,  etc.  ; 

2.  —  Que  si  l'on  ne  peut  pas  supprimer  absolument  la  taille 
et  la  capitation,  ces  deux  impositions  soient  également  suppri- 
mées (1)  par  les  trois  ordres  de  l'Etat  ; 

3.  —  Que  le  droit  perçu  sur  le  sel  soit  diminué  et  en  même 


(1)  Sic.  —  Mot  mis  évidemment  pour  «  supportés  ».  —  Au  rôle  de  1790,  ces 
impositions  pour  Écmy-sur-CooIe  étaient  portées  pour  une  somme  de  3,507 
livres  à  répartir  sur  198  contribuables  y  compris  alors  les  anciens  privilégiés, 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  856.) 
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temps  élendu  dans  tout  le  royaume  et  que  les  trois  ordres  de 
l'État  y  soient  assujettis  ; 

4.  Que  l'on  supprime  cette  multitude  innombrable  de 
droits  qui  ne  sont  que  des  entraves  pour  le  commerce,  tels  que 
les  droits  d'aides  et  ceux  d'entrée  dans  les  villes  et  de  sortie  ; 

5.  —  Que  l'on  convertisse  les  divers  droits  d'aides  sur  le  vin 
en  un  seul  droit  sur  chaque  pièce  de  vin  récoltée  et  que  l'on 
étende  cette  perception  dans  tout  le  royaume  ; 

6.  —  Quant  aux  autres  droits  joints  à  ceux  des  aides,  qu'ils 
soient  convertis  en  quelqu'autre  droit,  par  exemple  établis  sur 
les  papiers  (1),  en  gênant  extrêmement  la  circulation  par  les 
formalités  à  observer  pour  les  congés  ; 

7.  —  Qu'il  y  ait  un  tarif  fixe  pour  les  droits  de  contrôle,  et 
que  toute  interprétation  soit  interdite  ; 

8.  —  Que  le  droit  perçu  sur  le  papier  marqué  soit  étendu 
partout  le  royaume;  et  comme,  d'après  les  règlements  faits  pour 
le  papier  marqué,  l'on  ne  doit  y  employer  que  des  pâtes  com- 
nmnes,  que  ce  règlement  soit  changé  et  qu'il  soit  ordonné  de 
distribuer  du  papier  marqué  de  différentes  qualités,  en  pâtes 
communes,  en  pâles  fines,  et  même  en  pâtes  superfines,  sans 
faire  payer  plus  ou  moins  cher  chaque  espèce  suivant  la 
qualité  ; 

9.  —  Que  les  assemblées  provinciales  soient  supprimées  et 
les  États  provinciaux  établis  dans  tout  le  royaume  et  convoqués 
de  la  même  manière  que  les  Etats  généraux  ; 

10.  —  Que  les  États  généraux  et  les  Etats  provinciaux  aient 
des  assemblées  périodiques  et  fixes,  et  qu'il  y  ait  pour  les  uns  et 
les  autres  des  commissions  intermédiaires  ; 

11. —  Que  les  États  provinciaux  soient  chargés  de  la  répar- 
tition et  de  la  perception  de  toutes  les  impositions  ; 

12.  —  Que  toutes  les  coutumes  soient  réduites  à  une  seule  et 
qu'il  n'y  ait  plus,  surtout,  de  servitude  sans  titre,  ce  qui  répugne 
à  la  raison  ; 

13. —  Quant  aux  servitudes  avec  titre,  telles  que  les  censives, 
lods  et  ventes,  etc.,  qu'il  soit  permis  de  les  racheter  par  le  rem- 
boursement du  principal  pour  la  somme  déterminée,  et  par  un 
remboursement  fixe  pour  les  sommes  indéterminées  ; 

14.  —   Que   le   droit  de    franc -fief  soit   supprimé  :  depuis 


(1)  Voir  note  ci-dessus  sur  les  papeteries  d'Écur3''-sur-Coole. 
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quelques  années,  les  préposés  des  domaines  du  Roi  ont  fait 
à  ce  sujet  des  recherches  (}ui  ont  jeté  le  houble  dans  une  mul- 
titude de  familles  ; 

15.  —  Que  le  privilège  de  la  chasse  soit  supprimé  et  qu'il  soit 
permis  aux  habitants  de  chaque  village  de  chasser  sur  leur 
terroir,  sauf  de  limiter  la  chasse  à  un  certain  temps  de  l'année 
et  de  conserver  aux  seigneurs  le  droit  de  chasser  seul  sur  leurs 
propres  terrains  ; 

1().  -  Que  le  casuel  et  les  annexes  soienl  supprimés  et  qu'il 
soil  établi  un  seul  curé  pour  la  communauté  d'Ecury  (1),  la 
dîme  qui  se  perçoit  sur  le  terroir  étant  plus  que  suffisante  tant 
pour  payer  ses  honoraires  que  pour  subvenir  aux  réparations 
de  l'église  et  du  presbytère  (2)  ; 

17.  —  Que  les  justices  seigneuriales  dont  il  existe  deux  à 
Ecury  (3)  soient  supprimées  et  que  l'on  attribue  la  connais- 
sance des  affaires  aux  officiers  des  municipalités,  qu'on  pourrait 
charger,  sans  grands  inconvénients,  de  juger  au  souverain  toutes 
les  contestations  qui  n'excéderaient  pas  la  somme  de  vingt  à 
trente  livres  ; 

18.  —  Que  l'on  réduise  à  un  seul  les  divers  tribunaux  des 
villes  à  la  réserve  de  celui  des  juges  et  consuls  et  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  province  un  tribunal  souverain  où  se  jugent 
en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  ; 

19.  —  Que  la  procédure  criminelle  soit  réformée  et  la  procé- 
dure civile  améliorée  ; 


(1)  Écury  avait  comme  annexe  Nuisement-sur-Coole. 

(2)  Les  dîmes  d'Écur3'-sur-CooIe  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Basle, 
qui  les  avait  acquises  d'Henri  de  Ludes  en  1276.  (D"^  Mailliart  :  Histoire  de 
l'abbaye  de  Saint-Basle,  ouv.  cit.,  pages  83,  117,  253,  271  et  275.  —  Manière  de 
lever  les  dîmes  à  Écury  et  à  Nuisement-snr-Coole,  diocèse  de  Châlons  :  cartu- 
laires  de  laBibliot.  de  Reims,  liasse  13,  n°  9,  d'après  le  Di^  Mailliart.)  —  Voir  les 
dossiers  de  réparations  à  l'église  et  au  presbytère  de  la  paroisse  d'Ecury  et  de 
son  annexe  de  Nuisement,  et  les  sommes  payées  par  les  habitants  de  1725  à 
1780.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  18'i2.)  —  Les  habitants  supportaient  encore  les 
salaires  des  maîtres  d'écoles  :  ils  attribuaient  annuellement  150  livres  sur  les 
deniers  communaux  «  pour  soulager  les  plus  pauvres  familles  des  frais  d'éco- 
lage  ».  {Ibid.,  C.  589.) 

(3)  La  seigneurie  appartenait  au  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons  qui 
eu  vendit  la  moitié  à  la  famille  de  Pinteville,  de  Cernon,  au  xvi'  siècle;  en  1789, 
Loison  de  Guinaumont  était  seigneur  du  lieu.  —  L'Hôtel-Dieu  et  l'hôpital  de 
Châlons  possédaient  aussi  des  biens  sur  le  terroir  et  étaient  au  nombre  des 
privilégiés.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  856  et  E,  521.) 
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20.  —  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  défende  de  reprocher  aux 
parents  ou  alliés  les  condamnations  des  coupables  ; 

21.  —  Que  tous  les  poids  et  toutes  mesures  soient  réduites  à 
un  même  poids  et  à  une  même  mesure  ; 

22.  —  Que  toutes  les  charges  vénales  soient  supprimées  ainsi 
que  celles  qui  donnent  des  privilèges  nuisibles  aux  intérêts  du 
public,  comme  celles  d'huissiers-priseurs,  etc.  ; 

23.  —  Que  les  corvées  et  autres  travaux  publics  soient  éga- 
lement supportés  par  les  trois  ordres  de  l'État  ; 

24.  —  Que  ceux  qui  ont  droit  d'avoir  un  colombier  soient 
obligés  de  tenir  leurs  pigeons  renfermés  dans  le  temps  de  la 
semence  et  des  récoltes  (1)  ; 

25.  —  Que  tous  les  sujets  du  Roi,  sans  distinction,  puissent 
prétendre  aux  charges,  emplois,  commissions  de  l'État,  ainsi 
qu'aux  dignités  et  places  de  l'Église  ; 

26.  —  Que  l'on  supprime  ou  qu'il  soit  permis  de  racheter 
tous  les  droits  féodaux,  sans  excepter  même  la  dîme  ; 

27.  —  Que  le  bien-fonds  mainmorte,  soit  restitué  au  com- 
merce ; 

28.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  jusqu'aux  frontières  ; 

29.  —  Que  les  étalons  soient  supprimés  ; 

30.  —  Que  les  privilèges  de  toutes  espèces,  compris  même 
ceux  des  villes  franches,  soient  aussi  supprimés  ; 

31.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  receveurs  généraux  des  finances. 
Telles  sont  les  vues  que  les  habitants  d'Écury-sur-Coole  ont 

cru  devoir  présenter  à  l'administration,  trop  heureux  s'ils  avaient 
le  bonheur  de  contribuer  à  la  régénération  du  royaume. 

Fait  et  arrêté  à  Ecury-sur-Goole  ce  2  mars  1789,  et  ont  signé  : 

Sabbathier,  syndic  de  la  municipalité,  Pierre  Frapart, 
Pierre  Hermant,  Louis  Oudart,  Nicolas  Éloy,  Louis 

Frapart,  etc 

(Copie  de  51  signatures.) 

Délivré  pour  copie  par  moi,  soussigné  : 

Lhote,  greffier  de  la  municipalité. 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 
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ÉTOGES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  (La  communauté  d'Etoges  (1) 
était  composée  de  100  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  Ifi'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  d'Antoine  Thomas,  «  ancien  praticien 
faisant  fonction  de  juge  en  l'absence  des  juges  ordinaires  et  à  leur 
défaut  »,  assisté  de  Mortas,  greffier  commis.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Denis  Scribe,  syndic  municipal  de  la  commu- 
nauté, Antoine  Giot,  Louis-Antoine  Bérat,  Nicolas  Jouglet,  membres 
de  la  municipalité  ;  Louis  André,  (llaude  Menât,  Antoine  Pernet, 
adjoints  ;  Charles  Barré,  Jean-Antoine  Silvestre,  Louis-Honoré  Oudiné, 
Nicolas  Faucholt,  Louis  Thomas,  Claude  Noblot,  Nicolas  Silvestre, 
Claude  Lesœur,  Antoine  Mortas,  Claude  Thomas,  Claude  Berger, 
Pierre  Pernet,  Jean  Guérin,  Charles  Roussin,  Antoine  Le  Rouge, 
François  Deschoquest,  Pierre  Savetier,  Michel,  greffier  de  la  munici- 
palité, et  aussi  d'après  les  signatures,  Clauzier,  Claude  Lerouge,  Claude 
Preslot.  —  Les  députés  furent  Antoine  Giot  et  Louis  André. J 

CAHIER 

Cahier  des  doléances  des  habitants  de  la  communauté 
de  la  paroisse  d'Etoges,   bailliage  de   Chàlons- sur- Marne. 

Le  premier  objet  des  plaintes  des  habitants  regarde  les 
grandes  routes  ;  il  leur  semble  que  le  nombre  des  sous-ingé- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  176.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  M  :  3  feuillets  cotés  et  paraphés  par  Antoine  Thomas,  prési- 
dent de  l'assemblée  d'Etoges  ;  visa  de  Hegnault  Thomas,  commissaire  de 
l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailHage  de  Chalons). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  .Arch.  de  lu  .Marne,  C,  591  et  2919  : 
Administration  de  \a  communauté  ;  comptes  des  sj^ndics.  —  C,  855  et 
952  :  Impositions.  —  C,  1024  :  Capitation.—  C,  1337  :  Caserne  de  maré- 
chaussée. -  C,  1571-1576,  1713  :  Routes.  -  C,  1590  :  Corvées.  —  C,  18't3  : 
Église  et  presbj'tère. —  C,  2502,  3001  :  Domaine  du  comté  d'Etoges  érigé 
en  septemln-e  1G82  en  faveur  de  Marc-Antoine-Saladin  d'Anglure  du 
lîellay  de  Savignj-.  —  E,  915  :  Actes  tahelHonnés  du  comté  de  \'ertus  ; 
baux  d'Etoges.  —  E,  1003  :  Droits  seigneuriaux. 
Arch.  de  la  co/?i»j"'^  d'Éloges  :  V"  reg.  de  déhbérations  de  septembre  1788  à 

mars  1790  (56  feuillets). 
-  Étoges  appartenait  à  l'élection  de  Cliàlons  et  était  le  siège  d'un  comté 
qui,  comme  on  l'a  déjà  vu,  étendait  sa  juridiction  seigneuriale  sur  les  cinq 
villages  voisins  de  Beauna}-,  Fèrebrianges,  Givry,  Lois}-  et  Toulon  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Épernay. 
—  Dénombrement  de  1773  :  83  feux  roturiers,  2  ecclésiastique  et  noble.  — 
Population  :  152  hommes,  128  femmes,  37  garçons,  42  filles,  soit  359  habitants. 
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nieurs  qui  y  sont  employés  est  trop  grand,  ce  qui  donne  lieu  de 
multiplier  ces  routes  et  occasionne  une  plus  grande  dépense 
tant  pour  la  construction  de  ces  chemins  que  pour  leur  entre- 
tien. Ce  fardeau,  que  le  Tiers  état  supporte  seul  et  qui  le  sur- 
charge infiniment,  lui  tait  espérer  de  la  justice  et  de  la  bonté  du 
Roi  que  cet  impôt  sera  réparti  sur  tous  les  citoyens  dont  les 
plus  opulents  d'entre  eux  tirent  tous  les  avantages  de  ces  grandes 
routes  (1). 

2.  —  Les  arbres  plantés  le  long  de  ces  routes  qui,  par  leur 
largeur,  rendent  des  bons  terrains  nuls,  préjudicient  infiniment 
aux  récoltes  et  par  leurs  ombrages,  et  par  leurs  racines  qui 
tallent  à  trente  et  quarante  pieds  dans  les  champs,  ce  qui  en 
diminue  les  productions;  il  serait  de  la  sagesse  du  gouvernement 
de  les  supprimer  ainsi  que  ceux  qui  bordent  les  avenues  d'agré- 
ment qu'on  remarque  sur  les  terroirs  de  plusieurs  paroisses  du 
bailliage  de  Chàlons  (2). 

3.  —  Le  gibier,  trop  abondant,  cause  de  son  côté  des  dégâts 
qui  privent  le  cultivateur  d'une  portion  de  ses  récoltes  qui 
l'aiderait  à  payer  ses  impositions  ;  il  soufTre  ces  pertes  avec 
d'autant  plus  de  douleurs  qu'il  lui  est  moins  possible  d'en 
obtenir  le  dédommagement  de  la  part  des  nobles  qui  possèdent 
le  droit  de  chasse,  depuis  les  deux  arrêts  de  règlement  que  le 
parlement  de  Paris  a  rendus  les  21  juillet  1778  et  15  mai  1779,  ce 
qui  porte  les  propriétaires  des  terres  et  vignes  à  demander  la 
réforme  de  ces  règlements  avec  d'autant  plus  d'intérêt  qu'ils 
voient  leurs  terroirs  couverts  de  remises ,  plantés  en  bois 
depuis  peu,  afin  de  multiplier  le  gibier  destructeur  (3). 

4.  —  A  ces  dégradations  annuelles  qu'éprouvent  les  récoltes 


(1)  Arch.  de  lu  Marne,  C,  1571, 1576  et  1713  :  Route  nationale  n^'  33  de  Paris 
à  Chàlons  par  Montmirail,  Étoges,  Bergères,  Chaintrix  et  Thibie  (1773-1785).— 
Etat  des  terrains  à  prendre  pour  l'ouverture  de  cette  route  demandée  par  le 
seigneur  et  les  habitants  d'Étoges  (1773).  —  Embranchement  de  \'ertus  à  cette 
route (1778-1791)  :  correspondance  du  prince  de  Soubise  et  de  l'intendant  Rouillé 
à  ce  sujet.  —  Requête  des  habitants  d'Étoges  à  l'intendant  ■.  ils  demandent 
l'exemption  de  la  corvée  sur  la  grande  route  afin  de  s'occuper  des  travaux 
nécessaires  pour  construire  deux  fontaines  publiques  et  un  abreuvoir  et  pour 
réparer  un  chemin  conduisant  à  l'église  :  plans  des  ouvrages  ;  devis  de  ceux  à 
exécuter  pour  donner  un  libre  écoulement  aux  eaux  d'orages  dans  le  village 
d'Étoges  (1784-1786). 

(2)  Plantation  des  arbres  sur  les  routes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1759.) 

(3)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 
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se  joignent  les  dégâts  qu'y  causent  souvent  les  cultivateurs  eux- 
mêmes,  soit  par  leur  négligence,  soit  autrement,  en  souffrant 
que  leurs  domestiques  mènent  paître  leurs  animaux  servant  au 
labourage  dans  les  empouilles  avant  la  moisson,  et  cela  noctur- 
nement  pour  tromper  les  gardiens  (1)  ;  comme  ces  dégâts,  qui 
privent  souvent  les  propriétaires  —  surtout  ceux  qui  font  valoir 
leurs  terres  à  prix  d'argent  —  d'un  huitième  de  la  récolte,  ne 
sont  occasionnés  que  par  des  bœufs,  le  gouvernement,  pour 
remédier  à  ce  mal,  pourrait  bien  obliger  le  laboureur  à  les 
nourrir  à  l'écurie  jusqu'après  les  récoltes,  sans  pouvoir  les 
mener  paître  dans  les  terres  en  jachères,  en  les  autorisant  à 
former  des  prairies  artificielles  exemptes  de  dîmes ,  par  le 
secours  desquelles  ils  nourriraient  leurs  bœufs  pendant  le 
printemps  et  jusqu'à  la  moisson. 

5.  —  Une  surcharge  considérable  qu'éprouvent  les  pauvres 
habitants  des  campagnes,  est  l'obligation  où  ils  sont  d'envoyer 
leurs  garçons  tirer  au  sort  de  la  milice  en  une  subdélégation 
éloignée  quelquefois  de  dix  à  onze  lieues  de  leurs  paroisses  : 
outre  les  trois  jours  enlevés  à  leurs  travaux,  il  en  coûte  aux 
parents,  pour  chacun  de  leurs  garçons,  15  à  18tt  argent  qu'ils 
sont  souvent  obligés  d'emprunter  ;  qu'on  juge  de  l'objet  de  la 
dépense  pour  des  pauvres  gens  qui  sont  obligés  de  la  supporter 
pendant  dix  à  douze  ans  que  leurs  garçons  restent  dans  la 
maison  paternelle  avant  de  se  marier  (2). 

Il  est  très  possible  au  gouvernement  de  remédier  à  ce  grand 
mal,  soit  en  levant  une  contribution  sur  chacun  des  garçons 
des  paroisses  réunies  pour  fournir  un  ou  deux  soldats  provin- 


(1)  Voir  les  arrêts  du  parlement  et  les  ordounauces  des  intendants  de  la 
généralité  à  ce  sujet  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2969),  notamment  l'ordonnance 
rendue  par  «  l'intendant  de  Champagne  le  20  novembre  1766,  à  l'effet  d'empê- 
cher qu'il  ne  soit  envoyé  des  bestiaux  dans  les  terres  empouillées  »  ;  —  les 
arrêts  du  parlement  des  23  janvier  1779,  28  décembre  1780  et  5  avril  1788, 
«  faisant  défenses  à  tous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,...  de  mener 
paître  en  aucun  temps  les  moutons  et  brebis  dans  les  prés  qui  ne  sont  point 
en  défend  »,  le  dernier  arrêt  rendu  «  pour  les  paroisses  situées  dans  les  res- 
sorts des  coutumes  de  Vermandois  et  de  \'itry-le-François  »;  —  l'arrêt  du 
9  mai  1783  «  qui  permet  aux  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  journaliers 
et  habitants  des  paroisses  situées  dans  le  ressort  des  coutumes  de  Verman- 
dois et  de  Vitry-le-François,  de  mener  paître  leurs  moutons  dans  les  prés 
après  la  faulx  ».  (Recueil  des  imprimés  in-4'>  de  ces  arrêts  et  ordonnances  : 
Bibliot.  de  Reims,  N.,  2806.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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ciaux,  avec  laquelle  on  enrôlerait  le  même  nombre  de  garçons 
qui  s'engageraient  librement  ;  soit  en  établissant  des  subdélé- 
gués dans  les  petites  villes  voisines  ou  dans  les  bourgs  à  la 
distance  de  trois  ou  quatre  lieues,  par  devant  lesquels  les  tirages 
se  feraient  ;  cet  expédient  procurerait  un  grand  soulagement 
aux  paroisses  circonvoisines. 

6.  —  Il  serait  à  souhaiter  pour  tous  les  corps  de  l'État  et 
surtout  pour  celui  du  Tiers,  que  le  droit  d'aides  fût  converti  en 
un  impôt  réel  sur  les  vignes,  proportionné  à  la  qualité  des  vins 
que  chaque  vignoble  produit,  tel  qu'on  en  a,  dit-on,  déjà  formé 
le  plan.  Si  ce  projet  était  mis  à  exécution  par  le  gouvernement, 
l'économie  serait  sensible,  les  frais  de  régie  seraient  notable- 
ment diminués,  et  la  finance  serait  versée  avec  plus  d'abon- 
dance au  trésor  royal  :  les  propriétaires  des  vigno})les,  soulagés 
et  plus  tranquilles,  ne  cesseraient  de  bénir  la  main  paternelle 
de  leur  Roi  qui  les  aurait  délivrés  de  la  gène  où  ils  sont. 

7.  —  Il  en  est  une  d'une  espèce  particulière  que  le  Tiers  a 
toujours  éprouvé  :  c'est  l'obligation  de  payer  le  gros  manquant 
à  la  vente  des  vins;  de  tous  les  impôts,  il  n'en  est  point  où  la  loi 
du  plus  fort  reçoive  la  plus  vive  empreinte  ;  d'un  côté  le  pro- 
priétaire de  vin,  par  le  moyen  de  cet  impôt,  est  obligé  au 
paiement  du  gros  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  en  vendant  son 
vin  en  fraude  comme  en  le  buvant,  si  bien  qu'il  ne  peut  échap- 
per, et  de  l'autre  que  cela  n'empêche  pas  que,  venant  à  être 
découvert  sur  la  vente  en  fraude,  il  ne  soit  encore  accablé 
d'amendes  et  de  confiscations  ;  ce  sont  là  deux  alternatives 
répugnantes,  puisqu'elles  ne  laissent  point  de  choix  et  qu'elles 
produisent  toutes  deux  leur  elTet  à  la  fois,  ce  qui  contrarie  toutes 
les  idées  de  justice  et  autorise  les  propriétaires  des  vignes  à 
demander  la  suppression  de  ce  droit  énorme. 

8. —  Il  est  un  autre  impôt  qui  surcharge  infiniment  le  pauvre 
peuple  :  c'est  la  gabelle  qui  maintient  le  prix  du  sel  à  un  taux 
excessif  en  Champagne,  tandis  que  le  prix  en  est  beaucoup 
moindre  dans  d'autres  provinces  du  royaume.  Les  habitants 
d'Etoges  supplient  leur  bon  prince  d'écouter  le  cri  de  son 
pauvre  peuple  et  de  le  soulager  en  diminuant  le  prix  de  cette 
denrée  si  nécessaire  à  la  vie,  qu'il  est  souvent  hors  d'état  de  se 
procurer  à  cause  de  sa  cherté.  On  peut  appliquer  les  mêmes 
réflexions  au  prix  excessif  du  tabac  dans  cette  province. 

9.  —  Qu'il  serait  à  souhaiter  que  le  gouvernement  prît  des 

18 
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mesures  efficaces  pour  empêcher  la  mendicité  sujette  à  bien  des 
inconvénients,  en  établissant  des  moyens  dans  chaque  paroisse 
pour  venir  au  secours  des  vrais  pauvres  qui  ne  sont  tels  que 
parce  que  des  infirmités  réelles  et  notoires  ou  la  caducité  les 
mettent  hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  besoins;  les  municipalités 
établies  dans  chaque  communauté  d'habitants  pourraient  for- 
mer un  bureau  de  charité  qui  surveillerait  aux  besoins  réels  et 
déterminerait  les  assistances  qui  y  seraient  proportionnées  (1). 

10.  —  Les  susdits  habitants  unissent  leurs  plaintes  à  celles 
des  paroisses  voisines  touchant  l'établissement  de  la  charge 
d'huissier  et  juré-priseur;  —  qui  l'autorise  à  exercer  une  espèce 
de  tyrannie  dans  tout  le  ressort  du  bailliage  ?  —  et  pour  de- 
mander la  suppression  de  ce  droit  onéreux  à  tous  les  corps  des 
citoyens  (2), 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  tenue  le  8  mars  1789,  et 
avons  signé  ceux  d'entre  nous  qui  savent  signer  : 

A.  GiOT,  André,  Mortas,  Scribe,  syndic,  Michel,  greffier 

de  la  municipalité,  etc 

(22  signatures.) 

Ce  qui  fut  arrêté  par  nous,  Antoine  Thomas,  ancien  prati- 
cien, pour  l'absence  des  juges  ordinaires,  en  l'assemblée  tenue 
le  8  mars  1789,  et  avons  signé  ainsi  que  Antoine  Mortas,  que 
nous  avons  commis  pour  notre  greffier  commis,  qui  a  signé 

avec  nous. 

A.  Thomas,  juge  pour  l'absence. 

Collationné  par  nous,  greffier  commis, 

Mortas. 


ÉTRECHY 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL.  [La  communauté  d'Etrechy  (3) 
était  composée  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  If  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 


(li  Voir  le  cahier  d'Aulua^'-aux-Planches,  page  45. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.   (procés-verbal,  dossier  b,  pièce  177.   Cahier, 
dossier  c,  pièce  19  :  3  pages  cotées  et  paraphées  par  Hachette  ;  visa  de  Prieur). 

SoLRCES  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  591  :  Admi- 
nistration de   la   communauté  ;    comptes    des    syndics.  —   C,   1590  : 
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sidence  de  Jean-Alexandre  Hachette,  prévôt,  juge  de  ce  lieu.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Félix  Lalire,  Charles-Gaston 
Charles,  François  Charles,  Jean-Baptiste  Violette,  Louis  Milliat,  Antoine 
Violette,  Claude  Violette,  Claude  Lallemant,  Pierre  Le  Beau,  François 
Violette,  Claude  Lalire,  Louis  Oyence,  François  Langlois,  Jean  Les- 
sart,  Jacques  Hàllé,  Charles-Antoine  Violette,  François  Milliat,  Jean 
Lalire,  Pierre  Violette,  Edme  Lalire,  Jean  Puby,  Claude  Charles,  Louis 
Langlois,  Jean  Langlois,  Louis  Langlois,  Pierre  Lalire,  Antoine  Vio- 
lette, Jean-Baptiste  Violette,  Louis  Cornu,  Sébastien  Violette,  Jean 
Violette,  Jean-Baptiste  Lalire,  Martin-François  Lalire,  Sébastien  Vio- 
lette, Martin  Lalire,  Louis  Cornu,  Martial  Potié.  —  Les  députés  furent 
Jean  Violette  et  Sébastien  Violette.] 

CAHIER 

Doléances  et  supplications  pour   les   habitants   de   la    commune 
d'Étrechjf-en-Chanipagne. 

De  toutes  les  provinces  du  royaume  il  n'est  pas  d'aussi 
surchargée  d'impôts  que  la  Champagne,  eu  égard  à  ses  facultés 
et  à  sa  population  ;  cette  vérité  est  généralement  reconnue. 

Les  habitants  d'Étrechy  peuvent  donc  espérer  que  leurs 
plaintes  et  doléances  seront  prises  en  considération  aux  Etats 
généraux,  le  monarque  le  plus  juste,  le  meilleur  des  rois, 
Louis  XVI,  daignant  être  sensible  aux  maux  de  son  peuple  et 
voulant  faire  disparaître  les  inégalités  dans  la  répartition  des 
impôts  et  qu'ils  soient  à  l'avenir  supportés  par  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  les  privilégiés  sans  aucune  distinction,  pour  venir 
au  secours  de  la  classe  des  indigents. 

Les  habitants  d'Etrechy,  à  cet  elTet,  autorisent  leurs  députés 
à  concourir  avec  ceux  des  autres  paroisses  du  ressort  du  bail- 
liage de  Chàlons  à  l'élection  des  députés  du  Tiers  état  aux  Etats 
généraux  du  royaume,  au  nombre  porté  par  l'état  qui  est  à  la 
suite  de  la  lettre  de  convocation  de  Sa  Majesté  pour  ledit  bail- 
liage, à  la  charge  par  lesdits  députés  de  la  paroisse  d'Etrechy 
de  ne  voter  pour  l'élection  des  députés  aux  États  généraux  qu'en 
faveur  de  personnes  dont  la  prudence,  la  sagesse  et  la  sagacité 
leurs  soient  bien  connues,  qui  aient  les  talents  et  les  qualités 


Corvées.  —  C,  18^f3  :  Église  et  presbytère.  —  E,  916  :  Baux  des  dîmes  ; 
—  etc. 

—  Étrechy  appartenait  à  l'élection  de  Châions  ;    aujourd'hui  la  commune 
lait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Cliâlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  38  feux  roturiers.  —  Population  :  53  hommes, 
68  femmes,  8  garçons  et  10  filles,  soit  139  habitants. 
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nécessaires  pour  représenter  dignement,  et   qui  soient   prises 
dans  l'ordre  du  Tiers  état; 

Autorisent  pareillement  les  représentants,  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  pourraient  être  désignés  par  l'assemblée  générale  du  bail- 
liage, à  concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  doléances  qui 
seront  remis  aux  députés  aux  Etats  généraux  et,  à  cet  effet,  d'y 
faire  insérer,  pour  la  paroisse  d'Étrechy  particulièrement, 
d'abord  les  actions  de  grâces  les  plus  respectueuses  pour 
Sa  Majesté  d'avoir  accordé  au  Tiers  état  une  députation  choisie 
dans  son  ordre,  en  nombre  égal  à  celle  des  deux  [autres]  ordres 
réunis,  ainsi  que  d'avoir  rappelé  dans  son  conseil  un  ministre 
digne  de  sa  confiance  et  de  [celle  de]  ses  sujets,  et  ensuite  les 
propositions,  demandes  et  supplications  qui  suivent  : 

1.  —  Une  loi  constitutionnelle  qui,  en  assurant  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  après  une  révolution  de  temps 
déterminée  pour  la  prochaine  assemblée,  réserve  à  la  seule 
assemblée  nationale  le  pouvoir  d'accorder  un  impôt  de  telle 
nature,  qu'ajouté  au  produit  des  droits  et  fermes  qu'il  sera 
convenable  de  laisser  subsister,  il  cadre  parfaitement  aux 
besoins  et  dépenses  de  l'État  et  puisse  fournir  à  l'acquit  d'une 
portion  déterminée  de  la  dette  de  la  Nation,  lequel  impôt  sub- 
siste seulement  pendant  le  temps  intermédiaire  de  l'assemblée 
prochaine  à  la  suivante,  lors  de  laquelle  et  par  laquelle  seule  il 
pourra  être  prorogé  ou  réduit  suivant  l'exigence  et  au  paiement 
duquel,  pendant  toute  sa  durée,  tous  les  sujets  du  Roi  indistinc- 
tement [seront]  assujettis,  nonobstant  tous  privilèges  et  exemp- 
tions ci-devant  accordées  au  clergé,  à  la  noblesse  et  à  l'exercice 
de  toutes  charges  généralement  quelconques  qui  seront  suppri- 
mées et  abolies  ; 

2.  —  Que  la  masse  de  l'imposition  soit  d'abord  distribuée 
par  province  en  proportion  de  leurs  revenus  et  population,  et 
ensuite  par  paroisse,  de  manière  que  les  habitants  de  chaque 
paroisse  en  fassent  eux-mêmes  la  répartition  ;  qu'à  cet  effet  la 
province  de  Champagne  soit  administrée  par  des  Eltats  provin- 
ciaux à  l'instar  de  celle  du  Dauphiné,  lesquels  régleront  le  mode 
de  la  perception  de  ladite  imposition  et  du  versement  du  pro- 
duit au  trésor  royal  ; 

3.  —  Que  l'impôt  qui  sera  établi  soit  d'une  perception  juste, 
simple  et  facile,  qui  ne  puisse  exposer  les  contribuables  à 
aucune  espèce  de  contravention  ; 
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4.  —  Que  la  somme  des  besoins  de  l'État  pour  chaque 
année  soit  arrêtée  et  qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  certaine 
aux  fonds  nécessaires  pour  chaque  département,  les  chemins 
compris  ; 

ô.  —  Que  la  dette  de  la  Nation  soit  aussi  arrêtée,  de  manière 
que  les  intérêts  de  chaque  année  et  une  somme  déterminée 
pour  l'extinction  des  capitaux  soient  ajoutés  aux  fonds  à  faire 
pour  chaque  département  ; 

6.  —  Que  les  vignerons  qui  gémissent  depuis  si  longtemps 
sous  le  joug  des  aides,  qui  les  a  réduits  dans  la  misère  la  plus 
affreuse,  en  soient  déchargés  ; 

7.  —  Que  le  contrôle  des  actes  soit  ramené  au  juste  but  de 
son  institution  et  que  nouvelles  lois  dans  cette  partie  fixent 
clairement  et  précisément  les  droits  sur  chaque  acte  au  contrat, 
tant  pour  le  contrôle  que  l'insinuation  ; 

10  (1).  —  La  réforme  des  abus  et  malversations  qui  se  com- 
mettent par  les  officiers  des  eaux  et  forêts  ; 

11.  —  Une  loi  pour  faire  disparaître  le  monopole  sur 
les  bois  ; 

12.  Le  reculement  des  barrières  aux  extrémités  du  royaume 
et  une  diminution  au  moins  de  moitié  dans  le  prix  du  sel  et  du 
tabac,  l'établissement  d'un  grenier  et  d'un  entrepôt  en  la  ville  de 
Vertus  pour  qu'ils  soient  dispensés  d'un  voyage  de  six  lieues 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  se  le  procurer  ; 

13.  —  Qu'ils  soient  dispensés  de  faire  six  lieues  pour  aller 
tirer  à  la  milice,  ce  qui  leur  occasionne  des  dépenses  et  des 
pertes  de  temps  irréparables  ; 

14.  —  Que  les  abus  qui  se  rencontrent  dans  l'administration 
de  la  justice  soient  réformés  ;  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
mettre  les  malheureux  à  l'abri  des  vexations  des  huissiers,  et 
que  les  charges  d'huissiers-priseurs  soient  supprimées  ; 

15.  —  Que  la  dîme  ne  puisse  être  exigée  qu'après  la  Saint- 
Jean  et  que  les  gros  décimateurs  ni  autres  ne  puissent  la  pré- 
tendre sur  ce  que  les  cultivateurs  font  couper  en  vert  pour  la 
subsistance  de  leurs  bestiaux. 

16.  —  Il  appartient  aux  religieux  de  Saint-Sauveur,  sei- 
gneur d'Etrechy,  deux  cent  quatre-vingt-trois  arpents  de  terres 


(1)    Le   rédacteur    du  cahier,   en    numérotant    les    articles,    a    passé   les 

chiffres  8  et  9.  ,...,:; 


278  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

à  eux  en  propre  qu'ils  donnent  à  titre  de  louage,  ce  qui  contient 
la  meilleure  partie  du  territoire  (1). 

17.  —  Le  restant  du  territoire  appartient  aux  habitants 
d'Etrechy  et  autres,  dans  la  plus  mauvaise  partie  dudit  terri- 
toire, étant  chargés  sur  chaque  arpent  pour  les  droits  des 
censives,  que  les  habitants  paient  auxdits  sieurs  religieux  en 
grain  par  chaque  arpent,  ce  qui  se  rapporte  année  commune  à 
dix-huit  à  vingt  sols  de  tous  les  arpents  tant  vides  que  pleins, 
par  un  arrêt  que  ces  messieurs  ont  obtenu  contre  lesdits  habi- 
tants qui  étaient  autrefois  dans  le  franc-alleu  (2),  ce  qui  cause 
une  misère  si  grande  auxdits  habitants  qu'ils  ne  peuvent  pas 
subvenir  aux  autres  charges  à  quoi  ils  sont  imposés,  n'ayant 
aucun  pâturage  pour  la  subsistance  de  leurs  bestiaux. 

J. -Baptiste  Violette,  F.  Charles,  Pierre  Violette,  Fran- 
çois Violette,  etc 

Hachette. 

(19  signatures.) 


ÉVRES 


ANALYSE  DU  l^ROCÉS-VERBAL.  [La  paroisse  d'Évres  (3)  était 
composée  de  75  ou  79  feux  (le  chiffre  surcharge  se  lit  diflicilement).— 
L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le  leimars  1789.—  I^e  même 
jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean  Bigeard, 


(1)  Arch.  (le  la  Marne,  E,  916  :  Les  grosses  et  menues  dîmes  d'Étrechj' 
furent  louées  le  30  mars  1723,  moyennant  450  livres. 

Le  territoire  d'Étrechj'  comprenait  5  arpents  de  jardins  ou  chènevières, 
3  de  prés,  18  de  vignes  produisant,  année  commune,  25  muids  de  vin  ; 
51  arpents  de  bois,  800  de  terres  labourables  et  102  de  terres  incultes.  Les 
récoltes  en  grains  produisaient  une  fois  et  demie  à  deux  la  semence.  (Arch.  de 
la  Marne,  C,  'i30.) 

(2)  Voir  la  question  de  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitr^-  et  du  franc-alleu 
(cahier  de  Condé-sur-Marne,  page  195). 

(3)^;t/i.  dép.  de  la  Mense  :  États  généraux,  série  L  i.  (Cahier  :  3  pages 
cotées  et  paraphées  ;  visa  de  Thomas). 

SouRCKS  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  "2917  :  Impo- 
sitions, etc.  —  Arch.  de  ht  Meuse,  C,  15'2  et  207  :  Administration  de  la 
communauté. 

—  Èvres  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Triaucourt,  arrondissement  de  Bar-le-Duc  (Meuse). 

—  Dénombrement  de  1773  :  75  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  115  hommes,  126  femmes,  23  garçons  et  22  filles,  soit  "ISS  habitants. 
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syndic,  assiste  de  C.  Millet,  greffier  de  la  municipalité.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Bichon,  Nicolas  Champion  le 
jeune,  Claude  Soligot,  Nicolas  Nicolas,  Charles  Ogier,  Nicolas  Cham- 
pion, Jean-Baptiste  Marie,  Levant  Caillet,  Jean  Michel,  Nicolas  Michel, 
Claude  Geoffroy.  Jean  Sauce,  Jean  Chacal,  Jean  Champion,  Jean 
Oudin,  Nicolas  Martinet,  Pierre  Geminel,  J.  Drouet,  Evance  Colli- 
gnon,  et  aussi  d'après  les  signatures,  Hubert  Mignon  et  Jean  Drouet. 
—  Les  députés  lurent  Jean  Bigeahd  et  Pierre  Geminel. J 

CAHIER 

L'ail  17<S9,  le  l*"'  mars,  nous  soussignés,  habitants  de  la 
communauté  d'Evres-en-Argonne,  ressortissante  au  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne,  province  de  Champagne,  pour  obéir  aux 
ordres  du  Roi  à  nous  notifiés  par  ordonnance  de  M.  le  grand 
bailH  d'épée  dudit  Chàlons,  en  date  du  17  février  dernier, 
publiée  cejourd'hui  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  affichée  et 
publiée  par  le  sieur  syndic  de  la  communauté  à  l'issue  de  la 
messe,  certifions  nous  être  assemblés  au  lieu  indiqué  et  ordi- 
naire des  assemblées  à  l'effet  de  procéder  à  la  rédaction  du 
cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  le  Roi  nous 
permet  de  lui  adresser  ;  en  conséquence  nous  supplions  Sa 
Majesté  d'ordonner  : 

1.  —  Que  les  trois  ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  état  votent  en  commun  par  tète  dans  les  États  généraux  ; 

2.  —  Que  tous  les  biens-fonds  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
soient  sujets  aux  charges  et  impôts  comme  ceux  du  Tiers  état  ; 

3.  —  Qu'il  soit  érigé  un  conseil  supérieur  en  Champagne  ou 
le  rétablissement  du  grand  bailliage  (L). 


(1)  Ordonnance  royale  snr  l'administration  de  la  justice  de  mai  1788  (regis- 
trée  au  parlement  de  Paris,  le  Roi  tenant  son  lit  de  justice  le  8)  transformant 
47  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume  en  grands  bailliages  intermédiaires 
entre  les  présidiaux  et  les  parlements.  (Isamijkht  :  Recueil  des  anc.  lois,  etc., 
ouv.  cit,,  XXMII,  p.  528  à  ^ilu .)  F^e lires  patentes  en  forme  d'édit  de  juillet  1788, 
portant  règlement  définitif'des  ressorts  et  arrondissentents  des  grands  bailliages 
de  Chàlons  et  de  Langres  et  créations  et  suppressions  de  différents  sièges  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ces  tribunaux,  registrées  au  grand  bailliage  de  Chàlons 
le  28  juillet  1788  (Chàlons,  imp.  Mercier,  s.  d.  |1788|,  in-40  de  3(5  pages.  Bibliot. 
de  Reims,  N.,  2684).  —  L'établissement  à  Chàlons  d'un  grand  bailliage  et  sur- 
tout l'abaissement  des  sièges  de  villes  comme  Troyes  qui  perdait  son  rang  de 
bailliage  et  présidial  pour  toml)er  au  troisième  rang  de  Tordre  judiciaire  et 
pour  relever  du  grand  bailliage  de  Langres  ;  —  et  de  villes  comme  Châtillon- 
sur-Marne,  Épernay,  Fismes,  S;unte-Alénelu)uld,  Saint-Dizier,  La  Marche, 
Sézanne,  qui  étaient  dépouillées  de  leur  bailliage  pour  redevenir  de  simples 
prévôtés  avec  juridiction  fort  restreinte;  —   soulevèrent  d'innombrables  diffi- 
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4.  —  La  refonte  du  code  civil  et  criminel  et  d'abréger  le 
jugement  des  procès  de  peu  de  conséquence  ; 

5.  —  L'anéantissement  de  la  gabelle  et  des  aides  ; 

6.  —  Le  reculement  des  barrières  aux  l'rontières  du  royaume; 

7.  —  La  suppression  des  lianalités  et  de  toute  servitude  per- 
sonnelle ; 

8.  —  La  démolition  d'une  grande  partie  des  usines  à  feu  (1). 

9. —  La  suppression  du  tirage  à  la  milice  et  fournir  les  sol- 
dats provinciaux  aux  dépens,  partie  des  garçons  depuis  l'âge  de 
vingt  ans  jusqu'à  quarante,  et  partie  aux  dépens  de  la  pro- 
vince (2)  ; 

10.  —  La  construction  de  chemins  vicinaux  ; 
IL  —  Des  corvées  militaires   en   donnant  aux  soldats   une 
augmentation  de  paie  pendant  le  temps  du  travail  (3)  ; 

12.  —  Des  règlements  d'une  police  sévère  contre  les  cabare- 
tiers  (pu  donneront  à  boire  chez  eux  aux  personnes  du  lieu  (4)  : 
c'est  la  ruine  des  campagnes  et  le  fléau  des  familles  ; 

13.  —  La  stabilité  des  baux  et  loyers  des  biens  ecclésias- 
tiques pendant  le  temps  convenu,  nonobstant  la  mort  ou  le 
changement  des  titulaires  ; 

14.  — ■  La  suppression  des  huissiers-priseurs  ; 

15.  —  De  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  hors  d'état  de 

cultes  d'exécution  et  des  protestations  contre  cette  réforme  qui  fut  tout 
d'abord  suspendue  par  nouvelles  lettres  patentes  du  10  septembre  1788  et  fina- 
lement abrogée  avant  d'avoir  même  été  mise  à  exécution,  par  déclaration 
royale  du  23  du  même  mois. 

(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-cn-Argonnc,  page  74. 

(2)  Voir  le  même  cahier,  page  71- 

(3)  ViGNON  :  Etudes  hist.  siirVadministi  al  ion  des  voies  publiques  en  France, 
ouv.  cit.,  montre  que,  déjà,  lors  de  l'enquête  de  Trudaine  sur  le  projet  de 
conversion  de  la  corvée  en  une  contribution,  cette  idée  d'emplo3'er  l'armée,  en 
temps  de  paix,  aux  travaux  des  routes  avait  été  émise  par  plusieurs  personnes  ; 
il  reproduit  notamment  (t.  III,  pièces  annexes,  page  81),  un  «  mémoire  d'un 
sieur  Thelis,  seigneur  de  plusieurs  paroisses  en  Forêts,  sous  le  titre  :  Idées 
d'un  citoijen  sur  les  chemins  »  qui  préconise  ce  sj'stéme. 

(i)  Si  les  règlements  rendus  en  matière  de  police  concernant  les  cabarets 
avaient  été  observés  à  la  lettre,  les  cabaretiers  ne  devaient  recevoir  chez  eux 
aucun  habitant  de  l'endroit  pour  lui  donner  à  boire  et  à  manger  ;  ils 
devaient  se  contenter  de  débiter  leurs  denrées  à  ceux  qui  voulaient  les  consom- 
mer dans  leur  famille. —  L'article  25  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1560 
faisait  «  défenses  aux  domiciliés,  à  ceux  qui  sont  mariés  et  ont  ménage,  d'aller 
((  boire  et  manger  es  tavernes  ou  cabarets  ;  et  aux  iaverniers  ou  cabaretiers  de 
«  les  3"^  recevoir  à  peine  d'amende  pour  la  premièie  fois,  et  de  prison  jjour  la 
((  seconde.  »  (Isambert  :  Recueil  des  (inc.  lois,  ouv.  cit.,  t.  Xl\'.  p.  71. —  Glyot  : 
Répertoire  de  jurisprudence,  ouv.  cit..  t.  II,  p.  575.) 
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Iruvailier,  aux  dépens  de  la  pna^iiice,  et  punir  les   mendiants 
valides  ; 

1().  -  Des  lois  soinptuaires  et  écraser  d'impôts  tous  les  objets 
de  luxe  qui  ont  occasionné  la  dépravation  des  mœurs  et  la  ruine 
de  l'État  ; 

17.  —  La  réunion  dans  chaque  diocèse  de  collégiale  ou  béné- 
lice  simple  aux  séminaires,  pour  y  faire  étudier  gratis  la  philo- 
sophie et  la  théologie,  et  les  places  données  au  concours  ; 

18.  —  De  rapprocher  toutes  les  coutumes  du  royaume  de  la 
plus  sage  et  ainsi  que  les  poids  et  mesures  d'un  point  fixe  (1)  ; 

19.  —  Des  États  provinciaux  composés  comme  les  Etats 
généraux  des  trois  ordres  et  avec  l'autorité  de  ceux  des  pays 
d'État  ; 

20.  —  D'augmenter  les  portions  congrues  et  d'abolir  tous  les 
casuels,  casuels  des  curés  et  desservants  ; 

La  suppression  du  droit  de  colombier  et  garenne  ; 

21.  —  De  forcer  tous  les  ordres  religieux  à  être  utiles  à  la 
société  et  au  service  des  paroisses  ; 

22.  —  Supplier  le  Roi  de  donner  à  vie  l'administration  des 
finances  à  M.  Necker  ; 

Et  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement 
des  peuples,  à  diminuer  les  charges  et  impositions  (2)  qui  ne 
grèvent  que  le  Tiers  état,  soit  dans  les  individus,  soit  dans  les 
biens. 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Nicolas  Champion,  Claude  Soligot,  L.  Caillet,  N.  Nicolas, 

J.  Drouet,  etc 

(15  signatures.) 

Délivré  par  moi.  grelfier,  et  ai  signé  :  C.  Millet. 

Jean  Bigeard,  svndic,  P.  Géminel. 


(1)  Èvres  qui  devait,  au  mo3'en-âgc,  avoir  été  le  clicf-lieu  de  la  juridictiou 
seigueuriale  avant  que  le  siège  en  fût  transporté  à  Triaucourt,  possédait  une 
mesure  spéeiale,  le  «  boisseau  dite  mesure  d'Èvres  »,  en  usage  dans  la  terre 
de  Beaulieu  et  qui  dépassait  un  peu  la  contenance  du  double-décalitre  actuel. 

-  Il  y  avait  aussi  une  «  aune  »,  mesure   d'Èvres.  (Lemaire  :   Recherches  hist. 
sur  l'Abbaye  de  Beanlien,  etc.,  ouv.  cit.  pages  2(î4  et  285.) 

(2)  Au  rôle  de  1790,  la  communauté  d'Èvres  était  portée  pour  1,129  livres 
1(1  sols  de  taille  et  frais  de  collecte  ;  —  1,975  livi'es  3  sols  8  deniers  d'accessoires 
et  capitation  ;  —  60  livres  16  sols  de  rejet  au  profit  du  syndic  ;  —  519  livres 
13  sols  6  deniers  de  prestation  des  chemins  ;  soit  au  total  :  3,624  livres  7  sols 
2  deniers  à  répartir  sur  137  contribuables.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  3917.) 
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FAGNIÈRES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  |La  communauté  de  Fagnières(l) 
était  composée  de  80  feux. —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  lei  mars  1789.  —  Le  9  mars,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Jean-Baptiste-Joseph  Laurent,  prévôt  de  la  justice  et 
prévôté  de  Fagnières,  notaire  royal  demeurant  à  Chàlons-sur-Marne. 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Etienne  Gougclet,  lieu- 
tenant en  la  jjrévôté,  Jaccpies  Frison,  procureur  fiscal, Remy  Gougelet, 
syndic  municipal,  Pierre  -  Remy  Launoy.  Claude- Jacques  Frison, 
Joseph  Janson,  Nicolas  Quentin,  Jean-Éloy  Gallet,  Jacques  Henriet,Jean 
Frison  l'aîné,  Philippe  Bassier,  Nicolas  Colin,  Jacques  Launoy,  Etienne 
Launoy,  Pierre-M.  Régnant,  Jean  Janrat,  Nicolas  Adnet,  Jacques 
Lepoivre,  Jean  Adnet,  Pierre  Caillot.  Jean  Gougelet,  Maurice  Frison, 
Pierre  -  Sulpice  Launoy,  Pierre  ïoussaints,  Frison,  Claude  Miraux 
l'aîné,  Claude  Miraux  le  jeune,  Nicolas  Bassier,  Jean  Jannet,  Claude 
Dorez,  et  encore  d'après  les  signatures  :  J.-B.  Launoy,  Antoine  Cagnial, 
Pierre  Launoy  et  Jérôme-L.  Melinct,  gretlier  municipal.  —  Les  députés 
furent  Pierre-Suljjîce  Launoy  et  Remy  Gougelet.] 

CAHIER 

Vœux  et  réclamations  des  habitants  de  la  paroisse  de  Fagnières, 
près  Chàlons-sur-Marne . 

L'intention  et  le  désir  du  Roi  manifesté  dans  la  lettre  du 
24  janvier  1789,  envoyée  dans  toutes  les  paroisses  de  villes  et  de 
campagne  jusqu'aux  extrémités  de  son  royaume,  étant  que 
chacun  de  ses  sujets  puisse  faire  parvenir  jusqu'à  son  trône  ses 
vœux  et  ses  réclamations,  les  habitants  de  Fagnières,  pénétrés 
en  leur  particulier  des  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance 


0)  Arch.  (le  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  l7,  pièce  119.  Cahier  : 
dossier  c,  pièce  l'i2  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Laurent  ;  visa  de  Prieur). 
SouRCKS  ACCESSOIRES  DocuMENTAUiES.  —  Arch.  de  ht  Marne,  C,  092  et  2919  : 
Administration  de  la  communauté  ;  écoles  ;  usages  ;  comptes  des  syn- 
dics ;  pont,  etc.—  C,  839  et .9'/'/  :  Impositions.  —  C,  102'i  :  Capitation.  — 
C,  lO'iO  et  10'i5  :  Vingtièmes.  —  C,  1390  :  Corvées.  —  C,  1393  :  Route  de 
Dormans  à  Chàlons.  —  C,  IS'i'i  :  Église  et  presbytère.  —  D,  16  :  liaux 
de  la  ferme  du   collège   de  Chàlons.  —  E.  123  :  Terrier  de  la  famille 
de  liar  ;  —  etc. 
—  Fagnières  appartenait  à  l'élection  de  (Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chàlons. 

-  Dénombrement  de  1773  :  70  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  10(i  hommes,  117  femmes.  23  garçons  et  20  filles,  soit  26H  habitants. 


FAGNIÈRES  283 

envers  leur  souverain,  profitent  avec  empressement  du  libre 
accès  qu'il  veut  bien  leur  accorder  : 

1.  Pour  remercier  très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir 
accordé  au  Tiers  état  une  députation  choisie  dans  son  ordre  en 
nombre  égal  à  celle  des  deux  premiers  ordres  réunis,  ainsi  que 
d'avoir  rappelé  dans  son  conseil  un  ministre  digne  de  sa  con- 
fiance et  de  celle  de  ses  sujets  ; 

2  —  Pour  lui  représenter  avec  la  confiance  la  plus  respec- 
tueuse et  d'une  voix  unanime,  que  leurs  vœux  et  leurs  désirs 
sont  que  les  justices  souveraines  soient  rapprochées  des  justi- 
ciables et  qu'il  y  en  ait  une  au  moins  par  province,  et  que  le 
code  civil  puisse  éprouver  quelques  réformes  touchant  l'abus 
des  frais  et  la  longueur  des  procédures  ; 

o.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  coutume  qui  régisse  la  pro- 
vince de  Champagne  en  donnant  la  préférence  à  celle  qui  la 
mérite  (1)  ; 

4.  —  Que  les  capitations  du  Tiers  état  sont  aux  deux  tiers 
plus  hautes  que  les  autres  impositions  royales  (2)  :  nous  deman- 
dons qu'elles  soient  modérées  et  que  la  Noblesse  et  le  Clergé, 
étant  dispensés  de  dons  gratuits,  supportent  les  mêmes  imposi- 
tions que  le  Tiers  état. 

5.  —  Pour  augmenter  les  revenus  du  Roi,  il  faut  que  les 
impôts  soient  supportés  également  par  les  nobles,  privilégiés  et 
ecclésiastiques  (3); 


(1)  La  plupart  des  commuuautés  du  bailliage  de  Châlons  étaient  régies  par 
la  coutume  de  Vitry-en-Perthois  («  rédigées  et  eniologuces  par  les  trois  États, 
en  l'an  1509  )),etc.  Bibliot.  de  Reims,  N.,  242(5  à  2432)  ;  quelques-unes,  un  petit 
nombre  seulement,  suivaient  la  coutume  de  Cbàlons  («  rédigées  par  cscrit,  en 
présence  des  gens  de  trois  États  par  Christophe  de  Thou,  président,  Barthélémy 
Paye  et  Jacques  Viole,  conseillers  du  Roi  en  sa  cour  de  parlement  et  commis- 
saires par  lui  ordonnés,  lesquelles  coutumes  reçues  par  l'ordonnance  de  ladite 

cour,   et   mises  au  greffe  d'icelles, le   2  juillet   1557   ».  Ibid.,   N.,    2422  à 

2425)  ;  d'autres,  on  l'a  vu  (cahiers  de  Cernon,  Compertrix,  etc.),  étaient  encore 
soumis  à  la  coutume  de  Sens  (rédigée  en  1555  par  Christophe  de  Thou,  prési- 
dent, Christophe  de  Harla3'  et  Barthélémy  Fa^'c,  conseillers  du  Uoi  en  sa  cour 
de  parlement,  etc. . .  ~  Ibid.,  N.,  2380  à  2385). 

(2i  Arch.  de  la  Marne,  C,  W2'^. 

(3)  Outre  les  familles  nobles  de  Bar,  seigneur  du  lieu,  Fagnier,  de  Vieux- 
Darapierre,  de  Loupeigne,  de  Pinteville,  de  Breuvery,  etc.,  qui  possédaient  des 
terres  à  Fagniéres,  l'évéque  de  Châlons,  l'abbé  et  les  bénédictins  de  Saint- 
Pierre,  l'Hôtel-Dieu  de  CJiàlons,  l'hôpital  de  Saint-Maur,  etc., figuraient  encore 
parmi  les  privilégiés—  Au  rôle  de  179n,  ils  furent  com_pris  parmi  les  322  contri- 
buables imposés  à  une  somme  de  6,228  livres.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  S59.) 
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(5.  Que  les  gros  bénéficiers  soient  réduits  à  un  tiers  de  leur 
revenu,  les  deux  autres  au  profit  du  Roi  ; 

7.  -  Qu'il  soit  établi  un  tribunal  souverain  dans  la  province  ; 

8.  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  ; 

9.  Que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  soient  sup- 
primés ; 

10.  —  Qu'il  soit  mis  un  péage  sur  chaque  cheval  de  poste  et 
de  rouliers  pour  cotiser  à  l'entretien  des  grands  chemins  ; 

11.  —  Les  habitants  de  Fagnières  demandent  que  les  parti- 
culiers dont  les  ])iens  sont  grevés  de  censives,  lods  et  ventes  et 
carités  (1  )  soient  autorisés  à  les  rembourser  et  que  le  taux  du 
capital  en  soit  fixé  par  Sa  Majesté. 

12.  —  Nous  demandons  que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé en  y  suppléant  par  un  certain  impôt  en  argent,  tel  que 
Sa  Majesté  jugera  à  propos,  que  l'on  ferait  payer  tous  les  ans 
par  chaque  garçon  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante, 
ce  qui  serait  plus  que  suffisant  pour  fournir  les  recrues  néces- 
saires et  compléter  les  régiments  ; 

13.  —  Que  les  poids  et  mesures  marchandes  et  rurales  soient 
uniformes  par  tout  le  royaume. 

14.  -  Les  vœux  des  habitants  de  Fagnières  sont  que  l'on 
communique  leurs  demandes  et  leurs  réclamations  aux  deux 
premiers  ordres,  afin  qu'en  y  adhérant  et  leur  faisant  droit,  ils 
puissent  se  flatter  d'être  d'un  heureux  accord  et  jouir  d'une 
consolation  parfaite. 

.1.    Frison,   Jansox,   .lean-Kloy  Gallet,  Nicolas   Cdlin, 
Jean  Frison,  P.-Remy  Launov,  etc.    .  .  . 
(22  signatures.) 

Délivré  [)ar  moi,  greffier  municipal  soussigné, 

Jérome-L.  Mklinet. 


FAUX-SUR-COOLE 


ANALYSK  DU  Pl^OCHS-VEIilUL.  |La  conununauté  de  f^uix-sur- 
Coole  (2)  était  composée  de  28  feux.—  L'avis  ])our  la  convocation  fut  lu 
et  publié  le  1 -i'  mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 


(1)  Ynir  le  caliicr  de  Cliàlons-sur-Mariie,  page  20,  et  le  glossaire. 

(2)  .4;t/i.  (le  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  rédigé  sur  mie  formule  inipri- 
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SOUS  la  présidence  de  Pierre  Mortas,  syndic.  —  Le  procès-verbal  ne 
donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  cette  réunion.  Mais 
au  bas  du  document  on  lit  les  signatures  de  E.  Mortas,  J.  Mortas, 
N.  Noël,  Etienne  Lavallée,  Jean-Baptiste  Cailliette,  Antoine  Drouin, 
J.  Noël,  J.  Cellier,  Noël  Gauthier,  P.  Cailliette,  P.  Mortas  et  Louis 
Mortas,  greffier.  —  Les  députés  turent  Pierre  Mortas  et  Noël  Gau- 
thier.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse  et 
communauté  de  Faux-sur-Coole,  pour  être  porté  et  remis 
par  les  deux  députés  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du  bail- 
liage de  Chàlons-sur-Marne. 

Se  plaignent  de  la  distinction  des  biens  ecclésiastiques, 
nobles  et  de  roture,  relativement  aux  impôts,  et  des  privilèges 
qui  en  affranchissent  beaucoup  qui  devraient  les  supporter,  ce 
qui  surcharge  et  écrase  tous  ceux  du  Tiers  état  qui  n'ont  pas 
assez  de  fortune  pour  s'en  garantir  par  des  offices,  charges  ou 
emplois  dont  la  finance  donne  le  titre  et  les  exemptions  ; 

Remontrent  que  tous  les  biens,  dans  leurs  propriété,  jouis- 
sance et  conservation,  sont  également  et  indistinctement,  par 
l'autorité  et  la  protection  du  gouvernement,  assurés  aux  trois 
États  ;  cette  protection  qui  maintient  le  possesseur  dans  sa  pos- 
session ne  peut  être  gratuite;  l'autorité  et  la  protection  profitant 
aux  propriétaires  des  trois  Etats,  les  charges,  dépenses,  dans  les 
règles  de  l'équité,  doivent  être  supportées  par  les  propriétaires 
des  trois  Etats  dans  la  même  proportion  ;  les  biens  ecclésias- 
tiques, nobles,  les  bénéfices  et  les  fiefs  étant  biens  de  l'État 
doivent  contribuer  à  ses  charges  ;  tous  les  jours  ces  biens  sor- 
tant des  mains  de  simples  propriétaires  du  Tiers  état,  passent 
à  des  privilégiés  qui  ont  des  privilèges  ou  personnels,  ou  acquis 
à  prix  d'argent;  leur  réclamation  contre  l'abus  et  la  distinction 


mée,   dossier  b,  pièce  183.   Cahier,  dossier  c,  pièce  46  :  4  feuillets  numérotés 

mais  non  cotés  par  Mortas  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  593  et  2919  : 
Administration  de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  1589  : 
Route  des  Romains  de  Châlons  en  Bourgogne.  —  C,  18H  :  Église  et 
presbytère.  —  E,  272  :  Terrier  de  la  famille  Baudoin  ;  —  etc. 

—  Faux-sur-Coole  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Sompuis,  arrondissement  de  Vitry-le-Fran- 
çois. 

—  Dénombrement  de  1773  :  27  feux  roturiers.  —  Population  :  58  hommes, 
53  femmes,  15  garçons  et  13  filles,  soit  139  habitants. 
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des  biens  relativement  aux  impôts,  et  leur  demande  que  tous 
soient  indistinctement  assujettis  à  la  répartition  et  aux  propor- 
tions de  la  répartition,  sont  fondées  sur  la  raison,  la  justice  et 
l'équité  (1)  ; 

Remontrent  que  les  biens  du  Tiers  état  doivent  être  estimés 
relativement  aux  impôts  comme  ceux  possédés  par  les  seigneurs 
des  paroisses,  droits  seigneuriaux,  lods  et  ventes,  terrages, 
redevances,  cens,  censives,  droit  de  fournage  (2),  droit  de 
chasse,  laissent  réellement  entre  les  mains  des  seigneurs  une 
partie  des  propriétés  des  vassaux  ;  tous  ces  droits,  dans  l'équité 
et  la  justice,  doivent  porter  une  imposition  proportionnée  à  la 
valeur  de  leurs  produits,  et  cela  à  la  décharge  du  Tiers  état  qui, 
seul,  paie  les  impôts,  et  d'autres  qu'il  supporte  depuis  long- 
temps, comme  bâtisse  et  entretien  de  presbytère,  d'une  partie 
de  l'église,  dont  il  n'aurait  point  dû  être  chargé  depuis  qu'il  paie 
la  dîme  de  tous  ses  biens  dont  la  charge  ne  paraît  être  qu'à  la 
décharge  du  décimateur  (3)  ; 

Se  plaignent  d'être  assujettis  envers  les  curés  et  vicaires  à 
des  rétributions  en  argent  pour  les  fonctions  spirituelles  de  la 
religion,  ayant  droit  de  les  recevoir  gratuitement,  la  dîme  ayant 
été  donnée  au  ministre  de  la  religion  pour  cju'il  leur  soit 
donné  tous  les  secours  spirituels.  Ces  rétributions  doivent  être 
prises  sur  les  décimateurs  à  qui  la  dîme  a  été  payée  pour  leur 
tenir  lieu  d'offrande  ;  outre  les  dîmes,  sont  encore  d'autres  biens 
ecclésiastiques  ; 

Représentent  que  l'P^lat  a  été  induit  en  erreur  au  sujet  des 
corvées  : 

La  nouvelle  méthode  de  faire  les  corvées  à  prix  d'argent  (4), 
a  eu  pour  objet,  a-l-on  dit  aux  peuples,  de  mieux  entretenir  les 


il)  Eu  marge  de  cet  article  on  lit  ces  mots  de  la  main  du  rédacteur  du 
cahier:  «  Tous  les  biens  sans  exemption  assujettis  aux  impôts  ». 

(2)  Droit  de  fournage  ou  foinage,  droit  dû  au  seigneur  du  four  banal  ou 
au  fournier  pour  le  pain  qu'on  y  cuisait.  (Geoffroy  :  Dic/'«,  etc.) 

(3)  Les  paroisses  de  Faux-sur-Coole  et  de  Vésigneul-sur-Coole,  toutes  deux 
annexes  de  Coole,  avaient  pa3^é  à  plusieurs  reprises  des  sommes  pour  répara- 
tions au  presbytère  en  1739,  à  l'église  et  au  presbj'tère  en  1740,  adjugées 
158  livres;  à  l'église  en  1754,  130  livres.  Le  presbytère  fut  même  reconstruit  en 
1764  (adjudication  à  2,195  livres),  et  il  fallut  cependant,  en  1771,  dépenser 
encore  553  livres  pour  de  nouvelles  réparations  du  bâtiment.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  18H.)  Les  dîmes  se  divisaient  entre  l'abbé,  le  prieur  et  les  moines 
de  l'abbaye  de  Toussaints. 

(4)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53. 
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grandes  routes  et  en  diminuer  les  dépenses  à  la  décharge  des 
corvéables  :  le  Tiers  état  éprouve  tout  le  contraire.  C'est  toujours 
le  surcharger  que  de  l'obliger  de  racheter  à  prix  d'argent  des 
ouvrages  qu'il  peut  faire  par  lui-même  ;  les  frais  pour  aligner, 
conduire,  surveiller  et  recevoir  les  ouvrages  ne  peuvent  se 
concilier  avec  les  projets  économiques  de  la  nouvelle  méthode. 
Le  Tiers  état  demande  le  rétablissement  de  l'ancien  usage  en 
représentant  que  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  qui  ne  sont  pas 
compris  au  nombre  des  gens  de  peine,  doivent  y  contribuer  par 
des  impositions  pécuniaires  en  place  des  corvées,  lesquelles 
impositions  doivent  être  pour  donner  quelques  modiques  dédom- 
magements aux  travailleurs. 

La  nouvelle  méthode  de  lever  les  soldats  provinciaux,  au 
lieu  de  soulager  les  paroisses,  les  vexe  ;  en  réunissant  plusieurs 
paroisses  pour  fournir  un  soldat  provincial,  on  ne  peut  con- 
naître ni  les  droits,  ni  les  exemptions  d'un  chacun,  par  consé- 
quent l'égalité  ne  s'y  trouve  pas  :  les  frais  de  voyage,  les 
conventions  autorisées,  l'équipement,  la  perte  qu'en  souffre  le 
cultivateur  par  l'absence  d'un  enfant  ou  d'un  domestique, 
surtout  dans  une  saison  aussi  précieuse  que  celle  où  se  fait  le 
tirage,  coûtent  plus  aux  paroisses  qu'il  n'en  coûterait  pour 
fournir  un  soldat  dans  les  paroisses  chacune  à  leur  tour,  à 
proportion  de  la  population  ;  ce  soldat,  engagé  librement,  en 
serait  meilleur  et  plus  utile  à  l'État  et  ne  chargerait  pas  les 
paroisses,  en  se  trouvant  chargées  des  impôts  dont  on  exempte 
les  soldats  provinciaux  pendant  trois  ans  après  leurs  six  années 
de  service  et  souvent  sans  service  (1). 

Représentent  que  les  impôts  mis  sur  les  denrées  de  consom- 
mation de  première  nécessité,  sans  profiter  au  gouvernement, 
chargent  beaucoup  les  peuples  : 

Le  sel  est  nécessaire;  cette  denrée,  peu  estimable  à  raison  du 
fond  qui  la  produit  et  du  travail,  est  portée  à  un  prix  excessif  ; 
le  profit  est  pour  enrichir  des  directeurs,  des  receveurs,  des 
officiers  et  des  employés  qui,  sous  prétexte  de  fraudes,  contra- 
ventions, ne  sont  occupés  qu'à  vexer  le  public.  Un  impôt 
modéré,  perçu  sans  frais  sur  les  lieux,  pour  mettre  le  sel  dans  le 
commerce  ordinaire,  produirait  davantage  au  fisc  en  simplifiant 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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les  frais  de  transport,  administration  des  greniers,  francs-salés 
et  autres  frais  et  fraudes  qui  se  commettent  dans  la  distribution, 
dans  laquelle  les  peuples  se  plaignent  d'être  mal  livrés  et 
toujours  à  contretemps,  n'ouvrant  les  greniers  en  tous  temps  de 
l'année  qu'entre  deux  et  trois  heures  de  l'après-midi,  ce  qui 
expose  les  peuples  des  campagnes  éloignées  des  villes  à  s'en 
retourner  pendant  la  nuit  ou  à  coucher,  ce  qui  augmente  encore 
le  prix  de  cette  denrée  déjà  portée  à  un  prix  excessif,  ce  qui  met 
les  peuples  hors  d'état  de  pouvoir  payer  les  autres  droits. 

Représentent  que  les  droits  sur  le  vin  et  autres  liqueurs  sont 
tellement  multipliés,  que  si  on  est  obligé  de  les  aller  chercher  un 
peu  loin,  ils  égalent  ou  surpassent  le  prix  de  l'achat  sur  les  lieux. 
Les  exactions,  sans  profiter  au  gouvernement,  ruinent  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs  et  ne  profitent  qu'à  une  année  formidable, 
continuellement  sur  pied  pour  vexer  leurs  concitoyens  et  même 
leur  ôter  la  vie.  Un  impôt  arbitré  d'après  ce  que  les  fermes  ou 
régie  produisent  de  net  et  rendu  dans  les  cofl'res  du  Roi,  aug- 
menterait la  finance,  diminuerait  de  beaucoup  les  droits  et 
rendrait  la  liberté  aux  concitoyens  ;  en  prenant  ce  parti,  il  n'y 
aurait  plus  la  fortune  à  faire  à  tant  de  personnes  employées 
dans  les  aides,  qui  sont  toujours  payées  avant  qu'il  soit  rien 
remis  dans  les  coffres  du  Roi.  Les  sciences,  les  arts,  les  métiers 
et  l'agriculture  qui  manquent  de  sujets,  les  trouveraient  dans 
cette  réforme.  Combien  d'autres  choses  pas  moins  nécessaires  à 
la  vie  dont  les  droits  écrasent  les  peuples  :  droits  sur  le  cuir, 
droits  sur  le  fer,  droits  sui-  les  marchandises  qui,  en  les  augmen- 
tant nécessairement  de  prix,  les  rendent  encore  très  rares  et 
foulent  extraordinairement  la  classe  des  malheureux; 

Représentent  que  la  quotité  des  impôts  se  règle  sur  les  fonds 
et  propriétés  de  chaque  territoire  :  il  conviendrait  que  les  impo- 
sitions fussent  payées  aux  lieux  où  sont  situés  les  biens  sans  faire 
attention  au  domicile  des  propriétaires  (1).  C'est  sur  les  lieux 
que  les  propriétés  et  leur  valeur  sont  connues.  Le  privilège  de 
se  faire  imposer  au  lieu  de  son  domicile,  pour  les  propriétés 
possédées  ailleurs,  a  toujours  ce  double  inconvénient  de  préju- 
dicier  aux  uns  et  de  ne  pas  profiter  aux  autres.  On  pourrait 
remédier  à  cet  inconvénient,  en  laissant  aux  assemblées  munici- 
pales la  liberté  de  faire  elles-mêmes  la  répartition  de  tout  impôt 

(1)  Voir  le  cahier  de  Compertrix,  page  179. 
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pécuniaire.  Les  seuls  cultivateurs  propriétaires  connaissent 
mieux  les  propriétés  d'un  chacun  et  leur  valeur  que  toutes 
autres  personnes  envoyées  pour  cette  opération,  sauf  à  se  faire 
aider  par  un  clerc  ou  commis  qu'elles  ('^s/c^choisiraient  et  paie- 
raient pour  les  opérations  dont  ils  ne  connaîtraient  pas  assez 
les  règles. 

Autre  désolation  causée  par  les  huissiers-priseurs  des  bail- 
liages royaux  :  la  nécessité  d'employer  leur  ministère,  les 
amendes  encourues  pour  avoir  manqué  à  les  appeler,  leurs  frais 
de  transport,  le  recouvrement  et  le  dépôt  forcé  des  deniers 
entre  [leurs]  mains,  absorbent  le  produit  des  successions  au  pré- 
judice des  mineurs  et  des  créanciers  (1). 

Laissent  aux  avis  et  lumières  de  ceux  que  l'assemblée  du 
bailliage  de  Chàlons  députera  aux  Etats  généraux,  de  représenter 
combien  le  pays  de  la  Champagne  est  dun  petit  produit  :  un 
tiers  des  terres  n'a  jamais  été  labouré  ;  un  autre  tiers  {juon 
cultive  de  temps  en  temps,  très  souvent  ne  produit  rien  ou  ])eu 
de  chose  ;  un  autre  tiers,  enfin,  qui  ne  laisserait  pas  de  produire 
s'il  était  possible  de  l'augmenter,  ce  qui  ne  peut  se  faire,  n'ayant 
point  de  prairie  pour  pouvoir  faire  des  nourris  (2)  ;  les  prairies 
artificielles  auxquelles  on  a  recours  prennent  très  difficilement 
à  cause  du  mauvais   sol   et    même    ne  durent    pas   longtemps. 

Observons  encore  que,  depuis  quelques  années,  des  ordres 
ont  été  si  multipliés  que  la  paroisse  s'en  trouve  très  chargée, 
n'aj'ant  aucuns  biens  communaux  (3). 

Fait  et  arrêté  le  8  mars  1789  en  l'assemblée  tenue  au  lieu 
ordinaire  à  ce  destiné  et  avons  signé  à  Faux,  le  jour  et  an  que 
dessus. 

E.  MoRTAS,  F.  MoRTAS,  N.  XoEL,  Etienne  Lavallée,  Jean- 
Baptiste  Cailliette,  etc 

(13   signatures.) 


(1;  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Voir  le  glossaire. 

(3)  Le  dénombrement  de  1773  montre,  en  eft'et,  que  Faux-sur-Coole  ne  pos- 
sédait aucune  terre  d'usages.  Pour  675  arpents  de  terres  labourables,  le  terroir 
en  comprenait  393  déterres  incultes.  La  proportion  établie  dans  le  paragraphe 
précédent  n'était  donc  pas,  pour  cette  région,  exagérée.  (.47-c/i.  de  la  Marne, 
C,  430.) 
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FÈREBRIANGES 


ANALYSE  DU  PROCES -VERBAL.  (La  communauté  de  Fère- 
briangcs  (1)  était  composée  de  61  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  l^r  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Charles  Peuchot  Laprairie,  «  lieutenant  de  la 
justice  et  prévôté  du  comté  d'Etoges,  Fèrebrianges  en  dépendant  ».— 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jacques  Brisson,  Me  Pierre 
Vanel  (2),  curé  du  lieu,  Jean-Baptiste-Antoine  Ganieux,  Pierre  Jac- 
quesson,  Philippe  Jeanne,  tous  membres  composant  la  municipalité  ; 
Nicolas  Jacqucsson,  Claude  Ravillion,  Pierre  Adam,  adjoints  ;  Louis 
Jacquesson,  Pierre-François  Jacquesson,  Pierre  Prat,  laboureurs;  Jean- 
Pierre  Descotes,  Nicolas  Rasselet,  Antoine  David,  grefTier,  Pierre  Lesœur, 
Pierre  Descotes,  Pierre  Berger,  Damien  Brisson,  Michel  Marié,  Hubert 
Lebeigle,  Charles  Garçonnat,  Pierre  Bouchy,  Antoine  Berger,  Georges 
Berger,  Jean-Baptiste  Ory,  Pierre  Dhivoire,  Martin  Oudard,  Jean- 
Michel  Motte,  Jean-Louis  Descotes,  Antoine  Bérat,  Antoine  Debenne, 
Pierre  Lesœur  l'aîné,  Pierre  Martin,  Antoine  Séc,  Nicolas  Liénard, 
Benoist  Lesaint,  Jacques  Lesaint,  Pierre-Michcl-Laurent  Gé,  Pierre 
Battaille,  Claude  Battaille,  François  Battaille,  Jérôme  Barbichon, 
Pierre  Marié,  Edme  Clergeat,  Guillaume  Rochette,  Jean  Caillet,  Fran- 
çois Caillet,  Jacques  Gillet,  Pierre  Duval,  Mou.ssy,  J.-B.  Champion. 
—  Les  députés  furent  Jean-Baptiste-Antoine  Ganieux  et  Pierre  Jac- 
quesson, laboureurs  à  Fèrebrianges.] 

CAHIER 
Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 

de  Fèrebrianges. 
Doléances.  —  Les  trois  sociétés  réclament  vivement  contre 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  180.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  16  :  8  pages  cotées  et  paraphées  par  Peuchot  Laprairie  ;  visa  de 
Prieur.  Le  cahier  est  écrit  tout  eutier  de  la  main  du  curé  Vanel  qui  le  signe 
le  premier). 

Sources  ACCESSOIRES  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  593  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  sj'iidics.  —  C,  860, 
938  et  9U  :  Impositions.  —  C,  lO'il  :  Vingtièmes.  —  C,  1568  :  Routes.  — 
C.  1590  :  Corvées.  —  C,  18't5  :  Église  et  preshytére.  —  E,  916  :  Baux  des 
dîmes  de  Fèrebrianges  (actes  tahellionnés  du  comté  de  Vertus);  —  etc. 

—  Fèrebrianges  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  59  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  98  hommes,  89  femmes,  23  garçons  et  21  filles,  soit  231  habitants. 

(2)  Doyen  rural  de  Vertus,  Pierre  Vanel,  âgé  de  59  ans,  prêta  le  serment 
pur  et  simple  le  30  janvier  1791. 
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le  prix  du  sel  el  se  plaignent  qu'il  est  exorbitant.  Mais  ceux  qui 
ont  plus  sujet  de  se  plaindre,  ce  sont  les  habitants  des  cam- 
pagnes qui  sont  éloignés  des  greniers  à  sel  et  plus  particulière- 
ment encore  ceux  de  la  classe  la  plus  indigente,  qui  est  la  plus 
nombreuse,  la  misère  les  obligeant  de  se  fournir  aux  regrats,  livre 
à  livre  (1).  Les  trois  sociétés  exposent  de  plus  qu'on  leur  fait 
des  commandements,  qu'on  décerne  contre  elles  des  contraintes, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  levé  aux  greniers  à  sel  la  quantité  à  laquelle 
leur  consommation  est  fixée  ;  qu'on  leur  fait  des  procès,  lorsqu'on 
trouve  dans  leurs  maisons  des  salaisons  et  qu'on  ne  peut  justi- 
fier que  le  sel  employé  à  ces  salaisons  a  été  levé  aux  greniers  à 
sel  ;  ajoutez  à  cela  le  désagrément  de  voir  tous  les  jours  les 
employés  venir  faire  des  recherches  dans  leurs  maisons. 

On  peut  dire  la  même  chose  du  tabac. 

Remède.  —  La  suppression  des  gabelles,  y  suppléer  par  un 
autre  moyen  moins  onéreux. 

Supposez  qu'on  les  laisse  subsister,  diminuer  le  nombre  et 
fies]  appointements  des  officiers  de  ces  bureaux ,  celui  des 
employés,  anéantir  les  privilèges  de  ceux  à  qui  on  accorde  des 
francs-salés,  former  des  arrondissements  pour  cha([ue  canton 
plus  à  la  proximité. 

LES  aidp:s 

Doléances.  —  Fùt-il  jamais  un  impôt  plus  onéreux,  j)ius 
asservissant  pour  la  Nation,  que  celui  des  aides. 

A  peine  la  récolte  du  vin  est-elle  faite,  la  ferme  fait  procéder, 
par  des  commis  qu'elle  nomme  à  cet  effet,  à  un  inventaire  exact 
de  la  quantité  du  vin  que  chaque  vigneron  a  pu  récolter. 
Malheur  à  celui  qui  aurait  la  témérité  d'en  cacher  :  c'est  un 
procès  qui  lui  enlève  le  produit  de  la  vendange. 

Vend-il  son  vin  ?  Les  aides  lui  enlèvent  une  partie  du  prix 
de  la  vente.  Il  est  obligé  de  payer  des  droits  de  gros,  courtiers- 
jaugeurs,  ce  qui  produit  un  impôt  considérable. 

S'il  ne  trouve  pas  à  le  vendre  en  gros  ou  (|u'il  juge  à  propos 


(1)  Édit  du  Roi  de  novembre  1576  sur  lacréation,  en  titre  d'offices  formées, 
des  regratiers  et  mesureurs  de  sel  en  tous  les  (jreniers  et  ctiambrcs  à  sel  de  ce 
royaume  ;  —  et  Déclaration  du  Roi  (de  même  date)  sur  l'édit  de  création  des 
regratiers  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  vendre  sel  à  petites  mesures, 
s'ils  n'ont  lettres  de  provisions  en  titre  d'offices  formés  suivant  ledit  édit. 
(IsAMBERT  :  Recueil  des  anc.  lois,  ouv.  cit.,  t.  XIV,  p.  313.  —  Voir  aussi  imp. 
in-8'»  :  Paiùs,  imp.  Frédéric  Morel,  1577  :  Bibliothèque  de  Reims,  N.,  2721.) 
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de  le  vendre  en  détail,  il  est  obligé  d'aller  faire  sa  déclarâtion 
au  bureau,  de  mettre  l'enseigne,  de  payer  de  nouveaux  droits 
pour  le  débit  et  d'avoir  le  désagrément  de  voir  tous  les  jours  les 
commis  de  la  ferme  exercer  dans  sa  maison. 

Si,  au  moment  de  l'inventaire,  il  lui  reste  du  vin  des  récoltes 
précédentes,  qu'il  ait  économisé,  on  le  marque  une  seconde  fois 
et  on  le  fait  entrer  dans  la  quantité  que  le  Roi  lui  accorde  pour 
sa  consommation. 

Si,  au  contraire,  il  a  consommé  plus  de  vin  que  la  loi  lui 
accorde,  on  lui  fait  payer  ce  qu'on  appelle  trop-bu  ou  gros- 
manquant  (1). 

S'il  est  surpris  à  vendre  en  fraude,  soit  en  gros,  soit  en  détail, 
c'est  un  procès  qui  le  ruine. 

Si  la  récolte  est  abondante,  il  achète  la  futaille  6tt  et  quelque- 
fois plus  ;  il  vendra  alors  son  vin  10^*  et  peut-être  moins  ;  on  fait 
entrer  dans  les  droits  d'aides  le  prix  de  la  futaille,  cela  est-il 
bien  juste?  Que  reste-t-il  alors  pour  indemniser  le  vigneron  de 
sa  dépense  et  de  toutes  les  peines  qu'il  s'est  données  toute 
l'année  ? 

Le  Roi  lui  accorde  pour  sa  consommation  une  certaine  quan- 
tité de  vin  pour  son  année,  qui  doit  être  exempte  du  droit  de 
gros-manquant;  si,  par  économie,  ou  plutôt  par  la  nécessité  où 
il  se  trouve  réduit,  il  s'en  prive  pour  le  vendre,  on  lui  fait  payer 
les  droits  ;  est-ce  bien  là  l'esprit  de  la  loi  ? 

Ajouter  à  cela  les  droits  d'entrées  dans  les  villes,  les  congés 
de  remuage  (2),  les  droits  qu'on  fait  payer  chaque  fois  qu'une 
même  pièce  de  vin  est  vendue  et  qui  l'est  souvent  cinq  à  six 
fois. 

Toute  la  Nation  ne  doit-elle  pas,  dans  ce  moment,  se  réunir 
pour  demander  la  suppression  d'un  impôt  aussi  désastreux  ? 

Remède. —  Pour  remplacer  cet  impôt,  ne  pourrait-on  pas 
constater  la  quantité  d'arpents  de  vignes  qui  se  trouvent  dans 
chaque  endroit,  mettre  un  impôt  sur  chaque  arpent  propor- 
tionné au  local  '? 

Ou  bien,  au  moment  de  la  récolte,  faire  un  inventaire  de  la 
quantité  de  pièces  de  vin  de  chaque  particulier,  mettre  l'impôt 
sur  la   pièce,  nommer   un  commissaire  qui  procéderait  à  cet 


(1)  Voir  le  cahier  de  Courtisols,  page  238. 

(2)  Brunet  de   Granmaison  :  Dictionnaire  des  Aides,  ouv.  cit.,  t,  I,  p.  141. 
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inventaire  conjointement  avec  les  membres  des  municipalités, 
enjoindre  au  syndic  de  lever  cet  impôt,  à  le  déposer  chez  un 
receveur  général  établi  qui  le  verserait  directement  dans  le 
trésor  royal. 

Combien  de  frais  de  perception  seraient  épargnés  !  On  pense 
que,  par  ce  moyen,  le  peuple  se  trouverait  soulagé  et  que  le  Roi 
pourrait  faire  entrer  dans  ses  cofTres  une  somme  plus  considé- 
rable que  celle  qui  y  entre. 

TAILLES  ET  CORVÉES 

Doléances.  —  Malgré  toutes  les  précautions  que  l'État  ait  pu 
prendre  jusqu'ici  pour  une  répartition  juste  et  proportionnée 
aux  biens  et  facultés  d'un  chacun,  il  est  néanmoins  certain  que, 
dans  toutes  les  communautés,  il  se  trouve  toujours  des  défauts 
de  proportion,  parce  que  les  biens  de  plusieurs  contribuables  et 
surtout  ceux  des  rentiers  ne  sont  pas  toujours  exactement 
connus,  ce  qui  excite  de  justes  réclamations  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  imposés  pour  la  totalité  de  leurs  biens  et  revenus. 

Remède.  —  On  ne  demandera  pas  ici  la  suppression  de  ces 
impôts;  la  Nation  doit  le  tribut  à  son  prince. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  supprimer  beaucoup  de  privilèges, 
augmenter  le  nombre  des  contribuables  (1),  diminuer  le  nombre 
de  receveurs  généraux,  celui  des  ingénieurs,  des  sous-ingé- 
nieurs; réduire  leurs  appointements,  obliger  les  propriétaires  à 
payer  l'imposition  dans  l'endroit   où   les  biens  et  rentes  sont 

situés. 

MAITRISES 

Doléances.  —  Les  maîtrises  sont  encore  un  grand  sujet  de 
doléances  pour  les  communautés.  Elles  absorbent  une  grande 
partie  de  leurs  revenus.  Les  droits  que  les  officiers  exigent  sont 
immenses.  Les  communautés  ne  peuvent  les  contester  parce 
qu'elles  les  ignorent  ;  elles  paient  et  n'ont  d'autres  ressources 
que  celles  de  se  plaindre.  Survient-il  des  procès  ?  Les  maîtrises 
sont-elles  dans  le  cas  de  faire  des  descentes  sur  les  lieux  pour 

(1)  En  1789,  les  7()  contribuables  de  F'crebrianges  payèrent  1,569  livres  de 
taille,  capitatiou  et  accessoires.  Sur  le  rôle  de  l'année  suivante,  figurent  les 
anciens  privilégiés  :  le  curé  du  lieu,  le  seigneur  Claude  Lorimier  de  Chamilly, 
d'Etogcs,  premier  valet  de  chambre  du  Roi,  les  religieux  d'Orbais,  les  dames 
de  l'abbaye  d'Andecy  et  les  religieux  de  Toussaints,  de  Chàloiis.  lArch.  de  la 
Marne,  C,860.) 
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constater  les  délits  ?  Quelles  dépenses  !  quels  Irais  !  surtout 
pour  les  communautés  qui  en  sont  éloignées  de  dix  à  douze 
lieues  et  quelquefois  plus. 

Remède.  —  Ne  pourrait-on  pas  attribuer  les  affaires  de  maî- 
trise aux  justices  gruyères  des  seigneurs  ou  aux  bailliages 
royaux  ?  Il  semble  que  les  biens  de  gens  de  mainmorte  seraient 
mieux  conservés  et  que  les  communautés  se  trouveraient  soula- 
gées. 

LA  JUSTICE 

Doléances.  —  Combien  d'abus  et  de  vexations  se  sont  intro- 
duits et  s'introduisent  tous  les  jours  dans  toutes  les  parties  de 
son  administration  et  qui  causent  la  ruine  dune  infinité  de 
familles  ?  Nous  laisserons  aux  personnes  qui  connaissent  plus 
particulièrement  ces  abus,  à  en  faire  le  détail  et  l'énumération. 

Remède.       La  réforme  de  tous  les  abus. 

JURÉS-PRLSEUHS 

Doléances.  —  On  peut  dire  de  cette  charge  qu'elle  est  on  ne 
peut  plus  onéreuse  pour  la  Nation,  surtout  pour  les  habitants 
de  la  campagne  et  les  orphelins.  Déjà  trop  malheureux  d'avoir 
perdu  les  auteurs  de  leurs  jours  et  de  voir  souvent  leurs  petits 
intérêts  confiés  à  des  administrateurs  infidèles,  les  jurés-pri- 
seurs  viennent  ensuite  leur  enlever  la  majeure  partie  de  leur 
héritage  (1). 

Remède.  —  La  suppression  entière  de  cette  charge. 

MILICES 

Doléances.  —  La  Nation  doit,  sans  contredit,  des  sujets  à  son 
prince,  mais  la  manière  par  laquelle  on  procède  au  tirage  des 
milices  lui  est  fort  onéreuse. 

Pour  un  seul  homme  qu'il  sera  question  de  fournir,  il  faut 
que  des  paroisses,  distantes  des  subdélégations  de  dix  à  douze 
lieues,  s'y  rendent  pour  le  tirage.  Il  faut  mettre  en  mouvement 
quarante  à  cinquante  garçons,  avec  les  syndics  de  chaque 
paroisse  et  plusieurs  pères  de  famille  pour  faire  valoir  leurs 
privilèges  d'exemption.  On  laisse  à  apprécier  la  dépense  énorme 
que  cela  occasionne  (2). 


(1)  Voir  le  cahiei'  d'Athis,  page  41. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonnc,  page  71. 
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Remède.  Il  semblerait  que,  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  qui  serait  d'établir  des 
subdélégations  dans  de  fortes  paroisses  d'un  certain  arrondisse- 
ment, ou  nommer  des  commissaires  qui  se  transporteraient 
dans  une  des  plus  fortes  communautés  qui  se  trouveraient 
réunies  pour  le  tirage.  La  dépense  serait  beaucoup  moins  consi- 
dérable. 

Ou  bien,  ne  pourrait-on  pas  adopter  un  plan  dont  il  a  été 
parlé  :  fixer  une  somme  d'argent  au  profit  de  l'État  pour  chaque 
garçon  qui  aurait  l'âge,  soit  qu'il  ait  la  taille  ou  non,  laquelle 
somme  serait  représentative  de  la  milice  pour  acheter  des 
hommes  qui  serviraient  de  bonne  volonté,  plutôt  que  d'enlever 
souvent  à  des  pères  de  ftimille  des  enfants  qui  sont  leur  unique 
consolation  et  leur  unique  ressource  dans  leur  vieillesse  et  leur 
misère,  et  qui  ne  servent  que  forcément. 

INTENDANCES,  SUBDÉLÉGATIONS,  DOMAINES, 
CONTROLE,  CONSIGNATIONS,  etc.,  etc. 

Doléances  et  remèdes. —  Il  est  certain  que  dans  toutes  ces  diffé- 
rentes parties  de  l'administration,  il  se  trouve  bien  des  abus  et 
des  vexations  qui  accablent  la  Nation.  Nous  ne  les  connaissons 
pas  assez  pour  en  faire  le  détail.  C'est  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à  faire  des  doléances,  et  nous  laisserons  à  des  personnes 
plus  éclairées  à  exposer  ces  abus  et  à  proposer  les  moyens  d'y 

remédier. 

LE  GIBOYER 

Doléances.  —  Le  Tiers  état  représentera  que  les  seigneurs  de 
paroisses  laissent  trop  multiplier  le  giboyer  dans  leurs  terres, 
qu'il  souiïre,  qu'il  en  soufire  de  grands  dommages,  qu'il  a  beau 
se  plaindre  que  les  champs  et  les  vignes  sont  ravagés,  on  ne 
lui  rend  aucune  justice  à  cet  égard. 

Remède.  La  suppression  des  anciens  règlements  (1),  l'éta- 
blissement de  nouveaux. 

CHARGES  DE  COMMUNAUTÉ 

Doléances.  —  Un  objet  de  doléances  pour  les  communautés, 
c'est  : 

1"  De  les  voir  obligées  à  la  reconstruction  et  l'entretien  des 


(IV Voir  ces  règlements  dans  le  cahier  de  Cernon,  page  12.'), 
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presbytères,  ce  qui  leur  coûte  quatre  fois  autant  qu'il  n'en  coûte 
aux  particuliers  pour  construire  leurs  logements  et  les  entre- 
tenir, et  cela  parce  qu'il  faut  observer  à  ce  sujet  beaucoup  de 
formalités  extrêmement  coûteuses  (1)  ; 

2°  De  voir  quantité  de  curés  prendre  à  ferme  la  portion  de 
leurs  co-décimateurs,  sans  être  imposés  à  la  taille  (2)  ; 

3°  De  ce  qu'elles  sont  seules  tenues  à  l'entretien  des  cloches, 
des  cimetières. 

Remède.  —  Elles  désireraient  que  MM.  les  curés  et  décima- 
teurs  entrassent  dans  tous  ces  objets  de  dépense  cl  qu'il  leur  fût 
défendu  d'exploiter  d'autre  bien  que  celui  attaché  à  leurs  béné- 
fices. 

MENDICITÉ 

Doléances.  Tous  les  jours  les  [)aroisses  sont  inondées  d'une 
foule  de  vagabonds  et  de  pauvres  étrangers.  Il  serait  à  souhaiter 
pour  la  tranquillité  des  paroisses  qu'on  pût  remédier  à  ce 
désordre  (3). 

Remède.  —  Le  moyen  le  plus  efficace  serait  l'établissement 
d'un  fonds  de  caisse  qui  serait  levé  sur  tous  les  contribuables  de 
chaque  État  dans  la  proportion  de  leurs  revenus,  lequel  fonds 
de  caisse  serait  soumis  aux  soins  des  municipalités  sous  la 
direction  des  assemblées  provinciales. 

11  est  affligeant  pour  les  familles  de  participer  à  l'opprobre  et 
en  quelque  sorte  au  châtiment  d'un  parent  qui  s'est  mal  conduit 
et  mérite  de  subir  toute  la  rigueur  des  lois. 

Ne  pourrait-on  pas  obtenir  du  Roi  une  déclaration  qui  res- 
treindrait l'opprobre  sur  la  seule  personne  qui  aurait  mérité 
d'être  justiciée,  sans  que  la  tache  passe  à  toute  une  famille,  de 
génération  en  génération  (4). 


(1)  Arcb.  de  la  Marne,  C,  Î8'i5  :  Dossiers  des  réparations  à  L'église,  au  pres- 
bytère et  au  cimetière  de  1733  à  1754;  adjudications  de  1733  :  544  livres  ;  de 
1740  :  247  livres  ;  de  1753  :  1,580  livres,  etc. 

(2)  Baux  des  dîmes  de  Fèrebrianges  divisées  entre  l'abbaye  d'Andecy  et 
l'abbaye  de  Toussaints,  de  Chrdons.  (Arch.  de  la  Marne,  E,  916.) 

(3)  Voir  le  cahier  d'Aubiay-aux-Planches,  page  45. 

(4)  Les  causes  et  l'origine  de  cette  vieille  et  malencontreuse  opinion  sont 
longuement  discutées  dans  l'ouvrage  de  Robespierre  intitulé  :  Discours  cou- 
ronné par  la  Société  royale  des  aris  et  sciences  de  Metz  sur  les  questions  sui- 
vantes proposées  pour  sujet  du  prix  de  l'année  Î78'i  :  1"  Quelle  est  l'origine  de. 
l'opinion  qui  étend  siir  tous  les  individus  d'une  même  famille  uneparfie  de  la 
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F'ait,  clos  et  arrêté  par  nous,  syndic,  membres  de  la  muni- 
cipalité, adjoints  et  habitants  assemblés  sous  la  présidence  de 
M.  le  lieutenant,  le  8  mars  1789. 

Vanel,  curé,  P.  Adam,  N.  Rasselet,  N.  Lesœur,  Moussy, 
.I.-B.  Champion,  etc 

(12  signatures.) 

Paraphé  ne  varietiir  :  Lafrairie,  lieutenant  de  la  justice  et 
prévôté  du  comté  d'Etoges,  Fèrebrianges  en  dépendant. 


FLEURY-EN-ARGONNE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  [La  communauté  de  Fleury-en- 
Argonne  (1)  était  composée  de  80  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  l''  mars  1789.  —  I^c  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  François  Maxnequix,  syndic  munici- 
pal.— Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Lopinot,  Jean- 
Baptiste  Denizet,  François  Thugnet,  Jacques  Jofïin,  Pierre  Bertin, 
Nicolas  Marchai,  Nicolas -François  Bertin,  Jean  Boullard,  Fiacre 
Dumont,  Jean  Gillon,  Nicolas- François  Mathieu,  Antoine  Chazal, 
F. -Simon  Thierriet,  Nicolas  Mathieu,  François  Brancourt,  Jean  Lopi- 
not, Claude  Henry,  Claude  Mengct,  Pierre  Bertin  le  jeune,  François 
Corvisier. —  Les  déjjutcs  furent  François  Hannkquix  et  Jean  Lopinoï.] 


honte  attachée  aux  peines  infamantes  que  subit  un  coupable  r'  2"  Cette  opinion 
est-elle  plus  nuisible  qu'utile  -.'  .'J"  Dans  le  cas  où  l'un  se  déciderait  pour  l'affir- 
mative, quels  seraient  les  moyens  déparer  aux  inconvénients  qui  en  résultent? 
par  M.  de  Robespierre,  avocat  en  parlement.  (A  Amsterdam  et  à  Paris  chez 
J.-G.  Merigot  jeune,  quai  des  Augustins,  1785,  in-S"  de  60  pages.  —  E.  Hamel  : 
Histoire  de  Robespierre,  Paris,  18(55,  in-8"  en  H  vol.,  tome  I,  p.  49.) 

(1)  Le  cahier  existe  aux  Arch.  de  la  Meuse  (dossier  L  1,  :  3  pages,  la  pre- 
mière cotée  et  paraphée  ;  visa  de  Prieur)  ;  le  procès-verbal  aux  Arch.  de  la 
Marne,  ibid.  (dossier  b,  pièce  181). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Meuse,  C,  163  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  —  etc. 

—  Fleurj'-en-Argonne  ou  Fleury-sur-Aire  appartenait  à  l'élection  de  Sainte- 
Mènchould  ;  aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Triaucourt, 
arrondissement  de  Bar-lc-Duc  (Meuse). 

—  Dénombrement  de  177.S  ;  lOf)  feux  roturiers  et  l  ecclésiastique.  — >  Popu- 
lation :  1.39  hommes,  135  femmes,  20  garçons  et  29  filles,  soit  H^S  habitants. 
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CAHIER 

Doléances  des  habitants  de  Fleunjen-Aryonne  soussignés, 
village  composé  de  quatre-vingts  feux,  du  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne,  à  douze  lieues  de  distance  de  ladite 
ville,  de  l'élection  de  Sainte-Ménehould  dont  il  est  éloigné 
de  cinq  lieues,  tellement  enclavé  qu'il  n'est  qu'une  demi- 
lieue  de  Waly,  Nubécourt,  Autrécourt,  Clermontois,  à 
une  lieue  de  Beauzée,  Verdunois,  et  de  même  de  Saint- 
André  qui  est  en  Lorraine  (1). 

Lesdits  habitants,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  le  Roi  d'avoir  accordé  au  Tiers  état  une  députation  choisie 
dans  son  ordre  en  nombre  égal  à  celle  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  d'avoir  permis  à  son  peuple  de  faire  telles  demandes 
qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  du  royaume  et  celui  de  ses 
sujets  dans  les  b^tats  généraux  dont  l'ouverture  est  fixée  au 
27  avril  1789,  autorisent  les  députés  de  ce  lieu  de  Fleury  à  faire 
insérer  dans  le  cahier  qui  doit  se  rédiger  en  l'assemblée  du 
bailliage  de  Chàlons  qui  est  convociuée  au  12  du  présent  mois 
de  mars,  dite  année  1789, 

Que  les  vœux  sont  : 

Que  la  Champagne  soit  mise  en  pays  d'État  ; 

Que  les  justices  souveraines  soient  rapprochées  des  justi- 
ciables ;  pour  cet  effet,  qu'il  soit  établi  quelque  grand  bailliage 
ou  conseil  supérieur  (2)  ; 

Ils  désirent  la  réforme  du  code  civil  et  criminel,  surtout  en 
ce  qui  touche  l'abus  des  frais  et  la  longueur  de  la  procédure; 

Ils  désirent  également  la  suppression  des  jurés-priseurs, 
vendeurs  et  greffiers-experts,  comme  étant  une  surcharge  pour 
le  peuple  ; 

Ils  pensent  qu'il  serait  bon  qu'il  n'y  eut  qu'une  coutume 
dans  la  province  ; 

Ils  demandent  le  reculement  des  barrières  et  la  libre  circula- 
tion de  toutes  marchandises  gratis  par  tout  le  royaume  ; 

La  suppression  de  la  gabelle  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  i)our- 


(1)  Voii-  les  cahiers  de  Heaulieu-en-Argonnc,  page  (j!l,  et  de  Charmontois- 
l'Abbé,  page  134. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Èvres,  inigc  27i).  
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rait   avoir  lieu,  on  demande  une  l'orle  diminution  sur  le  prix 
excessif  du  sel  ; 

Quant  aux  aides,  si  on  les  supprime,  Fleury  observe  que  le 
remplacement  des  droits  serait  onéreux  pour  le  lieu,  s'il  était 
appliqué  sur  les  vignes,  parce  que  les  vignes  dudit  lieu  ne  rap- 
portent pas  plus  de  sept  à  huit  pièces  l'arpent  dans  les  années 
d'abondance,  et  que  le  vin  ne  s'y  vend  pas  bien  (1)  ; 

On  désire  la  continuation  de  la  corvée  en  argent  plutôt  qu'en 
nature  ; 

Il  conviendrait  de  supprimer  le  tirage  de  la  milice  au  sort 
et  de  fournir  dans  les  besoins  des  soldats  provinciaux  aux 
dépens  de  la  province  ; 

On  prie  le  Roi  et  les  États  généraux  de  prendre  en  considé- 
ration que  la  province  de  Champagne  est  une  des  plus  sur- 
chargée en  impôts,  qu'elle  paie  plus  que  le  produit  de  son  sol  et 
que  les  habitants  ne  vivent  que  sur  leur  industrie  ; 

Fleury  observe  en  particulier  que,  de  quatre-vingts  feux  dont 
il  est  composé,  il  y  en  a  plus  d'un  tiers  à  la  mendicité,  et  que  le 
reste  vit  très  durement  et  à  force  de  travail  ;  d'ailleurs  il  sup- 
porte des  droits  extraordinaires,  étant  enclavé  comme  il  a  été 
dit  et  ne  peut  avoir  aucun  commerce  ; 

Aux  environs  de  la  paroisse,  il  existe  un  nombre  d'usines  à 
feu,  telles  que  verreries,  tuileries,  poteries  et  faïenceries  qui 
consomment  une  prodigieuse  quantité  de  bois,  ce  qui  le  rend 
d'un  prix  exorbitant  :  il  conviendrait  d'en  supprimer  au  moins 
une  partie  (2)  ; 

Pour  subvenir  aux  charges  de  l'État,  on  espère  que  le  Clergé 
et  la  Noblesse  paieront  à  proportion  de  leurs  biens  comme  le 
Tiers  état  ; 

On  désire  qu'avant  tout,  on  mette  des  impôts  sur  des  objets 
de  luxe  et  de  pur  agrément  ; 

Quant  au  genre  d'impôts,  les  habitants  s'en  rapportent  pour 
le  tout  à  la  bonté,  à  la  justice  et  à  la  sagesse  du  Roi,  ainsi 

il  )  Le  territoire  de  Fleury-eii-Argonne  comptait  69  arpents  de  vigne,  mesure 
de  Paris,  produisant  d'après  le  dénombrement  de  1773,  160  muids  de  vin, 
année  commune,  et  n'en  ayant  donné,  en  1773,  que  40.  «  La  vigne,  dit  Lemaire 
(Recherches  hist.  sur  l'abbaije  de  lieaiiUeii,  ouv.  cit.,  page  266),y  était  autrefois 
cultivée  avec  soin  et  les  moines  de  l'abljaje  de  Beaulieu  y  récoltaient  un  vin 
léger  dont  ils  prisaient  le  bouquet  agréable.  La  rareté  des  produits  a  poussé 
les  habitants  à  défricher  ces  plants  trop  souvent  infertiles.  » 

(2)  ^'oir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74. 


300  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

qu'aux  Etats  généraux  et  à  la  sagacité  lumineuse  de  M.  Necker 
dont  on  désire  la  conservation  comme  un  ministre  digne  de  la 
confiance  du  Roi  et  du  peuple. 

J.-B.    Denizkt,   Lopinot,   F.   Thugnet,    .1,   Boullard, 

Bertin,  etc 

Hannequin,  syndic. 

(19  signatures.) 


FONTAINE-SUR-COOLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Fontaine- 
sur-Coole  (1)  était  composée  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  public  le  U''  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Pierre  Henriet,  syndic  de  la  municipalité. —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Cannebotin,  Joseph 
Guyot,  Jean-Baptiste  Prin,  Antoine  Mortas,  Claude  Bourlet,  Nicolas- 
Pierre  Guyot,  Philippe  Henriet,  Joseph  Henriet,  Nicolas  Lambert, 
Pierre  Chailliot,  Pierre  Henriet  «  et  autres  ne  sachant  pas  signer  ».— 
Les  députés  furent  le  syndic  Pierre  Henriet  et  Pierre  Chailliot.] 

CAHIER 

(Le  cahier  de  Fontaine-sur-Coole  est  le  même  que  celui  de  Cernoii 
auquel  nous  renvoyons  (pages  121  à  126).  Opendant  la  rédaction  ou 
la  copie  est  plus  correcte,  et  nous  n'y  trouvons  pas  les  phrases  parfois 
incompréhensibles  que  nous  avons  lues  plus  haut.  Ainsi,  voir  page  122, 
troisième  paragraphe  :  au  lieu  de  :  «  Il  ne  faut  pas  dire  que  nos 
terres  sont  évaluées  au-dessus  de  leur  valeur,  »  comme  le  porte  le 
cahier  de  Cernon,  celui  de  Fontaine-sur-Coole  transcrit  le  mot  «  au- 
dessous,  »  ce  qui  est  plus  exact,  d'après  le  sens  de  la  phrase  entière. 
—  Dans  cette  même  phrase,  on  lit  à  Fontaine-sur-Coole  :  «  La  moitié 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès- verbal,   dossier  h,  pièce  /82.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  31  :  3  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  accessoikes  docimentaiiœs.  —  Arch.  de  la  Marne,  C.  60t-'2!>9'2  : 

Administration  de  la  communauté  :  usages  ;  comptes  des  s\'ndics,  etc. 

—  C,   863  :    hnpositions.  —   C,  1590  :  Corvées.  —   C,  WiS  :   Église  et 

presbytère.  —  C,  2112  :  Procès  criminel.  —  E,  SI  :  Famille  Haugier,  de 

{]hâlons  ;  titres  de  propriétés  ;  seigneuries  ;  —  etc. 

—  Fontaine-sur-Coole  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  d'Ecury-sur-Coole,  arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  51  feux  roturiers  cil  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  fi4  hommes,  78  femmes,  24  garçons  et  18  filles,  soit  18'i  habitants. 
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(des  terres)  ne  vaut  rien  du  tout  et  souvent  ne  rend  pas  la  semence  (1)» 
au  lieu  de  «  ne  valent  rien  et  ne  rendent  pas  la  semence  »  ;  —  «  elles 
sont  chargées  d'un  ([uinzièmc  des  récoltes,»  dit  le  cahier  de  Fontaine, 
au  lieu  de  :  «  elles  sont  d'un  quinzième  de  récolte  envers,  etc.,  »  phrase 
textuelle  du  cahier  de  Cernon.  Le  reste  du  même  paragraphe,  concer- 
nant les  droits  de  terrage  et  de  lods  et  ventes  dûs  au  seigneur,  est 
supprimé  ;  on  signale  «  les  lièvres  qui  sont  en  très  grand  nombre  »  au 
lieu  «  des  lapins  qui,  etc.  »  Puis  on  ajoute  :  (c  II  est  évident  que  14  sols 
«  pour  livre  d'imposition,  joints  à  près  d'un  septième  de  nos  récoltes, 
«  tant  en  dîmes  que  dégâts  occasionnés  par  le  gibier,  font  plus  de 
«  trois  quarts  de  ce  que  nous  retirons  de  nos  héritages.  »  —  Le  pre- 
mier paragraphe  de  la  page  123,  relatif  à  l'impôt  sur  le  vin  et  les 
boissons,  est  ainsi  complété  :  «  de  deux  sols  pour  livre  du  produit  de 
«  nos  biens,  et  si  nous  sommes  trop  pauvres  pour  l'acheter  en  gros, 
«  nous  sommes  plus  surchargés  par  les  droits  de  détail,  droits  qui  ne 
«  semblent  imaginés  que  pour  vexer  davantage  le  plus  pauvre  ».  — 
Page  124  :  après  avoir  dit  que  «  presqu'aucuns  (des  fermiers)  n'ont  les 
moyens  nécessaires  pour  une  bonne  agriculture,  »  on  remplace  la 
phrase  suivante,  qui  concerne  l'ancienne  situation  particulière  de 
Cernon,  par  celle-ci  :  «  Aussi  il  n'y  a  pas  parmi  nous  de  père  de 
«  famille  qui  n'aspire  après  le  moment  où  ses  enfants  étant  au  ser- 
«  vice  chez  les  seigneurs,  ecclésiastiques  et  autres,  il  pourra  tirer  de 
«  leurs  gages  pour  aider  à  sa  subsistance.  Aussi,  voyons-nous  la  plu- 
«  part  de  nos  enfants.  . .  etc.  »  (reprend  comme  au  cahier  de  Cernon). 
—  Page  125  :  l'article  If  relatif  aux  gabelles,  article  si  bizarrement 
construit  dans  le  cahier  de  Cernon,  est  ici  plus  compréhensible.  On  lit  : 
«  Que  les  gabelles  soient  abolies,  n'y  eut-il  que  la  manière  dont  le  sel 
«  nous  est  livré  à  Châlons,  n'j-  eût-il  que  les  horreurs,  etc ...  »  — 
L'article  2  de  cette  même  page,  concernant  les  aides,  est  ainsi  com- 
plété :  «  Faut-il  que  nous  ayons  à  nous  plaindre  au  père  de  son  peuple 
«  d'avoir  été  les  témoins  d'un  homicide  commis  de  sang-froid  par  des 
«  commis  aux  aides,  le  11  novembre  1787,  sur  un  père  de  cinq  petits 
«  enfants?  La  ferme  a,  à  la  vérité,  donné  de  l'argent  à  la  veuve  ;  mais 
«  nous  ignorons  ce  que  sont  devenus  les  coupables  et  nous  craignons 
«  de  les  revoir  au  milieu  de  nous.  (2).  »  —  Article  S»  de  cette  même 


(1)  Le  terroir  de  Fontaine-snr-Coole  avait  1,200  arpents  de  terres  labou- 
rables pour  675  de  terres  incultes  ne  produisant  absolument  rien.  Le  dénom- 
brement montre,  comme  le  dit  le  cahier,  qu'à  part  l'orge  et  le  sarrasin  qu'on 
récoltait  en  très  petite  quantité  (168  et  665  boisseaux),  les  principales  produc- 
tions du  terroir,  le  seigle  et  l'avoine  ne  rendaient  que  juste  la  semence, 
2,250  boisseaux  pour  chaque  espèce  de  grains.  Le  froment  ne  donnait  égale- 
ment que  100  boisseaux  pour  la  même  quantité  ensemencée.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  U30.) 

(2)  Le  11  novembre  1787,  une  rébellion  éclata  à  Fontaine-sur-Coole  contre 
les  commis  aux  aides  Croze  et  J.-J.  Degors  ;  au  coui's  de  la  rixe-,  ce  dernier 
tua  un  sieur  Lambert,  manouvrier  ;  une  procédure  fut  instruite  d'abord  devant 
le  juge   seigneurial,  puis   devant  le  bailliage  de   Châlons  ;  mais  un   arrêt  du 
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page,  on  lit  bien  «  à  des  traitants  »  au  lieu  de  «  des  traitants  »  (1^.  — 
L'article  5°  est  remplacé  par  celui-ci  :  «  Qu'on  avise  aux  moyens  à 
«  prendre  pour  que  le  gibier  soit  moins  nuisible  et  destructeur  de  nos 
«  récoltes.  »  L'article  6"  est  complété  par  ce  membre  de  phrase  :  «  la 
justice  rendue  sur  les  lieux  autant  qu'il  sera  possible  ».  —  Au  bas  du 
cahier  on  trouve  les  onze  signatures  du  procès-verbal  :  Nicolas  Can- 
nebotin,  Joseph  Guyot,  Jean-Baptiste  Prin,  etc.| 


FOUCAUCOURT 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  (La  communauté  de  Foucau- 
court  (2)  était  composée  de  42  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  1''  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  du  syndic  J.  Rousset,  assisté  de  Christophe  Lelorrain, 
grefTicr  municipal.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  aucun  nom  ;  il  se 
contente  de  dire  que  «  quinze  habitants  »  assistèrent  à  la  réunion. 
Au  bas  on  lit  les  signatures  de  Jean  Raussin,  Fiacre  Igier,  Nicolas 
Nicolas,  Nicolas  Jolly,  Jean-Baptiste  Remy,  Nicolas  Denizet,  E.  Bour- 
lon,  Pierre  Denizet,  Claude  Gand,  J.-B.  Nicolas.  Un  plus  grand  nombre 
d'habitants  vinrent  signer  le  cahier  après  sa  rédaction  par  l'assem- 
blée, car  au  bas  de  ce  document,  on  trouve  les  nouvelles  signatures 
de  :  Éloy  Lelorrain,  Jean-Nicolas  Richier,  François  Denizet,  N.  Heully, 
Claude  Colson,  Charles  Lartillet,  François  Remy,  J.  Raussin,  Joseph 
Raussin,  Joseph  Jeannin,  Jean-Baptiste  Jcannin,  Pothier,  Renier, 
Collin,  C.  Thomas,  Nicolas  Berlin.—  Les  députés  furent  Nicolas  Jolly 
et  Fiacre  Igier.1 


conseil  intervint  qui  évoqua  la  procédure  au  siège  de  l'élection  (1788).  L'affaire 
en  était  là  au  moment  de  la  convocation  des  Wats  généraux.  Le  22  août  1789, 
un  arrêt  du  tribunal  de  l'élection  condamna  J.-J.  Degors  à  neuf  années  de 
galères  comme  convaincu  du  meurtre  de  Lambert.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2112.) 

(1)  Le  commissaire  de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage,  Prieur,  sou- 
ligne le  passage  de  ce  même  article  3,  relatif  à  l'impôt  territorial. 

(2)  Arch.  de  la  Meuse  :  États  généraux,  L,  1  (procès-verbal  et  cahier: 
5  pages  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Meuse,  C,  152  et  163  : 

Administration  de  la  communauté. 
Arch.  de  la  Marne  :  C,  18U8  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2917  :  Impositions. 

--  C,  2992  :  Comptes  des  syndics  de  177.3  à  1788. 

—  Foucaucourt  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Triaucourt,  arrondissement  de  Bar-le-Duc 
(Meuse). 

—  Dénombrement  de  1773  :  49  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  59  hommes,  68  femmes,  12  garçons  et  18  filles,  soit  :  157  habitants. 
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CAHIER 

Cahier  des  doléances   et   remontrances   des  habitants 
et  communautés  de  Foucaucourt  pour  les  Etats  généraux. 

Les  habitants  de  Foucaucourt  seraient  restés  dans  un  humble 
et  éternel  silence,  courbés  sous  le  poids  énorme  des  impositions 
de  tous  genres,  si  la  bonté  paternelle  du  Roi  ne  leur  permettait 
de  sortir  de  leurs  sombres  et  tristes  demeures  pour  élever  une 
voix  qui,  toute  faible  et  tremblante  qu'elle  est,  doit  parvenir 
jusqu'aux  pieds  du  trône  et  faire  entendre  au  monarque  même 
leurs  remontrances,  plaintes  et  doléances.  Ils  osent  donc  sup- 
plier très  humblement  Sa  Majesté  : 

1.  —  De  leur  tenir  la  parole  royale  qu'elle  a  donnée  à  toute 
la  Nation  de  les  décharger  du  fardeau  désastreux  de  la  gabelle; 

2.  De  les  préserver  de  l'impôt  territorial  accablant  par  sa 
nature  et  dont  la  levée  est  efifrayante  pour  le  propriétaire  et 
encore  plus  pour  les  cultivateurs  ; 

3.  —  D'ordonner  le  reculement  des  barrières  aux  limites  du 
royaume,  au  moyen  duquel  ils  seraient  délivrés  des  vexations 
sans  nombre  et  des  extorsions  de  toutes  espèces  des  employés 
des  fermes  et  des  commis  aux  aides,  rassemblés  sur  cette  fron- 
tière comme  un  essaim  de  frelons  ; 

4.  —  De  supprimer  la  milice,  et  s'il  est  jugé  indispensable 
de  la  maintenir,  d'accorder  à  chaque  laboureur  exemption  d'un 
garçon  par  charrue  ; 

5. —  D'abolir  jusqu'au  nom  odieux  de  la  corvée  et  de  régler 
que  l'entretien  des  chemins  royaux  et  leur  confection  s'opéreront 
comme  en  cette  généralité,  ou,  si  cela  se  peut,  d'une  manière 
plus  économe  et  moins  onéreuse  ; 

6.  —  De  réduire  à  un  moindre  nombre  les  usines  à  feu,  mul- 
tipliées à  l'infini  sans  privilège,  au  point  qu'on  manque  de  bois 
même  au  milieu  des  forêts  par  le  monopole  des  entrepreneurs 
de  ces  manufactures  (1)  ; 

7.  —  D'ordonner  que  les  charges  et  contributions  de  l'État 
seront  supportées  également  par  les  trois  ordres  et  qu'il  n'y  aura 
pour  chaque  paroisse  qu'un  seul  rôle  d'impositions  (2)  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu,  page  74.   —   Une  faïencerie   fut  établie  au 
lieudit  Belair  entre  Foucaucourt  et  Waly. 

(2)  Au  rôle  de  1790,  Foucaucourt  était  porté  pour  1,786  livres  de  taille, 
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8.  —  D'ériger  des  États  provinciaux  de  la  Cliampagne  divisée 
par  districts  et  municipalités  afin  que,  par  le  moyen  des  assem- 
blées graduelles,  les  droits  de  chacun  soient  mieux  discutés  et 
les  impositions  réparties  avec  plus  de  proportion  et  levées  avec 
moins  d'inhumanité  ; 

9.  —  D'établir  en  Champagne  une  ou  plusieurs  cours  souve- 
raines avec  telle  étendue  de  pouvoir  ;  que  ses  habitants  ne  soient 
jamais  forcés  d'aller  à  Paris,  épuiser  au  Parlement  leurs  for- 
tunes, à  solliciter  des  procès  interminables  dont  le  gain  même 
fait  leurs  ruines  et  leurs  désespoirs  ; 

10. —  D'ordonner  une  réforme  générale  dans  l'administration 
de  la  justice  dont  les  formes  sont  ruineuses  pour  tous  les 
plaideurs  ; 

11.-  De  changer  les  arrondissements  des  bailliages  en  sorte 
que  les  villages  répondent  au  bailliage  le  plus  voisin  de  leurs 
positions  ; 

12.  -  De  faire  le  même  changement  poui-  les  élections  si 
Sa  Majesté  les  laisse  subsister  ; 

13.  —  De  supprimer  dans  tous  les  bailliages  les  charges  nou- 
vellement créées  des  huissiers -priseurs  jurés  et  de  greffier 
d'expertises,  lâchés  comme  des  loups  alYamés  pour  dévorer  la 
veuve  et  l'orphelin  ; 

14.  —  De  doubler  la  portion  congrue  très  insuffisante  des 
curés,  vu  qu'ils  portent  le  poids  du  jour  et  que  généralement 
ils  sont  le  seul  refuge,  mais  impuissant,  des  pauvres  et  des  mal- 
heureux, tandis  que  des  hommes  trop  riches  enlèvent  et  boivent 
à  longs  traits  dans  le  repos,  la  graisse  du  troupeau,  dont  à  peine 
dans  les  grandes  calamités  ils  répandent  sur  le  peuple  avec 
étalage  quelques  gouttes  légères  qui  ne  servent  ainsi  qu'cà  tacher 
ses  habits; 

15.  —  D'ordonner  que  les  municipalités  seront  présidées,  en 
l'absence  des  seigneurs,  par  les  curés  qui,  par  leurs  retraites  de 
ces  assemblées,  laissent  les  habitants  de  la  plupart  des  paroisses 
dans  l'impossibilité  de  prendre  des  délibérations  sensées  et 
rédigées  avec  intelligence  et  clarté  ; 

16.  —  De  fixer  à  des  époques  déterminées  la  convocation  des 
États  généraux  dont  les  assemblées  périodiques  doivent  infailli- 


accessoires,  capitation,  rejet  et  prestation  des  chemins.  Cet  état  se  compo- 
sait alors  de  94  contribuables,  y  compris  les  anciens  privilégiés.  (Arch.  de  In 
Marne,  C,  2917.) 
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blement  contriI)uer  à  la  gloire  du  Roi  et  la  prospérité  de  l'État. 
Le  présent  cahier,  fait  et  rédigé  en  l'assemblée  des  habitants 
convoqués  au  son  de  la  cloche  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumée pour  obéir  aux  ordres  du  Roi  et  à  l'ordonnance  de  M,  le 
grand  bailli  de  Chàlons  ou  de  M.  son  lieutenant,  à  nous  signifiées 
par  exploit  de  Colson  en  date  du  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février  dernier,  à  Foucaucourt,  le  8  mars  1789. 

Éloy  Leloraix,   P.    Demzet,   Jean-Baptiste    Remv,   Jean 

Raussin,  etc 

J.  RoussET,  syndic. 

(29  signatures.) 


FRANCHEVILLE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Franche- 
ville  (1)  était  composée  de  34  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Courtix,  SN'ndic  de  la 
municipalité.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas 
Courtin,  Jean  Chouet,  Jean  Aubry,  I^ierre  Formez,  Joseph  Lesacq, 
François  Jouette,  Claude  Pérardel,  Etienne  Seneuze,  et  encore  d'après 
les  signatures,  Nicolas  Simon,  Thomas  Folliet,  Jean  Viart,  Claude 
Seneuze,  Louis  Courtin.  —  Les  députés  furent  le  syndic  Jean-Baptiste 
CouRTiN  et  Louis  Courtin.) 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Francheville  est  semblable  à  celui  de  Dampierre-sur- 
Moivre,  sa  paroisse.  Cependant  on  a  supprimé  la  première  phrase  du 
septième  paragraphe  de  la  page  247  :  «  Que  l'on  établisse  donc 
l'impôt  territorial,  etc ...  »  —  Le  cahier  se  termine  par  cette  plainte 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  18't.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  118  :  3  pages  non  cotées  ni  parapliées  ;  Aisa  de  Prieur). 

Sources  accessoires  documentaires.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  602  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  86i 
et  944  :  Impositions.  —  C,  102^  :  Capitation.  —  C,  1590  :  Corvées.  — 
C,  18U9  :  Église  et  presbytère.  —  E,  1003  :  Déclaration  des  terres  en 
1596.  —  G,  599  :  Seigneurie  du  Chapitre  Saint-Etienne  de  Chàlons.  — 
G,  648  et  15U3  :  Dîmes  de  la  cure  et  de  l'église  collégiale  de  Vitry  ;  —  etc. 

—  Francheville  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  39  feux  roturiers.  —  Population  :  67  hommes, 
68  femmes,  21  garçons  et  16  filles,  soit  172  habitants. 
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qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  cahier  de  Dampierre  :  «  Dans  notre 
«  paroisse,  depuis  plusieurs  années,  nous  avons  eu  des  dégradations 
«  dans  notre  terroir  par  les  fléaux  des  grands  orages  (1)  ;  qu'on  ne 
«  peut  faire  la  cultivation  des  terres  par  bien  des  endroits  ;  les  labou- 
«  reurs  sont  obligés  d'acheter  du  grain  pour  vivre  ;  même  on  nous 
«  augmente  aux  impositions  de  la  taille  et  capitation.  —  Nous,  sous- 
«  signés  municipaux  et  autres  habitants  de  la  communauté  de  Fran- 
«  cheville,  avons  remis  nos  remontrances  et  doléances  aux  députés 
«  susnommés,  savoir  :  Jean-Baptiste  Courtin  et  Louis  Courtin,  lesquels 
«  ont  accepté  notre  commission  et  ont  signé  avec  nous  ;  F.  Jouette, 
«  Claude  Pérardel,  Etienne  Seneuze,  Jean  Aubrj^  Joseph  Lesacq,  etc. 
«  Jean-Baptiste  Courtin,  syndic.  »  (14  signatures.)] 


FROMENTIÈRES 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Fromen- 
tières  (2)  était  composée  de  76  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  l^i'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Claude  Lanier,  «  procureur  fiscal  de  cette  pré- 
vôté, faisant  fonction  de  juge  pour  l'absence  d'iceluy  ».  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Debarre,  Claude  Leblond, 
Pierre  Vriel,  Nicolas-Joseph  Vivier,  Nicolas  Fandeux,  André  Bartout, 
Gabriel  Hagnier,  Louis  Devilliers,  Pierre  Girardin,  Georges  Herbin, 
Gervais  Lhutel,  Claude  Hubert,  François  Machault,  Nicolas  Péchés, 
Alexandre  Autreiche,  Nicolas  Autreiche,  Pierre  Metault,  Nicolas  Blinot, 
Henri  Larangot,  1^^^'  officier  municipal,  Pierre  Oudiné,  2'^  officier  muni- 
cipal, Edme  Neret,3Loffîcier  municipal,  Jean-Baptiste  Plançon, syndic, 
Louis  Renard,  Nicolas  Renard,  Pierre  Cuchet,  Pierre  Mondet,  Rabiot, 

(lyArch.  de  Ui  Marne,  C,  278 j  :  Election  de  Cliâlons  ;  procès-verbaux  de 
visite  des  territoires  grêlés,  inondés,  etc. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  185.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  10  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Lanier  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  603  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  communaux  ;  usages.  —  C,  864  et  944  :  Impo- 
sitions. —  C,  lO'iO  :  Vingtièmes.  —  C,  1590  :  Corvées.  —  C,  18i9  :  Église 
et  presbytère.  —  E,  522  et  1003  :  Usages  ;  seigneurie  ;  terrier  de  la 
famille  Louvicrs  (1738).  —  E,  915  :  Dîmes.  —  G.,  U5,  188,  169,  397  et 
1S38  :  Biens  de  la  cure  et  fief  de  l'évêché  de  Châlons  ;  —  etc. 

BiBUor-RAPHiE.—  Edmond  Glyot  (L'abbé)  :  Statistique  historique  sur  Fro- 
meniières,  son  église,  son  retable  (Sézanne,  Patoux,  1884).  —  Armand 
Bourgeois  :  Notes  historiques  sur  la  terre  et  seigneurie  de  Fromen- 
tières  [Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  2«  série,  1'^'  vol.,  1889,  page 593). 

—  Fromentiéres  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Montmirail,  arrondissement  d'Épernaj. 

—  Dénombrement  de  1773  :  74  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  120  hommes,  106  femmes,  42  garçons  et  24  filles,  soit  292  habitants. 
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greffier.—  Les  députés  furent  Edme  Néret,  officier  municipal,  et  Jean- 
Baptiste  Plançon,  syndic] 

CAHIER 

Cahier  dcfi  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  commnnanté 

de  Fromentières, 

Art.  !''■■.  —  Le  terroir  de  Fromentières  est  un  des  plus 
médiocres  des  environs.  Il  rapporte  passablement  du  seigle  et 
du  froment,  mais  point  d'orge  et  très  peu  d'avoine  ;  il  en  appar- 
tient au  moins  le  tiers  à  M.  le  Marquis  de  Montmort  (1). 

2.  —  Les  dîmes  appartiennent  moitié  à  M.  le  curé  et  l'autre 
à  M.  l'abbé  de  Saint-Sauveur  de  Vertus  (2). 

3.  —  Représentent  les  habitants  que  lorsqu'il  s'y  fait  quelque 
mutation  de  biens  dans  leur  communauté ,  leur  seigneur 
actuel  perçoit  le  sixième  du  prix  de  la  vente,  sans  faire  aucune 
remise,  au  lieu  que  les  anciens  seigneurs  de  F'romentières  n'ont 
jamais  perçu  que  le  douzième.  M.  le  baron  de  Baye,  duquel 
Fromentières  relève  en  cause  d'appel,  même  coutume,  ne  per- 
çoit que  le  douzième  ;  ce  qui  est  cause  que  cela  porte  un 
préjudice  considérable  à  ceux  qui  sont  obligés  de  vendre  (,'i). 


(1)  Le  terroir  de  Fromeuticres  comprenait  70  arpents  de  jardins  et  chèue- 
vières,  40  de  prés,  428  de  bois  et  1,200  de  terres  labourables.  Ces  dernières 
produisaient,  année  commune,  6,800  l)oisseau\  de  froment,  mesure  de  Paris 
(pour  3,400  ensemencés,  soit  deux  pour  uni  ;  mais  il  ne  donnait  en  avoiue  que 
la  semence  (2,720  boisseaux)  et  les  quantités  d'orge  et  de  seigle  récoltées  étaient 
peu  importantes  :  102  et  170  boisseaux.  (Arch.  de  lu  Marne,  C,  i30.) 

(2)  Baux  des  dîmes  de  Fromentières  appartenant  à  l'abbaje  de  Saint-Sau- 
veur de  Vertus,  moj'ennant  400  livres  et  2  chapons  par  an.  (Actes  tabellionés 
du  comté  de  Vertus.  —  Arch.  de  la  Marne,  E,  915.) 

(3)  La  terre  et  seigneurie  de  Fromentières  était  auparavant  divisée  entre 
Nicolas-Amédéc  de  La  Croix  de  Clievriéres,  comte  de  Saint- Vallier,  héritier  de 
la  famille  de  Louviers  (39  portions  sur  60),  et  Claude  du  Rud,  puis  Jacques- 
Marie-Vincent  de  Milleville,  écujer,  seigneur  de  Bergères,  Boissy,  Biffontaine, 
Corfélix  en  partie  et  autres  lieux,  pour  les  21  autres  parts  de  terre.  Par  contrats 
de  ventes  des  4  décembre  1767  et  29  mars  1768,  François  Kemond,  marquis  de 
Montmort  (voir  le  cahier  de  ce  bourg),  réunit  la  totalité  de  cette  seigneurie 
consistant  «  en  haute,  moyenne  et  basse  justice,  droits  honorifiques  et  utiles, 
«  droits  féodaux  de  lods  et  ventes,  saisine  et  amendes,  cens  et  autres  droits 
«  seigneuriaux,  généralement  dépendants  de  ladite  seigneurie,  laquelle  est 
«  régie  en  partie  par  la  coutume  de  Sens  et  en  partie  par  la  coutume  de  \'itr3'- 
«  le-François  ;—  en  une  ferme. . .  ;  198  arpents  55  perches  ou  environ  de  terres 
«  labourables,  â  la  mesure  locale  qui  est  de  20  pieds  pour  perche  et  de 
«  100  perches  pour  arpent...  ;  17  arpents  25  perches  de  pré...  ;  213  arpents 
«  33  perches  et  demie  de  bois  taillis...  »  (Contrat  de  Saiut-Vallier  du 
4  décembre  1767)  ;  -   «  en  une  maison   seigneuriale...  ;  127  arpents   de  terres 
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4.  —  Représentent  pareillement  les  habitants  que  M.  de 
Montmort  ayant  été  plus  diligent  qu'eux  à  l'aire  planter  des 
arbres  sur  leur  terroir,  des  deux  côtés  de  la  grande  route, 
lesquels  font  un  tort  considérable  puisque  le  terrain,  à  vingt-cinq 
à  trente  pieds  près  de  ces  arbres,  ne  rapporte  rien  du  tout.  Ils 
demandent  à  ce  que  ces  mêmes  arbres  leur  appartiennent 
puisque  c'est  leur  terrain  qui  les  nourrit  ;  toutefois  ils  s'obligent 
de  lui  payev  les  frais  de  plantation  qu'ils  ont  coûtés  (1). 

5.  —  Représentent  les  habitants  qu'ils  sont  trop  chargés  en 
tailles  et  autres  impositions  ;  le  taux  de  la  taille  étant  porté  trop 
haut,  vu  la  médiocrité  de  leur  terrain,  il  serait  à  propos  d'en 
diminuer  le  taux;  d'ailleurs  c'est  que  nous  avons  eu  le  malheur, 
à  la  récolte  dernière,  d'avoir  une  partie  de  nos  emblaves  qui 
ont  été  grêlées,  ce  qui  nous  a  causé  une  perte  considérable  (2). 

«  labourables,.  . .  16  arpents  et  demi  de  prés,. . .  165  arpents  de  bois  taillis,. . . 
«  eu  cens,  surcens,  coutumes,  tcrrngcs,  dîmes  inféodées  si  aucunes  y  a,  droits 
«  bonorifiques,  bautc,  moyenne  et  basse  justice,  droits  de  cbasse,  droits  de 
«  banviu  et  autres  droits  généralement  quelconques  de  ladite  seigneurie... 
«  enfin  une  part  comme  babitant  dans  les  usages  de  Fromentières.  »  (Contrat 
de  Milleville  du  29  mars  1768.)  —  La  terre  de  Fromentières  relevait  en  plein 
fief,  foi  et  bommage  de  l'èvêque  de  Chàions,  disent  ces  contrats,  à  cause  du 
comté-pairie  de  son  évêcbé  ;  elle  faisait  aussi  partie,  pour  un  fief,  de  la  baron- 
nie  de  Baye.  «  Le  bailli  de  cette  juridiction  avait  le  droit  d'assises  auxquelles 
étaient  tenus  de  comparoir  tous  les  officiers  de  justice  des  nombreux  fiefs, 
obligés  d'j-  apporter,  pour  être  jugés,  toutes  les  instances  qui  se  trouvaient 
instruites  dans  leurs  juridictions,  lesquelles  restaient  fermées  pendant  la  durée 
desdites  assises  qui  était  de  quinze  jours  ;  le  tout  sous  peine  de  trois  francs 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants.  Ces  assises  se  tenaient  tous  les 
ans,  le  premier  mercredi  d'après  la  Saint-Martin.  Il  avait  encore  droit  d'assises 
en  un  lieu  nommé  la  Plate-Pierre,  sur  les  confins  de  la  seigneurie  de  l'abbaye 
de  Reclus,  proche  le  village  du  Thoult.  Les  officiers  de  justice  de  cette  abba3-e, 
de  la  Haule-Vigne,  de  Banna3'  et  de  Talus  étaient  aussi  tenus  d'y  comparoir 
sous  les  mêmes  peines  :  elles  se  tenaient  d'abord  le  mardi  gras  et  ensuite  le 
premier  lundi  de  mai.  »  (Arch.  de  la  Marne,  E,  749  :  Droits  de  cens  emportant 
lods  et  ventes  perçus  par  Rcmond  de  Montmort.  —  E,  322  :  Terrier  de  F"ro- 
mentières  du  9  août  1738  délivré  à  la  famille.de  Louviers.  —  G,  169  et  i88  : 
Fief  de  l'évêché  de  Chàions  et  baronnie  de  Baje.  —  Contrats  sus-visés 
reproduits  par  A.  Bourgeois  :  Notes  hisL  sur  la  terre  et  seigneurie  de  Fromen- 
tières, art.  cit.  ) 

(1)  Plantation  d'arbres  sur  les  routes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1735  à  1760.) 

(2)  Au  rôle  de  1789,  Fromentières  était  imposée  pour  1,726  livres  de  taille, 
accessoires  et  capitation  à  répartir  sur  97  contribuables.  L'année  suivante,  le 
chiffre  montait  à  3,142  livres  (y  compris  la  prestation  des  chemins  :  458  livres); 
mais  le  nombre  des  contribuables  fut  de  135,  y  compris  les  anciens  privilégiés, 
le  curé,  le  marquis  de  Montmort,  l'abbé  de  Saint-Sauveur  de  Vertus,  les  reli- 
gieux de  l'abbaj'e  d'Orbais,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  86i.)  —  Outre  ces 
impositions,  les  habitants  supportaient  encore  des  frais  communaux  pour  la 
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6.  —  Demandent  la  suppression  des  tailles  et  corvées,  sup- 
portées seules  par  le  Tiers  état. 

7.—  Estimons  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt,  soit  en  nature 
ou  par  arpent  :  cela  ferait  au  moins  que  ceux  qui  ont  beaucoup 
de  biens  paieraient  beaucoup,  et  ceux  qui  en  ont  peu  paieraient 
peu  ;  cela  fera  un  grand  soulagement  pour  le  pauvre  peuple,  qui 
est  écrasé  de  toutes  sortes  d'impôts,  tandis  que  le  Clergé  et  la 
Noblesse,  qui  jouissent  ensemble,  peut-être,  de  plus  des  trois 
quarts  du  bien,  n'en  paient  presque  rien  ;  c'est  le  Tiers  état  qui 
paie  tout. 

8.  —  Comme  il  est  absolument  nécessaire  d'entretenir  les 
grandes  routes  et  de  finir  celle  qui  est  commencée,  allant  de 
Paris  à  Strasbourg  par  Montmirail,  laquelle  est  presque  finie  et 
tant  désirée  par  les  voyageurs  qui  la  connaissent,  l'on  pourrait 
établir  des  bureaux  de  trois  lieues  en  trois  lieues  où  l'on  paierait 
ce  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de  fixer,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en 
Empire  ;  et  ce,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  routes  (1). 


participation  de  chacun  d'eux  aux  bois  d'usage  (160  arpeuts,  mesure  de  Paris). 
Cette  taxe,  par  ménage,  varia  entre  5  livres  en  1780  et  30  sols  en  1789.  (Ibid., 
C,  603.) 

(1)  Dossier  de  la  route  nationale  n  ■  33  de  Paris  à  Chàlons  et  Strasbourg 
par  Montmirail,  Fromentiéres,  Étoges,  Bergères,  Chaintrix,  Thibie,  etc.  (1782- 
1785.  —  Aich.  de  la  Marne,  C,  1571.)  —  État  des  adjudications  des  travaux  sur 
les  routes  en  1789  :  n"  6,  grande  route  de  Paris  en  Allemagne  :  adjudication 
n"^  276,  277  et  278  de  l'itinéraire  général  de  l'ingénieur  :  «  1"  Des  limites  du 
Soissonnais  à  l'entrée  de  Fromentiéres  sur  747  toises  ;  2^'  De  la  traverse  de 
Fromentiéres  sur  230  toises  ;  3"  De  Fromentiéres  aux  marniéres  de  Champau- 
bert  sur  2,286  toises.  »  (Biblioi.  de  Reims  :  manuscrit  :  fonds  Deullin  non 
classé  :  recueil  in-folio,  Champagne  :  Généralité.  —  Arcli.  de  la  Marne, 
C,  2817  à  2819.) 

Le  projet,  que  proposaient  le  cahier  de  Fromentiéres  et  celui  de  Condé- 
sur-Marne  (voir  page  190),  d'établir  des  droits  de  barrières  sur  les  routes  de  la 
généralité,  avait  déjà  été  l'objet  d'études  et  de  mémoires  adressés  depuis 
quelques  années  à  l'intendant  ;  on  devait  établir  des  «  bureaux  de  péage  sur 
les  quinze  routes  de  première  classe  de  la  province  de  Champagne,  »  d'après  le 
mode  adopté  dans  le  pays  de  Liège  ;  on  avait  même  demandé  et  obtenu  une 
«  note  des  droits  perçus  aux  barrières  des  chaussées  de  ce  pays  avec  des  détails 
relatifs  à  leur  construction  et  à  leur  entretien  ainsi  que  l'ordonnance  du  prince 
évêque  de  Liège,  de  1781,  fixant  le  tarif  des  droits  à  percevoir.  (.\rch.  de  la  Marne, 
C,  280i:  Mémoires  de  Le  Brun,  de  l'ingénieur  Hurault  de  Sorbée  de  Reims,  etc.) — 
Dans  d'autres  régions  on  avait  également  mis  à  l'étude  cette  institution  :  Vignon, 
dans  ses  Études  historiques  sur  l'administration  des  voies  publiques  en  France 
aux  xvus  et  xvni»  siècles  (3  vol.  gr.  in-8",  Paris,  Dunod,  1862),  cite  et  reproduit 
plusieurs  mémoires,  notamment  celui  d'un  sieur  Fontaine,  de  Grenoble,  du  7  jan- 
vier 1760  (S'^  vol.,  pièce  justif.  n"  57),  et  d'un  sieur  Perrin,  ancien  fermier  des 
octrois  municipaxix.  des  13-31  octobre  1774  (3"  vol..  pièce  justif.  n"  98).  etc.,  qui. 
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9.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  gabelles  ;  le  sel  et 
le  tabac  devenus  marchands,  en  reculant  les  barrières  sur  les 
Irontières  du  royaume,  ce  qui  ferait  beaucoup  de  personnes  qui 
sont  à  charge  à  l'Etat  présentement,  et  qui  deviendraient  inu- 
tiles. 

10.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  qui  font  une  charge  considérable  à  l'Etat  et  qui 
ruinent  les  particuliers  qui  ont  des  bois,  soit  communaux  ou 
autrement  ;  les  officiers  des  bailliages  royaux  peuvent  faire 
leurs  fonctions  sans  frais. 

11.  —  Nous  demandons  la  suppression  de  la  charge  de  juré- 
priseur,  en  ce  que  l'abus  qui  se  commet  dans  cet  état  non  seu- 
lement ruine  les  mineurs  et  empêche  le  bon  ordre  qui  doit  être 
tenu  pour  ceux  qui  convolent  en  secondes  noces. 

12.  —  Nous  demandons  que  la  justice  soit  rendue  gratis  ;  que 
les  procédures  ne  puissent  passer  que  par  deux  degrés  de  juri- 
dictions, au  lieu  de  quatre,  que  les  habitants  sont  dans  le  cas 
d'avoir  pour  terminer  leurs  affaires  en  dernier  ressort, 

13.  —  Nous  estimons  qu'il  soit  établi  un  tribunal  supérieur 
dans  le  centre  de  chacune  province  pour  juger  les  affaires  en 
dernier  ressort. 

14.  —  Nous  demandons  à  ce  qu'il  soit  établi  un  bureau  dans 
chaque  paroisse  pour  suppléer  au  défaut  des  pauvres  et  qu'il 
soit  défendu  à  aucun  de  mendier  ailleurs  que  dans  leurs 
paroisses. 

15.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides,  dans  les- 
quelles il  y  a  un  nombre  considérable  de  personnes  employées 
dans  cet  emploi  qui  ruinent  l'Etat  ;  que  si  l'impôt  territorial 
avait  lieu,  ou  par  arpent,  l'on  n'aurait  pas  besoin  de  tous  ces 
employés  qui  ruinent  non  seulement  l'Etat,  mais  les  pauvres 
malheureux  propriétaires  de  vignes  par  les  malversations  qui 
s'y  commettent  tous  les  jours. 


lors  de  l'enquête  de  Trudainc  sur  la  corvée  royale  et  le  projet  de  conversion 
en  une  imposition  représentative,  proposèrent  son  remplacement  par  l'établis- 
sement de  barrières  à  péage  sur  les  routes.  Hin  1778  l'Académie  des  sciences, 
arts  et  belles-lettres  de  (>hàlons-sur-Marne  proposa  pour  le  prix  annuel  ce 
sujet  :  «  Les  moi/ens  les  moins  onéreux  à  l'État  et  aux  peuples  de  construire 
cl  d'entretenir  les  grands  chemins.  »  —  Le  résumé  des  mémoires  présentés  fut 
imprimé  en  1789  (Chàlons,  imp.  Seueuze,  et  Paris,  lib.  Delalain  aîné,  in-8"  de 
183  pages);  il  discute  «  l'avantage  du  droit  de  barrières  »  et  propose  un  «  tarif 
du  droit  à  percevoir  à  chaque  barrière  ».  <Biblio.  de  Reims,  fonds  non  classé.) 
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16,  —  Nous  demandons  la  diminution  des  contrôles  :  en  ce 
que  l'augmentation  où  ils  sont  portés  met  les  particuliers  dans  le 
cas  de  s'écarter  de  leurs  devoirs  et  que,  par  la  diminution 
d'iceux,  le  bon  ordre  serait  à  cet  égard  maintenu, 

17.  —  Nous  représentons  qu'étant  obligés  d'aller  payer  tous 
nos  impôts  à  Chàlons,  distant  de  notre  endroit  de  onze  lieues, 
de  conduire  les  garçons  pour  tirer  au  sort  de  la  milice,  aussi  à 
Chàlons,  cela  est  d'une  coutange  (1)  considérable  pour  notre 
communauté.  Nous  demandons  à  payer  nos  impôts  à  Sézanne, 
ainsi  que  d'y  conduire  nos  garçons  pour  tirer  au  sort  de  la 
milice,  qui  n'est  qu'à  quatre  lieues  de  notre  endroit  (2). 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  habitants  composant  la  commu- 
nauté dudit  Fromentières,  cejourd'hui  8  mars  1789,  et  ont  signé 
et  paraphé,  et  l'autre  partie  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  par 
devant  nous,  Claude  Lanier,  procureur  fiscal  de  cette  prévôté 
faisant  les  fonctions  de  juge  pour  son  absence, 

Debarre,  Claude  Leblond,  Pierre  Vriel,  Bartout,  Nicolas- 
Joseph  Vivier,  etc 

J,-B,   Plançon,  syndic,  Lanier,  procureur  fiscal,  fai- 
sant fonctions  de  juge,  Babiot,  greffier. 
(24  signatures.) 


GERMINON 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Germinon  (3) 
était  composée  de  70  feux,  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  lei-  mars  1789,  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Laurent  Jacob,  «  ancien  praticien,  faisant  les  fonctions 
de  juge  en  l'assemblée  pour  l'absence  des  juges  ordinaires  »,  —  Le  pro- 


(1)  Constance,  coiitance,  coiistage  ou  constange,  coût,  dépense,  prix,  valeur 
d'une  chose,  frais  ;  —  terme  usité  «  en  Champagne  et  dans  le  centre  de  la 
France  »,  dit  Godefroy  (D/c/'^  cit.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Baj'e,  page  65. 

(i)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  186.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  88  :  2  pages  cotées  et  paraphées  par  Jacob  ;  visa  de  Prieur), 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  60^  :  Administration  de  la 
communauté  ;  école  ;  usages  ;  comptes  des  sj'ndics.  —  C,  865,  938  et 
945  :  Impositions.  —  C,  102^  :  Capitation.  —  C,  1590  :  Corvées.  — 
C,  1669  :  Chaussée  de  Germinon  (1784-1785).  —  C,  1850  :  Église 
et  presbj'tère.  —  E,    383-38i    :    Terriers    de    Germinon  ;    seigneurie  ; 
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cès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas-P.  Petit,  syndic,  Ambroise 
Bonnet,  Nicolas  Bonnet,  Jean-Baptiste  Duval,  Jacques  Prunel,  Pierre- 
Éloy  Viard,  Jean  Millet,  ofliciers  municipaux  ;  Jean-Baptiste  Prunel, 
grcfïicr;  Nicolas  Halle,  Simon  Bonnet,  Jean-Baptiste  Legentil,  Augustin 
Fromage,  Jean  Cellier,  Claude  Bonnet  dit  Abbé.  Louis  Bonnet,  Jean- 
Claude  Legentil,  Nicolas  Bonnet  le  jeune,  Claude  Legentil  dit  Le  Saint. 
Jean  Bemy,  Claude  Bemy,  Pierre  Legentil  (1)  et  Claude  Caquet.  —  Les 
députés  furent  le  syndic  Nicolas  Petit  cl  Nicolas  Bonnet.) 

CAHIER 
Communauté  de  Germinon. 

Les  habitants,  corps  et  communauté  de  Germinon,  assemblés 
à  l'effet  par  eux  de  procéder  à  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances,  en  conséquence  des  lettres  du  Roi 
du  24  janvier  dernier,  les  ont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  —  Exposent  que  les  bénéficiers,  décimateurs,  nobles  et 
autres  privilégiés,  n'étant  point  imposés  à  proportion  de  leurs 
propriétés  et  revenus  aux  rôles  des  impositions  royales,  le 
laboureur  se  trouve  surchargé  ;  pourquoi  il  demande  que  tout 
le  monde  paie  également  à  proportion  de  leurs  propriétés  et 
revenus  à  l'effet  de  décharger  ceux  qui  sont  actuellement  impo- 
sés (2). 

2.  —  Observent  que,  dans  la  répartition  des  tailles,  ving- 
tièmes et  autres  impositions,  dans  le  terroir  dudit  Germinon, 
plusieurs  cantons  formant  plus  des  trois  quarts  du  terroir  qui 


familles  Desforges  (1725),  de  Giey  (1766)  et  Lasnier  (1782-1785).  -  E,  908, 
911,  91V,,  Oî'i  :  Actes  tal)ellionés  du  comté  de  Vertus  ;  baux  des  dîmes  ; 
des  biens  seigneuriaux.  —  G,  ÎSSS  :  Biens  de  la  cure;  —  etc. 

—  (jerminon  appartenait  à  l'élection  de  (^hâlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  (^Ihàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  6'.)  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  122  hommes,  115  femmes,  28  garçons  cl  27  filles,  soit  292  habitants. 

(1)  La  famille  Legentil  était  une  des  plus  nombreuses  de  Germinon.  En 
1785,  un  de  ses  membres,  père  de  dix  enfants,  obtint  le  privilège  d'exemption 
d'imposition.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  938.) 

(2)  Germinon  était  imposé  au  rôle  de  1789  pour  2,091  livres  de  taille,  capi- 
tation,  etc.;  et  au  rôle  de  1790  pour  1,688  livres,  plus  288  livres  de  prestation 
des  chemins,  sommes  réparties  sur  136  contribuables.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  865.)  Sur  les  deniers  communaux  était  également  pris  le  traitement  de  la 
sœur  chargée  de  l'école  des  filles  de  (icrminon.  Gette  école  avait  été  fondée  par 
un  curé  du  village  du  nom  de  François  ;  il  avait  laissé,  pour  le  traitement  de 
la  sœur,  une  rente  do  cent  livres  dont  moitié  était  possédée  en  usufruit  par  la 
sœur  du  fondateur,  et  qui  fut  remplacée  par  une  allocation  de  30  livres  prise 
sur  les  ressources  de  la  communauté.' (/^IV^,  C.  fiO'4.y 
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sont  chargés,  les  uns  d'un  droit  de  terrage  envers  le  seigneur 
consistant  en  la  seizième  partie  des  productions,  les  autres  de 
la  censive  eu  avoine  à  raison  d'un  i)oisseau,  mesure  de  Vertus, 
par  vingt-deux  denrées,  lesquelles  charges  t'ont  une  diminution 
de  valeur  dans  le  produit  desdites  terres  (1),  et  que  cependant 
ils  sont  imposés  aussi  fort  que  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point 
de  redevance  ;  pourquoi  ils  demandent  à  être  déchargés  en 
ohservant  en  outre  qu'il  y  a  un  tiers  du  terroir  qu'on  est  obligé 
de  laisser  inculte  plusieurs  années,  attendu  de  l'ingratitude  du 
terrain  (2). 

3.  —  Les  habitants  consentent  de   continuer  de   payer    les 
corvées  en  argent  comme  actuellement. 

4.  —  Quant  aux  impositions    royales,  taille,  vingtièmes  et 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  E,  383-38i  :  Terriers  des  seigneurs  ;  droits  perçus 
par  eux  sur  le  terroir  de  Germiuon.  —  Ibid.,  E,  908  et  suivants  :  Baux  des 
fermes  du  moulin  à  eau,  etc.,  appartenant  aux  seigneurs  ;  des  dîmes  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  Vertus.—  Les  habitants  avaient  soutenu 
d'abord  contre  les  dames  de  Giey  et  d'Artault,  puis  contre  Lasnier,  seigneur 
du  lieu,  un  procès  relatif  aux  droits  qu'ils  refusaient  de  payer.  Une  sentence 
du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  du  30  juin  1770  qui  fut  plus  tard,  le 
11  aoîit  [1782J,  confirmé  par  le  parlement  de  Paris,  donna  raison  au  seigneur 
et  condamna  les  habitants  de  Germiuon  «  à  reconnaître  :  1"  que  les  terres  (du 
côté  de  l'église)  des  contrées  Giraiill  et  Thirache  étaient  chargées  envers  le 
seigneur  d'une  redevance  d'un  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Vertus,  par  vingt- 
deux  denrées  ;  que  celles  (de  l'autre  côté  de  la  rivière),  étaient  également 
chargées  d'une  redevance  d'un  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Vertus,  par  vingt- 
quatre  denrées  ;  2"  que  chaque  maison  habitée  dudit  (îerminon  était  redevable 
d'une  poule  ;  3"  que  les  maisons  situées  dans  la  contrée  de  l'Auelie-à-rOye 
devaient  entr'elles  une  oie  et  deux  poules  ;  4"  qu'il  était  dû  sur  l'universalité 
du  terroir  de  Germiuon  un  droit  de  lods  et  ventes  sur  tous  héritages  vendus  et 
échangés,  à  raison  de  vingt  deniers  par  livre,  et  douze  deniers  de  vèture,  avec 
droit  de  retenue  censuelle  et  amende  de  cinq  sols.  »  —  Les  mémoires  impri- 
mées du  seigneur  qu'on  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Reims  (fonds  Dcnllin,  non 
classé),  discutent  longuement  cette  question  et  appuient  les  prétentions  de 
celui-ci  sur  des  titres  dont  ils  cherchent  à  démontrer  la  valeur  et  l'authenticité, 
notamment  sur  la  charte  accordée  par  Thibault,  comte  de  (>hampagne,  le  9  sep- 
tembre 1249  aux  seigneur  et  habitants  de  Germinon,  du  comté  de  Vertus.  Ces 
mémoires  contiennent  aussi  l'énumération  et  la  valeur,  par  année,  des  rede- 
vances seigneuriales  perçues  de  1722  à  1764.  La  question  de  l'allodialité  de  la 
coutume  de  Vitry  qui  régissait  le  village  de  Germinon,  fut  également  et  à  cette 
occasion  soulevée  et   discutée.  (Voir  le  cahier  de  Gondé-sur-Marne,  page  195.) 

(2)  Plus  de  la  moitié  du  terroir  de  Germinon  ne  pi'oduisait  rien  (1725  arpents 
de  terres  incultes  pour  1625  de  terres  labourables).  Les  récoltes  rendaient  à 
peine  le  produit  de  la  semence  (476  boisseaux  de  froment,  4,520  de  seigle. 
656  d'orge,  6,879  d'avoiue  et  340  de  sarrasin).—  (Dénombrement  de  1773  :  Arch. 
de  la  Marne,  C,  'iSn.) 
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autres  accessoires,  les  plus  forts  propriétaires  demandent  qu'elles 
continuent  d'être  payées  en  argent,  et  ceux  qui  possèdent  le 
moins  de  biens  désireraient  qu'elles  fussent  remplacées  par 
l'imposition  territoriale. 

5.  —  Observent  les  habitants  que  les  droits  d'aides  établis 
sur  les  vins,  tant  à  la  vente  qu'à  la  revente,  et  pour  le  débit 
occasionnent  grande  quantité  d'employés  dont  les  gages  et 
appointements  font  une  charge  considérable  ;  qu'il  en  résulte 
une  grande  gène  pour  le  peuple  et  des  procès  souvent  ruineux 
et  qui  sont  quelquefois  intentés  mal  à  propos. 

6.  —  Qu'il  serait  fort  à  désirer  que  le  prix  du  sel  fût  modéré, 
attendu  que  c'est  une  chose  de  première  nécessité  ;  qu'il  est 
d'ailleurs  très  gênant  pour  le  peuple  et  pour  le  laboureur 
surtout,  d'être  obligé  de  prendre  le  sel  au  bureau  à  certain  jour 
et  heure,  de  manière  que  le  laboureur,  éloigné  souvent  de  huit 
à  dix  lieues,  est  obligé  d'attendre  au  bureau  et  de  revenir  de 
nuit  ou  être  obligé  d'attendre  au  lendemain  pour  le  retour  de 
son  voyage. 

Laurent   Jacob,   Jean  -  Baptiste  Duval,  Jacques  Prunel, 

N.  Bonnet,  N.  Bonnet,  etc 

N.-P.  Petit,  syndic,  Jean-Baptiste  Prunel,  greffier. 
(22  signatures.) 


GIONGES-SAINT-FERJEUX 


et 


FULAINE-SAINT-QUENTIN 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Gionges-Saint- 
Ferjeux  et  Fulaine-Saint-Quentin  (1)  était  composé  de  32  feux.—  L'avis 
pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le  Ip"  mars  1789.  —  Le  mardi  10, 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h.  pièce  187.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  30  :  7  pages  non  cotées  ni  parapliées  ;  visa  de  Prieur i. 

Soi  RCKS  ACCESSOIRES  DOCUMENTAIRES.  —  Arch.  dc  la  Mumc^  C,  603  et  691  : 
Administration  de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  945  :  Impositions.  —  C,  lon  :  Capitation.  —  C,  Îô90  :  Corvées.  — 
C,  nn  :  Chemin  de  Vertus  à  Villcrs-aux-Bois.  —  C,  18'i9  et  1831  : 
Églises  de  Gionges  et  de  son  annexe  Fulaine-Saint-Quentin  ;  presby- 
tère et  cimetière.--  E,  'i97  :  Terrier  de  la  famille  Le  Gras  de  La  Char- 


GIONGES-SAINT-FERJEUX    ET    FULAINE-SAINT-QUENTIN  315 

à  midi,  les  ïiabitants  se  réunirent  dans  l'église  de  la  paroisse,  sous  la 
présidence  de  Jean-F"rançois  Sat-mon,  procureur  à  Vertus,  juge  civil, 
criminel  et  de  police  de  Gionges-Saint-Ferjeux.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Jean-Antoine  Prin,  Martin  Bertrand,  syndic, 
Pierre-Antoine  Verrier,  Jean-Baptiste  Prin,  (Claude  Charles,  Antoine 
Clément,  Charles  Jaunard,  Michel  Jaudairc  (?),  Pierre  Halle,  Jean- 
Baptiste  Hourier,  Joseph  Franquet,  Pierre  Collard,  Joseph  Hubert, 
Jean  Heurpé,  Edme  Badet,  Jean  Hubert,  Louis  Lebrun  (?),  Claude 
Clément,  Nicolas  Hourier  et  Nicolas  Fierfort.  —  Les  députés  furent 
Martin  Berthand,  syndic  municipal,  et  Jean-François  Salmon,  prési- 
dent de  l'assemblée.] 

CAHIER 

Doléances  de  Gionges- Saint -Feijeux  et  de  Fulaine-Saint- 
Quentin,  seule  et  unique  communauté,  pour  [être]  envoyer 
à  l'assemblée  de  Chàlons,  pour  le  12  mars  1789,  et  de  là 
parvenir  en  substance  aux  Etats  généraux. 

Puisque  le  Roi,  notre  maître,  veut  que  nous  lui  parlions 
dans  l'étendue  de  notre  cœur,  nous  commençons  par  lui  témoi- 
gner toute  notre  reconnaissance  de  la  confiance  qu'il  a  en  nous 
et  de  la  bonne  volonté  qu'il  désire  exercer  envers  ses  peuples. 

1. —  Les  impositions  ruinent  en  général  les  cultivateurs.  —  On 
devrait  avoir,  pour  le  labourage,  de  la  considération  ;  étant  le 
nerf  du  royaume,  on  ne  devrait  point  le  laisser  atTaiblir;  mais  le 
malheur  des  temps  est  qu'on  incombe  sur  lui  fortement  et  que 
les  impositions  de  toutes  espèces  ne  [luij  sont  pas  épargnées» 
C'est  ce  qui  est  une  cause  de  la  pauvreté  générale  des  labou- 
reurs qui,  en  les  mettant  hors  d'état  de  faire  bien  valoir,  nuit  à 
la  population  et  aux  ressources  du  royaume. 

2.  —  Le  labourage  de  nos  pays  infiniment  difficile  et  dispen- 
dieux. —  Le  labourage  de  Gionges-Saint-Ferjeux  et  de  Fulaine- 
Saint- Quentin  exige  beaucoup  de  monde  et  beaucoup  de 
bestiaux,  savoir  :  pour  une  charrue  qui  ne  peut  labourer  que 


motte  (1771).  —  E,  920  :  Baux  des   dîmes   appartenant   à  rabba3'e  de 

Saint-Sauveur  de  \'ertus  ;  —  etc. 
—  Gionges-Saint-Ferjeux  (le  deuxième  nom  désigna  longtemps  la  commu- 
nauté dans  les  titres  anciens),  formait  une  seule  communauté  avec  l'annexe  de 
sa  paroisse,  Fulaine-Saint-Quentin  ;  cette  communauté  faisait  partie  de 
l'élection  de  Chàlons.  Aujourd'hui  la  commune  de  Gionges,  dont  Fulainc- 
Saint-Quentin  est  un  hameau,  appartient  au  canton  d'Avize,  arrondissement 
d'Éperna}'. 

—  Dénombrement  de  1773  :  "25  feux  roturiers,  1   noble  et  1  ecclésiastique. 
—  Population  :  51  hommes,  49  femmes,  6  garçons  et  12  tilles,  soit  118  habitants. 
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trente-cinq  arpents  par  socle  ou  tout  au  plus  quarante,  onze 
bêtes  dont  six  bœufs  pour  mener  la  charrue,  trois  autres  mis  en 
relais  pour  reposer  les  premiers  ;  deux  chevaux,  tant  pour 
herser  et  rouler  les  terres  que  pour  charrier  fumier  et  récoltes, 
et  quatre  personnes  dont  deux  pour  la  charrue  en  même  temps, 
une  autre  pour  les  bœufs  en  relais,  et  une  quatrième  pour  les 
chevaux,  sans  comprendre  les  personnes  nécessaires  pour  l'entre- 
tien du  ménage  et  le  soin  des  autres  bestiaux.  Si  l'on  diminue 
ce  train,  la  culture  ne  vaut  rien  et  est  préjudiciable  à  l'État 
comme  aux  particuliers  (1). 

3. —  Le  terrain,  quoique  dispendieux,  n'est  pas  d'un  profit  consi- 
dérable. —  Une  ferme  d'une  charrue,  c'est-à-dire  quarante  arpents 
au  plus,  produit  trois  cent  vingt  nombres  (1)  à  huit  nombres 

l'arpent,  tant  bonnes  que  mauvaises,  ci 320  nombres. 

Le  nombre  produit,  année  commune,  un  boisseau  et  demi, 
mesure  de  Vertus,  pesant  trente-cinq  livres,  ce  qui  fait  quatre 

cent  quatre-vingts,  ci 480  boisseaux. 

Il  a  fallu  d'abord,  pour  semailles,  à 
quatre  boisseaux  par  arpent,  cent  soixante, 

ci 1(30   \ 

Pour  faucillage   à    un  boisseau 
trois  quarts  par  arpent  font  soixante-  j 

dix  boisseaux,  ci 70  '         .^gg         

Pour  la  dîme  à  la  quatorzième, 

trente-quatre,  ci î^-t 

Pour  battage  à  cinq  pour  cent, 

vingt-deux,  ci 22 

Reste  pour  le   compte   du    fermier  cent 

quatre-vingt-quatorze  boisseaux,  ci 194  boisseaux. 

Parmi  ces  grains  il  y  a  seigle,  méteil,  fro- 
ment, néanmoins  en  plus  grande  partie.  Les 
mars  ne  sont  presque  composés  que  d'avoine 
et,  communément,  c'est  le  même  calcul  pour 

la  production,  ci ■ 194         — 

Par  conséquent,  de  tous  grains,  trois  cent 
quatre-vingt-huit,  ci Îî88  boisseaux 


(1)  Voir  le  cahier  de  Connantra}-,  p;ige  202.  —  On  comptait  à  Gionges,  en 
1773,  7  laboureurs  à  une  charrue,  occupant  17  chevaux.  [Airh.  de  la  Marne, 
C,  ^30.) 
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Sur  quoi  il  faut  payer  le  maître,  vivre  cinq  à  six  personnes 
au  moins,  nourrir  les  chevaux  en  avoine,  payer  les  impositions, 
trais  de  culture;  que  peut-il  rester,  hélas?  Ce  qui  reste  commu- 
nément, la  mendicité  (1)  ! 

4.  —  Les  fermes  sont  louées  trop  chères.  —  Quoique  le  produit 
ne  compense  pas  suffisamment  le  travail  et  les  dépens,  néan- 
moins les  fermes  sont  louées  très  chères  :  d'un  côté  l'avidité  des 
propriétaires,  de  l'autre  la  nécessité  aux  fermiers  de  s'occuper, 
voilà  l'occasion  de  cette  grande  et  trop  grande  cheresse  (2).  On 
exige  partout  dans  nos  paj's  le  tiers  franc,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  et  ce  calcul,  qui  se  rapporte  à  toutes  les  années,  est  le 
vrai  calcul  ;  il  ne  reste  point  de  grains  pour  ainsi  dire  au  labou- 
reur ;  ce  même  laboureur  est  encore  seul  chargé  de  tous  les 
frais  et  de  toutes  les  impositions  :  il  ne  peut  plus  par  conséquent 
vivre  ;  aussi  comment  vit-il  ?  dans  la  misère  ;  il  n'a  pas,  en 
outre,  le  même  profit  de  l'industrie  que  les  laboureurs  dans  les 
autres  pays  peuvent  avoir,  parce  que  le  gros  train  absorbe  tout; 
tout  se  consomme  dans  la  maison. 

5.  —  Les  domestiques  trop  chers.  —  Les  domestiques  gagnent 
le  double  qu'il  y  a  vingt  ans.  On  avait  un  domestique  de  vingt 
à  vingt-cinq  écus,  bon  laboureur  et  fort  ouvrier.  Maintenant  le 
moindre  prix  est  de  quarante  à  quarante-cinq  écus.  Le  mal  est 
général,  mais  nous  nous  en  ressentons  plus  que  les  autres, 
parce  que  nous  en  avons  besoin  d'un  plus  grand  nombre.  De 
plus,  ces  gros  gains  rendent  ces  domestiques  insolents  et  volon- 
taires, ce  qui  fait  que  le  maître,  qui  en  a  absolument  besoin,  est 
seul  malheureux,  et  il  est  constant  que,  tout  payé,  le  fermier 
n'a  pas  tant  de  reste,  clair  et  net,  que  le  moindre  de  ses  domes- 
tiques (3). 


(1)  D'après  le  dénombrement  de  1773,  les  récoltes  du  terroir  de  Gionges 
rendaient,  année  commune,  le  double  de  la  semence  :  3,978  boisseaux  de  fro- 
ment, 950  de  seigle,  102  d'orge  et  4,726  d'avoine.  —  Il  y  avait  750  arpents  de 
terres  labourables,  100  de  terres  incultes,  5  de  jardins  et  16  de  prés.  {Arch.  de 
la  Marne,  C,  430.) 

(2)  Cheresse,  chieresse,  cherté  (Godefroy  <  Dict^^  cit.),  mot  fréquemment 
employé  dans  les  régions  de  Reims  et  de  Châlons.  (Voir  les  Mémoires  de  Jean 
Pnssot,  maîirc  charpentier  en  la  Couture  de  Reims  [1568-1626],  publié  sur  le 
manuscrit  de  la  Bibliot.  de  Reims,  par  E.  Heury  et  Ch.  Loriquet.  —  Reims, 
1858,  iu-8'.) 

(3)  Les  salaires  des  domestiques  de  ferme  et  ouvriers  de  culture  étaient 
fixés,  en  cas  de  contestation,  par  les  officiers  de  la  justice  du  lieu.  (Arrêts  du 
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6. —  Cherté  de  toutes  les  denrées.  —  L'état  du  labourage  n'est 
pas  d'avoir  seulement  quelques  outils  dont  la  dépense  faite  ne 
revient  pas  si  souvent  ou  du  moins  n'est  pas  absolument 
frayable  ;  il  demande  des  ustensiles  en  quantité  dont  la  durée 
n'existe  souvent  que  dans  la  première  épreuve,  charrues,  herses, 
voitures,  chariots,  roules,  chaînes  de  fer,  cordages  sans  nombre, 
harnais,  colliers,  brides,  contres,  lignes,  socs,  etc.;  il  faut  avoir 
affaire  à  quantité  d'ouvriers  différents,  charrons,  maréchaux, 
bourreliers,  cordiers,  etc.,  qui,  tous,  augmentent  leurs  ouvrages 
parce  que  tous  les  matériaux  qu'ils  mettent  en  œuvre  sont 
augmentés.  Ces  dépenses  nous  sont  d'autant  plus  sensibles, 
qu'étant  obligés  d'avoir  beaucoup  de  bestiaux  pour  le  même 
objet,  il  faut  doubler  la  force  de  ces  ustensiles  qui,  malgré  cela, 
ne  durent  pas  encore  longtemps. 

Nous  avons  aussi  un  objet  essentiel  à  représenter  ;  c'est  la 
cherté  du  sel  qui  est  d'un  gros  conséquent  pour  un  train  tel 
que  les  nôtres  :  il  y  a  des  ménages  qui  en  dépensent  pour  qua- 
rante écus  et  plus  dans  une  année  ;  c'est  un  impôt  terrible, 
d'autant  plus  qu'il  nous  faut  faire  six  lieues  pour  s'en  procurer, 
et,  qu'argent  ou  non,  il  en  faut  trouver.  Ah  !  si  notre  bon  Roi 
pouvait  exaucer  nos  vœux  pour  une  diminution,  quelles  grâces 
aurions-nous  à  lui  rendre. 

7.  —  Cherté  des  bestiaux.  —  Tout  le  monde  connaît  la  cherté 
des  bestiaux  ;  elle  nous  est  d'autant  plus  sensible,  qu'il  nous  en 
faut  un  grand  nombre.  D'ailleurs,  à  quel  danger  ne  sommes- 
nous  pas  exposés  par  rapport  à  eux,  soit  par  des  maladies 
épidémiques,  soit  par  des  maladies  ordinaires,  soit  par  les 
accidents  subits  et  imprévus  qui  peuvent  arriver  ;  les  malheurs 
journaliers  qu'on  éprouve  ne  nous  font  que  trop  sentir  que 
notre  état  est  le  plus  fâcheux  et  le  plus  exposé  (1). 


Parlement  de  Paris,  des  3  et  7  août  1780;  ce  dernier  rendu  à  propos  d'une 
émeute  d'ouvriers  emplo3'és  à  la  moisson  aux  environs  de  Montccrnet,  dans 
le  bailliage  de  Laon.  —  Bibliot.  de  Reims  :  liecueils  d'cdits,  N.  '2301,  tome  XX.) 

Le  mot  «  écu  »,  aux  xvii'^  et  xvuf  siècles,  ne  cessa  de  désigner  une  quantité 
de  ti'ois  livres  dans  le  langage  usuel,  quelle  que  fût  la  valeur  de  la  livre,  bien 
que,  de  1601  à  1640,  Vécu  d'or  ait  valu  intrinsèquement  plus  de  trois  livres,  et 
quoique,  à  partir  de  Louis  XIV,  on  ait  frappé  des  écus  de  six  livres.  L'écu  était, 
comme  la  livre,  devenu  monnaie  courante. 

(1)  Le  cahier  de  Gionges  décrit  dans  tous  ses  détails  et  mieux  peut-être 
qu'aucun  autre  cahier,   la    situation   du   cultivateur  champenois  en   1789.  Il 
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Ce  qui  nous  expose  encore  le  plus,  c'est  la  paresse  et  la  mal- 
versation de  ces  domestiques  qui  conduisent  nos  bestiaux  ;  ils 
les  mènent  contre  nos  défenses  dans  les  endroits  défendus  et 
nous  exposent  à  des  prises  considérables  qui  nous  ruinent  et 
nous  détruisent  (1).  Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  ces  mal- 
heureux qui  sont  sans  éducation,  sans  docilité;  le  malheur  du 
maître  n'en  dépend  cependant  pas  moins. 

8.  —  Différentes  vexations.  —  Il  est  un  genre  de  vexations  de 
la  part  des  gardes-bois  :  quand  ils  sont  honnêtes  gens,  on  n'a 
pas  à  s'en  plaindre;  mais  quand  ils  sont  ou  malhonnêtes  gens 
ou  pauvres,  l'on  est  sûr  que  les  fermiers  sont  dans  la  plus 
grande  vexation  ;  ils  sont  toujours  chez  ces  mêmes  fermiers,  ou 
à  manger,  ou  à  demander  de  l'argent,  du  grain,  du  beurre,  etc., 
et  tout  ce  que  la  nécessité  ou  leur  voracité  exigent  ;  si  un  fer- 
mier se  tient  ferme  et  refuse,  le  lendemain  il  est  sûr  d'être  pris; 
coupable  ou  non  il  faut  qu'il  subisse  des  rapports,  procès, 
amendes.  Ainsi,  de  part  ou  d'autre,  il  est  vexé  ou  du  garde  qui 
le  ronge,  ou  des  amendes  qu'il  est  obligé  de  payer. 

Il  en  est  un  autre  de  la  part  des  hommes  de  garnison  qui, 


insiste  tout  particulièrement  sur  le  bétail  qu'on  achetait  fort  cher  et  qu'on 
élevait  difficilement.  En  1773,  on  comptait  à  Gionges  (50  bêtes  à  cornes  et 
150  moutons.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  'i30.)  —  La  disette  des  fourrages  était 
surtout  signalée  comme  une  des  causes  de  la  grande  perte  du  bétail  à  cette 
époque.  «  C'est  avec  bien  de  la  douleur,  —  écrivait,  le  14  août  1785,  l'intendant 
«  de  la  généralité  de  Châlons  au  contrôleur  général,  —  que  je  m'empresse  de 
«  mettre  sous  vos  j'eux  le  résultat  des  ecclaircissements  que  je  viens  de  ras_ 
«  sembler  à  cet  égard.  Le  tableau  que  j'en  ai  fait  former  vous  fera  connaître 
«  que,  dans  les  2,225  communautés  dont  la  province  de  Champagne  est  compo- 
«  sée,  les  pertes  montent  à  15,880  chevaux,  à  16,845  bêtes  à  cornes  et  à  209,998 
«  bêtes  à  laine,  quoique  cependant  un  grand  nombre  de  paroisses  n'aient  pas 
«  fourni  l'état  de  leurs  pertes  qui  peuvent  être  évaluées  par  approximation  à 
«  un  huitième  en  sus  des  quantités  ci-dessus  énoncées.  Je  dois  ajouter,  à 
K  l'immensité  de  ces  pertes  effectives,  l'état  extrême  de  maigreur  et  de  dépè- 
ce rissement  qui  règne  parmi  la  plupart  des  bestiaux  actuellement  subsistants, 
i<  et  la  disette  absolue  que  la  Champagne  continue  de  ressentir  cette  année  en 
«  fourrages.  Ces  deux  causes  laissent  tout  à  craindre  que  la  dépopulation  des 
«  bestiaux  ne  soit  encore  plus  considérable  d'ici  à  l'année  prochaine  qu'elle 
«  l'a  été  jusqu'à  présent,  et  elles  offrent  une  perspective  bien  effrayante  sur 
«  le  sort  de  cette  province  qui  ne  s'est  peut-être  jamais  trouvée  dans  une  posi- 
«  tion  aussi  critique.  »  [Arch.  de  la  Marne,  C,  2988  :  États  des  pertes  par 
«  subdélégations.) 

(1)  Voir  le  cahier  d'Étoges,  page  272.  —  On  a  vu  aussi  au  cahier  de  Cour- 
jeonnet,  page  231,  que  le  comte  de  Lantage  faisait  saisir  les  bestiaux  que  les 
laboureurs  menaient  paître  dans  les  marais  de  Saint-Gond  dont  il  se  prétendait 
unique  possesseur. 
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SOUS  prétexte  de  faire  rentrer  les  fonds  du  Roi,  comptent  des 
frais  souvent  à  leur  mode  et  s'arrangent  de  manière  à  procurer 
des  décharges  à  quelques-uns,  comme  il  leur  plaît,  pour  de  là, 
faire  supporter  à  la  communauté  des  rejets  injustes  et  vexa- 
toires.  Tel  est  un  rejet  que  souffre,  celte  année,  notre  commu- 
nauté qui  va  à  un  dix-huitième  de  la  taille  principale  sans  que 
la  communauté  ou  la  municipalité  en  aient  eu  connaissance. 

9.  —  Privation  de  beaucoup  d'avantages  communs  en  tous  pays. 
—  Enfin,  nous  finissons  par  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  une 
privation  presque  générale  de  tous  les  avantages  communs  aux 
différents  pays  :  nous  sommes  sans  presque  de  pâturages.  A 
Fulaine-Saint-Quentin,  il  y  a  quelques  prés  et  il  n'y  a  point  de 
bois.  Que  faire  de  ses  bestiaux  depuis  le  commencement  du 
printemps  jusqu'à  la  récolte  des  foins?  A  Gionges-Saint-Ferjeux, 
il  y  a  quelques  bois  et  point  de  pré  ;  où  mettre  les  bestiaux 
quand  les  grands  bois  refusent  leur  herbe  (1)?  Grands  incon- 
vénients qui  font  la  plus  forte  de  nos  inquiétudes.  De  plus,  il  n'y 
a  ni  charrons,  ni  maréchaux,  ni  artisans,  ni  marchands  dans 
les  deux  endroits  ;  quand  on  a  besoin  de  quelque  chose,  il  faut 
quitter  l'ouvrage,  faire  deux  lieues  pour  le  plus  petit  besoin, 
attendre  les  ouvriers  et  perdre  un  temps  infini  ;  encore  les 
chemins  sont  si  mauvais  pendant  plus  de  six  mois  de  l'année 
qu'à  peine  peut-on  aller  et  venir  (1);  on  ne  peut  pas  même  sortir 
en  voiture  pendant  presque  tout  ce  temps,  ce  qui  prive  le  labou- 
reur d'un  petit  dédommagement  qu'il  pourrait  se  procurer  par 
le  charroi. 

Les  manouvriers,  de  même,  n'ayant  que  pour  un  certain 
temps  de  l'ouvrage  dans  le  pays,  sont  obligés  d'aller  journelle- 
ment ailleurs,  soit  à  Vertus,  soit  au  Mesnil,  pour  travailler  et 
revenir  tous  les  jours.  Combien  de  temps  perdu?  Combien  de 
fatigues  étrangères  au  travail  ?  Aussi,  ils  sont  pauvres  et 
deviennent  infirmes  de  bonne  heure.  Le  pays  est,  enfin,  telle- 
ment dénué  de  tout  que,  pendant  près  des  deux  tiers  de  l'année, 
il  n'y  a  point  de  débitants  de  vins,  en  sorte  que  si  quelqu'un 


(1)  Aich.  de  la  Marne.  C,  605  et  691  :  Demandes  à  fin  de  part  dans  les  bois 
d'usages  de  Saint-Ferjeux. 

(2)  Mémoire  de  François  de  Sales  Aubelin,  chevalier  de  Villers,  proprié- 
taire de  la  terre  et  seigneurie  de  Villers-aux-Bois  et  de  Fulaiue-Saint-Quentin, 
demandant  à  faire  réparer  le  chemin  de  Vertus  à  Villers-aux-Bois  (1785)  ;  plan 
de  ce  chemin.  (Arcb.  de  la  Marne.  C,  1717.) 
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tombe  malade  il  faut  courir  à  une  lieue  pour  en  avoir  et  exposer 
le  malade  à  mourir  dans  l'intervalle  :  c'est  l'ouvrage  de  la  ferme 
des  aides  qui  empêche  ceux  qui  pourraient  [en]  avoir  chez 
eux  d'en  donner  ou  prêter  une  seule  bouteille,  même  dans  le 
cas  de  nécessité.  En  un  mot,  les  terroirs  ont  encore  cet  inconvé- 
nient que  les  fonds,  qui  devraient  être  les  plus  fertiles  et  de 
ressources  pour  les  laboureurs,  sont  tellement  inondés  par  le 
séjournement  des  eaux  qu'on  ne  peut  les  cultiver;  que  si  on  les 
cultive,  on  a  le  malheur  de  voir  perdre  les  dépouilles  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  même  propres  à  des  prés  parce  que  la  fraîcheur,  que 
l'eau  y  laisse,  déracine  les  herbes  ;  d'un  autre  côté  il  y  a  encore 
des  fonds  où  on  a  été  obligé  de  faire  un  fossé  depuis  le  commen- 
cement du  territoire  jusqu'à  la  fin.  On  a  perdu  beaucoup  de 
terrain  par  ces  fossés  ;  on  est  obligé  de  les  entretenir  et,  néan- 
moins, on  n'évite  pas  encore  les  inondations  qui  sont  causées 
par  l'écoulement  des  eaux  qui  proviennent  des  montagnes  et  des 
bois. 

Tels  sont  les  motifs  de  doléances  de  la  communauté  de 
Gionges-Saint-Ferjeux.  On  voit  que  tout  tourne  en  frais  chez 
eux,  que  le  produit  n'est  presque  rien  et  qu'ils  sont  accompa- 
gnés de  tant  d'entraves  qu'il  est  impossible  qu'ils  réussissent. 
Aussi,  depuis  dix-huit  ans,  on  compte  six  fermiers  qui  ont  été 
obligés  d'abandonner  et  qui  sont  réduits  à  mendier  leur  pain  ; 
si  les  temps  ne  sont  pas  meilleurs,  il  y  a  encore  à  craindre  de 
nouvelles  chutes.  Nous  espérons  que  notre  bon  Roi  aura  atten- 
tion à  nos  représentations;  d'ailleurs  nous  votons  tous,  comme 
de  bons  citoyens,  pour  la  gloire  du  Roi,  la  prospérité  de  l'État 
et  notre  propre  bonheur. 

Prin,  Joseph  Franquet,  Claude  Clément,  Jean  Heurpé, 

P.  CoLLARD,  etc 

Salmon.  (16   signatures.) 


GIVRY-LÈS-LOISY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Givry-lès- 
Loisy  (1)  était  composée  de  45  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 

{\)  Arch.  de  la  Marne  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  188.    Cahier, 
dossier  c,  pièce  2  :  3  pages  cotées  et  paraphées  en  haut   et  signées  ne  varietiir 
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lu  et  publié  le  8  mars  1789  «  par  M.  le  vicaire  de  Loisy,  desservant  la 
paroisse  de  Givry  ».  —  Le  même  jour,  à  l'issue  de  la  messe,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Charles  Peuchot-Laprairie, 
lieutenant  de  la  justice  et  prévôté  du  comté  d'Étoges,  Givry-lès-Loisy 
en  dépendant.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  François 
Langlois,  Pierre  Violette,  Edme  Charles,  Charles  Ploix,  Claude 
Ducourty,  Pierre  Ducourty,  Louis  Thierron,  Jean-Baptiste  Méchin, 
Louis  Desmarest,  François  Jacquin,  Claude  Tremet,  Nicolas  Desma- 
rest,  Nicolas  Guenon,  Gabriel  Aviat,  Louis  Rochefort,  Claude  Roche- 
fort,  tous  laboureurs,  vignerons  et  manouvriers,  et  x\ntoine  Langlois, 
procureur-syndic  de  la  paroisse  et  communauté  de  Givry.  —  Les 
députés  furent  François  Laxglois,  laboureur,  et  Antoine  Langlois, 
procureur-syndic.J 

CAHIER 

Doléances  et  représentations  qui  seront  présentées  par  les 
députés  de  la  communauté  de  Givry-lès-Loisy  à  MM.  les 
députés  du  Tiers  état  qui  s'assembleront  au  bailliage  de 
Chàlons,  avec  supplication  d'en  extraire  ce  qu'ils  jugeront 
digne  d'être  inséré  au  cahier  dont  ils  chargeront  MM.  les 
députés  aux  Etats  généraux. 

La  communauté  de  Givry,  persuadée  ([ue  les  députés  au 
bailliage  de  Ciiàlons  seront  remplis  des  meilleures  intentions 
pour  le  bien  général  de  la  patrie,  s'en  rapporteront  à  eux  pour 
la  rédaction  du  cahier  du  Tiers  état  ;  ils  observeront  seulement 
qu'il  n'y  a  pas  de  possibilité  à  augmenter  leurs  impôts  qui  sont 
déjà  portés  à  leur  comble  (1).  Qu'ils  croient  qu'il  serait  à  propos 
que  le  Clergé  et  la  Noblesse  paient  la  taille  d'exploitation  de  tout 
ce  qu'ils  ne  loueront  pas  comme  terres,  prés,  bois,  étangs, 
vignes   et  dîmes,  même   le  gros   de  la   vente   des   vins  qu'ils 


en  bas  par  Laprairic  ;  aucun  visa  de  commissaire  de  l'assemblée  du  bailliage). 

Sources  doc.   acc.  —  Aich.  de  la  Marne,   C,  606  :  Administration  de  la 

communauté;  comptes  des  syndics. —  C,  866  :  Impositions.  —  C,Î02^  : 

Capitation.  —  G,  12i  :  Visite  épiscopale  en  1746.  —   G,  1838  :   Biens  de 

la  fabrique  (1792);  —  etc. 

—  Givry-lès-Lois}^  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ;  aujour- 
d'hui la  commune  fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  46  feux  roturiers.  —  Population  :  58  hommes, 
66  femmes,  13  garçons  et  20  filles,  soit  i57  habitants. 

(1)  Au  rôle  de  1790,  les  habitants  de  Givry  devaient  payer  1,102  livres 
d'imposition  principale,  capitation,  prestation  de  chemins,  etc.  Cette  somme 
était  répartie  sur  53  contribuables,  y  compris  alors  les  anciens  privilégiés. 
{Arch.  de  la  Marne,  C,  866.) 
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vendent;  que  cette  taille  d'exploitation  ferait  un  objet  considé- 
rable et  qui  pourrait  doubler  la  taille  actuelle  ; 

Qu'il  serait  à  propos  que  chaque  taillable  fût  imposé  aux 
tailles  dans  tous  les  endroits  où  ils  possèdent  des  biens  et 
rentes  ;  que  ce  serait  un  moyen  de  les  empêcher  de  se  sous- 
traire à  cet  impôt,  ce  qui  ferait  encore  un  objet  considérable  (1). 

Réduire  les  pensions,  supprimer  celles  données  à  des  com- 
mis de  bureau,  à  des  secrétaires,  à  leurs  femmes  et  enfants, 
ainsi  qu'à  quantité  d'autres  qui  en  ont  sans  les  avoir  méritées. 

Réduire  les  appointements  des  emplois  de  la  Cour,  ceux  des 
gouvernements,  des  capitaines  des  gardes  du  corps,  du  colonel 
des  gardes  françaises,  de  celui  des  cent-suisses  et  de  tant 
d'autres  dont  les  appointements  sont  considérables. 

Supprimer  toutes  les  places  inutiles  et  dont  la  plupart  n'ont 
été  créées  que  pour  placer  des  seigneurs  de  la  cour. 

Simplifier  toutes  les  administrations,  la  ferme  des  aides  ; 
ne  la  pas  supprimer  ainsi  que  beaucoup  de  propriétaires  de 
vignes  le  demandent,  parce  que  cela  ne  peut  se  faire  qu'en 
mettant  un  impôt  qui  égale  le  produit  de  cette  ferme,  ce  qui 
écraserait  le  peuple,  et  serait-il  juste  que  le  propriétaire  de 
vignes  payât  pour  les  cabaretiers  et  autres  débitants  ?  Que  de 
raisons  ne  pourrait-on  pas  donner  pour  prouver  l'injustice 
même  l'impossibilité  d'adhérer  au  désir  de  ceux  qui  demandent 
cette  suppression  (2). 

Mais  il  faut  non  seulement  simplifier  la  régie  de  cette  ferme, 
mais  encore  en  diminuer  les  gros  emplois,  ainsi  que  de  leurs 
appointements  ;  de  trois  directions  n'en  faire  qu'une  ;  ne  donner 
au  directeur  que  six  mille  francs  d'appointements  et  qu'il  n'ait 
aucune  part  dans  les  prises  et  amendes  ;  mettre  à  la  place  des 
deux  directeurs  supprimés,  deux  régisseurs  ou  receveurs  dont 
les  appointements  ne  seraient  que  de  dix-huit  cents  francs  ;  à 
l'égard  des  domaines,  en  réduire  les  gros  emplois  s'il  y  a  possi- 
bilité ;  réduire  les  appointements  aussi  à  six  mille  francs,  et 
qu'ils   n'aient    non    plus   aucunes   parts   dans   les   amendes    si 


(1)  Cf.  Déclaration  du  7  février  1768  concernaul  la  perception  de  la  taille 
(voir  le  cahier  de  Compertrix,  page  179). 

(2)  Il  y  avait  à  Givry  48  arpeuts  de  vignes  ayant  produit,  année  commune, 
102  muids  de  vin  (mesure  de  Paris)  ;  mais  déjà,  en  1773,  la  récolte  n'avait  été 
que  de  47  muids.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 
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toutefois  il  reste  des  cas  où  on  en  puisse  prononcer,  ce  que  l'on 
ne  peut  croire.  En  faire  de  même  à  l'égard  des  douanes  et 
autres. 

La  direction  des  domaines  et  celle  de  la  douane  de  Chàlons 
rapportent,  dit-on,  de  quarante  à  cinquante  mille  francs  ;  on 
peut  voir  par  là  ce  que  l'Etat  gagnerait  aux  réductions  que  nous 
demandons. 

Il  faudrait  de  même  diminuer  le  revenu  des  receveurs  des 
tailles  ;  les  impôts,  depuis  nombre  d'années,  étant  presque 
doublés,  les  revenus  de  ces  charges  ont  augmenté  à  proportion, 
ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  plus  de  proportion  entre  ces  revenus  et  la 
première  finance  de  ces  dites  charges. 

En  un  mot,  en  faire  autant  dans  toutes  les  autres  parties  de 
l'administration. 

Le  terroir  de  Givrj'^  est  peuplé  en  grande  partie  en  bois 
appartenant  au  seigneur  d'Etoges,  dont  Givry  (1)  dépend  ;  ces 
bois  sont  remplis  d'une  quantité  de  gibier  qui  ruine  les  vignes 
et  les  empouilles  des  particuliers  :  entre  autres  une  pièce  de  bois 
isolée  au  milieu  du  terroir,  contenant  environ  quatre-vingt-dix 
arpents  très  peuplés  en  lapins,  ce  qui  est  cause  qu'une  grande 
portion  de  terre  aux  environs  de  ces  bois  est  en  friche  et  ne  pro- 
duit rien  aux  propriétaires  (2). 

Pierre   Violette,   Rochefort,   Tremet,  F.   Langlois, 
F.  Jacquix,   Méchix,   L.   Thierrox,    E.   Charles, 
C.  DucouRTY,  Langlois,  syndic. 
(10  signatures.) 

Paraphé  ne  varie tiir  : 

Laprairie,  lieutenant  de  justice  et   prévôté  du    comté 
d'Etoges,  Givry  en  dépendant. 


(1)  Voir  le  cahier  d'Etoges,  page  270  (uotcj.  —  Pour  350  arpeuts  de  terres 
labourables  et  48  de  vignes,  le  territoire  de  Givr^'-lès-Loisy  contenait  204  arpents 
de  bois.  (Dénombrement  de  1773.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  U30.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 
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HAUSSIMONT 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  d'Haussiniont  (1) 
était  composée  de  37  feux.— L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Louis-François-Charles  Prieur,  procureur  fiscal,  assisté 
de  Louis-Antoine  Prévost,  syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Jean-Baptiste  Prévost,  François  Brisson,  Nicolas  Méral, 
Hubert  Prévost,  Claude  Nicaise,  Nicolas  Chàtillon,  Nicolas  Hémard 
Joseph  Cellier,  Henry  Hardouin,  Jean-Louis  Boude,  Alexandre  Pré- 
vost, Pierre  Prévost,  Jean-Louis  Mortas,  François  Nicaise,  Edme- 
Toussaint  Prévost,  Jean-Louis  Chàtillon,  Jean  Bertrand,  Jacques  Ber- 
trand, Hilaire  Petipas,  Ednie  Thiébault,  Jean-Baptiste  Thiebault,  Henry 
Prévost,  Charles  Masson,  Pierre  Picard,  Jérôme  Bertrand,  Claude- 
Alexis  Gallois,  Joseph  Prévost,  J.-B.-N.  Lancelot.  —  Les  députés  furent 
Edme-Toussaint  Prévost  et  Louis  Antoine  Prévost,  syndic] 

CAHIER 

Remontrances  de  la  paroisse  d'Hanssimont  à  rassemblée 

du  bailliage  de  Chàlons. 

Impôt  unique  en  nature  et  non  en  argent.  —  Remontrent  les 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  communauté  d'Haussi- 
niont, que  les  Etats  doivent  s'occuper  des  moyens  de  soulager 
les  peuples,  faciliter  le  commerce  et  encourager  l'agriculture. 
Pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré  par  les  trois  ordres,  il  paraît 
nécessaire  de  supprimer  les  taille  (2),  vingtièmes,  aides,  gabelles, 

(1)  Aich.  de  la  Manie,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  189.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  l'iS  :  7  pages  cotées  et  paraphées  par  le  procureur  fiscal  Louis- 
François-Charles  Prieur  ;  visa  du  commissaire  de  l'assemblée  du  bailliage 
Pierre-Louis  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  008  :  Administratioi)  de  la 
communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  867  et  9'i.')  :  Impositions.  — 
C,  1390  :  Corvées.  —  C,  1853  :  Église.  -  G,  21,  397,  l'i'tl,  l'i62  el  l'iTt  : 
Biens  de  la  cure,  visite  épiscopale  en  1746  ;  cens,  censives;  union  des 
cures  de  Chapelaine  et  d'Haussiniont  en  l.')î)9  ;  —  etc. 

—  Haussimont  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  i)artie  du  canton  de  Fère-Champenoise,  arrondissement  d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  .34  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  54  hommes,  45  femmes,  17  garçons  et  23  filles,  soit  139  hidyitanls. 

(2)  Le  rôle  des  impositions  de  1789  portait  pour  la  communauté  d'Haussi- 
niont, la  somme  de  1,3()0  livres  de  taille,  accessoires,  capitation,  etc.  {Arch.  de 
la  Marne,  C,  867.)  —  Le  nombre  des  contribuables  de  1790  était  de  57.  }'  com- 
pris les  anciens  privilégiés,  le  seigneur  Marie-Louis  Thomas,  chevalier, 
marquis  de  Pange.  colonel  attaché  au  régiment  Bercheny,  le  curé  du  lieu,  les 
dames  de  la  Doctrine  de  Vertus,  etc. 
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les  contrôles,  droits  sur  les  cuirs  et  les  fers  ;  remplacer  ces 
iiupôls  par  un  seul  et  unique  qui  se  lèverait  en  nature  et  non  en 
argent  ;  qu'il  n'y  ait  aucune  terre  exempte.  Par  ce  seul  impôt 
qui  affecterait  toutes  les  propriétés  nobles,  ecclésiastiques  et 
roturières,  on  retirerait  plus  que  de  la  collection  des  impôts 
susmentionnés  et  le  peuple  serait  soulagé.  Les  frais  de  percep- 
tion ne  seraient  rien  en  comparaison  de  ce  qu'il  en  coûte  dans 
le  système  actuel.  On  affermerait  dans  chaque  paroisse  la  dîme 
royale,  comme  cela  se  fait  pour  la  dîme  ecclésiastique  ;  le  fer- 
mier porterait  le  prix  de  bail  au  receveur  de  la  province,  qui 
verserait  directement  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté.  Dès  lors, 
plus  de  commis,  plus  cette  multitude  de  receveurs,  dont  les 
appointements  sont  une  surcharge  pour  les  peuples.  Enfin, 
l'impôt  territorial  en  nature  est  le  plus  juste  à  tous  égards. 

Corvée  supportée  par  les  trois  ordres. —  Remontre,  ladite  com- 
munauté, qu'il  paraît  juste  que  l'impôt  pour  la  corvée  (1)  soit 
supporté  par  tous  les  ordres  de  l'Etat  indistinctement,  à  propor- 
tion des  propriétés  de  chacun.  Il  est  de  l'équité  naturelle  que 
ceux  ({ui  profitent  plus  des  grandes  routes  contribuent  à  leur 
confection.  Or,  est-ce  ce  malheureux  laboureur,  ce  manouvrier, 
cet  artisan  qui  s'en  servent  beaucoup  ?  Est-ce  eux  qui  les 
écrasent  ?  A  peine  sortent -ils  une  ou  deux  fois  par  an  de 
l'enceinte  de  leur  territoire  et  le  plus  souvent  à  pied.  N'est-ce 
pas,  au  contraire,  le  seigneur,  le  riche  propriétaire,  le  gros 
bénéficier? 

Droit  de  garenne. —  Remontre,  ladite  communauté,  qu'il  serait 
très  nécessaire  d'abolir  le  droit  de  garenne.  C'est  le  fléau  de 
l'agriculture  où  il  est  en  usage.  Les  lapins  détruisent  toutes  les 
productions  qui  sont  à  leur  portée,  les  bois  mêmes,  cette  denrée 
si  nécessaire  et  si  rare  aujourd'hui.  Le  laboureur  ne  recueille 
rien  dans  son  champ.  Il  faut  cependant  qu'il  paie  la  taille,  les 
vingtièmes  et  autres  impositions,  indépendamment  des  cen- 
sives  qu'il  doit  à  son  seigneur  et  qui  sont  toujours  exigées 
rigoureusement.  Ce  droit  est  odieux  et  une  source  de  procès 
ruineux  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux  (2). 

Chasse.  —  Il  faudrait  encore  obliger  les  seigneurs  à  chasser 


(1)  La  prestation  des  chemins  était  portée  pour  222  livres  8  sols  G  deniers 
au  rôle  de  1790.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  S67.) 

(2)  ^'oir  le  cahier  de  Cernon,  page  12.").  , 
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tous  les  ans  le  gibier  dans  leurs  terres  et,  en  cas  ([u'ils  négli- 
geassent celte  chasse,  permettre  aux  vassaux  de  la  faire.  Le 
lièvre,  lorsqu'il  est  trop  multiplié,  fait  un  tort  considérable  et 
diminue  beaucoup  les  récoltes.  Faire  exécuter  ponctuellement 
les  lois  et  jugements  établis  relativement  au  temps  où  la  chasse 
est  permise,  et  punir  sévèrement  tous  ceux  indistinctement  (|ui 
oseraient  les  enfreindre. 

Observe,  ladite  communauté,  qu'elle  se  trouve  placée  dans  le 
canton  de  la  Haute-Champagne  le  plus  aride  ;  qu'il  y  a  la 
moitié  de  ses  terres  qui  ne  devraient  être  sujettes  à  aucun 
impôt,  si  ce  n'est  le  territorial  en  nature  ;  que  ces  terres  ne 
peuvent  être  labourées  que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et 
qu'après  tant  d'années  de  repos,  le  laboureur  n'a  qu'une  très 
faible  espérance  de  retirer  le  fruit  de  son  travail  et  de  sa 
semence  ;  que  ces  mauvaises  terres  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  améliorées,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  sol  qui  est 
une  grosse  grève  et  très  sèche  ;  qu'elles  sont,  en  outre,  trop  éloi- 
gnées des  habitations.  Observe  encore,  que  cette  partie  de  la 
Haute-Champagne  ne  peut  être  guère  améliorée  par  le  défaut  de 
pâturages,  et  les  prairies  artificielles  prennent  difficilement  et 
demandent  des  dépenses  au-dessus  des  facultés  de  ses  habi- 
tants, d'où  il  résulte  que  les  bestiaux,  qui  sont  une  source  de 
richesses  pour  les  contrées  grasses,  est  presque  nulle  dans 
celle-ci  (1). 

Droit  de  terrage. —  Observe  en  outre,  ladite  communauté,  que, 
malgré  la  stérilité  de  son  sol,  elle  est  assujettie  à  un  droit  de 
terrage  qui,  joint  à  la  dîme,  enlève  la  septième  partie  de  ses 
récoltes  en  toutes  espèces  de  grains,  ce  qui  doit  être  considéré 
dans  la  répartition  des  impôts  de  la  province,  puisqu'elle  a 
moins  de  revenus  effectifs  ({ue  les  communautés  voisines. 


(1)  Le  rédacteur  du  cahier  a  fait  accorder  ces  derniers  mots  :  «  est  pres- 
que nulle  dans  celle-ci  »  avec  le  sujet  :  «  La  source  de  richesses. . .   » 

Le  dénonihrement  de  1773  nous  apprend  que  la  moitié  des  terres 
d'Haussimont  était  inculte  (1,125  arpents  de  terres  lahourahles,  1,125  incultes^ 
19  de  jardins  et  11  de  prés).  Elles  rendaient  en  avoine  à  peine  le  produit  de  la 
semence  (2,890  boisseaux,  année  commune)  ;  en  seigle  un  peu  plus  :  2,550  bois- 
seaux pour  1,700  ensemencés;  — c'étaient  les  deux  principales  productions; 
on  récoltait  aussi  13(1  boisseaux  de  froment  pour  68  ;  170  d'orge  pour  85,  et  510 
de  sarrasin  pour  170.  —  Le  village  comptait  à  cette  époque  29  laboureurs  à 
une  charrue,  occupant  35  chevaux,  (iO  bêtes  cornes  et  élevant  200  moutons. 
(Arch.  de  la  Marne.  C,  'i30.) 
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Milice.  —  Remontre,  ladite  communauté,  que  la  levée  de  la 
milice  coûte  beaucoup  chaque  année  et  qu'elle  nuit  à  l'agricul- 
ture. On  demande,  par  exemple,  un  garçon  à  sept  ou  huit 
communautés  réunies;  il  faut  assembler  ces  garçons,  les  toiser, 
les  conduire  à  la  ville  où  doit  se  faire  le  tirage.  Voilà  donc  au 
moins  quatre  jours  de  perdus  par  homme  ;  les  syndics,  qui  sont 
obligés  de  les  assembler  et  de  les  conduire,  en  perdent  autant; 
cela  occasionne  des  dépenses  considérables  (1).  Il  y  a  une 
convention  entre  les  garçons  qui  paraît  autorisée,  en  sorte  qu'il 
en  coûte  près  de  18^  par  garçon;  ainsi,  s'il  y  a  cinquante  garçons 
pour  le  tirage,  pour  en  fournir,  il  en  coûte  900^t,  indépendam- 
ment de  i)lus  de  deux  cents  journées  enlevées  à  l'agriculture. 
Il  jjaraîtrait  plus  avantageux  d'obliger  le  même  nombre  de 
communautés  à  fournir  un  homme;  elles  en  trouveraient  aisé- 
ment pour  dix  ou  douze  louis.  Il  y  aurait  donc  les  deux  tiers  à 
gagner  et  point  de  temps  perdu. 

Justice.  —  Remontre  (ju'il  serait  très  nécessaire  de  travailler 
à  un  nouveau  code,  de  rendre  la  justice  gratuitement,  ôter  la 
vénalité  des  charges  de  judicature;  obliger  les  juges  à  vider  tous 
les  procès  portés  à  leurs  tribunaux  dans  un  temps  fixé  ;  mettre 
des  bornes  aux  chicanes  des  procureurs  et  redresser  la  conduite 
des  huissiers  dont  la  probité  est  trop  souvent  équivoque. 

Curés.  —  Remontre  qu'il  serait  juste  et  intéressant  pour  les 
peuples  de  rendre  aux  curés  les  dîmes  de  leurs  territoires.  Nos 
pères  ne  les  ont  pas  laissées  pour  être  dévorées  par  des  étran- 
gers qu'ils  ne  connaîtraient  pas  et  desquels  ils  ne  recevraient 
aucun  secours  ;  mais  ils  les  ont  laissées  pour  alimenter  le 
ministre  de  la  religion  qui,  vivant  au  milieu  d'eux,  les  formerait 
à  la  vertu,  les  instruirait  des  maximes  chrétiennes,  les  console- 
rait dans  leurs  afflictions  et  les  soulagerait  dans  leurs  maux. 

Entretien  des  églises  et  presbytères.  —  Il  faudrait  que  les  curés 
fussent  chargés  de  l'entretien  de  leurs  maisons,  de  l'église  entière 
et  du  paiement  de  leur  maître  d'école  (2).  Les  dîmes,  dans  bien 
des  endroits,  ne  suffiraient  pas  pour  la  subsistance  du  curé,  qui 
doit  emporter  au  moins  1,200  à  l,ôOOtt,  mais  on  pourrait  unir  à 
ces  cures  des   bénéfices  simples,  supprimer  toutes  espèces  de 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonnc,  page  71. 

(2)  Arch.  fie  la  Mnrnc,  C,  1853. 
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casuel.  II  est  injuste  de  nous  faire  payer  deux  fois,  et  déshono- 
rant pour  le  clergé  de  l'exiger. 

Remontre  enfin,  ladite  communauté,  qu'elle  a  beaucoup 
moins  de  secours  que  bien  d'autres  paroisses  de  la  généralité, 
quoiqu'elle  ait  les  mêmes  frais  à  faire  ;  elle  n'a  aucuns  biens 
communaux.  Il  faut,  par  conséquent,  jeter  sur  la  taille  tout  ce 
qu'il  en  coûte  pour  les  ordonnances  qu'elle  reçoit  comme  toutes 
autres,  soit  pour  l'équipement  d'un  milicien,  etc. 

Observe  qu'il  passe  dans  son  terroir  deux  grandes  routes, 
l'une  celle  de  Cliàlons  à  Troyes,  l'autre  qui  est  tracée  de  Vitry  à 
Sézanne,  lesquelles  routes  prennent  aux  particuliers  environ 
vingt  arpents  de  terres  qui  auraient  dû,  dès  lors,  ne  plus 
supporter  d'impôts,  et  cependant  la  taille  a  toujours  été  la 
même  (1). 

Observe  encore,  ladite  communauté,  qu'elle  est  sujette  au 
logement  des  troupes  qui  passent  à  Sommesous  et  dont  elle  a  le 
sixième  pour  sa  part,  lequel  logement  coûte  à  la  communauté 
au  moins  deux  cents  livres  par  an.  Ces  charges  méritent  qu'on 
y  fasse  attention  lorsqu'il  sera  question  de  faire  la  répartition 
des  impots  dans  la  province  (2). 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  le  6  mars  1789. 
L.-F.-C.  Prieur,  procureur  fiscal,  É. -T.  Prévost,  Prévost, 

syndic,  Mortas,  Jean-Baptiste  Prévost,  etc 

(22  signatures.) 

(1)  Dossier  de  la  route  (actuellement  nationale  n"34)  de  Paris  en  Allemagne 
par  Sézanne,  Fère-Champenoise,  Haussimont,  Sommesous,  Coole  et  Vitry-le- 
François.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1571.)  —  L'autre  i-oute,  de  Chàlons  à  Troyes 
(aujourd'hui  nationale  n"  77,  de  Nevers  à  Sedan),  a  été  entreprise  vers  1768. 
(Person  :  Histoire  de  Sommesous,  page  85.)  —  Tableau  des  adjudications  des 
routes  de  la  généralité  en  1789  :  n»  11,  route  de  Sedan  à  Auxerre  par  Vouziers, 
Suippes,  Chàlons,  Arcis-sur-Aube  et  Troj^es  ;  adjudications  n"^  773  à  829  : 
Bibliothèque  de  Reims  :  fonds  Deullin,  non  classé. 

(2)  Régie  des  étapes  et  convois  militaires  :  étapes  de  (Chàlons  à  Sommesous  ; 
de  Sommesous  à  Arcis-sur-Aube,  et  de  Sommesous  à  Fére-Champenoisc. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  12'i3,  Î2H,  P2'i7.)  Ce  fut  à  la  suite  d'une  requête  des 
habitants  de  Sommesous,  en  1762,  que  ceux  d'Haussimont  furent  obligés  de 
loger  les  troupes  conjointement  avec  eux.(Ilnd.,  C,  1311.)  — Le  sj^ndic  d'Haus- 
simont, Louis-Charics-F'rançois  Prieur,  demanda,  en  1784,  le  titre  de  «  syndic 
militaire  »  et  la  jouissance  des  prérogatives  attachées  à  cette  fonction  ;  il  fut 
débouté  de  sa  demande  par  l'intendant,  sur  l'avis  du  subdélégué  de  Chàlons 
portant  «  qu'il  est  d'usage  d'étaljlir  des  syndics  militaires  dans  les  paroisses  oii 
«  il  y  a  étape  et  qui  sont  chefs-lieux  de  passages,  mais  qu'ils  ne  paraissent 
«  point  nécessaires  dans  les  endroits  accessoires.  Ce  serait  le  plus  souvent 
«  accorder  des  exemptions  non  méritées  ».  (Ordonnance  du  20  février  1785.  — 
Ibid.,  C,  608.) 
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HEILTZ-L^ÉVÊQUE 


ANALYSE  DU  PROCÈS  -  VERBAL.  [La  communauté  d'Heiltz- 
l'Évèque  (1)  était  composée  de  98  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789.  —  Le  9,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Jean-Baptiste-Claude  Gillot,  lieutenant  en  la  justice 
d'Heiltz-l'Évêque,  assisté  de  Guj'ot,  greffier.  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présence  de  Jean-Baptiste  Barbât,  Jacques-Charles  Berton, 
Jérôme  Paquot,  chirurgien,  Louis-Etienne  Gérard,  Jean-Baptiste  Roux, 
Jean-Baptiste  Perieux,  Claude  Girardin,  syndic,  Jean  Gillet,  Jacques 
Gillet,  Pierre  Vagny,  Pierre-Henry  Linet,  Jacques-Nicolas  Grégoire, 
Jean  Lafouasse,  Jean-François  Thévenier,  Jean  Thévenier,  Sébastien 
Thévenier,  François  Hannequin,  Nicolas  Vagny,  Jean-Claude  Bourcel- 
lier,  Jacques  lîarbat,  Louis  Gérard,  et  encore  d'après  les  signatures, 
Hertez  (?),  Michel,  J.  Belhomme,  Billaudel,  J.-B.  Lamarthée,  Jean 
Petit,  RoUot,  etc.  —  Les  députés  furent  Jean-Baptiste  Barbât,  labou- 
reur, et  le  chirurgien  Jérôme  Paquot.] 

CAHIER 

Doléances,  souhaits,  plaintes  et  remontrances  des  municipaux, 
habitants  et  paroisse  d'Heiltz-l'Evêque,  convoqués  aux 
formes  et  lieu  ordinaire,  présidés  par  M.  Jean-Baptiste- 
Claude  Gillot,  lieutenant  en  la  justice  d'Heiltz-l'Evéque. 

Du  8  mars  1789,  en  suite  de  l'ordonnance  de  Messire  Claude- 
Hyacinthe  Guillemeau  de  Fréval,  chevalier,  grand  bailli  d'épée 


(l)Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  h,  pièce  100.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  120  :  11  pages  cotées  et  paraphées  par  Gillot,  qui,  en  marge  de 
chacune,  inscrit  la  mention  :  «  Paraphé  ne  vorieliir  au  désir  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  9  mars  1789  :  Gillot.  »  ;  visa  d'un  commissaire  de  l'assemblée  du 
Tiers  état  du  bailliage  qui  n'est  ni  Prieur,  ni  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  610  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages.  —  C,  962  et  2963  :  Impositions.  —  C,  1590  et  1613  : 
Corvées.  —  C,  177't  :  Rivière  d'Orne.  —  C,  18'i3,  1853  et  2892  :  Église  et 
presbytère.—  C,  2445  :  Rébellion  contre  les  emploj'és  des  aides  (1716). 
—  C,  2965  :  État  de  l'industrie.  —  G,  125  à  127  :  Visites  épiscopales.  — 
G,  137,  398,  1839  :  Biens  de  la  cure.  —  G,  162,  189  à  19'i  :  Juridiction 
de  l'Évêque  de  Chàlons.  -  G,  457-458  .■  Chapitre  Saint-Etienne  ; 
cens  ;  —  etc. 

—  La  communauté  d'Heiltz-l'Évêque,  qui  formait  une  enclave  dans  le 
bailliage  de  \'itry-le-François,  appartenait  à  l'élection  de  Vitry  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  d'Heiltz-le-Maurupt,  arrondissement  de  Vitry- 
le-François. 

—  Dénombrement  de  1773  :  90  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
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(le  Chàlons-siii -Marne,  seigneur  d'Omey  et  autres,  lieux,  rendue 
le  17  février  présente  année,  en  conformité  du  règlement  fait 
par  le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  du 
24  janvier  même  année,  signifiées  auxdits  municipaux,  habitants 
et  paroisse  en  la  personne  de  leur  syndic,  le  3  mars  présent 
mois,  par  Colson,  huissier  royal,  demeurant  à  Chàlons, 

Remontrent  et  demandent  les  officiers  municipaux,  habi- 
tants et  paroisse  : 

1.  —  L'abolition  des  exemptions  pécuniaires  ;  que  chaque 
sujet  ecclésiastique,  noble  ou  privilégié,  soit  désormais  soumis 
à  tous  les  impôts  à  proportion  de  sa  fortune. 

La  réduction  des  impôts  à  un  plus  petit  nombre,  à  un  seul 
s'il  était  possible,  qui  sera  limité  par  l'assemblée  des  Etats, 
laquelle  assemblée  se  renouvellera  tous  les  cinq  ans  ;  que  le 
cultivateur  y  trouve  une  diminution  dans  son  imposition  pour 
ses  exploitations  et  l'industrie  du  manœuvre  réduite  au  quart. 

La  suppression  des  droits  d'aides,  gabelles  et  traites;  le  recu- 
lement  des  barrières  aux  frontières.  La  multitude  variée  des 
impôts  et  des  droits  exigent  des  frais  de  perception  énormes 
qui  absorbent  une  partie  notable  de  leur  produit  et  occupent  une 
foule  d'hommes  inutiles  à  la  société  et  même  à  charge,  cette 
réduction  d'impôts  et  suppression  des  droits  étant  le  seul  moyen 
de  subvenir  aux  besoins  de  l'État  et  au  soulagement  des  peuples 
de  la  campagne. 

En  ce  que  tous  les  receveurs  des  finances,  quoiqu'ils  aient 
deux  années  pour  compter  le  net  de  leur  recette  de  chaque 
année,  ils  se  font  un  mérite  lorsqu'ils  peuvent  parvenir  à  leur 
but  et  ont  l'impudence  de  demander  des  gratifications  lorsqu'ils 
comptent  de  net  au  bout  desdites  deux  années,  ce  qui  leur  est 
accordé,  comme  s'il  était  dû  une  récompense  à  un  être  quel- 
conque qui  aurait  eu  la  facilité  de  faire  valoir,  pendant  deux 
ans,  un  argent  qui  lui  aurait  été  déposé  pour  en  rendre  compte, 
et  souvent  la  plupart  emportent  les  fonds  de  la  caisse  en  s'absen- 
tant  du  pa}'s  ;  on  en  a  des  exemples  tout  récents. 

En  ce  que  tous  les  hommes  employés  à  la  perception  des 


lation  :  128  hommes,  154  femmes,  47  garçons  et  51  filles,  soit  380  habitants.— 
En  1787,  ce  chiffre  s'était  abaissé  à  342,  dont  Ki  laboureurs,  20  manouvriers, 
11  fileuses,  2  lissiers,  1  mendiant  et  11  veuves.  (Arch.  de  lu  Marne,  C,  hYI .  — 
Langlkt  :  op.  cit.,  page  29.) 
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impôts  différents  et  surtout  des  droits  de  ferme  occasionnent 
une  surcharge  considérable. 

En  ce  que  cette  réduction  d'impôts  et  suppression  des  droits 
favoriseraient  beaucoup  l'égalité  de  répartition  entre  tous  les 
contribuables,  soit  ecclésiastiques,  nobles  et  membres  du  Tiers 
état,  et  que  la  répartition  de  tous  impôts  soit  faite  par  les 
officiers  municipaux  et  portée  directement  par  le  collecteur, 
accompagné  d'un  desdits  officiers,  au  bureau  intermédiaire  du 
département  qui  se  chargerait  de  le  faire  porter  à  la  chambre 
de  l'assemblée  provinciale  et  de  là  au  trésor  royal. 

Observant,  lesdits  municipaux  et  habitants,  que  dans  l'éva- 
luation des  sommes  assignées  à  chaque  paroisse,  lors  du 
département,  à  mettre  une  différence  entre  les  paroisses  à  usage 
qui  leur  procurent  des  revenus  considérables  avec  lesquels  ils 
paient  le  tiers  ou  quart  de  leurs  impositions,  et  celles  qui  n'ont 
aucuns  revenus,  notamment  celle  d'Heiltz-l'Evêque  qui  n'en  a 
aucuns  (1),  et  que  ces  dernières  paroisses  au  moins  soient 
exemptes  de  rendre  leur  compte  de  recette  et  dépense  par  devant 
M.  le  subdélégué  qui  leur  fait  payer  des  frais  qui  sont  à  leur 
charge,  lesquels  comptes  la  municipalité  recevrait  sans  frais  ; 
que  les  communautés  des  campagnes,  pour  l'emploi  de  leurs 
revenus,  la  location  de  leurs  biens  et  leurs  dépenses,  soient 
gouvernées  par  les  commissions  ou  bureaux  intermédiaires  des 
départements  sous  l'autorité  des  assemblées  provinciales,  et  sans 
frais. 

2.  —  Que  la  prestation  en  argent  pour  la  construction  et  les 
réparations  des  chaussées  soit  convertie  en  un  droit  de  péage 
sur  les  voitures  conduites  par  relais  de  poste  aux  chevaux  de 
maîtres,  et  sur  le  roulage  des  marchandises  autres  que  les 
grains  et  farines  et  bois  de  chauffe,  sans  qu'on  puisse  assujettir 
à  ce  péage  les  voitures  et  harnais  des  laboureurs,  ni  la  conduite 


(1)  Voir  tableaux  des  revenus  et  charges  de  la  communauté  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  610),  constatant  que  les  revenus  d'Heiltz-l'Évcque  ne  s'élevaient 
qu'à  24  livres.  —  Elle  ne  possédait  que  10  arpents  de  terres  d'usage.  {Ibid., 
C.  430.) 

Les  habitants  d'Heiltz  -  l'Évèque  avaient  soutenu  un  long  procès  avec 
ceux  de  Jussécourt  au  sujet  de  39  arpents  de  pàquis  d'usage  commun  entre 
les  deux  villages  dont  les  habitants  de  Jussécourt  avaient,  en  1727,  fait 
labourer  et  ensemencer  une  grande  partie  sans  autorisation.  (Aixh.  de  la. 
Marne,  C,  610.) 
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des  marchandises  dans  les  campagnes  de  village  à  autre,  ni 
dans  les  villes  voisines. 

Celte  demande  étant  l'ondée  sur  ce  [)rincij)e  d'équilé  qu'il  est 
juste  que  ceux  qui  dégradent  les  routes  lassent  les  iVais  de  leur 
entretien  (1). 

3.  —  Le  rapprochement  des  justiciables  de  leur  juge,  l'érec- 
tion d'une  cour  souveraine  dans  l'enceinte  de  chaque  province 
qui  ait  pouvoir  de  juger  définitivement  dans  toutes  les  matières, 
même  celle  d'impôts. 

Suppression  des  tribunaux  extraordinaires  et  toutes  les  con- 
testations dont  ils  prennent  connaissance  réservées  aux  bail- 
liages royaux,  afin  d'ôter  aux  particuliers  l'incertitude  oiî  ils  sont 
de  savoir  à  quel  tribunal  s'adresser  et  leur  éviter  les  frais  qu'ils 
font  en  s'adressant  par  erreur  à  un  tribunal  incompétent  ;  qu'il 
soit  pris  des  précautions  pour  que  la  justice  se  rende  prompte- 
ment  et  à  moins  de  frais;  qu'il  soit  même  dressé  un  tarif  qui 
règle  et  détermine  d'une  manière  claire  et  fixe  les  droits  d'huis- 
siers, procureurs  et  greffiers,  etc.,  et  que,  dans  toutes  sortes 
d'affaires  appointées,  il  ne  soit  plus  question  d'épices  ; 

Que  désormais  la  connaissance  des  affaires  de  police  crimi- 
nelle sujette  à  information  juridique,  reste  seule  au  pouvoir 
et  sous  la  juridiction  des  justices  seigneuriales,  et  que  la 
connaissance  de  toutes  les  autres  discussions  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  habitants  d'une  paroisse  soit  réservée  et 
attribuée  à  l'assemblée  municipale,  ce  qui  pourrait  être  établi 
de  cette  manière  :  que  tout  particulier  réclamant  porte  sa 
plainte  à  l'assemblée  municipale  qui  se  tient  tous  les  dimanches 
à  l'issue  de  la  messe  ;  que,  la  plainte  reçue,  l'assemblée  fasse 
avertir  la  partie  opposée,  et  que,  d'après  cet  avertissement,  les 
deux  parties  soient  tenues  de  paraître  à  l'assemblée  à  un  jour 
prochain  marqué  ;  que,  paraissant,  l'assemblée  tente  de  les 
arranger  à  l'amiable  ;  que,  cette  voie  étant  inutile,  elle  écoute 
leurs  dires,  allégations  et  preuves,  prononce  ensuite  définitive- 
ment pour  toutes  les  affaires  de  petites  conséquences  ; 

Que,  lorsqu'il  serait  besoin  d'expertiser  dans  une  affaire,  des 
experts  soient  nommés  par  les  parties  ou  d'office  par  l'assem- 


(1)  Voir  les  cahiers  de  Condé-sur-Marne,  page  190,  et  de  Fromentières, 
page  309. 
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blée  ;  qu'examen  fait,  ils  fassent  leur  rapport  à  l'assemblée  qui 
prononcerait  d'après  définitivement  dans  tous  les  cas  possibles. 
Cette  disposition  ou  établissement  étant  sollicité  très  fort  par 
l'intérêt  de  tous  les  habitants  de  chaque  paroisse,  leurs  discus- 
sions ayant  ordinairement  un  objet  peu  important  et  étant 
obligés,  pour  une  réclamation  de  trois  livres  et  même  au-dessous, 
de  faire  pour  quinze  et  vingt  livres  de  frais  dans  une  première 
instance  formée  à  la  justice  seigneuriale,  et  pour  soixante  ou 
quatre-vingts  livres  lorsqu'elle  est  formée  en  premier  lieu  par 
devant  un  bailliage  royal. 

4.  —  La  suppression  des  offices  des  jurés-priseurs  et  ven- 
deurs de  meubles,  des  droits  qui  leur  sont  attribués  ou  qu'ils 
ont  obtenus  par  décisions  particulières,  qui  sont  onéreux 
surtout  dans  les  campagnes  où  il  faut  leur  payer  leur  déplace- 
ment, où  ils  vendent  par  détail  des  objets  de  la  plus  modique 
valeur  dont  le  prix  est  absorbé  par  les  frais  de  leurs  vacations  et 
expéditions  (1)  ; 

Que  ces  sortes  de  ventes  puissent  être  faites  par  le  greffier, 
fies]  notaires  ou  sergents,  moyennant  des  vacations  qui  seront 
fixées,  et  qu'ils  n'aient  point  le  droit  d'exiger  celui  d'expédition, 
lorsqu'expédition  ne  serait  pas  demandée. 

5.  —  La  suppression  des  levées  des  soldats  provinciaux  sous 
la  condition  de  payer  par  chaque  garçon  sujet  au  sort  une 
somme  de  cinq  livres,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exempts  de 
droit,  lequel  argent  sera  employé  par  le  Roi  pour  la  recrue  de 
ses  troupes  et  levée  des  troupes  qui  remplaceraient  les  soldats 
provinciaux  (2)  ; 

6.  —  Que  l'amour  du  travail  soit  inspiré,  alimenté  et  ménagé 
par  des  établissements  de  manufactures,  filatures  et  autres. 
C'est  un  bien  essentiel  pour  la  province  de  Champagne  qui  ne 
manque  pas  de  productions  et  qui  est  obligée  de  tirer  de 
l'étranger  ce  qu'elle  pourrait  fabriquer  par  elle-même,  et  d'y 
porter  l'argent  qui  lui  resterait  si  elle  avait  des  fabriques  rela- 
tives aux  productions  de  chaque  canton  (3). 

Pour  réprimer  la  débauche  dans  les  campagnes,  le  renouvel- 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 

(3)  États,  mémoires,  correspondance  concernant  la  situation  et  les  règle- 
ments des  manufactures  dans  la  généralité  de  Châlous.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  472.) 
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lement  de  tous  les  règlements  de  police  relatifs  aux  cabarets  et 
autres  [lieux  de]  désordres,  et  l'interdiction  de  l'entrée  des  caba- 
rets à  tous  domiciliés,  à  toutes  les  heures  indues  et  le  jour  de 
dimanche  et  de  fêtes  (1). 

Favoriser  les  cultivateurs  pour  le  service  domestique  dont 
ils  ont  tous  lieu  de  se  plaindre  avec  justice,  en  ce  (ju'un  domes- 
tique souvent  quitte  le  service  de  son  maître  dans  le  moment 
où  il  en  a  le  plus  besoin,  comme  celui  des  semences  et  mois- 
sons, pour  s'engager  avec  un  autre  maitre  sous  le  prétexte  d'en 
tirer  un  plus  gros  gage,  et  ce,  au  préjudice  de  l'engagement  qu'il 
avait  fait  de  servir  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  Pour  obvier 
à  cet  inconvénient,  faire  défenses  à  tous  cultivateurs  de  prendre 
un  domestique  sortant  pendant  le  cours  de  l'année  de  chez  son 
maître,  sans  le  certificat  de  celui  de  chez  qui  il  sort,  et  faire 
enlever  des  paroisses  tous  les  libertins  ou  qui  ne  s'occupent 
qu'à  la  chasse  et  pêche  sans  en  avoir  aucun  droit,  et  ce,  sur  la 
déclaration  des  officiers  municipaux,  sauf  à  Sa  Majesté  à  en 
disposer  comme  elle  le  jugera  à  propos. 

9.  —  La  non  résiliation  des  baux  à  la  mort  des  gens  de 
mainmorte  et  la  suppression  des  pots-de-vin  (2). 

10.  —  Que  les  paroisses  et  propriétaires  soient  déchargés 
des  constructions  et  réparations  des  églises  et  presbytères,  et 
soient  remplacés  dans  cette  dépense  par  les  possesseurs  de 
dîmes  autres^que  les  curés  (3). 


(1)  Cf.  GuYOT  :  Répertoire  univ.  de  jurisprudence,  etc.  (ouv.  cit.,  t.  II,  p.  575), 
expliquant  et  commentant  l'ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1560  (art.  25) et  la 
déclaration  du  Roi  du  16  décembre  1698,  qui  prescrivaient  aux  cabaretiers  «  de 
ne  donner  ni  à  boire  ni  à  manger  pendant  le  service  divin,  pendant  la  grand'- 
messe  et  les  vêpres  »  ;  —  l'arrêt  du  conseil  du  4  janvier  1724  qui  faisait 
défenses  «  aux  taverniers,  cabaretiers  et  autres  vendants  vins  et  boissons,  de 
tenir  les  cabarets  ouverts,  d'}'  donner  à  boire  et  à  manger  et  d'j'  recevoir 
aucune  personne  après  huit  heures  du  soir  en  hiver,  et  après  dix  heures  du 
soir  en  été,  à  peine  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  »  ;  — 
les  ari-êts  du  parlement  de  Paris  des  15  décembre  1711,  8  avril  et  12  août  1780, 
et  27  avril  1781,  édictant  des  peines  d'amende  et  même  d'emprisonnement  en 
cas  de  récidive  contre  les  cabaretiers  qui  donneraient  à  boire  lés  dimanches  et 
fêtes  et  après  les  heures  prévues  par  les  précédentes  décisions;  etc.  —  Voir 
aussi  :  Isambert  :  Recueil  des  une.  lois,  ouv.  cit.,  les  ordonnances  de  police  des 
27  juillet  1771,  4  novembre  1778  et  21  mai  1784  (t.  XX^^  p.  72  et  446,  et 
t.  XXVII,  p.  412). 

(2)  D'-  DE  Trévoux  (éd.  de  1771,  tome  VI,  page  924). 

(3)Arch.  de  la  Marne,  C,  18^3  et  i853.  —  Les  évêques  de  Châlons  étaient 
seigneurs  d'Heiltz-l'Évêque.   (Ibid.  G,  182,   189  à    i94.)  —  Le  chapitre  de   la 


336  BAILLIAGE    DE   CHALONS-SUR-MARNE 

11.  —  La  destruction  des  forges  et  fourneaux  construits 
depuis  quarante  à  cinquante  ans,  excepté  celles  et  ceux  qui  sont 
dans  l'enceinte  des  forêts  et  d'une  nécessité  indispensable  pour 
l'exploitation,  parce  que  ces  nouvelles  constructions  ont,  dans 
une  génération,  plus  que  doublé  le  prix  du  bois  à  brûler  (1). 

12.  —  Observent  qu'il  conviendrait  de  faire  défense  de  vendre 
les  pailles  et  fumiers  hors  de  la  paroisse,  qu'au  préalable  les 
habitants  qui  en  ont  besoin  n'en  soient  fournis  ;  ce  qui  donne 
lieu  à  cette  observation,  c'est  qu'étant  entourés  de  vignobles,  les 
habitants  desdits  vignobles  ne  cessent  de  faire  l'enlèvement 
auxdites  années. 

On  a  demandé  la  suppression  des  droits  d'aides  comme 
droits  abusifs  qui  ne  sont  point  à  la  connaissance  de  ceux  qui 
les  paient,  sous  la  dénomination  de  jauge,  courtage,  courtiers- 
jaugeurs,  huit  sols  pour  livre,  etc.;  il  paraît  plus  simple  de 
demander  une  somme  fixe  par  chaque  pièce  de  vin,  proportion- 
nellement au  prix  de  la  vente  ;  un  autre  droit  inique  et  contre 
celui  des  gens  est  celui  qu'il  qualifie  de  gros-manquant. 

Un  vigneron  quelconque  ne  peut  prétendre  avoir  pour  sa 
boite  (2),  pendant  le  cours  de  l'année,  que  quatre  pièces  et  demie 
de  vin,  un  laboureur  quatre  pièces  et  demie  par  chaque  charrue 
fixée  à  72  journées,  et  si  l'un  et  l'autre  en  buvait  davantage,  il 
est  obligé  d'en  payer  les  droits  comme  s'il  le  vendait,  quoique 
vin  de  son  cru  ;  il  est  certain  que  le  travail  du  vigneron  est 
pénible  et  qu'on  ne  peut  lui  refuser  un  carafon  de  vin  par  repas, 
ce  qui  fait  trois  bouteilles  par  jour  et  quatre-vingt-dix  bouteilles 
pour  un  mois,  pour  deux  mois  cent  quatre-vingts  bouteilles, 
ce  qui  fait  une  pièce  et  vingt  bouteilles  pour  deux  mois  et  six 
pièces  trois  quarts  par  an.  Cependant  on  ne  lui  fait  déduction 
que  de  quatre  pièces  et  demie,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme, 
ses  enfants  et  ouvriers  ;  le  fermier  le  fait  surveiller,  il  met  en 


cathédrale,  l'abbaye  de  Trois-Fontaines  et  le  Séminaire  de  Chàlons  avaient 
des  propriétés  sur  son  territoire.  (Ibid.  G,  458,  966.) 

(l)Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonnc,  page  74,  et  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  —  et  Arch.  de  la  Marne,  C,  1135  :  État  des  mines  et  manu- 
factures qui  se  servent  de  bois,. . .  (1784)  ;  —  Ibid.,  C,  462  :  Règlements,  états 
des  forges  de  la  généralité  de  Chàlons,  avec  renseignements  sur  leurs  produits, 
les  quantités  des  bois  qu'ils  consomment,  etc. 

(2)  Boite,  boyte,  boitte,  bette,  boisson  ;  ce  terme  s'est  conservé  avec  sa 
signification  ancienne  en  Champagne,  dans  l'Aunis  et  dans  plusieurs  régions 
de  l'Ouest,  dit  Godefroy  {Dict'':  cit.). 
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sentinelles,  collés  conlre  un  mui.dans  une  grange  ou  lieu  oljscur 
où  le  voleur  le  plus  déterminé  ne  se  cacherait  (ju'avec  crainte, 
deux  commis,  souvent  un  contrôleur,  et  si  ce  vigneron  recevait 
par  hasard  chez  lui  ([uekjuami,  (pfil  le  ({uilte  pour  un  instant 
et  le  laisse  à  sa  table,  ces  commis  entreraient  et  lui  déclare- 
raient procès-verbal  (1).  Le  laboureur  est  obligé  d'avoir  deux 
domestiques  par  chaque  charrue,  et  la  remise  qu'on  lui  fait  de 
quatre  pièces  et  demie  n'est  pas  suffisante  pour  deux  personnes 
pendant  le  cours  de  l'année  ;  cependant  on  lui  fait  payer  les 
droits  de  ce  qu'il  consomme  au-delà  comme  s'il  le  vendait,  sans 
faire  aucune  remise  pour  usine,  commerce,  ouvriers  qu'il  peut 
avoir  ;  il  est  certain  que,  dans  le  cours  d'une  année,  on  est  forcé 
de  prendre  des  journaliers  et  qu'il  y  a  vexation  d'empêcher  un 
propriétaire  de  jouir  du  revenu  de  son  bien  ;  on  demande  qu'il  y 
ait  une  somme  fixe  de  cinq  livres  d'imposition  ])ar  arpent  de 
vignes.  On  observera  peut-être  que  les  fermiers  sont  la  res- 
source de  l'Etat;  nous  répondrons  qu'ils  ne  l'ont  jamais  soulagés 
([u'en  demandant  l'établissement  d'un  nouveau  droit  qui  leur 
produisait  le  double  de  ce  qu'ils  avançaient  :  c'était  donc  le 
public  qui  soulageait  l'Etat  et  enrichissait  les  fermiers. 

On  demande  la  suppression  des  gabelles  par  une  juste  raison 
que  nous  payons  le  sel  le  double  de  sa  valeur  :  cet  objet  est  sus- 
ceptible de  commerce  et  on  demande  qu'il  soit  commerçable. 

Le  reculement  des  barrières,  de  toutes  celles  qui  sont  dans  les 
quatre  lieues  limitrophes  ;  on  se  soumet  de  payer  les  droits  à 
l'entrée  ou  la  sortie  du  royaume,  et  pour  surveiller  plus  exacte- 
ment à  ce  que  l'on  ne  passe  rien  en  fraude  des  droits,  on  peut 
mettre  sur  les  frontières  tous  les  gardes  que  l'on  met  en  senti- 
nelle pendant  les  plus  fortes  et  rudes  saisons  de  l'hiver  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Qu'}^  a-t-il  de  plus  ridicule  pour  un  domicilié  dans  les  quatre 
lieues  limitrophes  de  ne  pouvoir  faire  entrer  ni  sortir  de  cliez 
lui  aucune  espèce  de  marchandises  qu'elle  ne  soit  munie  d'un 
acquit  à  caution  et,  comme  les  bureaux  sont  souvent  à  trois  et 


(1)  Voir  le  récit  d'une  réljellion  provoquée  par  les  vexations  des  commis 
des  aides  à  Heiltz-l'Évêque  en  1716.  Le  fermier  disait,  dans  sa  plainte,  «  que 
les  fréquentes  fraudes  des  habitants  des  villes  et  paroisses  de  l'élection  de 
Vitry  détruisent  entièrement  le  produit  de  sa  ferme  n.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2445.) 
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quatre  lieues  de  distance,  il  est  obligé  d'aller  en  avant  ou  de 
rétrograder  pour  prendre  ledit  acquit  et  chercher  une  caution 
connue  dans  l'endroit, dont  personne  ne  se  soucie;  les  marchan- 
dises arrivées,  ce  particulier  est  obligé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  d'aller  faire  décharger  ledit  acquit  au  bureau  le  plus 
prochain,  qui  n'est  pas  moins  (|ue  d'une  à  deux  lieues.  Quelle 
gène  !  quelle  dépense  ! 

Cet  inconvénient  prive  les  habitants,  qui  sont  domiciliés 
dans  les  endroits  assujettis  à  ce  droit,  du  débit  de  leur  marchan- 
dise. 

LiNET,     BiLLAUDEL,     GiLLET,     J.     GiLLET,     RoUX,     ROLLOT, 

Périeux,  Jean  Petit,  etc 

(23  signatures.) 

Paraphé  ne  varietiir  au  désir  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
9  mars  1789. 

GiLLOT. 

ISSE 


ANALYSE  DU  PROCES-VEiiBAL.  [Ea  communauté  disse  (1)  était 
composée  de  22  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut  ki  et  publié 
«  par  M.  Raussin,  curé  (2)  »,  le  l'-'"  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Laurent  Planch.\ï,  procureur 
fiscal  en  la  justice.  —  Le  procès- verbal  constate  la  présence  de 
Nicolas  Quitat,  François  Cotelle,  Louis  Bauchet,  Louis  Naudin,  Jean- 
Martin  Cotelle,  Claude  Prinet,  Jean-Baptiste  Cochut,  Louis  Cotelle, 
I^emy  Quitat,  Henry  Désirant,  Nicolas-Paul  Parein,  syndic,  et  Louis 
JMartin.  —  Les  députés  furent  Nicolas  Quitat  et  le  président  Laurent 
Planchât.] 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  191.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  ôS  :  12  pages  cotées  et  paraphées  par  Planchât  ;  visa  de  Prieur 
sur  fausse  couverture  et  en  marge  de  la  première  page). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  612  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  1599  : 
Corvées.  —  C,  lS5^i,  2078  et  2126  :  Église.  —  C,  196't  :  Incendies.  — 
G,  18W  :  Terres  de  la  cure  (1786)  ;  —  etc. 

—  Isse  appartenait  à  l'élection  d'Épernay  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chàlons-siir-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  21  feux  roturiers.  —  Population  :  35  hommes, 
42  femmes,  7  garçons  et  8  filles,  soit  92  habitants. 

(2)  Henry  Raussin,  curé  d'Isse  et  d'Ambonuay,  prêta  le  serment  pur  et 
simple  en  1791,  décédé  à  Ambonnay  le  7  septembre  1807. 


CAHIER 

(Inhïer  de  la  jxiroisfH'  d'Issc,  b(tillUujc  de  C.luilons. 

Les  iivanlages  que  les  diiïéreiites  provinces  du  royaume 
lelirent  de  la  prolectiou  du  gouvernemenl,  élanl  les  mêmes,  il 
esl  à  désirer  qu'on  établisse  une  jusle  proportion  entre  la  jiart 
contributive  de  chaque  province  aux  charges  et  la  part  contri- 
butive de  toutes  les  autres  ;  il  faut,  pour  cela,  avoir  égard  à 
rétendue,  la  richesse  du  sol  et  le  commerce  de  chaque  province. 

Impôts.  —  D'après  ce  principe,  la  province  de  Champagne 
doit  solliciter  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roi  quelque  soula- 
gement, car,  seule  dans  le  royaume,  elle  paie  toutes  les  espèces 
d'impôts  :  la  taille,  taille  de  propriété  et  taille  d'exploitation,  la 
capitation,  le  vingtième,  les  droits  d'aides,  droits  de  cjuatrième 
et  de  huitième,  la  jauge,  le  courtage,  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sans  être  placée  aux  extrémités  du  royaume,  les  droits 
pour  des  marchandises  qu'elle  tire  de  l'intérieur  du  royaume,  les 
droits  de  traite,  la  marque  des  cuirs,  du  fer,  les  droits  sur  les 
cartes,  sur  la  poudre,  sur  la  viande  exportée,  le  papier  marqué, 
le  contrôle,  la  corvée,  le  sel,  le  tabac,  les  ponts  et  chaussées  : 
tout  ceci  forme  une  masse  énorme  d'impôts. 

Comme  de  cette  masse  énorme  d'impôts,  près  de  moitié  est 
absorbée  par  les  bénéfices  des  fermiers  et  régisseurs,  par  les 
frais  de  perception,  à  cause  des  traitements  pécuniaires  trop 
avantageux  faits  par  les  traitants  à  leurs  commis  de  toutes 
espèces,  sous  les  dénominations  d'appointements,  de  frais  de 
bureau,  de  transport  d'argent,  de  gratification  et  d'avance  de 
paiement,  il  est  de  l'intérêt  de  la  province  de  solliciter  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  Roi  d'être  mise  en  pays  d'Etat. 

Pour  mettre  la  Champagne  en  pays  d'Etat,  l'organisation  de 
ses  assemblées  requiert  l'usage  des  mêmes  principes  dont  on 
s'est  servi  pour  former  les  Etats  généraux. 

Pour  mettre  la  Champagne  à  même  de  profiter  de  la  grâce 
qui  lui  sera  accordée  en  l'établissant  en  pays  d'Etat,  il  est  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  Roi  de  laisser  cette  province  percevoir 
elle-même,  au  1""  janvier  1790,  tous  les  impôts,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  sans  rien  changer  pour  le  moment  à  la 
forme  de  perception,  et  qu'à  la  réserve  du  produit  des  seuls 
biens   domaniaux,    tout    soit    payé    entre    ses    mains    par   les 
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employés  actuels,  à  la  charge  de  verser  directement  les  fonds  au 
trésor  -royal. 

Il  en  résultera  :  1"  Que  le  gouvernement  n'éprouvera  aucun 
retard  pour  le  versement  des  fonds  au  trésor  royal,  parce  qu'ils 
lui  parviendront  aussi  aisément,  aussi  sûrement  que  par  la  voie 
des  receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux  ; 

2°  La  province  s'instruira  des  moyens  de  simplifier  la  per- 
ception, apprendra  à  connaître  les  objets  susceptibles  de  boni- 
fication ou  d'économie,  et  parviendra  ainsi  à  alléger  le  fardeau 
dont  elle  est  chargée  sans  faire  soutïrir  le  Gouvernement  et  sans 
commettre  d'erreur. 

Il  s'ensuit  de  là  que  la  province  sera  substituée  aux  régis- 
seurs et  fermiers  dans  la  recelte  des  différentes  sortes  d'impôts 
qu'ils  reçoivent  au  nom  du  Roi,  et  que  la  province  les  recevra 
elle-même  en  employant  les  mêmes  moyens  qui  sont  actuelle- 
ment usités  jusqu'à  ce  que  son  expérience  lui  ait  appris  à  faire 
usage  d'autres  moyens  ;  et  comme  un  seul  caissier  suffira  à 
la  province,  c'est  un  premier  objet  d'économie  bien  fait  pour 
fixer  l'attention  ; 

3"  La  province  trouvera  dans  les  bénéfices  des  fermiers,  dans 
la  diminution  des  frais  de  perception,  dans  un  maniement  dé 
deniers  moins  onéreux  à  l'État,  les  moyens  de  faire  entrer  au 
trésor  royal  des  fonds  elYectifs  et  plus  qu'il  n'en  rentre.  Telle 
est  lu  première  ressource  qui  se  présente  pour  que  la  province 
puisse  contribuer  à  combler  une  partie  proportionnelle  du 
déficit,  sans  fouler  le  peuple  qui  n'est  pas  en  état  de  supporter 
de  nouvelles  charges. 

Quant  aux  fermiers,  régisseurs,  receveurs  généraux,  qui  ont 
prêté  au  Gouvernement,  il  est  juste  que  leurs  capitaux  soient 
assurés,  mais  comme  ils  n'ont  aucuns  droits  aux  bénéfices,  ils 
ne  peuvent  pas  se  plaindre  si  on  leur  arrache  des  mains  la 
source  de  leurs  richesses  ;  la  province,  en  se  ressaisissant  de 
tout,  ne  fait  que  rentrer  en  jouissance  de  son  propre  bien,  et  les 
impôts  redeviennent  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'être  : 
le  tribut  de  l'amour  et  la  contribution  aux  charges  de  l'État. 

Si  les  prêteurs  ont  avancé  de  l'argent  sur  les  revenus  du  Roi 
non  échus,  la  province  peut  d'abord  s'engager  pour  la  sûreté 
des  capitaux  avancés,  et  se  libérer  ensuite  elle-même  à  l'échéance 
des  anticipations  ;  bien  entendu  que  la  somme  d'anticipations 
cautionnées  par  la  province  sera  proportionnée  à  ses  facultés. 
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La  suppression  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  exemp- 
tions offre  un  second  moyen  pour  aider  la  province  à  supporter 
toutes  ses  charges.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  naissent 
citoyens  aussi  bien  que  ceux  du  Tiers  état,  et  ce  titre  forme 
pour  eux  un  engagement  envers  le  Roi  et  la  pairie  (jui  est  de  la 
même  nature  que  celui  du  Tiers  état  relativement  aux  proprié- 
tés ;  quant  à  leurs  personnes,  la  juste  considération,  la  juste 
distinction  dont  ils  jouissent  doivent  leur  être  conservées.  Les 
individus  et  les  propriétés  forment  le  royaume  de  France,  et 
puisqu'il  s'agit  de  la  conservation  du  royaume,  tous  doivent  y 
contribuer  également. 

Les  privilégiés  et  les  exempts  prétendront  peut-être  main- 
tenir leurs  privilèges  et  leurs  exemptions  à  titre  de  propriété  ; 
on  peut  d'abord  leur  dire  :  Le  Roi  n'a  pu  aliéner  partie  de  ses 
revenus  que  pour  des  besoins  d'État;  les  mêmes  besoins  exigent 
qu'on  revienne  à  l'égalité  d'imposition  :  «  Sains  popiili  esto 
suprema  lex  ». 

On  peut  ajouter  :  Vous  avez  acheté  bien  cher,  par  spécula- 
tion, ce  qui  réellement  a  été  vendu  à  vil  prix  par  le  Gouver- 
nement ;  ce  n'est  pas  sa  faute,  vous  étiez  riches,  vous  avez  joui 
de  l'exemption  des  impositions  qu'auraient  supportées  vos 
grandes  propriétés;  et  il  y  a  une  compensation  effective,  partant 
quitte,  revenons  à  l'égalité. 

La  milice  est  une  espèce  d'impôt,  sans  être  utile  pour  l'Etat, 
onéreuse  aux  pères  de  famille  ;  sa  suppression  sera  un  acte  de 
justice  de  la  part  du  monarque. 

Clergé.  —  Il  est  inutile  de  remonter  à  l'origine  des  biens  du 
Clergé;  le  temps  a  consacré  sa  jouissance  et  il  serait  injuste  de 
l'en  dépouiller  ;  les  ecclésiastiques,  quoique  simples  usufrui- 
tiers, sont  citoyens  et,  à  ce  titre,  leurs  propriétés  doivent  être 
aussi  sacrées  que  celles  de  tous  autres  citoyens;  mais,  à  ce  titre, 
ils  doivent  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  de  la  même  manière 
que  le  reste  des  citoyens  ;  dès  lors,  plus  de  décimes  ;  on  ne  doit 
pas  payer  deux  fois  pour  le  même  objet. 

Il  y  aurait  une  injustice  manifeste  à  surcharger  le  Clergé 
sous  prétexte  que  les  ecclésiastiques  sont  célibataires  et  sous 
prétexte  de  remonter  à  l'origine  de  leurs  biens  ;  dès  là  même 
qu'ils  ne  formeront  plus  qu'une  seule  et  même  classe  avec  le 
reste  des  citoyens,  relativement  au  paiement  des  impôts,  le 
traitement  doit  être  égal, 
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Les  curés  à  poiiion  congrue  n'ayant  qu'une  pension  alimen- 
taire, elle  ne  doit  être  grevée  d'aucune  espèce  d'impôts. 

Le  Clergé  a  des  dettes  et  il  est  juste  que  lui-même  les  paie, 
qu'il  rembourse  les  capitaux  empruntés  afin  d'éteindre  les 
rentes,  parce  que,  n'ayant  plus  de  décimes  à  lever,  les  moyens 
d'acquitter  les  rentes  seraient  difficiles  à  trouver  et  ne  pour- 
raient être  qu'onéreux. 

Il  est  aisé  au  Clergé  de  payer  ses  dettes,  ou  par  la  vente  de 
toutes  les  terres  seigneuriales  dont  le  clergé  séculier  et  régulier 
de  l'un  et  l'autre  sexe  est  propriétaire,  en  comprenant  dans 
celte  vente  les  droits  honorifiques,  la  pêche,  la  chasse,  les  cens 
et,  par  conséquent,  les  lods  et  ventes,  et  en  ne  se  réservant  que 
les  biens-fonds  et  autres  droits  simplement  utiles  ;  ou  par  la 
vente  des  maisons  et  d'usines  souvent  très  peu  profitables. 

Si  ces  objets  réunis  étaient  insuffisants,  alors  il  faut  que 
le  Clergé  fasse  ce  que  font  tous  les  jours  les  pères  de  famille  qui 
ont  contracté  des  dettes  pour  leurs  enfants,  c'est-à-dire  vendre 
la  partie  la  moins  profitante  de  ses  biens  pour  libérer  le  reste. 

Dans  le  cas  de  vente,  le  Clergé  doit  obtenir  de  la  bonté  et  de 
la  justice  du  Roi  qu'elle  ne  sera  grevée  par  aucuns  frais  de  for- 
malité, excepté  ceux  auxquels  les  particuliers  propriétaires  sont 
assujettis  en  vendant  leurs  propres  biens,  afin  que  le  prix  total 
provenant  de  la  vente  des  biens  du  Clergé  parvienne  entre  les 
mains  de  ses  créanciers. 

11  est  de  notoriété  publique  que  le  Clergé  régulier  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  (en  classant  avec  lui  les  abbés  commandataires) 
possède  les  trois  quarts  des  biens  ecclésiastiques;  c'est  dans  cette 
proportion  que  le  Clergé  régulier  de  l'un  et  l'autre  sexe  doit 
supporter  les  charges  en  acquittement  des  dettes. 

Quelle  que  soit  la  somme  proportionnelle  payée  par  le  Clergé 
séculier,  les  curés  doivent  faire  exception,  parce  que  sur  cent, 
un,  tout  au  })ius,  a  au-delà  du  strict  nécessaire. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline  ecclésiastique  regarde 
uniquenienl  l'ordre  du  Clergé,  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  la 
protection  du  Gouvernement  :  ainsi  abandonnons  au  Clergé  le 
soin  de  sa  propre  discipline  ;  mais  l'intérêt  du  Clergé,  celui  de 
l'Ltat  exigent  un  concile  national  :  le  Gouvernement  ne  doit  pas 
hésiter  pour  le  procurer;  il  n'y  a  rien  à  craindre;  le  Clergé  doit 
le  désirer;  des  motifs  d'honneur,  le  soin  de  sa  propre  réputation 
lui  ])rcscrivcnt  cette  marche.  Mais  que,  dans  ce  concile  national, 
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tous  ceux  qui  ont,  de  droit,  ou  de  coutume,  ou  par  des  considé- 
rations relatives  à  nos  mœurs  actuelles,  peuvent  y  siéger,  soient 
appelés,  que  la  présidence  soit  déterminée  par  le  Roi  sans 
aucune  intervention  de  la  cour  de  Rome,  et  que,  pour  la  conser- 
vation des  lois,  usages  du  royaume,  les  procureurs  généraux  de 
chaque  parlement,  ou  un  de  leurs  substituts  bien  instruit, 
siègent  afin  que,  pour  les  règlements  de  discipline,  il  y  ail 
accord  entre  le  Clergé  et  le  souverain. 

Noblesse.  —  La  Noblesse  française  est  généreuse  :  disposée  à 
faire  le  sacrifice  de  sa  vie,  elle  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  le 
sacrifice  de  ses  biens  ;  qu'elle  paie  comme  le  Tiers  état  et  elle 
sera  indemnisée  ;  plus  le  Roi  sera  riche  et  ])lus  la  Noblesse  sera 
riche  ;  les  premiers  regards  du  monar([ue,  ses  premiers  bien- 
faits tombent  sur  elle. 

Justice.  —  I^a  réforme  dans  l'administration  de  la  justice 
intéresse  tous  les  ordres  de  l'État. 

Le  Roi  nous  doit  justice,  mais  il  est  le  maître  de  nous  faire 
rendre  justice  par  qui  il  lui  plaira. 

Les  juges  qu'il  commettra  pour  rendre  la  justice  en  son  nom, 
peuvent  juger  au  souverain,  mais  ils  ne  seront  jamais  le  sou- 
verain; il  y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  laisser  la  puis- 
sance législative  et  la  puissance  exécutrice  dans  les  mêmes 
mains. 

Les  formalités  introduites  dans  l'adminislraliou  de  la  justice 
sont  la  sauvegarde  de  l'innocence  et  non  la  ressource  de  la 
partialité,  de  l'iniquité  et  de  l'injustice. 

D'après  ces  principes,  chacun  peut  désirer  d'obtenir  la 
réformation  de  la  justice  en  droit-soi  (1),  mais  pas  autrement  ; 
quelles  que  soient  les  coutumes  de  nos  voisins,  soutirons  qu'ils 
soient  gouvernés  par  leurs  coutumes  [)articidières  s'ils  s'en 
trouvent  bien,  mais  soyons  gouvernés  par  la  nôtre  :  l'idée  d'une 
loi  unique  et  universelle  qui  régisse  tout  le  royaume  est  une 
belle  chimère. 

La  nécessité  de  se  conformer  aux  coutumes  locales,  une  fois 
démontrée,  il  est  également  démontré  qu'on  nous  doit  des  juges 
locaux. 

Pour  avoir  de  bons  juges  locaux,  il  faut  que,  dans  chaque 


(1)  En  son    droit-soy  :   à   soi,   eu   sa   possession  rGoDKKKOv  :    Dirt"<  etc., 
iiuv.  cit.) 
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hoiiiii;  el  village,  le  juge  soil  choisi  par  la  communauté  à  la 
pluralité  des  voix  et  présenté  à  celui  qui  doit  lui  donner  des 
provisions  ; 

2°  Que  ce  juge  puisse  juger  au  souverain  jusqu'à  la  concur- 
rence au  moins  de  cent  livres  en  principal,  parce  qu'il  y  a 
moins  d'inconvénients  pour  la  société  qu'on  soit  exposé  à 
perdre,  par  un  jugement  irréfléchi,  cent  livres  en  principal  que 
d'avoir  la  l'acuité  de  récupérer  ces  cent  livres  dans  un  tribunal 
supérieur  où  on  dépensera  quatre  et  peut-être  six  cents  livres; 
3°  Que  les  juges  au  souverain,  pour  les  sommes  plus  consi- 
dérables que  celles  de  cent  livres  jusqu'à  la  concurrence  de 
vingt  à  trente  mille  livres,  soient  placés  dans  la  province  même 
et  à  portée  des  plaideurs  ; 

Que  les  seules  causes  majeures  qui  intéressent  le  Roi,  l'Etat 
et  les  personnes  qualifiées  soient  portées  au  parlement. 

Les  formalités  introduites  dans  l'administration  de  la  justice 
couvrent  aujourd'hui  d'opprobre  le  sanctuaire  de  la  justice.  Il 
faut  donc  :  1°  Supprimer  cette  maxime  monstrueuse  que  la 
forme  emporte  le  fond  ;  2°  La  jurisprudence  de  la  cour  et  des 
arrêts,  parce  que  c'est  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  :  le  magistrat, 
même  au  souverain,  ne  doit  connaître  que  la  loi  ;  toute  sa 
science  doit  consister  à  la  connaître  mieux  que  le  plaideur. 

Il  est  ridicule  de  regarder  les  huissiers,  les  procureurs  et 
même  les  avocats  comme  nécessaires  à  l'Etat  ;  en  conséquence, 
les  formalités  de  procédure  doivent  être  corrigées,  simplifiées; 
surtout  le  terme  pour  prononcer  sur  chaque  affaire  doit  être 
fixé  sans  pouvoir  être  prolongé,  parce  qu'il  est  plus  important 
d'être  jugé  promptement  et  sans  frais,  en  perdant  son  procès, 
que  de  le  gagner  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  des 
formalités. 

Les  tribunaux  d'exception  sont  absolument  inutiles  à  la  pro- 
vince ;  elle  n'a  besoin  que  d'une  seule  et  unique  espèce  de  juges 
(}ui  connaissent  de  tout  et  jugent  de  tout  au  souverain  ;  il  n'est 
question  t[ue  de  multiplier  les  chambres  en  nombre  suffisant 
pour  que  la  justice  soit  rendue  promptement  à  chacun. 

Mais  les  offices  ou  charges  de  ceux  (jui  sont  membres  de  ces 
tribunaux  d'excejîtions  devant  être  regardés  comme  une  pro- 
priété ;  il  est  de  la  justice  de  les  rembourser  sans  que  les 
exemptions  attachées  aux  charges  lors  de  l'érection  des  tribu- 
naux d'exceptions  puissent  en  augmenter  le  prix  ;  la  province 
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peut  encore  se  charger  du  remboursemenl,  mais  pour  cela  il 
Faut  qu'elle  compose  avec  le  Gouvernement. 

Comme  la  réforme  dans  ladministration  de  la  justice  est 
relative  aux  coutumes  qui  font  loi  dans  les  différentes  contrées 
qui  composent  la  province  de  Champagne,  il  faut  attendre  que 
la  bonté  et  la  justice  du  Roi  nous  aient  accordé  des  juges  placés 
dans  la  province  même  pour  proposer  des  vues  sur  la  manière 
de  procéder  en  matière  judiciaire,  afin  que  tout  soit  combiné 
avec  les  règles  du  bon  sens,  de  l'équité  naturelle  et  les  coutumes 
locales  de  la  province. 

Commerce.  —  Le  commerce  est  nécessaire  à  la  Champagne  : 
sans  commerce,  elle  se  dépeuplera  infailliblement  ;  il  faut  donc 
favoriser  ses  manufactures  et  leur  rendre  une  activité  qu'elles 
ont  perdues.  Que  l'esprit  du  patriotisme  saisisse  toutes  les  têtes 
françaises,  et  alors  nous  ne  chercherons  nos  vêtements  et  nos 
meubles  que  dans  nos  manufactures  ;  alors  aussi,  sans  lois 
somptuaires,  sans  rompre  de  traité,  tout  commerce  étranger  et 
ruineux  sera  anéanti. 

Ne  nous  laissons  pas  engouer  par  le  poli,  par  le  fini  des 
marchandises  étrangères  :  un  français  honnête  homme  doit  être 
plus  content  de  lui-même  lorsque  sa  consommation  fait  subsis- 
ter ses  concitoyens,  que  s'il  se  pavanait  avec  un  meuble  brillant 
dont  le  prix  a  enrichi  un  voisin  toujours  rival,  toujours  jaloux 
de  notre  prospérité. 

Ne  nous  flattons  pas  d'obtenir  dans  nos  manufactures  les 
marchandises  à  aussi  bas  prix  que  celles  de  l'étranger,  mais 
n'oublions  jamais  qu'il  n'a  que  des  machines  à  entretenir,  et  que 
nous  avons  des  bras  à  alimenter. 

Plus  de  surveillance  de  la  part  des  inspecteurs  dans  le  choix 
et  l'emploi  des  matières  rendrait  aux  marchandises  une  bonne 
qualité  et  faciliterait  le  débit. 

Surtout,  empêchons  l'étranger  d'enlever  les  productions  de 
notre  sol  qui  peuvent  être  manufacturées  chez  nous  :  autant 
vaudrait  leur  permettre  de  casser  les  bras  à  nos  ouvriers  (1). 


(l)Ces  vœux  protectionnistes  avaient  déjà  trouvé  leur  écho  dans  les  «  déli- 
«  bérationsde  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne  »  de  1787  :  «Il  est  prouvé, 
«  dit-on  dans  un  lapport  lu  à  la  séance  du  7  décembre,  que  les  manufactures 
«  étrangères  ont  inondé  toute  la  France  de  leurs  ouvrages  ;  en  vain  dira-t-on 
«  qu'elles  les  ont  donné  au-dessous  de  leur  valeur  par  des  spéculations  qui 
"  ont  pour  objet  d'anéantir  nos  fabriques,  mais  qu'elles  ne  pourront  soutenir 
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Ce  cahier,  contenant  douze  i)age.s,  a  été  coté  par  première  et 
dernière  et  paraphé  par  nous  Laurent  Phmchat,  ce  7  mars  de 
l'année  1789. 

Laurent    Planchât,   Claude   Prinet,   J.-B.    Cochut,   F°'^ 
CoTELLE,  etc (14  signatures.) 


JALONS 


ANALYSE  DU  PROCKS-VEI^I^AL.  [La  communauté  de  .làlons  (1)  était 
composée  de  100  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  lei-  mars  1789.  —  Le  lundi  9,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Jacques-Louis  Delacour,  bachelier  en  droit,  lieutenant, 
juge  en  la  terre  et  seigneurie  de  Jalons,  reçu  au  bailliage  de  Châlons- 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-François  Camiat, 
maître  de  poste  et  syndic  municipal,  Remy  Godfrin,  Jacques  Séjourné, 


«  cette  entreprise  si  hardie  et  qui  leur  coûte  de  trop  grands  sacrifices  ;  c'est  à 
«  la  sagesse  du  gouvernement  à  en  calculer  les  résultats  ;  mais  nos  besoins 
«  sont  instants  et  c'est  à  ceux  du  moment  qu'il  fiiut  pourvoir.  —  Le  peuple  va 
((  manquer  de  subsistance  ;  une  infinité  de  journaliers,  depuis  le  mois  de  mars, 
«  sont  sans  occupation  ;  les  trois  quarts  des  métiers  sont  démontés  ;  ces 
«  tristes  vérités  sont  prouvées  par  les  requêtes  des  faljricants  de  Troj'cs,  les 
«  plaintes  de  ceux  de  Reims,  de  Sedan,  et  la  déclaration  formelle  de  l'inspec- 
«  teur  de  nos  manufactures  ;  le  commerçant  a  fait  tous  les  sacrifices  qui 
«  dépendaient  de  lui  ;  malgré  l'impossibilité  de  se  défaire  de  ses  marchan- 
((  dises,  il  a  achevé  de  remplir  ses  magasins,  soutenu  la  main-d'ceuvre  ;  mais 
"  ses  fonds  sont  épuisés  et  l'entrée  de  l'hiver  va  livrer  l'ouvrier  à  toutes  les 
«  douleurs  de  la  misère...  »  (Procès-verbal  des  séances  de  rassemblée  provin- 
ciale de  Champagne,  etc.,  ouv.  cit.,  page  145).—  Cf.  Arch.  de  la  Marne,  C,  472  : 
États  des  manufactures,  etc. . . . 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  dossier  b,  pièce  192.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  136  :  5  pages  cotées  et  paraphées  par  Delacour  ;  visa  de  Prieur). 
SouKCES  DOC.  Acc.  -  Arch.  de  la  Marne,  C.  CAS,  WIO  et  E,  lOO'i  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  86H 
et  9'i5  :  Impositions;  inondation  de  1784.—  C,  lôQO  :  Ponts  sur  la 
rivière  et  la  chaussée  de  Jalons.  —  C.  1590  :  Corvées.  —  C,  l')95  :  Route 
de  Dormans  à  Chàlons.  —  C,  185')  :  Église,  presbytère  et  cimetière.  — 
C,  2109  :  Rébellion  contre  les  commis  des  aides  (1729).  —  G,  107,  45.9, 
18^0  :  Riens  de  la  fabrique  ;  visites  épiscopales.  —  6',  'i39,  55i  à  5.57, 
et  surtout  606  à  613  :  Chapitre  Saint-Éticnne  de  Châlons  ;  seigneurie, 
redevances,  censés,  prés,  marais,  usages,  rivière  et  moulins,  grosses 
et  mêmes  dîmes  ;  procès  avec  le  seigneur  d'Ecur3%  de  Cappy  d'Oiry 
(1727),  contre  la  communauté  de  Champigneul  pour  les  marais  (1760)  ; 
—  etc. 
Arch.  de  la  commune  de  Jalons  :  1"  registre  du  1'^'  dimanche  de  sep- 
tembre 1788  au  6  février  1791  (98  feuillets»  :  les  premières  séances  con- 
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garde-étalons,  Jacques  Leboucq,  Remy  Varnier,  Claude  Hostome, 
Joseph  Doutine,  Claude  Ilanny,  Isidore  Gourdier,  Pierre  Geoffroy, 
Pierre  Bailly,  Tristant  Langlois,  Jacques  Bailly,  Antoine  Gourdier, 
Jacques  Bailly,  Éphrem  Barthélémy,  Jacques  Rafïlin,  Nicolas-Antoine 
Gourdier,  Pierre  Knocci,  Denis  Pariset,  Jacques  Nampon,  Pierre  Joli- 
cœur,  Pierre  Leboucq  le  jeune,  Georges  Terrier,  Laurent  Le  Moine, 
Pierre  Le  Moine,  Michel  Godfrin,  Pierre  Mailly,  Louis  Chauvet, 
Georges  Ramé,  Joseph  Collard,  Maurice  Godfrin,  Pierre  Leboucq, 
Jean  Rigolet,  Pierre-Nicolas  Monot,  et  encore,  d'après  les  signatures, 
Pierre  Ledrut,  Claude  Terrier,  Etienne  Barat,  Claude  Hénault,  Pierre 
Gény.  —  Les  députés  furent  Jean-François  Camiat,  syndic  et  maître 
de  poste  (1),  et  Jacques  Séjourné,  garde-étalons. | 

CAHIER  (2) 

L'an  1789,  le  lundi  9  mars,  les  habitants,  corps  et  commu- 
nauté de  Jalons  soussignés,  assemblés  au  son  de  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée,  pour  ol)éir  aux  ordres  du  Roi  portés  par 
ses  lettres  du  24  janvier  dernier,  répondre  aux  vœux  bienfai- 
sants de  Sa  Majesté,  satisfaire  à  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de 
Chàlons,  ont  arrêté  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances 
sur  les  objets  suivants  : 

sacrées  à  la  répartition  des  impositions  pour  1789,  à  l'adjudication  des 
usages,  aux  corvées  et  aux  construction  et  réparations  des  routes 
traversant  Jalons,  à  un  procès  soutenu  contre  le  chapitre  de  la  catlié- 
drale  de  Chàlons  en  1788  ;  à  la  reconstruction  du  pont  de  Tours-sur- 
Marne  emporté  par  ladéhâcle  des  glaces  pendant  l'hiver  1788-1789,  etc. 
(Communication  de  M.  Pierre,  instituteur.) 

—  Jalons,  qu'on  appelle  aussi  J<'iloiis-h's-Vi(jm's  {VA.  L()N(;non  :  Dicb'lopo- 
graphiqiic,  ouv.  cit.,  page  135),  appartenait  à  l'élection  dcClullons;  aujourd'iiui 
la  commune  tait  partie  du  canton  d'Kcur3'-sur-Coolc,  arrondissement  de 
Chillons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  94  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  roi)ula- 
fion  :  148  hommes,  144  femmes,  20  garçons  et  29  tilles,  soit  .'}'//  habiianls. 

(1)  Jean-P"rançois  Camiat,  né  en  HôJ  à  Jalons,  membre  de  l'AssemJjléc 
départementale  en  1790,  maire  de  Jalons,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
prés  l'administration  du  canton  de  Châtillon-sur-Mai"ne  sous  le  Directoire, 
emplo\-é  à  la  I^réfecture  de  la  Marne  sous  l'Hmpire,  décédé  à  Chàlons-sur- 
Marne  le  28  novembre  1814. 

(2)  Nous  avons  dit  au  cahier  d'Aigu}'  (page  29)  que  le  notaire  de  ce  village, 
Jacques-Joseph  Delacour,  et  son  fils,  Jacques-I^ouis,  Juge  de  la  seigneurie  de 
Jalons,  rédigèrent  un  cahier  en  ()8  articles  qui  fut  adopté  intégralement  par 
sept  communautés  d'habitants  des  environs,  mais  que  l'assemblée  de  JTdons,  à 
laquelle  ce  même  cahier  fut  soumis,  n'en  adopta  que  quelques  passages,  en 
reproduisit  certains,  en  modifia  plusieurs  et  introduisit  dans  son  cahier  défi- 
nitif des  plaintes  personnelles  originales.  Nous  préférons,  malgré  les  redites, 
rejn-oduirc  in-cxlcuso  ce  document  aipisi  composé,  en  indiquant  les  articles 
empruntés  au  «mémoire  »  des  Delacour,  et  ceux  qui  subirent  quelques  modi- 
fications. 
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ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

Les  habitants  de  Jalons  désirent  : 

1.  —  Que  les  États  généraux  établissent  et  nomment  dans  les 
trois  ordres  de  l'État  une  commission  intermédiaire  pour  les 
représenter  jusqu'aux  nouveaux  Etats  généraux  ; 

2.  —  Que  cette  commission  intermédiaire,  présidée  par  le 
Roi,  forme  la  cour  plénière  et  le  conseil  de  Sa  Majesté,  avec  les 
princes,  ducs  et  pairs  ; 

3.  —  Que  ladite  commission  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse 
toutes  les  dépenses  de  l'État  ; 

4.  —  Qu'elle  ait  le  droit  de  consentir  tous  les  impôts  extraor- 
dinaires qui  pourraient  être  demandés  par  la  suite,  en  cas  de 
besoin,  avec  l'agrément  néanmoins  par  écrit  de  toutes  les  pro- 
vinces ou  de  la  majeure  partie  (1)  ; 

5.  —  Que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  érigées  en 
pays  d'État  (2)  ; 

6.  —  Que  chaque  État  provincial  régisse  et  administre  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  sa  province,  qu'au  moyen  de 
quoi  il  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse  toutes  les  dépenses 
d'icelle  (3)  ; 

7.  —  Que  chaque  État  provincial  nomme  et  établisse  une 
commission  intermédiaire  qui  agira  en  son  nom  pendant  l'inter- 
valle de  ses  assemblées  (4)  ; 

8.  —  Que  chaque  État  provincial  et  sa  commission  intermé- 
diaire se  renouvellent  comme  il  est  porté  par  le  règlement  de 
Sa  Majesté  concernant  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales et  du  déparlement,  qui  se  trouveront  pour  lors  suppri- 
mées (5)  ; 

9.  —  Que  les  municipalités  établies  dans  tous  les  lieux 
du  royaume  subsistent  conformément  au  règlement  de  Sa 
Majesté  (6)  ; 

10.  —  Que  chaque  municipalité  régisse  et  administre  tout  ce 


(1)  Les  quatre  premiei's  articles  sout  la  reproduction  fidèle  de   ceux   du 
cahier  d'Aignj'. 

(2)  Article  7  du  cahier  d'Aigny. 

(3)  Article  8  du  cahier  d'Aignj'. 

(4)  Article  9  du  cahier  d'Aignj'. 

(5)  Aiiiicle  13  du  cahier  d"Aiguy. 

(6)  Article  14  du  cahier  d'Aign\-. 
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qui  concerne  les  intérêts  de  son  lieu  et  communauté  et  qu'en 
conséquence  elle  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse  toutes  les 
dépenses  d'icelui  et  d'icelle  (1)  ; 

IMPOTS 

11.  —  Que  toutes  les  impositions  actuelles  soient  supprimées 
à  l'avenir  et  remplacées  par  une  imposition  unique,  payable  en 
argent  et  répartie  sur  toutes  les  propriétés  indistinctement  ; 

12.  —  Que  les  citoyens  qui  n'ont  aucune  propriété  connue 
soient  imposés  sur  un  rôle  particulier  de  capitation  à  raison  ou 
de  l'étendue  de  leur  commerce,  ou  de  la  dépense  de  leurs  mai- 
sons, ou  du  rang  qu'ils  tiennent  dans  la  société  ; 

13.  —  Que  les  besoins  ordinaires  de  l'État  soient  constatés 
par  les  États  généraux  ;  qu'en  conséquence,  l'imposition  sur  les 
propriétés  et  la  capitation  soient  déterminées  d'une  manière 
fixe  et  invariable,  au  taux  le  plus  propre  à  satisfaire  à  ces 
mêmes  besoins,  en  conciliant  toutefois  l'intérêt  des  peuples  ; 

DROITS  ROYAUX 

14.  —  Qu'au  moyen  des  impositions  ci-dessus  les  droits  sur 
les  vins  et,  en  conséquence,  les  aides  et  tout  ce  qui  y  a  rapport, 
soient  supprimés  et  anéantis  ; 

15.  —  Que  le  commerce  soit  libre  dans  toute  la  France,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  ait  une  liberté  entière  dans  l'intérieur  du  royaume 
pour  la  vente  et  achat  de  toutes  sortes  de  marchandises  (2)  ; 

16.  —  Que  les  douanes  soient,  en  conséquence,  placées  aux 
frontières  du  royaume,  en  sorte  que  les  droits  se  paient  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  France  seulement  (3)  ; 

17.  —  Que  le  contrôle  soit  modéré  et  déterminé  par  un  nou- 
veau tarif  (4)  ; 

JUSTICE 

18.  —  Que  les  formes  de  la  procédure  soient  abrégées,  en 
sorte  que  les  procès  ne  puissent  être  pendants  au  même  tribu- 
nal plus  d'une  année  (5)  ; 


(1)  Article  lô  du  cahier  d'Aigny. 

(2)  .\rticle  30  du  cahier  d'Aigny. 
('■A)  Article  31  du  cahier  d'Aigny. 

(4)  Article  32  modifié  du  cahier  d'Aigny. 

(5)  Articles  35  et  36  du  cahier  d'Aigny  réunis. 
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19.  —  Qu'il  soit  érigé  dans  chaque  province  une  cour  souve- 
raine qui  juge  en  dernier  ressort  des  causes  tant  civiles  que 
criminelles  dans  l'étendue  de  cette  même  province; 

20.  —  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées 
et  que  dans  chaque  communauté  la  justice  soit  administrée  au 
nom  du  Roi  ; 

21.  —  Qu'il  y  ait  dans  cha(|ue  lieu  un  auditoire  décent  (1); 

22.  —  Que  les  charges  des  jurés-priseurs  soient  sup[)rimées 
et  que  les  inventaires  et  les  ventes  de  meubles  j)uissenl  être  faits 
par  le  juge  du  lieu  assisté  du  sergent  (2)  ; 

DROITS  SEIGNEURIAUX 

23.  —  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  seigneur  d'établir  des 
garennes  et  que  celles  actuellement  existantes  soient  détruites 
comme  préjudiciables  aux  récoltes  (8)  ; 

24.  —  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  justifier  des  titres 
primordiaux  des  cens,  rentes,  lods  et  ventes  et  autres  servitudes 
([ui,  faute  de  justifications,  n'auraient  plus  lieu  à  l'avenir  (4)  ; 

CORVÉES 

25.  —  Qu'il  ne  soit  plus  construit  de  nouvelles  routes  dans 
la  province,  la  grande  quantité  de  chemins  étant  une  perte  pour 
l'agriculture,  onéreuse  au  peuple  par  les  sommes  (ju'exige  leur 
entretien  (5)  ; 

26.  —  Que  la  corvée  en  nature  et  la  prestation  représentative 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  soient  supi)rimées  et  anéanties  ; 

27.  -^-  Qu'il  soit  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  au  moyen 
d'une  somme  déterminée  par  les  États  généraux  pour  chaque 
province,  et  prise  tant  sur  l'imposition  unique  de  toutes  les 
propriétés  que  sur  le  rôle  de  la  capitation  ; 

28.  —  Que  les  adjudications  des  ti-avaux  sur  les  routes  soient 
par  petites  portions,  de  manière  que  les  habitants  des  commu- 
nautés  puissent    regagner  par  leur  travail  la  somme   de   leur 


(1)  Article  42  du  cahier  d'Aigny. 

(2)  Articles  45  et  4(5  du  cahier  d'Aigny,  réunis  et  légèrement  modifiés. 
(^)  Article  63  modifié  du  cahier  d'Aigu}-. 

(4)  Article  64  du  cahier  d'Aigny. 

(5)  Article  60  modifié  du  cahier  d'Aigny. 
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c'oiitribiilion  el  qu'ils  aient  la  préférence  de   l'adjudication  en 
acceptant  le  prix  du  dernier  rabais  (1)  ; 

PRESBYTÈRES 

29.  —  Que  la  totalité  des  dîmes  soit  restituée  à  MM.  les  curés 
dans  chaque  paroisse,  et  qu'au  moyen  de  cette  augmentation  de 
revenu,  ils  se  chargent  seuls  de  la  réparation  et  de  la  construc- 
tion de  leurs  presbytères; 

.">().  Que  si  une  longue  prescription  ne  ])ermet  pas  de 
dépouiller  les  gros  décimateurs  de  leur  possession,  il  soit  pré- 
levé, chaque  année,  dans  chaque  paroisse,  sur  la  portion  des 
gros    décimateurs,    une   somme   qui   sera    mise  en   réserve   et 


(1)  Sur  la  question  des  routes,  chaussées  et  ponts,  voir  Aich.  de  la  Marne, 
C,  1369,  1590  et  1395  :  Travaux  sur  la  route  de  Dormans  à  Châlons  (aujourd'hui 
route  nationale  n"  3  de  Paris  à  Metz)  ;  —  et  aussi  la  correspondance  entre 
l'assemblée  intermédiaire  de  l'élection  de  Châlons  et  la  commuuauté  de  Ja- 
lons reproduite  sur  son  1"'  registre  de  délibérations  (Arch.  de  la  comm"^  de 
Jalons,  lettres  des  9  et  12  octobre  1788).  La  communauté  avait  été  appelée 
également  à  supporter  une  partie  des  frais  de  reconstruction  du  pont  deïours- 
sur-Marne  enlevé  par  la  débâcle  des  glaces  de  l'hiver  1788-1789.  Le  bureau 
intermédiaire  d'Épeinia}'  avait  soutenu  devant  l'assemblée  de  la  généralité  que 
ce  pont  était  utile  non  seulement  aux  habitants  de  Tours-sur-Marne,  mais  aussi 
à  ceux  «  d'Ambonnay  et  de  Bouzy  qui  tiraient  tous  leurs  foins  de  la  prairie  île 
Tours-sur-Marne,  et  à  ceux  de  Louvois,  Tauxières,  Athis,  Jalons,  Aulnaj'-sur- 
Marne,  Plivot,  qui  se  servaient  de  ce  pont  pour  s'approvisionner  de  bois  de 
chauffe  et  de  tuiles,  et  même  à  ceux  de  Coudé  quand  son  bac  était  interrompu  ». 
Ces  considérations  furent  accueillies  par  les  membres  de  l'assemblée  provin- 
ciale qui  invitèrent,  le  2(5  janvier  1789,  la  communauté  de  Jalons  à  participer 
â  la  dépense.  Les  habitants  de  Jalons  chargèrent,  le  2  février  1789,  leur  syndic 
Camiat  de  représenter  «  qu'ils  ne  retiraient  aucune  utilité  du  pont  ancien, 
«  qu'ils  n'avaient  aucune  exploitation  sur  le  terroir  de  Tours-sur-Marne,  qu'ils 
«  avaient  une  communication  plus  courte,  plus  facile  et  seule  pratiquée  avec 
«  les  villages  situés  de  l'autre  côté  de  la  Marne,  par  les  bacs  d'Aulnay  et  de 
'<  Coudé,  beaucoup  plus  voisins  d'eux  que  le  pont  de  Tours-sur-Marne  ;  qu'ils 
«  tiraient  journellement  leur  bois  des  ventes  de  la  Brie  et  non  de  celles  de 
«  Louvois  ;  que,  d'ailleurs,  la  communauté  de  Jalons,  plus  grevée  qu'aucune 
«  autre  par  les  impositions,  avait,  dans  ce  moment-ci,  à  sa  charge  la  construc- 
«  tion  de  son  presbytère  montant  à  7,000  livres  et  plus,  un  pont  à  réparer  sur 
w  la  rivière  de  leur  prairie,  et  qu'elle  était  absolument  hors  d'état  de  suppor- 
«  ter  aucune  charge  nouvelle. ...»  (Arch.  de  la  comm"'-  de  Jalons.)  —  L'affaire 
en  était  là  au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux. 

Du  reste,  les  débordements  de  la  Marne  venaient  aussi  ravager  le  village  de 
Jalons.  Dans  le  courant  de  février  1784,  trente-trois  bâtiments  furent  inondés 
dont  vingt-trois  entièrement  détruits  et  rasés  par  les  eaux  et  la  débâcle  des 
glaces.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  945.) 
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destinée  aux   réparations    et   à   la    construction  de   la    maison 

curiale  (1). 

MALADES  INDIGENTS 

La  quantité  de  malades  (jui  périssent  dans  les  campagnes, 
faute  de  secours  que  leur  indigence  et  leur  éloignement  des 
villes  ne  leur  permettent  pas  de  se  procurer,  forme  un  tableau 
affligeant  pour  l'humanité.  Que  de  sujets  utiles,  de  citoyens  pré- 
cieux enlevés  à  la  patrie,  que  la  visite  d'un  médecin  ou  d'un 
chirurgien  habile  eût  conservés?  Les  pasteurs  eux-mêmes,  dans 
un  état  souvent  peu  au-dessus  de  l'indigence,  n'ont  à  leur  offrir 
que  les  secours  spirituels.  II  est  à  présumer  que  le  Gouverne- 
ment, uniquement  occupé  du  bonheur  des  peuples,  daignera 
remédier  à  cette  cause  si  commune  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. Mais,  en  attendant  l'exécution  d'un  projet  si  intéressant 
pour  l'humanité,  la  communauté  de  Jalons  se  croit  fondée  à 
réclamer,  en  faveur  de  ses  pauvres,  des  secours  qui  sont  à  sa 
portée  et  auxquels  elle  a  des  droits.  L'hôpital  de  Chàlons  a,  sur 
le  terroir  de  Jalons,  une  propriété  considérable  (2).  Ces  biens, 
qui  formaient  autrefois  le  patrimoine  de  nos  ancêtres,  n'ont 
sans  doute  été  donnés  que  dans  la  vue  de  procurer  les  secours 


(1)  La  communauté  de  Jalons  avait  supporté,  à  maintes  reprises,  les  frais 
de  réparations  et  de  reconstruction  de  l'église,  du  presbytère  et  du  cimetière  : 
en  1741,  réparations  au  presbytère  adjugées  980  livres  ;  en  1756,  réparations  à 
la  nef,  au  clocher,  au  parvis,  et  au  mur  du  cimetière,  825  livres  ;  en  1767,  au 
presbytère,  adjugées  1,450  livres  ;  en  1786,  entreprise  de  la  reconstruction  de 
ce  presbytère  ;  le  devis  qui  s'élevait  à  5,589  livres  fut  dépassé  ;  on  a  vu  qu'en 
1789  la  communauté  devait,  de  ce  chef,  plus  de  7,000  livres.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  1855.  —  Arch.  de  la  comm"'=  :  1"'  reg.  de  déUbé rations.) 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Chàlons,  seigneur  du  lieu,  était  décimateur 
du  lieu  et  abandonnait  une  partie  des  dîmes  au  curé  ;  un  procès,  entrepris  et 
soutenu  contre  lui  par  les  haljitants  de  Jalons,  se  termina  le  6  avril  1788  par 
une  transaction.  (Arch.  de  la  comin""  de  Jalons,  ibid.  —  Arch.  de  la  Marne, 
G,  606  à  613.) 

(2)  En  1215,  Adam,  seigneur  de  Livry,  et  Gui,  son  fils,  chevalier,  avaient 
laissé  les  habitants  de  Thibie,  Champigneul  et  Jalons,  ainsi  que  l'Hôpital 
Saint-Étienne  de  Chàlons,  en  paisible  possession  des  aisances  et  pâturages, 
marais,  cours  d'eau  et  autres  choses  dont  ils  jouissaient  déjà  auparavant. 
(Arch.  de  la  Marne,  G,  551.)  —  Depuis,  l'Hôtel-Dieu  de  Chàlons  avait  acquis 
des  biens  sur  le  terroir  de  Jalons.—  En  1789  il  possédait  Kfô  journels  de  terre 
et  33  fauchées  de  prés,  loués  à  Claude  Hénault,  Jacques  Leboucq,  Joseph 
Chauvet,  Pierre  Leboucq,  Louis  Chauvet,  Remj'  Leboucq,  Cousinat  et  le 
svndic  Camiat,  le  tout  formant  une  masse  de  revenus  nets  imposés  de 528'*  10. 
—  Le  même  étalilissement  avait  en  outre  9  journels  de  terre  sur  Champigneul, 
loués  aux  mêmes  cultivateurs.  (Ibid.,  C,  868  :  cote  n"  140.) 
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nécessaires  aux  malades  indigents  de  la  paroisse.  Ils  doivent, 
naturellement,  servir  au  bien  de  la  communauté  où  ils  sont 
situés.  I^^l,  cependant,  l'entrée  de  Thôpital  est  interdite  aux 
pauvres  de  Jalons,  sous  prétexte  ({u'ils  ne  sont  pas  de  la  ville. 

La  communauté  de  Jalons  demande  que  ses  pauvres  soient 
admis  à  l'hôpital  de  la  ville  de  Chàlons,  sur  un  certificat  signé 
de  M.  le  curé  et  des  principaux  habitants,  qui  constate  qu'ils 
sont  entièrement  hors  d'état  de  se  procurer  les  secours  néces- 
saires dans  leurs^  maladies. 

Quant  aux  autres  moyens  qui  peuvent  intéresser  la  prospé- 
rité générale  du  royaume,  le  bien  de  tous  et  un  chacun  les  sujets 
du  Roi,  les  habitants,  corps  et  communauté  de  Jalons  s'en 
rapportent  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  États  généraux,  et 
offrent  de  contribuer  autant  qu'il  est  en  eux  aux  charges 
publiques. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants  les 
jour  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  : 

Camiat,  Séjourné,  Langlois,  Doutine,  Éphrem  Barthé- 
lémy, P.  Leboi'cq.  etc 

Delacour. 

(25  signatures.) 


JOCHES 


ANALYSii  DU  PROCÈS-VERBAL.  |La  paroisse  de  .loches  (1)  était 
composée  de  20  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
fut  lu  et  publié  le  l'''  mars  1789.  —  Le  4,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Louis  Férat,  procureur  fiscal.  —  Le  procès- 


(1)  Anh.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  193.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  7  :  3  pages  cotées  et  paraphées  par  le  sjndic  Louis  Férat  on 
par  le  greffier  municipal  Pierre  Forjot  ;  visa  :  «  vu  et  lu  »  d'un  commissaire 
de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage,  sans  paraphe). 

SoL'HCES  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  613  :  Admiuistratiou  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics. —  C,  869  et  9^5  :  Imposi- 
tions. —  C,  1855  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2992  :  Procès  avec  le  comte 
de  Lantage  au  sujet  des  usages  dans  les  marais  de  Saint-Gond.  —  E, 
913  :  Actes  tabellionés  du  comté  de  Vertus  ;  vente  de  la  ferme  de 
Joches  au  curé  de  Coizard  en  1699.  —  G,  103,  12h,  397  :  Eglise,  cure  ; 
—  etc. 
—  Joches  appartenait   à  l'élection  de  Chàlons  ;   la  commune  fut  réunie, 

23 
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verbal  constate  la  présence  de  Louis  Férat  le  jeune,  syndic,  Michel 
Givrouille,  Antoine  Clément,  ofFiciers  municipaux,  Pierre  Forjot, 
grctrier  municipal,  Pierre  Truffant,  Jean  Périnat,  Louis  Dufour, 
adjoints,  Marc  Petit,  Louis  Macliault,  Jean-François  Forjot.  —  Le 
seul  député  désigné  fut  Louis  Férat,  syndic  municipal. | 

Au  procès-verbal  est  annexée  la  pièce  suivante  : 

«  Nous  soussignés,  syndic  municipal,  membres  et  adjoints  de  la 
«  municipalité  de  Joches,  certifions  que  le  nommé  Louis  F'érat,  notre 
((  député,  ne  peut  se  rendre  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de 
«  Chàlons-sur-Marnc,  par  rapport  à  un  accident  des  plus  fâcheux  qui 
«  vient  de  lui  arriver  depuis  la  séance  de  ladite  assemblée  ;  nous 
«  avons,  à  ce  sujet,  recueilli  les  voix  en  la  manière  accoutumée  ;  la 
«  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  du  sieur  Pierre  Forjot 
«  qui  a  accepté  ladite  commission  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèle- 
«  ment  en  remplacement  de  la  personne  de  Louis  Férat,  notre  député. 
«  A  Joches,  ce  21  mars  V/H9. 

«  Louis   Férat,  syndic    m-'i,    Pierre  Truffaut,   ad., 
«  Michel  Givrouille,  ni'ii,  Antoine  Clément,  ma'.  » 

Note  au  bas,  d'une  autre  écriture  :  «  Nouveau  nommé  en  rempla- 
cement, après  avoir  prêté  serment.  » 

CAHIER  (1) 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
contribnalyles  de  la  paroisse  de  Joches,  diocèse  et  élection 
de  Chàlons-siir-Marne. 

Tous  et  unanimement  votants  en  l'assemblée  tenue  le 
dimanche  1'"'  mars  présent  mois,  pour  se  conformer  et  obéissant 
à  la  lettre  de  Sa  Majesté  de  la  convocation  des  États  généraux 
donnée  à  Versailles  le  24  janvier  dernier,  ensemble  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  Chàlons-sur-Marne,  en 
date  du  17  février  dernier,  et  signification  faite  auxdits  habitants, 
le  26  février  dernier,  pour  être,  ledit  cahier,  représenté  par  leur 
député  en  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàlons  indiquée  au  12  du 
présent  mois,  à  quoi  nous,  contribuables,  nous  désirons  qu'il 


par  ordonnance  du  30  mai  1847,  à  celle  de  Coizard,  canton  de  Montmort,  arron- 
dissement d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  16  feux  roturiers.  —  Population  :  35  hommes, 
30  femmes,  2  garçons  et  7  filles,  soit  74  habitants. 

<1)  Les  articles  de  ce  cahier  sont  évidemment  inspirés  par  ceux  du  cahier 
de  la  paroisse  de  Courjeonnet,  dont  la  communauté  de  Joches  était  l'annexe  ; 
on  retrouve  même  parfois  les  mêmes  phrases  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
cahiers. 
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plaise  aux  États  d'y  avoir  égard,  donnons  tons  pouvoirs  à  notre 
député  de  par  nous  préposer  fsic)  notre  avis  ainsi  (|u"il  suit  : 

1.  Que  les  charges  et  impôts  j)ul)lics  soient  supportés  par 
les  trois  ordres. 

2.  —  Une  répartition  égale  en  raison  de  la  l'orlunc  de  sujets 
pour  payer  la  dette  nationale  [et]  à  l'avenir  les  charges  de  l'Étal, 
de  façon  que  celui  qui  aura  plus  de  biens  paiera  plus  et  celui 
qui  en  aura  moins  en  paiera  moins. 

3.  —  Supprimer  tous  les  impôts  qui  écrasent  le  tiers  des  cam- 
pagnes comme  la  corvée,  les  aides,  les  hommes  de  garnison  ; 
diminution  du  sel  ;  à  l'exception  de  la  milice,  parce  que  nous 
naissons  et  sommes  tous  nés  soldats,  laquelle  milice  soit  dési- 
gnée pour  le  tirage  à  trois  lieues  d'arrondissement  au  plus  de 
chaque  paroisse  ; 

4.  —  Que  tout  banqueroutier  démontré  frauduleux  soit  frappé 
de  la  tache  d'infamie. 

5.  —  Suppression  de  toutes  les  charges,  emplois,  pensions 
onéreuses  à  l'État  que  paie,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  l'habi- 
tant des  campagnes. 

0.  —  Etablissement  dans  nos  paroisses  d'une  caisse  munici- 
pale dans  laquelle  sera  déposée  la  contribution  de  chaque  habi- 
tant ;  cette  municipalité  des  paroisses  portera  ses  fonds  à  la 
caisse  municipale  du  bailliage,  laquelle  voiturera  le  tout  au 
grand  cotïre  royal  de  Sa  Majesté. 

7.  —  Pour  remplir  cette  caisse  municipale  de  la  paroisse  à 
plein,  chaque  habitant  paiera  à  raison  de  son  revenu  et  de  son 
commerce  ;  la  municipalité  fera  la  répartition  en  ne  gagnant 
que  ses  journées. 

8.  —  Suppression  actuelle  des  exercices  des  huissiers-pri- 
seurs,  comme  la  ruine  des  malheureux  habitants  des  cam- 
pagnes. 

9.  —  Obliger  le  seigneur  des  marais  de  se  conformer  aux 
édits  et  arrêts  du  Conseil,  pour  le  dessèchement  et  entretien 
desdits  marais,  suivant  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  par 
le  Roi. 

10.  —  L'obliger  à  ne  pas  troubler  les  malheureux  habitants 
dans  leur  juste  possession  qu'ils  ne  peuvent  défendre  faute  de 
fortune. 

11.  —  Nous  jouissons  d'une  partie  de  notre  portion  de  marais 
en  pâturage,  mais,  faute  d'entretien  des  ponts  et  chaussées  qui  y 
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conduisent,  nous  ne  pouvons  pas  en  profiter,  risque  à  faire 
périr  le  bétail,  et  même,  il  y  en  déjà  péri. 

12.  —  Suppression  entière  des  pigeons,  par  rapport  au  tort 
considérable  que  font  cesdits  oiseaux  dans  les  temps  de  semailles 
et  de  moissons,  ainsi  que  tout  autre  gibier. 

18.  —  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  jouir  du 
pâturage  dans  les  prés,  marais,  dudit  seigneur  des  marais,  après 
que  la  récolte  en  aura  été  faite  (1). 

Fait  et  arrêté  par  moi,  greffier  de  la  municipalité,  en  présence 
du  syndic  municipal,  des  membres  et  adjoints  de  la  paroisse. 
A  .loches,  cejourd'hui  dimanche  8  mars  1789. 
Louis   FÉRAT,   syndic   municipal,  L.  Dufour,    a.,    Pierre 
F'oRJOT,   greffier  m'*',  Antoine  Clément,  m.,  L.  Ma- 
CHAULT,  Michel  Givrouille,  m.,  Pierre  Truffaut  (2). 
(7  signatures.) 


JONCHERY-SUR-SUIPPE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Jonchery- 
sur-Suippe  (3)  était  composée  de  110  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion fut  lu  et  publié  le  !<•>■  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 


(1)  Au  cahier  de  Courjeonnet,  page  231,  on  trouvera  un  exposé  succinct  de 
la  question  des  marais  de  Saint-Gond  et  des  démêlés  des  communautés  voi- 
sines avec  les  seigneurs  pour  la  libre  jouissance  ou  la  possession  de  ces  ma- 
rais. La  communauté  de  .loches,  en  particulier,  avait,  en  1777,  réclamé  contre 
le  comte  de  Lantage,  seigneur  engagiste  des  marais,  et  lui  avait  même  intenté 
un  procès  pour  avoir  usurpé  112  ai'pents  d'usages  dont  les  habitants  préten- 
daient avoir  la  propriété.  Un  dossier  important,  contenant  même  la  copie  des 
titres  dont  il  est  question  dans  la  note  du  cahier  de  Courjeonnet,  a  été  cons- 
titué par  le  fonde  de  pouvoirs  de  la  communauté,  l'avocat  Fleury,  en  vue  de  ce 
procès  qui  traîna  jusqu'à  la  Révolution.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  613  et  2992.)— 
Consulter  aussi  le  «  Mémoire  pour  messire  Claude  François  Poncher,  conseiller 
du  roi,  etc. . .  et  le  sieur  Pierre  Lheureux,  seigneur  de  Coizard  en  partie,  étant 
aux  droits  du  donataire  de  la  moitié  des  marais  de  Saint-Gond  ;  —  contre  les  sei- 
gneurs et  communautés  voisines  desdits  marais,  donataires  de  l'autre  moitié  », 
imprimé  en  1730  et  montrant  les  tentatives  infructueuses  faites  avant  1670  par 
l'Intendant  Caumartin,  et  depuis  par  les  héritiers  du  comte  de  Romécourt, 
pour  dessécher  ces  marais  et  les  rendre  accessibles.  (Annuaire  de  la  Marne, 
an.  1827,  p.  41.; 

(2)  Les  signataires  font  suivre  leur  nom  d'un  «  m.  x  ou  d'un  «  a.  »,  selon 
qu'ils  sont  officiers  municipaux  ou  adjoints. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  19i.  Cahier, 


JONCHERY-SUK-SUIPPE  357 

SOUS  la  présidence  de  Jean  Bablot,  syndic  municipal  de  la  commu- 
nauté. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Dez,  Fiacre 
Horque,  Jean-François  Aubert,  François  Galichet,  Nicolas  Fer,  Médard 
Aubert,  Jean-Nicolas  Lorin,  Jacques  Boucher,  André  Bureau  et  en- 
core, d'après  les  signatures  :  P.  Dez,  J.-P.  Delaunay.  —  Les  députés 
furent  Fiacre  Horque  et  Jean-François  Albert. | 

CAHIER 

GÉNÉRALITÉ  DE   CHAMPAGNK 

BAILLIAOK    DE    CHALONS 

Communauté  de  Joncliery-sui-Suippe. 

A  Messieurs  les  députés  composant  lu  digne, 
honorable  et  respectable  assemblée  générale 
du  bailliage  de  Cliàlons,  convoquée  pour  le 
n  mars  1189,  Salut. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Jonchery-sur-Siiippe. 
étant  assemblés  en  corps  au  lieu  ordinaire,  après  avoir  été 
avertis  au  son  de  la  cloche  par  le  syndic  municipal  dudit  lieu, 
le  dimanche  8  mars  1789,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  ayant 
une  parfaite  connaissance  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne Louis  XVI,  surnommé  le  Bienfaisant,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  et  du  règlement  au  bas  d'icelle,  en  date  du  24  jan- 
vier 1789,  signé  Louis,  et,  plus  bas,  Laurent  de  Villedeuil, 
ensemble  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  Chà- 
lons,  en  date  du  17  février  1789,  par  les  lectures  qui  en  ont  été 
faites  au  prône  de  la  messe  paroissiale  et  à  l'issue  d'icelle  au 
devant  de  la  porte  principale  de  l'église  dudit  lieu,  et  affiches 


dossier  c,  pièce  62  :  5  pages  cotées  et  paraphées  par  Nicolas  Dez  ou  par  Fiacre. 

Horque  ;  visa  de  Prieur. 

SotucES  DOC.  ACC.  —  Aicli.  di'  la  Marne,  C,  6l'i  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  travaux  de  réparation  au  pont  et  à  la  chaussée  ; 
réunion  de  la  communauté  de  Chant  renne  à  Jonchcry.  —  C,  869  et  955  : 
Impositions.—  C,  103'j  :  Capitation.—  C,  iQ'i5  :  Vingtièmes.—  C,  1687  : 
Ponts.  —  C,  i856  et  2891  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2261  :  Rôles  des 
tailles.  —  /),  7?  et  l'i'i  :  Collège  des  Hons-Enfants  de  Reims  :  patro- 
nage de  Jonehery-sur-Suippe  ;  revenus  des  dîmes.  —  G.,  18'i()  : 
Biens  de  la  cui-e  ;  —  etc. 

—  Jouchery-sur-Suippe  appartenait  à  l'élection  de  Reims  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  (^hàlons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  97  feu.x  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  U2  hommes,  182  femmes,  38  garçons  et  '2f)  filles,  soit  Py^^  hahifrrniif. 
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pareillement  faites  le  dimanche  1""  du  présent  mois,  au  désir 
desdites  lettres,  règlement  et  ordonnance  ;  iceux  habitants  ont, 
pour  se  conformer  aux  louables  intentions  de  Sa  Majesté,  déli- 
béré sur  les  plaintes  et  observations  qu'ils  ont  à  faire  concernant 
le  bien  général  de  tout  le  royaume  et  notamment  les  besoins  de 
l'Etat,  pour  être  icelles  très  humblement  présentées  à  l'assem- 
blée générale  du  bailliage  de  Châlons  qui  doit  se  tenir  le  12  du 
présent  mois  et  an,  suivant  la  signification  faite  à  ladite  com- 
munauté en  date  du  27  février,  par  et  signé  Bégin,  et  pour  sur 
icelles  être  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  dont  voici  la 
teneur  : 

Les  susdits  habitants,  n'ayant  d'autres  vues  que  celles  de  se 
soumettre  aux  volontés  de  leur  souverain,  désirent  que  toutes 
impositions  qui  se  lèvent  en  argent,  comme  tailles,  ving- 
tièmes, etc., soient  supprimées  absolument  pour  ce  qui  concerne 
le  revenu  terrien,  et  qu'il  soit  établi  un  impôt  unique  qui  se 
perçoive  en  nature  sur  les  productions  de  la  terre,  dans  toute 
rétendue  du  roj'aume  (ce  qu'on  peut  nommer  impôt  territorial), 
s'en  référant  pour  la  fixation,  à  la  volonté  des  Etats  généraux  qui 
connaissent  les  besoins  de  l'État  ;  ce  nouvel  établissement 
d'impôt  territorial  mérite  d'autant  plus  d'être  pris  en  considé- 
ration qu'il  est  très  juste  et  équitable,  puisque,  par  le  moyen 
d'icelui,  chacun  des  sujets  du  royaume  paiera  proportionnelle- 
ment à  ce  qui  lui  appartiendra  des  productions  de  la  terre  ;  et 
cela  évitera  toutes  contestations  et  discussions  entre  les  parti- 
culiers et  individus  du  royaume.  Cela  fait,  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  taille  d'industrie  à  lever  en  argent. 

Comme  habitants  de  la  Champagne,  ils  prennent  la  liberté 
d'observer  qu'étant  de  la  partie  de  cette  province  qui  est  la  plus 
stérile  et  la  plus  disgraciée  de  la  nature,  que  néanmoins  elle  est 
très  foulée  par  les  impôts  et  notamment  par  la  levée  des  imposi- 
tions qui  se  fait  pour  l'entretien  des  routes  (1)  ; 

Observent  encore  les  susdits  habitants  : 

1.  —  Qu'il  serait  bien  intéressant  pour  le  bien  public  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse,  qui  jouissent  des  plus  beaux  revenus  du 
royaume,  paient  également  à  proportion  de  leurs  revenus,  sans 


(])  Au  rôle  de  17!)0,  .lonclK-iy  figurait  pour  4152  livres  de  prestation  des  clie- 
luius.  (.l/c/t.  de  la  Marne,  C,  <S'6\9.)  —  Les  autres  impositions  principales,  acces- 
soires, capitation,  rejet,  s'êlevaieul  à  3,175  livres. 
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aucune  distinction  ;  cela  paraît  être  le  vœu  général  de  la  plus 
saine  partie  du  roj^aume  (1); 

2.-  Que  le  sel,  qui  est  une  chose  de  première  nécessilé  pour 
la  vie,  soit  fixé  à  un  prix  plus  modicpie,  ou  plutôt  qu'il  soit 
rendu  libre  et  marchand  dans  toute  retendue  du  royaume  :  dans 
ce  dernier  cas,  il  faudrait  établir  un  impôt  capital  sur  le  sel.  Il 
est  d'une  expérience  sûre  et  il  a  été  reconnu  que  le  sel,  qui 
est  fixé  à  13j"  9'*>  la  livre,  revient  à  15  en  le  prenant  au  gre- 
nier, sans  qu'on  sache  trop  d'où  cet  abus  peut  provenir,  si  ce 
n'est  peut-être  qu'au  moyen  de  ce  qu'on  le  fait  passer  à  travers 
de  trois  grilles  de  fer,  au-dessous  desquelles  se  met  la  mesure  : 
il  se  trouve  mesuré  trop  légèrement.  Il  y  aurait  encore  mille 
réflexions  à  faire  sur  les  abus  énormes  qu'entraîne  la  perception 
de  cet  impôt  qu'il  est  inutile  de  mettre  ici,  étant  de  la  connais- 
sance générale  du  public  ; 

3.  —  Qu'outre  l'impôt  territorial  pris  sur  le  vin  comme  sur 
toutes  autres  productions,  il  y  ait,  à  la  première  vente  seule- 
ment, un  impôt  fixé,  et  sur  le  vin,  et  sur  les  autres  boissons,  tant 
qu'elles  circuleront  dans  l'intérieur  du  royaume.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  Sa  Majesté  y  gagnerait  et,  à  coup  sur,  son  peuple  y 
gagnerait  aussi,  surtout  du  côté  de  la  tranquillité,  parce  qu'il  ne 
serait  plus  troublé  par  des  préposés  intéressés  à  trouver  des 
coupables.  Le  même  inconvénient  se  trouve  de  la  part  des 
préposés  des  gabelles  et  des  douanes  ; 

4.  —  Que  les  douanes  et  autres  barrières  soient  reculées  sur 
les  frontières  du  royaume ,  tant  pour  ôter  les  entraves  du 
commerce  que  pour  ne  pas  s'exposer  à  punir  des  gens  qui  n'ont 
d'autres  crimes  que  d'ignorer  à  quel  endroit  sont  ces  entraves 
multipliées,  et  enfin  pour  rendre  toutes  marchandises,  de  telle 
nature  et  qualité  (ju'clles  soient,  libres  de  commerce  dans  tout 
l'intérieur  du  royaume  ; 

5.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  qu'une  mesure  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  :  cela  faciliterait  beaucoup  le  commerce  et 
donnerait  à  tous  les  sujets  du  royaume  une  communication  bien 


(1)  La  communauté  avait  souvent  eu  des  contestations  avec  les  seigneurs 
du  pays,  notamment  avec  Dubois  de  Crancé,  seigneur  de  Chantrenne,  près 
Joncher}',  qui  refusa  toujours  de  participer  aux  dépenses  des  travaux  commu- 
naux dont  ses  propriétés  profitaient,  telles  que  réparations  du  grand  pont  et  de 
la  chaussée  du  \illagc.  (.l7c/i.  de  la  Marne.  C.  (ii'i.) 
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plus  facile,  non  seulement  avec  les  étrangers,  mais  encore  avec 
leurs  propres  concitoyens  ; 

6.  —  Qu'il  y  ait  des  taxes  fixes,  stables  et  proportionnées 
pour  tous  droits  de  justice,  notariat,  secrétariat,  contrôle,  insi- 
nuation, légalisation,  etc.,  et  un  tableau  d'icelles  affiché  dans 
chaque  lieu,  afin  d'y  avoir  recours  au  besoin,  et  surtout  la 
suppression  des  sergents-priseurs. 

7.  —  Un  désordre  encore  commun  dans  les  campagnes, 
auquel  il  faudrait  remédier  promptement,  c'est  que  les  officiers 
des  justices  exerçant  les  fonctions  de  juge,  procureur,  huis- 
sier, etc.,  dans  les  affaires,  se  trouvent  en  même  temps  juges  et 
parties  dans  la  même  cause  (1). 

8.  —  Quant  aux  objets  de  luxe,  comme  n'étant  pas  néces- 
saires, ce  sont  là  les  choses  qui,  plus  naturellement,  doivent 
contribuer  à  acquitter  les  charges  de  l'État  ;  ainsi  le  peuple  des 
campagnes,  surtout,  est  bien  éloigné  de  demander  des  diminu- 
tions à  cet  égard. 

9.  —  Au  sujet  de  la  milice,  ils  observent  que,  de  la  manière 
dont  elle  est  levée,  elle  est  très  onéreuse  au  public  :  ainsi  il  serait 
fort  à  désirer  que  Sa  Majesté  donne  des  moyens  pour  faciliter 
les  sujets  au  sort  et  pour  éviter  des  frais  si  coûteux  aux 
familles. 

10.  —  En  cas  que  l'impôt  territorial  ait  lieu,  les  susdits 
habitants  demandent  que  l'adjudication  n'en  soit  faite  qu'à 
quelqu'un  des  particuliers  habitants  de  la  communauté  où  sera 
perçu  ledit  droit,  et  qu'il  soit  défendu  très  expressément  aux 
étrangers  d'y  faire  aucune  enchère,  non  plus  qu'aux  adjudica- 
taires d'en  repasser  l'adjudication  à  tel  étranger  que  ce  soit  ;  et 
cela  afin  que  les  pailles  et  putils  soient  consommées  dans 
chaque  lieu. 

Tel  est  le  précis  des  observations  que  les  susdits  habitants 
font  pour  le  bien  général  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  et 
notamment    jjour    subvenir   aux    besoins   de    l'Etat,    espérant 


(1)  Ceci  était  la  cause  de  nombreux  coutlits  dans  les  villages;  consulter  les 
précis  d'un  procès  intenté  par  les  officiers  de  la  justice  de  Vertus  au  pré- 
vôt du  comté  d'Étoges,  juge  du  bourg  de  Montmort,  de  celui  d'Oger,  de  La 
(^harmoj'c,  de  Chaltrait,  de  Soulièrcs,  de  Vert,  en  1757,  accusé  notamment 
d'avoir  été  en  même  temps  le  conseil  et  le  juge  d'une  affaire  entre  ini  nommé 
Moncuit  et  le  curé  de  Coligin.  (Mémoires  judiciaires  imprimés  :  HibUntbèqnc 
(le  lîeimK,  fonds  Dcullin  non  classé.  • 
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qu'elles  seront  prises  en  considération  et  que  l'on  y  aura  tous 
les  égards  possibles. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits, et  ont,  les  susdits  habitants,  signé  : 

N.   Dez,   Galichet,   N.   Fer,   F.   Horque,  .T. -F.   Albert, 

Médard  Aubert,  etc 

J.  Bablot,  syndic. 

(12  signatures.) 


JUVIGNY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Juvigny  (1) 
était  composée  de  140  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  «  par  M.  le  vicaire  »  le  le  mars  1789.  -    Le  3,  les  habitants  se 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès- verbal,  dossier  b,  pièce  195.  (".allier, 
dossier  c,  pièce  133  :  11  pages  cotées  et  paraphées  par  Delacour  ;  visa  de 
Prieur). 

SocRCES  DOC.  Acc.  —  Arcfi.  de  la  Marne,  C,  616  :  Administration 
de  la  communauté  ;  usages  ;  réparations  et  aménagements  de  la 
maison  d'école  ;  compte  des  sj'udics  ;  répartition  des  tailles  ;  achat 
d'une  pompe  à  incendie  (1784).  —  C,  870  et  9't5  :  Impositions.  —  C,  102'i  : 
Capitation.  -  C,  10i5  et  Um  :  Vingtièmes.  —  C,  1195  :  Revente  et 
adjudication  des  terres  et  seigneurie  de  Juvigny.  —  C,  1576  :  Ponts.  — 
C,  1590  :  Corvées.  —  C,  17U  :  Atelier  de  charité.  —  C,  1773  :  Procès 
avec  la  dame  Baugier.  —  C,  1857  :  Églises  et  cimetière.  —  C,  2666,  2688 
et  2919  :  Réclamations  à  propos  des  prétentions  du  président  de  la 
Chambre  des  Comptes,  Pierre-Nicolas-Florimond  Fraguier,  seigneur 
du  lieu,  qui  voulait  envoyer  à  l'assemblée  municipale,  en  son  lieu  et 
place,  un  sieur  Paulmicr  qu'il  décorait  du  titre  d'intendant  de  sa  mai- 
son et  qui  n'était,  en  réalité,  que  son  premier  domestique  (1788).  — 
C,  2969  :  Ordonnance  de  l'intendant  de  175()  défendant  de  conduire  les 
troupeau.x  dans  les  prés.  —  D,  17  :  États  des  biens  et  des  prés  possédés 
par  le  collège  de  Châlonssur  le  terroir  de. Juvigny  ;  inventaire  des  baux 
et  titres.  —  E,  lOO'i  :  Usages  ;  arrêt  rendu  contre  la  communauté  le 
21  juillet  1779.  —  G,  105,  l'iS  et  18M)  :  Biens  de  la  cure.  —  G,  138,  'i57, 
U60,  615  :  Près  et  biens  du  Chapitre  Saint-Etienne  ;  —  G,  838  et  853  : 
de  la  Congrégation  ;  —  G,  999  :  de  la  chapelle  Saint-Nicolas  ;  —  G, 
109't  à  1096  :  de  la  Collégiale;  —  G,  1721,  1767,  1769  et  i772  :  des  églises 
Saint-Alpin,  Saint-Jean,  Saint-Loup  et  Sainte-Marguerite,  de  Châlons; 
—  etc. 

Arch.  de  la  comnv^'  de  Jnviynij  :  2  registre  de  délibérations  de  l'assemblée 
municipale  du  14  septembre  1788  au  19  déc.  1789  cont'  :  à  la  date  du 
26  fév.  la  publication  du  24  jauv.  1789,  de  l'ordonnance  du  bailli  d'épée 
de  Châlons  et  l'avis  de  convocation  des   habitants  au  3  mars  suivant 
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réunirent  «  en  la  chambre  où  on  a  coutume  de  tenir  les  assemblées 
du  lieu  »,  sous  la  présidence  de  Jacques-Joseph  Delacour,  notaire  à 
Aigny,  juge  ordinaire  en  la  justice  de  Juvigny.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  «  maître  Henri  Formey,  prêtre,  curé  du  lieu  », 
«  maître  Etienne-Joseph  Delacour,  prêtre  chapelain  et  vicaire  du 
lieu  »  (1),  Pierre  Mestrude,  syndic,  Jean  Rcgnault,  Claude  Brocq,  Nicolas 
Debin,  Claude-Alexandre  Lochet,  François  Carré,  Jean-Antoine  Locliet, 
garde-étalons,  Jean  Pannerot,  Pierre  Cartier,  Louis  Pérardel  l'aîné,  et 
Denis  Baudier,  secrétaire.  —  Les  députés  furent  Pierre  Mestrude  et 
Pierre  Cartier  (2).] 


(fo  28)  ;  —  à  cette  date  du  3  mars  l'insertion  du  procès-verbal  analysé 
ci-dessus  (f"  30)  et  du  cahier  de  doléances  (f*  31  à  3(5).  —  (Communi- 
cation de  M.  Pasques,  instituteur.) 
BiBLioGRAPHiK.  —  Alexandre  Albert,  curé  de  Juvigny  :  Monographie  de  la 
commune  de  Juvigny  (Châlons,  imp.  Eug.  Laurent,  1857,  in-12).  — 
L'auteur  anah'se  en  quelques  lignes  le  cahier  de  doléances  de  la  com- 
munauté et  donne  les  noms  des  signataires  (page  95). 

—  Juvignj'  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chillons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  149  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble. 
—  Population  :  211  hommes,  215  femmes,  31  garçons  et  39  filles,  soit  '/.%'  habi- 
tants. 

(1)  Juvigny  avait  deux  églises  paroissiales  :  Notre-Dame  et  Saint-Martin.— 
Henri  Formey,  originaire  de  Vitry-lc-François,  d'aljord  curé  de  Drouilly,  puis 
de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Juvigny  depuis  1773,  prêta  le  serment  le  30  jan- 
vier 1791,  renonça,  le  11  nivôse  an  11,  à  ses  fonctions  qu'il  reprit  le  15  vendé- 
miaii'e  an  IX,  et  mourut  le  29  janvier  1803. 

Le  titre  de  chapelain  pour  le  service  du  château  et  comme  vicaire  desser- 
vant la  deuxième  paroisse  Saint-Martin  de  Juvigny,  avait  été  fondé  le  fi  mars  1702 
par  le  seigneur  Jean  Clozier.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  IW.)  —  Étienne-Joseph 
Delacour,  le  titulaire  qui,  au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux, 
remplissait  ces  fonctions  depuis  1784,  était  né  à  AiguN-  le  2(5  décembre  1758. 
Fils  du  notaire  juge  seigneurial  du  lieu,  il  était,  avec  son  frère  Jean-Louis 
Delacour,  d'Aigu}',  l'auteur  d'un  projet  sur  la  répartition  des  impôts  présentée 
l'Assemblée  intermédiaire  de  l'élection  de  (^hàions  et  dont  il  est  parié  dans 
les  cahiers  d'.Aigny  et  de  Juvigny  (voir  page  33).  Il  faisait  partie  de  la  muni- 
cipalité de  .luvigny  et  élait  le  rédacteur  habituel  des  délibérations  commu- 
nales ;  c'est  à  ce  titre  qu'il  figure  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des 
habitants  qu'il  a  écrit  tout  entier  de  sa  main,  ainsi  que  le  cahier,  comme  on  le 
verra  ci-après.  L'abbé  Delacour  fut  élu  maire  de  Juvigny  le  25  janvier  1790, 
tout  en  conservant  son  poste  de  «  curé  de  Saint-Martin  »  ;  mais,  nommé  le 
5  septembre  1791  curé  constitutionnel  de  La  \'euve,  il  abandonna  ses  fonctions 
municipales  de  Juvignj-.  11  avait  déjà  prêté  serment  le  30  janvier  1791  ;  en 
l'an  II,  il  renonça  à  l'état  ecclésiastique,  s'établit  cultivateur  à  La  Veuve, 
devint  notable  et  officier  public  de  l'état  civil,  se  maria  le  27  frimaire  an  III 
et  mourut  le  27  août  1806. 

(2)  Les  députés  restèrent  huit  jours  à  Châlons  et  reçurent  4  livres  10  sols 
par  jour  comme  indemnité  de  déplacement.  {Arch.  de  ta  conuw"-  de  Juvigny  : 
Registre  de  délibérations  :  29  mars  1789  ;  f"  37.) 
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CAHIER 


[Le  cahier  de  Juvigny,  rédigé  par  le  notaire  d'Aigny,  Jacques- 
Joseph  Delacour,  président  de  l'assemblée  des  habitants  de  Juvigny 
comme  juge  seigneurial  de  ce  lieu,  et  par  ses  fils,  Jacques-Louis 
Delacour,  dAigny,  et  l'abbé  Etienne-Joseph  Delacour,  de  Juvigny,  est 
semblable  à  celui  d'Aigmj  auquel  nous  renvoyons.  —  Il  est  copié  en 
entier  de  la  main  de  l'abbé  Delacour.  Cependant  le  préambule  est 
différent  ;  les  articles  sont  précédés  des  phrases  suivantes  : 

Cahier  des  demandes,  plaintes  et  doléances  des  habitants,  corps 
et  communauté  de  Juvigny,   bailliage  de  Chàlons. 

Au  moment  où  doivent  se  réunir  les  États  généraux  du 
royaume,  et  lorsque  l'intention  si  manifeste  du  Roi,  en  convo- 
quant leur  assemblée,  n'est  que  d'opérer  avec  elle  le  bonheur  du 
peuple  français,  c'est  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  du 
monarque  que  de  réclamer  les  droits  du  Tiers  oubliés  depuis 
longtemps  ;  sa  situation  malheureuse  et  ses  titres  à  une  position 
meilleure  sont  assez  connus  ;  il  serait  superflu  d'entrer  en 
matière  à  cet  égard,  il  suffit  de  dire  qu'il  est  temps  qu'un  grand 
peuple  soit  compté  pour  quelque  chose  dans  la  balance  de 
l'administration  d'un  grand  empire. 

Il  vous  était  réservé,  prince  chéri  et  adoré  de  la  France,  ce 
grand  et  superbe  projet  d'une  régénération  entière  ;  pour  l'opé- 
rer, cette  régénération,  Votre  Majesté,  vivement  alarmée  du 
fardeau  immense  qui  pèse  sur  votre  peuple,  veut  entendre  les 
plaintes  et  doléances  de  cette  classe  malheureuse  qui  vit  depuis 
tant  de  temps  dans  l'abjection  et  le  mépris  ;  vous  les  entendrez, 
Sire  !  Mais,  à  travers  ces  plaintes,  vous  saurez  toujours  recon- 
naître le  caractère  des  Français. 

Les  habitants  de  Juvigny,  pénétrés  des  sentiments  d'amour 
et  de  reconnaissance  pour  leur  souverain,  ont  l'honneur  de  faire 
les  demandes  suivantes  que  leurs  députés  à  l'assemblée  des 
trois  ordres  de  ce  bailliage  sont  priés  de  faire  insérer  dans  le 
cahier  général  du  Tiers  état  dudit  bailliage  : 

Demandes.  —  1°  Que  les  États  généraux,  etc 

(Copie  conforme  des  68  articles.) 

Au  bas  du  cahier  on  lit  la  mention  :  «  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée 
générale  desdits  habitants  tenue  cejourd'hui  3  mars  1789.  —  Formey, 
curé  de  Juvigny,  Delacour,  X.  Debix,  Pierre  Mestrude,  syndic,  etc.  . . 
Delacour.  »  (Les  quatorze  signatures  des  comparants  du  procès- 
verbal.)] 
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LA   CAURE 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [La  paroisse  de  La  Caure  (1)  était 
composée  de  27  feux,  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le 
1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Nicolas  Buquet,  sjndic  municipal.  —  Le  procès- verbal 
constate  la  présence  de  Claude  Brisson,  municipal,  Jean  Gonet,  muni- 
cipal, François  Lambert,  Louis  Lambert,  greffier  municipal,  Joachim 
Lambert,  Georges  Magny,  Jean  Dcsbrossc,  Augustin  Bournonville, 
Hubert  Pretot,  Louis-Hilaire  Mazouillié,  Louis  Robert,  Alexandre- 
Didier  Oudelin,  Louis  Desbrosse,  municipal.  —  Les  députés  furent 
Claude  Buisson  et  Louis  Desbrosse.  | 

CAHIER 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances  et  demandes  de 
la  paroisse  et  communauté  de  La  Caure,  d'après  la  per- 
mission du  Roi  qui  veut  bien,  par  là.  pourvoir  au  bien  de 
tous  et  de  chacun  [de]  ses  sujets. 

Les  impôts. —  r*"  Doléance.—  Les  impôts  nous  surchargent  ; 
la  répartition  en  est  mal  faite  ;  ceux  qui  ont  les  grands  biens  ne 
paient  presque  rien  ;  le  peuple  paie  tout  et  plus  qu'il  ne  doit  ; 
nos  terres  et  nos  biens  sont  estimés  un  tiers  trop  haut,  le  climat 
et  notre  pauvreté  les  a  rendus  presque  stériles. 

Nous  demandons  donc  un  seul  et  unique  impôt  qui  nous 
soulage  de  moitié  ;  que  cet  impôt  soit  assis  sur  tous  les  biens 
productifs  ;  que  la  perception  s'en  fasse  dans  la  suite  avec  plus 
d'équité  pour  le  peuple  et  d'avantage  pour  le  Roi,  et  qu'au  cas 
qu'il  n'y  ait  pas  un  seul   impôt,  on  supprime  la  taille  person- 


(1)  Arch.  de  la  Manie,  ibid.  (procès-verl)al  rédigé  sur  une  tbrniulc  impri- 
mée, dossier  b,  pièce  196.  Cahier,  dossier  c,  pièce  18  :  couverture  et  4  pages 
cotées  et  parapiiécs  parle  syndic  Buquet  ou  i)ar  le  greflier  municipal  Lambert  ; 
visa  de  Prieur  sur  la  couverture). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  617  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  ,9J?  :  Impositions.  —  C.  1600 
et  1610  :  Corvées.  —  C,  1858,  2079  et  2126  :  Église  et  presbytère.  — 
G,  12!t  et  IS'iO  :  Cure  ;  —  etc. 

—  La  Caure  appartenait  à  l'élection  d'Épernay  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Épernay. 

—  Au  dénombrement  de  1773,  la  communauté  de  La  Caure  a  été  recensée 
avec  celle  de  M(jntmorf.  {Arch.  de  lu  Marne,  C,  'fSO.) 


LA    CALRE  365 

nelle  à  l'égard  des  personnes  de  cinquante  ans,  parce  que  peu 
arrivent  à  soixante  ans,  et  qu'à  cinquante  plusieurs  ne  peuvent 
plus  gagner  leur  vie. 

Les  aides  et  gabelles.  'i'^DoLÉANCE.  —  Les  aides  et  gabelles, 
cette  foule  de  commis  qu'on  appelle  emploj'és  et  qui  coûtent 
plus  de  quatre-vingts  millions  [)ar  an,  sucent  et  mangent  le 
royaume  :  ils  troublent  les  sujets  dans  les  droits  de  propriété,  ils 
ruinent  les  familles  par  les  contraventions  qu'ils  occasionnent, 
ils  font  payer  au  peuple  le  sel  et  le  tabac  au  double  de  ce  qu'ils 
devraient  valoir,  ils  gênent  la  circulation  du  royaume. 

Nous  demandons  donc  qu'on  supprime  pour  toujours  les 
aides  et  les  gabelles  ;  qu'on  rende  le  sel  et  le  tabac  marchands  ; 
qu'on  ôte  les  entraves  du  commerce  ;  qu'on  recule  les  douanes 
aux  frontières  du  royaume. 

La  corvée.  —  3^  Doléance.  —  La  corvée  répugne  à  un  peuple 
libre  :  on  perçoit  des  sommes  immenses  pour  l'entretien  des 
routes  ;  l'emploi  de  nos  deniers  est  une  énigme  où  nous  ne  pou- 
vons rien  déchilfrer  ;  personne  ne  devient  pauvre  dans  cette 
partie  de  l'administration  ;  chacun  y  sait  faire  son  compte,  mais 
c'est  toujours  nous  qui  payons. 

Nous  demandons  donc  l'abolition  de  la  corvée,  soit  en 
nature,  soit  en  prestation  d'argent  ;  que  ceux  qui  se  servent  des 
routes  soient  ceux  qui  les  entretiennent  ;  que  l'on  établisse  des 
barrières  sur  les  chemins  ;  qu'on  mette  une  taxe  sur  les  roues  /sicl, 
et  que  l'argent  soit  donné  aux  soldats  pour  les  entretenir  (1). 

La  milice.  —  4*^  Doléance. —  La  milice  nous  gêne  :  elle  nous 
fait  dépenser  pour  nos  enfants  un  argent  que  souvent  nous 
n'avons  pas,  elle  nous  trouble  dans  nos  occupations  et  dans  la 
culture  de  nos  terres,  elle  nous  paraît  peu  avantageuse  et  peu 
lucrative  au  Roi. 

Nous  désirerions  donc  qu'on  la  convertisse  en  une  pres- 
tation d'argent  :  par  exemple,  que  chaque  garçon  sujet  au  sort, 
exempt  ou  non  exempt,  donne  trois  livres  ;  cet  établissement 
donnerait  des  millions  au  Roi  et  soulagerait  les  campagnes  (2). 

La  justice.  —  5*^  Doléance.  —  La  justice  nous  ruine  en  frais 
et  en  procédures  ;  cependant  nos  affaires  ne  sont  que  de  légers 
intérêts;  on  nous  traduit  pendant  des  années  devant  trois  ou 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulna^'-l'Aître,  page  53,  et  d'Èvres,  page  280. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaiilieu-en-Argonnc,  page  71. 
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quatre  tribunaux  ;  les  huissiers  et  autres  connaissent  tous  les 
moyens  de  nous  duper  ;  il  nous  font  autant  de  mal  que  les 
impôts  ;  ils  nous  ruinent  et  ne  nous  disent  pas  comment. 

Nous  demandons  donc  une  réforme  dans  la  justice  civile  et 
criminelle  ;  un  moyen  d'arrêter  les  appels  qu'une  partie  supé- 
rieure n'emploie  souvent  que  pour  lasser  son  adversaire  et  lui 
faire  céder  son  droit  ;  nous  demandons,  en  un  mot,  qu'on  nous 
rende  la  justice  plus  promptement  et  à  meilleur  compte. 

Les  hiiissiei's-priseiirs.  -  &  Doléance.  —  Les  huissiers-pri- 
seurs  nous  effrayent  :  c'en  est  fait  de  nos  villages  s'ils  subsistent 
plus  longtemps  ;  le  pouvoir  exclusif  qu'ils  ont  de  faire  toutes  les 
prisées,  ruine  nos  mineurs,  empêche  les  secondes  noces  et  nous 
enlève  la  volonté  de  travailler  pour  nos  enfants  ;  la  plupart 
de  nous  ne  laisse  pour  tous  biens  à  sa  mort  qu'un  mauvais 
mobilier;  les  frais  de  cet  huissier,  qui  est  éloigné  de  nous  de  dix 
lieues,  absorbent  tout,  car  il  coûte  cher.  Nous  en  demandons 
l'entière  abolition  (1). 

Les  mendiants.  —  7^  Doléaxce.  —  Nos  campagnes  inondent 
de  mendiants  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition  ; 
c'est  le  plus  grand  et  le  plus  dangereux  de  tous  les  abus  ;  sous 
l'habit  de  pauvre,  sont  cachés  souvent  les  voleurs  et  les  plus 
grands  scélérats  ;  nous  n'osons  refuser  à  personne,  malgré  notre 
pauvreté  même.  Nous  demandons  donc  que  chaque  pauvre 
demeure  dans  sa  paroisse  et  qu'on  établisse  un  bureau  de 
charité  pour  les  vrais  pauvres  (2). 

Les  pères  de  famille.  —  8"  Doléance.  —  Le  nombre  de  nos 
enfants  nous  décourage  ;  nous  n'avons  pas  de  quoi  les  nourrir, 
les  vêtir  ;  plusieurs  parmi  nous  ont  des  huit  et  neuf  enfants  ;  les 
bras  du  père  sont  le  principal  revenu  de  la  famille  ;  s'ils 
manquent,  tout  est  dans  la  désolation.  Nous  demandons  donc 
un  soutien,  par  exemple  une  gratification  ou  une  diminution  des 
impôts  à  raison  de  chaque  enfant  qui  naîtrait,  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans,  temps  où  l'enfant  pourrait  gagner  sa  vie,  ce  qui 
pourrait  n'avoir  lieu  que  pour  les  pères  de  famille  dont  le  revenu 
consiste  dans  les  bras  ;  cet  établissement  diminuerait  le  nombre 
des  enfants  mendiants  qui  est  infini  ;  on  en  ferait  des  ouvriers  et 
des  honnêtes  gens  ;  le  nombre  de  dix  enfants  en  faveur  desquels 


(1)  Voir  le  cahier  d'Atliis,  page  41. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Plauches,  page  45. 
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on  accordait  autrefois  quelques  gratifications  est  trop  haut  et  il 
en  coûte  trop  aux  pauvres  gens  pour  y  parvenir  (1). 

Les  placets  et  requêtes.  —  9'^  Doléance.  —  Nos  placets  et  nos 
requêtes  ne  sont  point  répondus  ;  la  bonté  du  Roi  a  bien  voulu 
pourvoir  aux  plaintes  et  aux  calamités  de  chacun  de  nous  ;  mais 
nous  ne  recevons  aucun  soulagement  ;  les  accès  aux  demandes 
sont  si  difficiles  que  nous  préférons  de  supporter  nos  maux  en 
gémissant  plutôt  (jue  de  faire  mille  démarches  inutiles.  Nous 
demandons  justice. 

Les  réparations  de  communauté.  —  11)''  Doléance.  ^  Les  répa- 
rations de  communauté,  telles  qu'églises,  cimetières  et  autres, 
nous  ruinent  (2);  des  commissaires  viennent  de  dix  lieues  pour 
faire  un  devis  ;  ils  reviennent  faire  l'adjudication  ;  autant  de 
faux  frais  qui  montent  fort  haut  ;  de  plus,  à  raison  de  ces 
entraves,  on  ne  se  détermine  à  faire  les  réparations  que  quand 
la  plus  grande  nécessité  s'y  trouve  jointe,  et  alors  le  peuple  en 
soutïre. 

Nous  demandons  donc  qu'on  donne  aux  syndics  et  aux  offi- 
ciers municipaux  des  campagnes  le  droit  d'ordonner  par  eux- 
mêmes  les  réparations. 

Les  lapins  et  pigeons.  —  11''  Doléan'CE.  —  Les  pigeons  et 
surtout  les  lapins,  font  un  tort  considérable  dans  nos  cam- 
pagnes; nous  labourons,  nous  semons,  nous  payons  les  impôts, 
les  cens  et  surcens,  et  cependant  nous  ne  recueillons  presque 
rien,  ce  qui  nous  ruine  de  fond  en  comble  ;  nous  laissons  la 
plupart  de  nos  terres  en  friche,  à  cause  de  ce  malheur  et  de  ce 
fléau.  Nous  demandons  donc  que  l'on  fasse  revivre  sur  cela  les 
anciennes  ordonnances  ;  qu'on  veuille  bien  en  envoyer  des 
copies  aux  syndics  des  communautés,  et  qu'on  leur  donne  le 
droit  de  les  faire  observer  (3). 

(1)  Un  édit  du  Roi  de  novembre  1666  avait  concédé  des  privilèges  et  exemp- 
tions d'impositions  jusqu'à  vin}{t-cinq  ans  à  ceux  qui  se  mariaient  avant  ou 
pendant  leur  vingtième  année,  et  aux  pères  de  famille  ajant  dix  ou  douze 
enfants  ;  un  autre  édit  de  juillet  1667  accordait  même  1,000  livres  de  pension  à 
ceux  qui  auraient  dix  enfants,  et  2,000  livres  à  ceux  qui  en  auraient  douze. 
(IsAMBERT  :  lieciicil  des  anc.  lois,  ouv.  cit.,  tome  XVIII,  pages  90  et  190).  Mais 
une  déclaration  du  13  janvier  1683  révoqua  ces  privilèges  et  exemptions.  La 
faculté  fut  cependant  laissée  aux  intendants  de  décharger  du  montant  de 
leurs  impositions  les  familles  nombreuses.  (Arch.  de  lu  Marne,  C,  938  :  États 
par  élections  contenant  les  noms  des  pères  ayant  dix  enfants  et  plus,  etc.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  i85S,  2079  et  2126. 

(3)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  60,  et  de  Cernon,  page  125.  —   Voir 
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Les  cens.  —  12^  Doléance.  —  Nous  sommes  dans  le  franc- 
alleu  de  la  coutume  de  Vitry-le-François  ;  cependant  nous 
payons  des  cens,  surcens  ;  on  nous  les  change,  on  nous  les 
augmente  ;  nous  passons,  malgré  nous,  à  ce  qu'on  demande  (1). 
Le  retrait  féodal.  —  De  plus  on  retrait  nos  biens  dans  les 
mutations,  ce  qui  est  un  grand  obstacle  à  l'agriculture  ;  le  droit 
de  retrait  féodal  fait  de  grands  et  riches  propriétaires,  diminue 
les  revenus  du  Roi,  décourage  les  particuliers  pour  les  amélio- 
rations, et  finit  par  ruiner  les  communautés  où  ce  droit  se  trouve 
établi  (2).  Les  lods  et  ventes  sont  aussi  une  espèce  d'impôt. 
Nous  demandons  donc  une  réforme  sur  ces  objets  ;  les  temps 
passés  ne  sont  plus. 

Conclusion.  —  Telles  sont  les  doléances,  plaintes,  remon- 
trances et  demandes  vraies  que  nous  exposons  à  la  bonté  du 
Roi  et  aux  lumières  des  États  généraux  ;  nous  réclamons  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  rayé,  augmenté  ou  changé  dans  notre 
susdit  cahier,  nous  en  tenant  à  notre  exposé. 

Fait  et  arrêté  à  La  Caure,  dans  le  lieu  accoutumé  de  nos 
assemblées,  par  nous  syndic,  officiers  municipaux  et  habitants 
soussignés,  le  P'"  mars  1789. 

L.  Lambert,  F.  Lambert,  J.  Desbrosse,  G.  Magny, 
Alexandre  Oudelin,  Louis  Desbrosse,  municipal, 
Buquet,  syndic  municipal,  G.  Brisson.  municipal, 
Lambert,  greffier  municipal  (3),  J.  Gonkt,  muni- 
cipal. 

(10  signatures.) 


LA   CHEPPE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  |La  communauté  de  La  Cheppe  (4) 
était  composée  de  80  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 


aussi  l'Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  concernant  les  colombiers  et  volets  à 
pigeons,  du  lU  juin  Ï763  (imp.  à  Reims,  V^'  Pierrard,  1763,  in-18.  — J9j7>Ho//ièquc 
de  Reims,  C.  R.,  t.  II,  n''  156.) 

(1)  Voir  le  cahier  de  Condé-sur-Marne,  page  19."). 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Planches,  page  47. 

(3)  Le  greffier  Lambert  paraît  avoir  signé  deux  fois. 

(i)Arch.  de  la  Marne,  ibid.   (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  209.   Cahier, 
dossier  c,  pièce  82  :  4  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,   C,  611  :  Administration  de   la 
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publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Pierre  Jacquinet,  syndic.  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  Jean  Bablot,  Jean-François  Vathier,  Louis  Machet,  Jean 
Robert,  Claude  Hubert,  Louis-Pierre  Tronsson,  Jean-Baptiste  Jacquier, 
Jean-Jacques  Carlier  «  et  autres  »  dont,  d'après  les  sij^natures  :  Louis 
Blachet,  Oudart,  procureur  lîscal,  Didier  Lorinet,  François  Modez, 
Lefèvre,  L.  Hubert,  Benoist  Jacquet,  M.  Lorin,  F.  Blanche,  F.  Hubert, 
Louis  Leclert,  N.  Blanche,  Jean-Pierre  Croix,  Nicolas  Bablot,  Nicolas 
Herbillon.  —  Les  députés  furent  Jean  Robert  et  Jean  Bablot.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  La  Cheppe  est  copié  sur  celui  de  Bussy-le-Château 
(voir  pages  109  à  113),  qui  était  la  paroisse  des  deux  communautés. 
Cependant  le  deuxième  paragraphe  de  ce  cahier  est  ainsi  modifié]  : 

Si  le  Roi,  qui  écoute  aujourd'hui  si  facilement  les  plaintes  et 
remontrances  de  ses  sujets,  n'était  pas  uniquement  occupé  de 
tout  ce  qui  concerne  le  bien  général  du  royaume,  bien  des 
paroisses  porteraient  au  pied  de  son  trône  leurs  doléances  par- 
ticulières ;  celle  de  La  Cheppe  aurait  à  lui  représenter  qu'étant 
située  dans  une  partie  de  la  Champagne,  outre  la  médiocrité  de 
ses  récoltes,  elle  est  une  de  celles  qui  ne  jouissent  d'aucuns 
revenus  communaux  (1)  et  supporte  des  charges  considérables  : 
chaque  cheval  paie  au  seigneur  seize  boisseaux  d'avoine  ;  il 
existe  dans  ladite  paroisse  une  chaussée  qui  demande  chaque 
année  des  réparations  très  coûteuses  ;  depuis  plusieurs  années 
ses  récoltes  ont  été  en  partie  moissonnées  par  les  orages  ou  des 
inondations  (2).  Si  dans  tous  les  temps  on  fait  une  déduction  à 


communauté  ;    comptes  des  syndics.  —  C,  872  et  9i5  :  Impositions.  — 
C,    Î591    :    Corvées.  -     C,  1859   :    Église   et   presbytère.  —    C,    363    : 
Épidémie  ;  —  etc. 
Bibliographie.  —   P. -H.    I^étal'di.n  :   Etude  historique  sur  La  Ctieppe,  le 
camp  d'Attila  et  ses  environs.  (Châlons,  imp.  J.-L.  Le  R03',  1869,  in-8".) 

—  La  Cheppe  appartenait  à  l'élection  de  Cliâlons-sur-Marne  ;  aujourd'liui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  77  feux  roturiers.  ~  Population  :  140  hommes, 
120  femmes,  24  garçons  et  26  tilles,  soit  310  habitants. 

(1)  La  communauté  de  La  Cheppe  ne  possédait  guère  que  le  revenu  de 
l'adjudication  à  loyer  de  la  pèche  de  la  rivière  La  Noblette.  (.4rc/ï.  de  la  Marne, 
C,  617.) 

(2)  En  1784  «  l'affluence  des  eaux  causée  par  la  fonte  des  neiges  était  si 
considérable  dans  leur  paroisse  que  la  majeure  partie  de  leurs  bassiers,  ché- 
nevières  et  des  meilleures  terres  ont  été  perdues,  tant  pour  les  empouilles  dont 
elles  étaient  ensemencées  que  par  les  ravins  qui  en  ont  enlevé  les  terres,  ce 
qui  les  rend  hors  d'état  de  pouvoir  être  cultivées.  »  (Requête  des  habitants  afin 
de  remises  d'impositions  :  Ibid.,  C,  945.) 

24 
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l'homme  qui  paie  des  rentes,  la  communauté  de  La  Cheppe  n'a- 
t-elle  pas  lieu  d'espérer  du  soulagement  à  proportion  de  ses  frais 
dont  elle  ne  fait  mention  ici  que  d'une  très  petite  partie  (1). 

[Le  troisième  paragraphe  :  «  on  convient  qu'il  est  juste,  etc.  »  est 
supprimé.  —  Les  quatrième  et  cinquième,  commençant  :  le  quatrième 
par  ces  mots  :  «  La  dette  de  l'État. . .  »  ;  le  cinquième  par  ceux-ci  : 
«  Proscrire  la  mendicité...  »,  sont  reportés  à  la  fin  du  cahier  de  La 
Cheppe.  —  Le  dernier  paragraphe  (page  113)  :  «  La  suppression  des 
bureaux  du  génie  etc ...»  n'existe  pas.  Il  est  remplacé  par  les 
doléances  particulières  suivantes  qui  terminent  le  cahier  de  La 
Cheppe]  : 

La  paroisse  de  La  Cheppe  représente  qu'outre  seize  boisseaux 
payés  au  seigneur,  comme  il  est  porté  à  l'article  2  ci-dessus,  il 
en  coûte  par  cheval  9^  et  par  ménage  4  ',  et  que  ladite  commu- 
nauté paie  encore  de  dîmes  la  treizième  aux  gros  grains  et  la 
dix-huitième  aux  mars,  et  d'autres  petits  objets  dont  on  ne  fait 
pas  mention. 

Didier  Lorinet,  F.  Hubert,  Nicolas  Bablot,  Louis  Leclert, 

F.  Blanche,  etc 

Oudart,  procureur  fiscal,  P.  Jacquinet,  syndic. 

(20  signatures.) 


(1)  Les  charges  de  la  communauté  étaient  très  lourdes.  En  1773,  une 
partie  de  l'église  s'étant  écroulée,  il  fallut  la  reconstruire  ;  après  une  visite  de 
l'architecte  Poterlet  (ordonnance  du  13  août  1773),  des  plans  furent  dressés 
par  les  entrepreneurs  Rousseau  et  Baillj'  ;  le  devis  présenté  par  Rousseau 
s'élevait  à  11,949  livi'es,  celui  de  Bailly  montait  à  10,500  livres.  Les  travaux 
furent  commencés  ;  mais  les  habitants,  mécontents  des  impositions  dont  ces 
entreprises  allaient  surcharger  leur  budget,  accueillirent  fort  mal,  le  16  août 
1775,  l'expert  Durand,  commis  par  l'intendant  pour  visiter  les  travaux;  Rouillé 
d'Orfeuil  signala  cette  révolte  à  Turgot  qui  refusa  d'emploj'er  les  voies  de 
rigueur  à  l'égard  du  syndic  et  des  habitants  de  La  Cheppe  (décembre  1775). 
L'intendant  se  contenta,  quelques  temps  après,  d'imposer  à  la  communauté 
un  s\'ndic  de  son  choix,  Réole  Gallois,  «  attendu,  dit-il,  que  les  circonstances 
où  se  trouve  actuellement  la  «  communauté  de  La  Cheppe  exigent  de  notre 
«  attention  de  placer  à  la  tête  de  cette  communauté  un  syndic  sage  et  prudent, 
«  vu  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roy  du  31  juillet  1776  par  lequel  Sa  Majesté 
«  nous  aurait  maintenu  et  confirmé  dans  le  droit  de  connaître  de  la  nomina- 
«  tion  des  syndics  des  paroisses  et  communautés,  même  de  les  nommer 
«  d'office  lorsque  nous  le  croirons  convenable,  etc....  »  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  617  et  1859.) 
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LA  VEUVE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  village  de  La  Veuve  (1)  était 
composée  de  80  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
«  par  M.  le  Prieur  (2)  »,  le  le  mars  1789.  —  Le  5,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Jacques-Joseph  DELACouRjuge  ordinaire 
en  la  justice  de  La  Veuve.—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Jean  Longuet,  Nicolas -François  Regnault ,  Louis  Gougelet,  Louis 
Regnault,  jNIichel  Regnault,  Louis  Vallée,  Thomas  Gérard,  Antoine 
Mangin,  Jacques  Regnault,  Jean -Michel  Regnault,  Nicolas -Gabriel 
Longuet,  Louis-François  Barbier.  —  Les  députés  furent  Nicolas-Fran- 
çois Regnault  et  Louis  Regnault.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  La  Veuve,  rédigé  par  le  notaire  d'Aigny,  Jacques- 
Joseph  Delacour,  juge  seigneurial  de  La  Veuve,  est  semblable,  mot 
pour  mot,  à  celui  d'Aigny  auquel  nous  renvoyons.  —  Au  bas  du  cahier 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  197.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  129  :  15  pages  cotées  et  paraphées  par  le  juge  Delacour  ;  visa  de 
Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  620  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  comptes  des  S3'ndics. —  C,  87 -^  et  9i5  :  Impositions. 
—  C,  102^  :  Capitation.  —  C,  lOW  :  Vingtièmes.—  C,  1195  :  Adjudication 
des  terres  et  seigneurie  de  La  Veuve  (1766).  —  C,  1572  et  1670  :  Pont. — 
C,  1591  :  Corvées.  —  C,  1862  :  Église  et  presbytère.  —  G,  105,  128  et 
18W  :  Cure  ;  —  etc.—  Arch.  com^^'^^  de  La  Veuve  :  1«  reg.  de  délib»'"  de 
sept.  1788  au  21  nov.  1790  :  contenant  à  la  date  du  5  mars  1789  la  trans- 
cription du  procès-verbal  analysé  ci-dessus  et  du  cahier  de  doléances 
(f"  5  et  suivants).  —  (Communication  de  M.  iMaurupt,  instituteur.) 

Bibliographie.  —  Les  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce, 
sciences  et  arts  du  département  de  la  Marne  signalent  (année  1877-1878, 
page  39),  une  monographie  de  la  commune  de  La  Veuve,  par  Regnault, 
encore  inédite. 

—  La  Veuve  appartenait  à  l'élection  de  Ciiàlons;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chàlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  84  feux  roturiers  et  2  ecclésiastiques.  —  Popu- 
lation :  120  hommes,  144  femmes,  40  garçons  et  24  filles,  soit  328  habitants. 

(2)  L'abbaye  de  Toussaints  de  Châlons  possédait  à  La^'euve  un  monastère  ; 
le  prieur  était  curé  de  l'église,  l'ne  ministrerie  de  Trinitaires  y  fut  fondée  ;  le 
ministre  remplissait  habituellement  les  fonctions  de  chapelain  du  château  de 
Juvigny  et  de  desservant  de  l'église  Saint-Martin  de  ce  lieu.  C'est  ce  qui 
explique  qu'au  dénombi'ement  de  1773  on  ait  indiqué  à  Juvignj',  qui  avait  pour- 
tant deux  églises,  un  seul  ecclésiastique,  le  curé  de  Notre-Dame  ;  et  qu'à  La 
Veuve  nous  en  trouvons  deux  :  le  prieur-curé  et  le  chapelain  vicaire  de 
La  Veuve  et  de  Saint-Martin  de  Juvigny,  considéré  comme  annexe  de  La  Veuve. 
(Voir  le  cahier  de  Juvignj-,  page  362.  —  Arch.  de  la  Marne,  G,  105.) 
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on  lit  la  mention  :  «  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits 
habitants,  tenue  le  5  mars  1789.  —  Jean  Longuet,  Louis  Gougelet, 
Louis  Regxault,  etc Delacour.  »  (14  signatures.)] 


LAVOYE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Lavoye  (1) 
était  composée  de  80  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  l«i'  mars  1789.—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  François  Barthélémy,  maire  en  la  justice  de  Lavoye.—  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Noël,  syndic,  Jean-Baptiste 
Brichard,  Claude  Boivin,  Jean  Loriaux,  Joseph  Masson,  Jean  Munerez, 
Nicolas  Denizet,  François  Chottin,  Nicolas  Boivin,  Claude  Collinet, 
Joseph  Denizet,  Nicolas  Barthélémy,  Nicolas  Brichard,  greffier, 
M.  Colson.  —  Les  députés  furent  Claude  Boivin  et  Jean-Baptiste 
Brichard,] 

CAHIER 

L'an  1789,  le  8  du  mois  de  mars,  les  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Lavoye  s'étant  assemblés,  en  vertu  de  la  lettre  du  Roi 
et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  Chàlons-sur- 
Marne,  pour  procéder  à  la  rédaction  du  cahier,  plaintes, 
doléances  et  remontrances,  et  à  la  nomination  de  leurs  députés 
à  Châlons,  ils  ont  fait  unanimement  leurs  représentations  en  la 
manière  qui  suit  : 

1.  —  De  reculer  les  barrières  aux  extrémités  du  royaume  et, 
par  ce  moyen,  le  commerce  se  trouverait  délivré  d'une  multi- 
tude d'entraves  qui  le  gênent; 

2.  —  De  supprimer  les  aides  et  gabelles  et  d'augmenter  en 
leurs  places  le  droit  de  gros  sur  les  vins  ; 

3.  —  Que  les  impôts  soient  répartis  sur  les  propriétaires  des 
Trois  états  où  les  fonds  sont  situés  ; 

4.  —  D'établir  dans  chaque  province  une  ou  plusieurs  cours 


(1)  Arch.  de  la  Meuse,  série  L,  1  (procès-verbal  et  cahier  ;  ce   dernier  de 
3  pages  cotées  et  paraphées  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2917  :  Impositions.  —  Arch. 
de  la  Meuse,  C,  i52  et  167  :  Administration  de  la  communauté;  —  etc. 

—  Lavoye  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Tiiaucourt,  arrondissement  de  Bar-le-Duc  (Meuse). 

—  Dénombrement  de  1773  :  75  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  121  hommes,  115  femmes,  33  garçons  et  39  filles,  soit  308  habitants. 
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souveraines  avec  une  telle  étendue  de  pouvoir  que  ses  habitants 
ne  soient  jamais  forcés  de  recourir  ailleurs  : 

5.  —  D'ordonner  une  réforme  générale  dans  l'administration 
de  la  justice  dont  les  formes  causent  la  ruine  d'une  infinité  de 
particuliers  ; 

6.  —  De  changer  les  arrondissements  des  bailliages,  en  sorte 
que  les  villages  répondent  aux  bailliages  qui  sont  plus  à  leur 
proximité  ; 

7.  —  De  supprimer  la  milice,  s'il  est  possible,  pour  parer  aux 
dérangements  dans  les  familles  ; 

8. —  Que  les  corvées  royales  continuent  de  se  faire  par  argent 
comme  elles  se  font  présentement  ; 

9.  —  De  supprimer  et  éteindre  les  banalités  des  fours,  mou- 
lins et  pressoirs  ; 

10.  —  De  restreindre  à  un  moindre  nombre  les  usines  à  feu 
qui,  trop  multipliées,  occasionnent  la  cherté  extrême  des  bois 
dans  le  pays  (1)  ; 

11.  —  D'établir  un  règlement  de  police  sévère  contre  les 
cabarets  de  la  campagne  ; 

12.  —  Que  les  poids,  mesures  soient  uniformes  dans  tout  le 
royaume  ; 

13.  —  Qu'au  cas  que  le  droit  territorial  ait  lieu,  il  serait  plus 
avantageux  pour  l'État  qu'il  se  perçoive  en  argent  plutôt  qu'en 
nature  ; 

14. —  Que  les  fois  et  hommages  qui  se  rendent  à  des  hommes 
de  basse  condition  soient  abolis  ; 

15.  —  Il  est  à  vous  observer  que  le  village  de  Lavoye,  dépen- 
dant de  la  terre  de  Beaulieu,  est  l'unique  finage  qui  dime  à  la 
dix  ainsi  que  les  prés,  tandis  que  les  dix-sept  [autres]  villages 
de  la  dépendance  (2)  ne  dîment  qu'à  l'onze,  et  même  les  prés  ne 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74. 

(2)  Ainsi  que  nous  l'avons  noté  au  cahier  de  Beaulieu,  un  dénombrement  de 
la  généralité  de  1764  compte  22  villages  et  seigneuries  dépendant  de  la  «  terre 
et  seigneurie  du  comté  de  Beaulieu  ». 

Une  sentence  rendue  le  7  décembre  1499  «  par  Antoine  Sanguin,  maître 
enquêteur  et  général  réformateur  des  eaux  et  forêts  de  Champagne,  Brie,  Ver- 
maudois,  etc.,  contre  le  procureur  du  Roi  qui  s'arrogeait  la  juridiction  dévolue 
de  temps  immémorial  à  l'abbaye  de  Beaulieu  sur  les  villages  de  sa  dépendance,» 
indiquait  dix-neuf  villages  comme  composant  ce  comté,  savoir  :  Aiibercij, 
Beaulieu,  Brabant,  Brizeaux,  Charmonlois-V Abbé ,  Le  .Chemin,  Éclaires,  Èvres, 
Fleury,    Foucaucourt,   Grigny,  Gumont,   Lavoye,   Pretz,   Riaucourt,  Senard, 
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dîment  point  ;  ainsi  nous  demandons  donc  à  être  de  niveau 
avec  nos  concitoyens  (1). 

Nous  autorisons  en  outre  nos  députés  porteurs  du  présent 
cahier  de  fournir  tous  autres  articles  non  prévus  qui  tendront 


Sommaine,  Triaiicourt  et  VoiiUers.  —  Mais  Brabant  et  Vonliers,  bien  que 
dépendant  de  l'abbaj^e,  n'étaient  pas  circonscrits  dans  les  limites  du  comté  de 
Beaulieu.  Les  dix-sejDt  autres,  en  y  joignant  le  hameau  de  Courupt,  compo- 
saient donc  réellement  la  terre  de  Bcaulieu  et  formaient  l'ensemble  des  «  dix- 
huit  paroisses  »  qui,  d'après  l'ordonnance  royale  d'avril  1777,  devaient  participer 
au  bénéfice  de  l'hospice  de  charité  établi  à  Triaucourt.  (Voir  le  cahier  de  ce 
bourg.  —  A.  Lemaire  :  Recherches  historiques  sur  l'abbaye  de  Beaulieu,  etc., 
ouv.  cit.,  page  259).  Ce  sont  ces  dix-huit  paroisses  dont  il  s'agit  dans  le  passage 
ci-dessus  du  cahier  de  Lavo3'e. 

(1)  Les  mêmes  plaintes  relatives  à  la  dîme  avaient  été  formulées  par  la 
communauté  de  Triaucourt  deux  siècles  auparavant  :  en  1577,  elle  pa3^ait 
encore  la  dîme  à  la  dixième  gerbe,  selon  le  tarif  originaire.  «  Ils  étaient,  disaient 
à  cette  époque  les  habitants,  soumis  au  taux  le  plus  élevé  de  la  région  ».  Les 
villages  voisins  de  Senard,  du  Chemin  et  d'Éclairés  n'étaient  imposés  qu'à 
raison  d'une  gerbe  sur  treize.  Les  hal)itants  de  Triaucourt  réclamèrent  à  leur 
tour  :  «  Ils  alléguaient  dans  leur  requête  qu'au  temps  oîi  leur  territoire,  rendu 
fertile  par  un  long  repos,  leur  prodiguait  d'abondantes  moissons,  la  dîme  avait 
été  réglée  à  raison  d'une  gerbe  sur  dix  pour  le  ban  de  Triaucoui't,  et  d'une  sur 
onze  pour  le  ban  de  Menoncourt.  Maintenant,  la  terre,  fatiguée  de  produire 
faute  d'engrais,  ne  donnait  plus  le  même  rapport  ;  le  pays,  épuisé  par  le  pas- 
sage et  le  séjour  des  gens  de  guerre,  s'était  complètement  appauvri  ;  et  les 
habitants  se  vo^'aient  forcés  de  négliger  ou  d'abandonner  le  labourage.  Nul 
fermier  ne  se  souciait  plus  de  prendre  à  bail  les  héritages  grevés  d'une  charge 
si  lourde,  tandis  qu'on  leur  offrait  dans  les  villages  voisins,  dépendants  de  la 
même  abbaye,  des  terres  plus  fécondes,  soumises  à  des  contributions  moins 
pesantes.  De  là  un  abandon  des  champs  qui  demeurent  en  friches,  et  une  dimi- 
nution des  habitants  qui  allaient  chercher  ailleurs  un  établissement  plus 
avantageux.  »  —  Ces  plaintes,  justifiées  par  l'enquête  du  bailli  de  Beaulieu, 
amenèrent  une  réduction  de  la  dîme  aux  conditions  suivantes  :  «  Les  habitants 
de  Triaucourt  paieront  la  dîme  sur  leur  finage  et  sur  celui  de  Menoncourt, 
en  ce  qui  est  de  la  paroisse  et  dîmage  de  Triaucoui't,  aux  mêmes  conditions 
que  Senard,  Le  Chemin,  Éclaires  et  les  autres  villages  de  la  paroisse  d'Éclairés 
(Grigny  et  Gumont),  c'est-à-dire  à  raison  d'une  gerbe  sur  treize  et  non 
plus,  etc. ..  »  Cet  acte  fut  signé  au  château  de  Beaulieu  le  24  mai  1577,  devant 
les  notaires  rojaux  de  Triaucourt,  et  ratifié  par  l'abbé  Charles  de  Rouc}%  à 
Soissons,  le  20  décembre  suivant. 

En  dehors  de  la  dîme,  les  habitants  de  Lavoj'e  payaient  à  l'abbaye  de 
Beaulieu  certaines  redevances  pour  le  droit  d'usage  dans  la  forêt.  Le  défaut 
par  ceux-là  d'avoir  rempli  les  conditions  exigées  donna  lieu  à  une  coutume 
bizarre  qui  fut  infligée  aux  habitants  comme  punition  et  qui  persista  jusqu'en 
1789,  comme  le  prouvent  les  quittances  conservées  aux  Archives  communales  de 
Lavoye  :  tous  les  ans,  le  lendemain  de  Noël,  deux  notables  habitants,  désignés 
d'avance  par  délibération  publique  de  leurs  concitoj'ens,  se  présentaient  aux 
portes  du  couvent,  étaient  introduits  dans  la  cuisine  et  là,  en  présence  de  tous 
les  frères  devant  qui  se  tenait  le  valet  de  cuisine,  mettaient  un  genou  en  terre 
et  rendaient  foi  et  hommage  à  ce  domestique.  {Ibid.,  pages  72,  256  et  267.) 
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au  bien  général  du  royaume  et  au  soulagement  du  peuple.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé. 

L.  Noël,  syndic,  Brichard,  C.  Collinet,  C.  Boivin,  Jean 
MuNEREz,  M.  CoLSON,  Josepli  Denizet,  J.  Loriaux, 
F.  Chottin,  N.  Brichard,  greffier. 
(10  signatures.) 

Coté  et  paraphé  par  moi,  maire  soussigné, 

F,  Barthélémy, 


LE    CHEMIN 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  du  Chemin  (1) 
était  composée  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  le  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent,  sans  doute, 
sous  la  présidence  de  Louis  Noël,  maire  (2).  —  Le  procès-verbal  n'in- 
dique que  la  présence  du  «  maire,  syndic,  municipaux.  . .  ».  Mais,  au 
bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  Claude  Aubry,  syndic,  Louis 
Copinet,  .lean-Éticnne  Vautrin,  Nicolas  Maigret,  F.  Laflotte,  Ch.  Vau- 
trin, Louis  Laflotte,  Pierre  Laflotte,  Claude  Bastien,  Nicolas  Simon, 
Claude  Bassuet,  L.  Copinet,  Jean-Memmie  Péni  (?),  Jean  Gérard, 
Nicolas  Jeanson,  N.  Maigret,  Pierre  Aubry,  Jean  Bignon,  P.  Collignon, 
Nicolas  Aubry,  C.  Burnet,  C.  Vautrin,  Jean  Aubry,  C.-Amand  Vautrin, 
Claude  Simon,  greffier,  et  une  dernière  tout  à  fait  illisible.  —  Les 
députés  furent  Louis  Noël,  maire,  et  Nicolas  Jeanson,  laboureur.] 


Cl)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  rédigé  sur  une  formule  impri- 
mée, dossier  b,  pièce  W8.  Cahier,  dossier  c,  pièce  i't^  :  9  pages  cotées  et  signées 
par  le  maire  Noël  ;  visa  d'un  commissaire  de  l'assemblée  du  Tiers  état  du 
bailliage). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  621  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  syndics  ;  usages.  —  C,  875  et  9^i5  :  Imposi- 
tions. —  C,  1591  :  Corvées.  —  C,  1863  :  Église.  —  E,  1005  :  Réunion 
d'une  chapelle  à  la  cure  ;  —  G,  119,  120  et  18M  :  biens  de  la  cure  ;  —  etc. 

—  Le  Chemin-en-Argonne  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  :  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Dommartin-sur-Yèvre,  arrondissement 
de  Sainte-Ménehould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  46  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  86  hommes,  £0  femmes,  21  garçons  et  20  filles,  soit  217  habitants. 

(2)  Le  maire  de  la  justice  du  Chemin  eut  des  contestations  avec  les  habi- 
tants, relativement  aux  formes  de  l'élection  du  syndic.  {Arch.  de  la  Marne, 
C,  621.) 
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CAHIER 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  paroisse  du  Chemin,  composée  de  soixante  feux. 

1.  —  Voter  un  remerciement  pour  le  Roi,  de  ce  qu'il  a  bien 
voulu  rendre  à  la  Nation  ses  États  généraux. 

Il  plaira  à  Sa  Majesté  lui  accorder  leur  retour  périodique  et 
une  commission  intermédiaire  desdits  États  ; 

2.  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  mise  en  pays 
d'État  organisé,  et  conformément  au  principe  adopté  par  le 
Dauphiné,  ce  qui  dispenserait  de  grands  frais,  comme  de  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances. 

3.  —  Il  plaira  aussi  à  Sa  Majesté  aviser  avec  ses  États  géné- 
raux au  moyen  de  donner  à  la  Nation  les  meilleures  lois  pos- 
sibles, et  qu'au  surplus  tous  les  biens-fonds  soient  déclarés 
allodiaux,  comme  ils  le  sont  par  quelque  coutume,  à  moins  que 
le  seigneur  dans  la  justice  duquel  ils  sont  situés  ne  prouve  le 
contraire  par  titre. 

4.  —  Il  serait  convenable  à  Sa  Majesté  de  donner  à  tous  les 
baillaux  /sic/  uniformément,  un  ressort  d'environ  deux  cents 
paroisses,  et  leur  donner  un  arrondissement  plus  régulier. 

5.  —  S'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  supprimer  toutes  les 
charges  de  judicature  sans  exception  ;  supprimer  aussi  tous  les 
procureurs  ;  supprimer  de  même  tous  les  tribunaux  d'attribu- 
tion et  d'exception,  et  rembourser  tous  les  officiers. 

6.  —  Il  est  aussi  de  grande  nécessité  pour  le  public  qu'il  y 
ait  une  cour  souveraine  séant  à  Chàlons  ;  que  tous  les  magis- 
trats qui  composeraient  cette  cour  comme  juges  royaux,  avocat 
et  procureur  du  Roi  et  greffier,  soient  payés  par  la  province,  et 
qu'ils  ne  puissent  recevoir  aucun  monument  (1)  ni  présent. 

7.  —  Sa  Majesté  voudra  bien  accorder  aussi  la  suppression 
des  jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  et  celle  des  greffiers 
des  experts  qui  sont,  pour  le  public,  un  très  mauvais  genre  de 
vexations  et  la  ruine  des  pauvres  mineurs  ;  qu'il  soit  permis  à 
tout  le  inonde  de  défendre  soi-même  sa  personne  et  ses  pro- 
priétés, ou  de  se  servir  du  ministère  de  la  personne  qui  bon  lui 


(1)  [Sic]  pour  «  émolument  ». 


LE    CHEMIN  377 

semblerait,  avec  laquelle  il  pourrait  traiter  de  gré  à  gré  et  à 
moins  de  frais  (1). 

8.  —  De  donner  aux  petites  justices  comme  aux  justices  de 
seigneur,  un  arrondissement  de  quinze  à  vingt  villages,  et  que 
ces  justiciers,  comme  juges,  procureurs  fiscaux  et  greffiers,  soient 
payés  par  lesdits  seigneurs  et  leur  arrondissement,  à  seule  fin 
qu'ils  rendent  justice  à  un  chacun  gratis. 

9.  —  Si  mieux  n'aime  à  Sa  Majesté  de  les  taxer  à  seule  fm 
qu'ils  ne  puissent  pas  ruiner  le  peuple  comme  ils  le  font  et  qu'il 
leur  soit  défendu  de  tenir  plus  de  deux  ou  trois  séances  pour 
juger  les  parties. 

10.  —  L'on  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  supprimer  les 
dons  gratuits  et  les  décimes  du  clergé,  les  vingtièmes,  tailles, 
accessoires  et  impôts,  représentation  des  corvées,  et  d'établir  sur 
tous  ces  fonds,  sans  distinction  des  biens  ecclésiastiques,  nobles 
ou  autres,  une  taxe  qui  pèse  également  sur  eux,  à  proportion  de 
leurs  produits  respectifs,  et  qui  sera  fixée  à  la  somme  qui  peut 
revenir  à  Sa  Majesté  de  ces  différentes  contributions. 

11.  —  De  plus,  une  capitation  proportionnelle  au  commerce 
de  chacun. 

12.  —  Il  serait  aussi  de  grand  avantage  pour  le  public  et  le 
commerce  que  Sa  Majesté  veuille  bien  abolir  les  droits  des 
traites  ;  reculer  les  barrières  à  l'extrémité  du  royaume,  afin  que 
la  Nation  ne  soit  plus  étrangère  à  elle-même  ;  abolir  de  même 
les  aides  et  gabelles,  la  marque  des  cuirs  et  du  fer,  qui  font 
beaucoup  de  tort  à  l'agriculture  ; 

13.  —  Et  remplacer  les  impôts  par  d'autres  moyens  auxquels 
Sa  Majesté  avisera  avec  les  États  généraux  et  dont  la  réparti- 
tion se  fasse  plus  également  que  ceux  qui  existent. 

14.  —  Sa  Majesté  voudra  bien  ordonner  que  la  vente  du  sel 
soit  volontaire  et  au  poids  ;  qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse 
un  regrat  (2)  pour  faciliter  le  public,  et  que  le  prix  du  sel  soit 
taxé  à  peu  près  égal  avec  les  autres  provinces,  pour  empêcher 
l'exportation  d'une  province  à  une  autre,  ou  par  d'autres  moyens 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté. 

15.  —  Réformation  du  tarif  de  contrôle  et  qu'il  en  soit  fait  un 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Sur  les  regratiers,  voir  les  règlements  cités  au  cahier  de  Férebrianges, 
page  291. 
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nouveau,  clair,  précis  et   uniforme,  pour  assurer  la  date  des 
actes  et  non  pour  vexer  ; 

16.  —  Que  la  Noblesse  soit  toujours  respectée  ;  mais  Sa 
Majesté  voudra  bien  qu'il  ne  soit  accordé  aucune  lettre,  charge, 
ni  emploi  que  donne  la  Noblesse  héréditaire  et  qui  coûtent  de 
grands  frais  à  l'État. 

17.  —  Pour  aider  à  payer  les  dettes  de  l'État,  Sa  Majesté 
voudra  bien  établir  une  caisse  d'amortissement  où  seraient 
versés  pendant  vingt  ans  les  revenus  des  abbayes  et  autres  béné- 
fices vacants  ;  de  même  de  donner  à  tous  religieux  une  pension 
que  Sa  Majesté  voudra  bien  leur  accorder,  et  que  le  surplus  de 
leur  revenu  soit  versé  dans  ladite  caisse  jusqu'à  fin  du  rembour- 
sement desdites  dettes  de  l'État  ; 

18.  —  Que  les  curés  soient  mieux  payés,  au  moins  à  douze 
cents  livres,  et  ce,  à  proportion  de  la  population,  de  la  pauvreté 
des  paroisses  ;  que  les  ordres  des  moines  mendiants  s'affaiblissent 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  ;  qu'il  soit  donné  un  vicaire  aux 
paroisses  de  cent  feux  et  au-dessus  ; 

19.  —  Que  les  droits  casuels  des  curés  soient  interdits  par  le 
moyen  de  plus  de  paie  qu'ils  tireraient  ;  que  les  presbytères  soient 
à  la  charge  des  bénéficiers,  et  les  églises  entièrement  à  la  charge 
des  décimateurs  (1). 

20.  —  Il  est  aussi  de  très  grand  avantage  pour  l'agriculture 
et  le  laboureur  d'abolir  les  gardes  haras  qui  ne  font  qu'un  très 
grand  tort  aux  laboureurs  ;  il  vaudrait  mieux,  pour  encourager 
l'agriculture,  de  donner  un  prix  à  un  laboureur  de  chaque 
paroisse  qui  aurait  nourri  le  plus  beau  cheval  entier  provenant 
de  ses  portières  ;  qu'au  contraire,  les  chevaux  commis  par  Sa 
Majesté  coûtent  un  grand  prix  à  l'État  et  au  public,  et  [ne  sont] 
point  de  rapport  (2). 

21.  —  11  conviendrait  que  les  ordres  de  la  milice  soient 
changés  :  au  lieu  de  mettre  cinq  ou  six  villages  pour  un  milicien, 
—  qui  se  trouvent  souvent  le  nombre  de  soixante  garçons 
ou  environ  pour  un  milicien  ;  il  n'y  a  point  de  ces  garçons  qui 
ne  coûte  vingt  livres  à  ses  père  et  mère  par  tirage  de  ladite 
milice,  qui   fait   une  somme  de  dix  à  douze   cents  livres   par 

(1)  L'abba\'e  de  Beaulieu-eii-Argonne  était  seigneur  du  Chemin  et  percevait 
les  deux  tiers  des  dîmes  ;  le  surplus  était  à  l'abbaye  de  Aloiremont,  diocèse 
de  Clîâlons. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Coulmier-La  Chaussée,  page  216. 
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milicien,  —  il  conviendrait  mieux  d'en  tirer  un  par  huit  ou  dix 
garçons  chaque  huit  années,  ou  bien  de  lever  une  somme 
d'argent  par  garçon  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  qua- 
rante, ce  qui  dispenserait  de  grands  frais,  et  cette  somme  ser- 
virait à  en  avoir  de  bonne  volonté  ;  et  si  toutefois  cela  n'était 
pas  adopté,  il  soit  accordé  au  cultivateur  un  garçon  exempt  par 
charrue  complète  (1)  ; 

Que  le  bien  général  et  clamation  (2)  et  l'accomplissement  des 
vœux  de  tout  citoyen,  M.  Necker  (3)  soit  toujours  conservé  dans 
sa  place  de  direction  générale  des  finances  jusqu'à  qu'il  plaise  à 
l'Être  suprême  de  l'appeler  auprès  de  lui,  et  en  même  temps  le 
remerciement  des  bontés  qu'il  a  eues  de  faire  voir  à  Sa  Majesté 
combien  le  Tiers  état  était  opprimé  par  les  deux  [premiers]  ordres. 

Le  présent  cahier,  fait  et  arrêté  le  8  mars  1789,  à  laquelle  par 
devant  nous,  Louis  Noël,  maire,  et  Claude  Aubry,  syndic,  muni- 
cipaux dudit  lieu,  et  ont  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

L.  Noël,  maire,  N.  Jeanson,  Jean-Étienne  Vautrin,  Claude 

AuRRY,  syndic,  Louis  Copinet,  etc 

Claude  Slmon,  greffier. 

(27  signatures.) 

Le  premier  cahier  coté  et  paraphé  par  moi,  Noël,  maire. 


LE   FRESNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  paroisse  du  Fresne  (4)  était 
composée  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  Li-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  d'Etienne  Thiret,  syndic  municipal  de  la 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 

(2)  [Sic]  pour  «  racclamation  ». 

(3)  Nous  avons  corrigé  le  nom  qui  était  orthographié  :  «  yaique  ». 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verl)al,  doss.  b,  pièce  20i.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  114  :  4  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  d'un  commissaire 
de  l'assemhlée  du  Tiers  état  du  bailliage). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  622  et  2992  :  Administration  de 
la  communauté  ;  reconstruction  du  pont  Bernard  détruit  en  1748  ; 
comptes  des  syndics.  —  C,  876  et  9'i5  :  Impositions.  —  C,  lOW  :  Ving- 
tièmes. —  C,  1591  :  Corvées.  —  C,  1669  :  Ponts  et  chaussées.  —  C,  1863  : 
Église  et  presbytère.  —  C,  3002  :  Domaine  engagé.  —  G,  105  :  Visites 
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communauté  du  Fresne.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
d'Etienne  Folliet,  Memmie  Folliet,  Claude  Henrion,  membres  de  la 
municipalité,  Jacques  Lagille,  greffier  municipal,  Pierre-Antoine  Jac- 
quinet,  procureur  fiscal,  Claude  Lagille,  lieutenant  en  la  justice, 
Claude  Devarenne,  François  Henrion,  Pierre  Benoît,  Pierre-François 
Joannès,  «  tous  principaux  habitants  de  la  communauté  »,  ajoute  le 
procès-verbal,  et  encore,  d'après  les  signatures,  H.  Vasset,  J.-N.  Robert, 
J.  Vasset,  J.-N.  Patizel,  Joseph  Picot,  Claude-Antoine  Robert,  Etienne 
Remiet,  Guillaume,  Henry  Henrion,  Bourlier,  J.-J.  Joannès,  Oudart 
Thiret,  Joseph  Cossu,  Jacques  Cossu,  Claude-Antoine  Thiret.  — 
Les  députés  furent  le  sj^ndic  Etienne  Thiret  et  le  greffier  Jacques 
Lagille.] 

CAHIER 

[Le  cahier  du  Fresne  est  copié  sur  celui  de  Cheniers.  Il  commence 
par  l'exposé  des  revenus  et  charges  de  la  communauté  : 

Nous  avons  en  revenus  2,958*  suivant  l'évaluation  qui  a  été 

faite  de  nos  biens  et  de  notre  industrie,  ci 2,958*     » 

Nous  donnons  pour  taille  (1). .  .       458*     »     \ 
Pour  accessoires 359      » 

Pour  capitation 336      »    , 

T>        ^      4  A      ■  r  114.     1  1,662*  18^- 

Pour  les  4  deniers  par  livre. .. .         11*     1 


Pour  la  corvée 198    17 

Pour  les  vingtièmes 300      »     y 

Ainsi  nous  payons  au  Roi  les  deux  tiers  du  revenu  de  nos 
biens  et  de  nos  bras,  elc 


épiscopales.  —  G,  586,  600  et  663  :  Dîmes  du  chapitre  Saint-Etienne.  — 
G,  1715  :  Baux  de  la  ferme  de  la  chapelle  Saint-Michel  de  Châlous. 
Bibliographie.  —  Procès  de  la  communauté  du  Fresne  contre  les  Lagille  et 
DeVarenne,  recteur  d'école  à  Moivre,  au  sujet  d'une  usurpation  des 
usages  du  Fresne  (1779).  —  Mémoires  imp.  des  parties.  (Bibliothèque 
de  Reims,  fonds  DeiiUin,  non  classé.) 

—  Le  Fresne-sur-Moivre  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons-sur- 
Mai'ue. 

—  Dénomhrement  de  1773  :  65  feux  roturiers. —  Population  :  110  hommes, 
87  femmes,  16  garçons  et  10  filles,  soit  223  h(dntants. 

(1)  Au  rôle  de  1789,  pour  la  communauté  du  p-resne,  on  trouvait  :  458  livres 
2  sols  6  deniers  pour  taille  et  frais  de  collecte,  et  706  livres  11  sols  8  deniers 
pour  accessoires  et  capitation.  Cette  année,  le  nombre  des  contribuables  était  de 
66.  —  L'année  suivante,  le  rôle  portait  458  livres  2  sols  6  deniers  d'imposition 
principale  et  frais  de  collecte,  804  livres  8  sols  d'accessoires,  capitation  et 
rejet,  et  210  livres  2  sols  6  deniers  de  prestation  des  chemins,  soit  1,472  livres 
13  sols  pour  97  contribuables,  y  compris  les  anciens  privilégiés.  {Arch.  de  la 
Marne,  C,  876.) 
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Suivent  ensuite  les  mêmes  plaintes  et  doléances  portant  sur  les 
mêmes  considérations  générales  qu'à  Cheniers.—  Nous  ferons  remar- 
quer qu'ici,  comme  à  Cheniers,  les  habitants  se  plaignent  «  du 
manque  d'intelligence  et  de  l'incapacité  des  officiers  de  justice  (1)  du 
lieu  »  qui,  eux-mêmes,  signent  le  cahier.  —  Au  bas  on  lit  les  signa- 
tures de  :  «  Pierre-Antoine  Jacquinet,  procureur  fiscal,  Benoist, 
H.  Vasset,  etc .  . .  ,  Etienne  Thiret,  syndic.  (28  signatures.)] 


LE   MESNIL-LA  CAURE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  du  Mesnil-La 
Caure  (2)  était  composée  de  11  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  lei  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Joseph  Gaulard,  syndic.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Jean  Cousin  père,  Jean  Cousin  fils, 
Claude-Saintin  Pelletier,  greffier,  Etienne  Ridet,  Augustin  Buquet, 
Louis  Potelet,  Jean-Baptiste  Proth.  —  Les  députés  furent  Claude- 
Saintin  Pelletier  et  Jean  Cousin  fîls.l 


(1)  La  terre  appartenait  à  Edme-MemmieFrançoys,  chevalier  de  Montbaj'en, 
seigneur  du  Fresne,  Saint-Hilaire,  Moivre,  major  de  dragons,  chevalier  de 
Saint-Louis. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  rédigé  sur  formule  imprimée, 
dossier  b,  pièce  199.  Cahier,  dossier  c,  pièce  17  :  couverture  et  4  pages  cotées 
mais  non  paraphées  ;  visa  de  Prieur  sur  la  couverture). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  625  et  2919  :  Administration 
de  la  communauté.  —  C,  876  et  2170  :  Impositions.  —  C,  1600  :  Corvées. 
—  G,  397  :  Biens  de  la  cure  ;  —  etc. 

—  Le  Mesnil-La  Caure,  formant  communauté,  conformément  au  règlement 
du  23  juin  1787,  n'est  pourtant,  dit  le  registre  de  l'assemblée  intermédiaire  de 
l'élection  de  Chàlons,  qu'un  hameau  de  11  feux  «  faisant  partie  de  la  paroisse 
«  de  La  Caure  qui  est  située  sur  l'élection  d'Épernay  ;  il  est  distant  de  trois 
«  quarts  de  lieue  de  la  paroisse  la  plus  voisine  de  lui  sur  l'élection  de  Châlons. 
«  Le  vœu  de  cette  communauté  —  ajoute  le  procès-verbal  —  serait  de  rester 
«  telle  qu'elle  vient  de  se  former,  ou  d'être  réunie  à  celle  de  La  Caure.  Ce  serait 
«  également  le  vœu  de  M.  de  Montmort,  seigneur  de  la  paroisse  ;  il  représente 
«  que  le  Mesnil-La  Caure  étant  à  la  porte  du  village  de  La  Caure,  ayant  même 
«  seigneur,  même  curé,  mêmes  intérêts,  il  ne  serait  pas  naturel  de  le  réunir  à 
«  une  municipalité  éloignée,  dans  laquelle  il  trouverait  un  autre  seigneur,  un 
«  autre  curé,  des  intérêts  différents,  des  chemins  difficiles  et  une  collecte 
<(  pénible.  »  (Séance  du  11  avril  1788.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2910.) 

Le  Mesnil-La  Caure,  depuis  1790,  est  rattaché  à  la  commune  de  La  Caure, 
canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  7  feux  roturiers.  —  Population  :  29  hommes, 
18  femmes,  9  garçons  et  3  filles,  soit  59  habitants. 
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CAHIER 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commnnauté 
du  Mesnil-La  Canre. 

P^  Doléance.  —  La  répartition  des  impôts  est  faite  avec  iné- 
galité parmi  le  peuple  ;  les  plus  à  leur  aise  et  qui  ont  le  moyen 
de  se  faire  des  amis,  trouvent  le  secret  de  ne  payer  presque 
rien  ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  imposés  au  quart  de  ce  qu'ils 
devraient  payer,  tandis  que  ceux  qui  n'ont  aucun  crédit,  ni 
aucun  débouché,  paient  une  fois  plus  qu'ils  ne  doivent. 

Les  seigneurs,  qui  ont  les  plus  grands  et  les  meilleurs  biens, 
n'ont  qu'une  partie  de  déclarée  sur  les  rôles  des  vingtièmes,  et 
encore  l'estimation  en  est-elle  faite  à  moitié  du  revenu.  Il  serait 
donc  nécessaire  que  la  déclaration  et  l'estimation  en  fût  faite 
par  les  syndics  et  les  municipaux  des  paroisses,  comme  il  est 
d'usage  pour  les  tailles,  ce  qui  ferait  un  grand  produit  au  Roi  et 
pourrait  tenir  lieu  de  dédommagement  au  pauvre  peuple  ;  en 
tous  cas,  nous  sommes  trop  chargés  d'impôts  et  nos  mauvais 
biens  sont  estimés  trop  hauts  (1). 

2^  Doléance.  —  La  corvée  en  prestation  d'argent,  comme  elle 
est  établie,  surcharge  le  cultivateur  et  le  peuple  ;  comme  elle  se 
lève  sur  le  sixième  de  la  taille  (2),  ceux  qui  paient  le  plus  de 
taille  paient  aussi  le  plus  de  corvée;  cependant  ils  ne  détruisent 
pas  plus  les  routes,  et  plusieurs  ne  s'en  servent  jamais  ;  d'ail- 
leurs c'est  que  l'égalité  manque.  Comme  nous  avons  observé 
plus  haut  que  plusieurs  ne  paient  de  taille  que  le  quart  ou  la 
moitié  de  ce  qu'ils  devraient  payer,  il  résulte  qu'ils  ne  paient 
aussi  que  le  quart  ou  la  moitié  de  leur  corvée  et  d'autres  paient 
plus.  Enfin,  il  se  commet  dans  l'entretien  des  routes  des  trom- 
peries et  des  vexations  qui  retombent  toujours  sur  le  pauvre 
peuple.  Les  changements  pressent,  autrement  il  y  aura  dans  peu 
une  misère  universelle. 

3^  Doléance.  —  Le  sel  est  devenu  une  denrée  de  première 
nécessité,  et  cependant  à  quel  prix  n'est-il  pas  pour  nous  ? 
Combien  de  pauvres  gens  ne  gagnent  pas  en  deux  jours  pour 
avoir  une  livre  de  sel  ?  Cependant  ils  ont  une  famille  à  nourrir. 


(1)  Les  13  contribuables  payaient  653  livres  de  taille,  accessoires,  capitation 
et  rejet.  (Rôle  de  1789.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  876.) 

(2)  Au  rôle  de  1790,  pour  919  livres  d'imposition  principale,  de  capitation 
et  d'accessoires,  figuraient  146  livres  de  prestation  des  chemins.  {Ibid.) 
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à  vêtir,  et  combien  d'autres  choses  à  payer  ?  A  quoi  peuvent 
servir  quatre-vingt  mille  commis  ou  employés  dans  les  aides  et 
les  gabelles,  sinon  à  manger  la  substance  du  peuple  et  à  ruiner 
le  royaume  ?  Aussi  sont-ils  en  partie  cause  de  la  décadence  de 
l'État  ;  il  est  donc  grand  temps  de  les  anéantir  ;  il  est  temps  de 
rendre  le  sel  et  le  tabac  libres  ;  il  est  temps,  en  un  mot,  d'ôter 
les  entraves  du  commerce. 

I*=  Doléance.  —  Que  d'injustices  et  de  désordres  dans  la  jus- 
tice ;  on  ruine  en  frais,  en  procédures.  La  plupart  des  juges  de 
campagnes  n'ont  aucune  connaissance  du  droit  ;  ils  décident 
comme  il  leur  plait  ;  ils  n'ont  aucun  émolument  fixe,  et  il  faut 
que  les  parties  les  paient  ;  dans  plusieurs  circonstances,  les 
huissiers  et  les  procureurs  entassent  pièces  d'écriture  sur  pièces 
d'écriture  ;  ils  se  taxent  souvent  d'eux-mêmes  ;  ils  engagent  et 
sollicitent  aux  appels  ;  ils  trahissent  et  séduisent  leurs  parties  et 
finissent  enfin  par  les  ruiner.  Voilà  ce  qui  arrive  tous  les  jours. 

5^  Doléance.  —  Les  huissiers-priseurs  sont  le  dernier  fléau 
pour  détruire  ce  qu'on  appelle  le  moyen  et  le  petit  peuple  ;  ils 
absorbent  eux  seuls  la  succession  d'un  père  et  d'une  mère  qui 
auront  laissé  cinq  ou  six  enfants  et  un  mauvais  mobilier  qui  ne 
passe  pas  souvent  cinquante  écus  ;  encore  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  les  éviter  ;  leur  pouvoir  est  exclusif;  il  faut  passer  par 
leurs  mains,  et  ils  mettent  le  comble  à  la  désolation  (1). 

6^  Doléance.  —  Nous  demandons  qu'on  suspende  la  milice  en 
temps  de  paix  ou  qu'on  la  convertisse  en  une  prestation  d'argent, 
car  elle  nous  est  très  incommode  et  très  dispendieuse.  Le  tirage 
se  fait  dans  le  temps  où  nous  avons  le  plus  besoin  de  nos 
enfants  et  de  nos  domestiques  ;  de  plus,  nous  sommes  éloignés 
de  dix  lieues  de  notre  élection  (2). 

7^  Doléance.  —  On  ne  répond  point  les  requêtes  que  nous 
prenons  la  liberté  de  présenter  pour  obtenir  justice  ;  on  nous 
délaisse  dans  le  moment  où  nous  avons  souvent  le  plus  besoin 
de  secours.  Dans  notre  petite  communauté  qui,  autrefois,  était 
une  forte  paroisse,  existe  une  chapelle  bâtie  sur  fond  de  cour  ; 
le  prieur  de  Montmort,  qui  perçoit  les  deux  tiers  des  dîmes  de 
notre  terroir,  à  la  charge  d'entretenir  cette  chapelle  et  d'y  faire 
acquitter  douze  messes  par  an,  observe  le  premier  et  néglige 


(1)  Voirie  cahier  d'Atliis,  page  41. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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entièrement  le  second;  nous  avons  fait  demandes  sur  demandes, 
requêtes  sur  requêtes  pour  obtenir  que  l'on  acquitte  les  messes, 
et  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'obtenir  justice  ;  nous  faisons 
encore  la  même  demande  aujourd'hui;  peut-être  que  nous  serons 
plus  heureux.  C'est  du  moins  ce  que  nous  supplions  et  ce  que 
nous  souhaitons. 

5e  Doléance.  —  Les  pigeons,  les  lièvres  et  surtout  les  lapins 
nous  font  un  tort  considérable.  Nous  prenons  bien  de  la  peine  à 
cultiver  nos  champs  pendant  l'année,  nous  les  ensemençons, 
nous  en  payons  les  impôts  et  les  cens,  et  nous  ne  recueillons 
rien  ;  cela  est  tout  à  fait  déplorable  ;  nous  n'osons  encore  nous 
plaindre,  nous  faire  rendre  justice,  ce  seraient  de  nouveaux  frais 
qu'il  nous  en  coûterait  ;  nous  passerions  encore  pour  des 
mutins  ;  mais  le  parti  que  nous  prenons,  c'est  de  laisser  en 
friches  les  terres  qui  sont  le  long  des  bois  et  des  garennes  ;  nous 
continuons  cependant  à  en  payer  les  droits  et  les  impôts,  et 
nous  gagnons  seulement  nos  semences  et  notre  labour.  Nous 
demandons  que  l'on  pourvoie  à  notre  misère  (1). 

9'^  Doléance. —  Nous  devrions  être  exempts  de  droits  seigneu- 
riaux, parce  que  notre  terroir  est  franc-alleu  et  que,  d'ailleurs, 
nous  nous  trouvons  dans  la  coutume  de  Vitry  qui  en  dispense  (2); 
cependant  nous  en  payons  ;  on  nous  les  a  changés  sans  notre 
consentement,  au  moins  libre  et  universel  ;  comme  nous  ne 
sommes  que  de  faibles  êtres  qui  n'ont  pas  même  de  quoi  vivre, 
nous  sommes  forcés  de  céder  à  la  loi  du  plus  fort  ;  cependant, 
comme  nous  ne  souhaitons  que  la  justice  et  le  bien  général  de 
l'État,  nous  croirions  qu'il  serait  à  propos  de  faire  des  change- 
ments sur  les  anciens  usages  tels  que  cens,  surcens,  retrait 
féodal,  lods  et  ventes  et  autres  ;  tout  cela  a  eu  de  bons  principes 
et  de  bonnes  vues  dans  l'origine,  mais  il  faut  convenir  que  les 
temps  ont  produit  de  grands  changements  et  de  grandes  révolu- 
tions ;  c'est  le  propre  des  choses  humaines  d'être  exposées  à  la 
vicissitude  ;  n'est-il  pas  suffisant  que  nos  biens  paient  des 
impôts  au  Roi  sans  en  payer  encore  à  d'autres  ? 

70^  Doléance.  —  Nous  demandons  aussi  un  remède  à  la  men- 
dicité :  le  nombre  des  mendiants  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de 
toute  condition  est'infini,  ils  sont  à  charge  au  public,  ils  ren- 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  60,  et  de  Cernon,  page  125. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Condé-sur-Marne,  page  195. 
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ferment  même  une  espèce  de  danger,  car  souvent,  sous  l'habit 
du  pauvre,  sont  cachés  les  voleurs  et  les  scélérats  :  nous  en 
éprouvons  quelquelbis  l'expérience  (1). 

Nous  Unissons  par  demander  que  le  parcours  soit  rétabli 
comme  dans  l'ancien  temps  ;  les  entraves  qu'on  a  mises  en  le 
défendant  sont  contraires  au  bien  général  des  campagnes  (2). 

Fait  et  arrêté  au  Mesnil-La  Caure,  dans  le  lieu  accoutumé  de 
nos  assemblées,  par  nous,  syndic,  officiers  municipaux  et  habi- 
tants soussignés,  le  1"'  mars  1789. 

Jean  Cousin,  Jean  Cousin  le  jeune,  Augustin  Buquet, 
Etienne  Ridet  ,  Proth  ,  Joseph  Gaulard  ,  syndic, 
Pelletier,  greffier,  F.  Potelet.      (8  signatures.) 


LE    MESNIL-SUR-OGER 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  du  xMesnil-sur- 
Oger  (3)  était  composée  de  260  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 

(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Planches,  page  45. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-i'Aîtrc,  page  50. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  200.  Caliier, 
dossier  c,  pièce  26  :  couverture  et  7  pages  cotées  et  paraphées  par  Tliomas 
Chausson  ;  visa  de  Thomas  sur  la  couverture  et  sur  la  première  page). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  023,  62k  et  2919  :  Administra- 
tion de  la  communauté.  —  C,  876  et  945  :  Impositions.  —  C,  i024  : 
Capitation.  —  C,  lOW  et  10't6  :  Vingtièmes.  —  C,  1591  :  Corvées  ;  éta- 
blissement d'une  fontaine.  —  C,  17/4  :  Route  du  Mesnil  à  Vertus 
(1780-1789).  -  C,  1719  et  1720  :  Atelier  de  charité  ;  chemin  d'Épernay 
au  Mesnil.  —  C,  1863  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2668  :  Vignobles  ; 
pertes  par  la  gelée  (1789).  —  C,  289'f  :  Non  catholiques  (3  familles  de 
11  personnes  en  1788).  —  D,22  :  Vignes  du  collège  de  Châlons.  —  E,  908 
et  suivants  :  Comté-pairie  de  Vertus  ;  actes  tabellionés  ;  dîmes,  etc.  — 
G,  94  :  École  de  filles  (1750).  —  G,  12'f  :  Visite  épiscopale.  —  G,  250  : 
Propriétés  de  l'évèché  de  Châlons.  —  G,  649  :  Biens  du  chapitre  de 
Saint-Étienne  de  Châlons  :  vignes,  pressoir  et  cens.  —  G,  883  :  Vignes 
de  la  Congrégation.  —  G,  1130  :  Dîmes.  —  G,  U50  et  li96  :  Église  col- 
légiale de  Saint-Jean  de  Vertus  :  vignes  du  Mesnil. 

Bibliographie.  —  Dautry,  curé  du  Mesnil  :  Xotice  historique  et  archéolo- 
gique sur  la  commune  du  Mesnil-sur-Oger.  (Manuscrit  :  Arch.  de  la 
Société  acad.  de  la  Marne,  1859.) 

—  Le  Mesnil-sur-Oger  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ; 
aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  d'Avize,  arrondissement 
d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  263  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  392  hommes,  363  femmes,  107  garçons  et  110  filles,  soit  972  habitants. 

25 
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États  généraux  fut  lu  et  public  «  par  M.  le  prieur-curé  »  le  l»-'  mars  1789. 
—  Le  7  mars,  à  huit  heures  du  matin,  les  habitants  se  réunirent  en 
l'église  du  Mesnil-sur-Oger,  sous  la  présidence  de  Thomas  Chausson, 
lieutenant  au  bailliage  du  lieu.— Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Alexandre  Patelart,  Charles  Gérard  fils  de  Louis,  Claude  Colard, 
Claude  Launois  fds  de  Claude,  Claude  Persault,  François  Charpentier, 
François  Morizet,  Georges-Augustin  d'Hyvert,  Henry  Mahuet,  Hilaire 
Launois,  Hilaire  Persault,  Jacques  Aubry,  Jacques  Bertrand,  Jacques 
Charlemagne,  Jacques  Commun,  Jacques- Didier  Morizet,  Jacques 
Gérard,  Jacques  Robin,  Jean-Baptiste  Moreau,  Jean-Claude  Biget, 
Jean-Claude  Le  Clerc,  Jean  d'Hyvert  fils  de  Michel,  Jean-Éloy  Mailliet, 
Jean  Husson,  Jean-Jacques  Roux,  Jean  Launois,  Jean  Le  Roy,  Jean 
Mailliet,  Jean-Memye  Doiselet,  Jean-Baptiste  Thomas,  Jean-Vincent 
Charpentier,  Joachim  Mengin,  Joseph  Descotes,  Louis  Charpentier  fils 
de  Jean-Baptiste,  Louis  Charpentier  fils  de  Didier,  Louis-Claude- 
Nicolas  Guillaume,  Louis  d'Hyvert,  Louis  Doiselet  l'aîné,  Louis  Fourny, 
Louis  Galand,  Louis  Jacquart  l'aîné,  Louis  Jacquart  le  jeune,  Louis 
Launois,  Louis  Mailliet,  Michel  Le  Clerc,  Nicolas  Billy,  Nicolas-Charles 
Faucheret,  Nicolas  Mailliet,  Nicolas  Morizet  l'aîné,  Nicolas  Persault, 
Nicolas  Prat,  Philippe  Lundy,  Pierre-André  Morizet,  Pierre  Colard  le 
jeune,  Pierre  Huncl,  Pierre  Le  Roy,  Remy  Navet,  Simon  Béthune,  Simon 
Faucheret,  Simon  Persault,  Simon  Prat,  Simon  Rogué,  Joseph-Antoine 
Béthune,  Claude  Charpentier,  Jacques  Mengin  fils  de  Remy,  Jacques 
Morlet  le  jeune,  Jean-Baptiste  Raillard.  —  Les  trois  députés  furent 
Nicolas  BiLLY  (1),  notaire,  Louis  Jacquart,  syndic,  et  Thomas 
Chausson,  lieutenant  en  la  justice  du  lieu.] 


(1)  Le  notaire  Billy  avait,  quelques  années  auparavant,  été  mêlé  à  des  évé- 
nements qui  touchent  à  l'organisation  de  la  municipalité  du  bourg  et  aux 
troubles  et  difficultés  auxquels  elle  donna  lieu.  En  1778,  une  ordonnance  de 
l'intendant  avait  institué  au  Mesnil  un  conseil  de  douze  notables  composé  de 
deux  laboureurs,  huit  vignerons  et  deux  artisans  :  «  Pour  prévenir  toute  diffi- 
culté et  contestation  au  sujet  de  la  nomination  desdits  notables,  ajoute 
l'ordonnance,  nous  aurions  jugé  à  propos  de  faire  nous-mcnie,  pour  une  fois 
seulement,  la  première  nomination  desdits  notables.  »  Mais  l'élection  du  S3'ndic 
fut  parfois  difficile;  la  charge  était  mal  remplie  ;  les  finances  de  la  communauté 
mal  gérées  ;  aussi,  au  mois  d'août  1782,  l'intendant  nomma  d'office  pour  ce 
poste  le  notaire  Billy,  alors  procureur  fiscal  du  Mesnil  ;  mais,  aussitôt  son 
installation,  il  fut  l'objet  de  l'hostilité,  des  haines  et  des  tracasseries  de 
«  mutins  »  partisans  de  son  prédécesseur  ;  et,  le  10  août,  quatre  jours  après 
avoir  remercié  l'intendant,  il  lui  écrivait  :  «  Le  7  du  courant,  j'ai  trouvé  dans 
deux  de  mes  vignes  des  bâtons  dépiqués  et  mis  en  javelle,  vengeance  déjà  mani- 
feste qui  peut  devenir  plus  considérable  par  rapport  à  ce  que  je  suis  nommé 
syndic.  Je  n'ai,  Monsieur,  qu'une  grâce  à  vous  demander,  c'est  de  me  débar- 
rasser de  ce  syndicat,  car  ces  vilains  mutins  ne  manqueront  pas  de  me  jouer 
de  mauvais  tours.  Ils  jurent  tous  après  moi  et  disent  que  j'ai  occasionné  la 
destitution  du  syndic,  que  je  n'j' gagnerai  rien,  parce  qu'ils  ne  m'occuperont  plus 
de  mon  état  de  notaire  et  d'arpenteur,  etc.  »  —  L'intendant  fit  droit  à  la  requête 
de  Billy  et  lui  retira  ses  fonctions  de  sj'ndic  :  «  Voulant  bien  avoir  égard,  est- 
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CAHIER 


Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communaulé  du  Mesnil- 
siir-Oger,  pour  être  présenté  par  les  députés  de  ladite  com- 
munauté à  l'assemblée  des  trois  Etats  du  bailliage  de 
Chutons,  fixée  au  12  mars  1789  par  l'ordonnance  de  M.  le 
grand  bailli  du  17  février  de  la  même  année. 

La  communauté  supplie  Sa  Majesté  d'agréer  son  respect  le 
plus  sincère  et  sa  reconnaissance  la  plus  vive  ;  elle  regarde 
comme  une  preuve  de  la  bonté  de  son  monarque  et  de  son 
amour  pour  son  peuple,  le  rétablissement  des  Etats  généraux 
auxquels  il  veut  bien  le  faire  concourir  en  admettant  ses  députés 
à  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàlons. 

Tout  Français,  pour  l'honneur  de  sa  nation,  devant  admettre 
la  dette  de  l'État  comme  contractée  par  toute  la  Nation,  la  com- 
munauté se  soumet  à  contribuer  à  son  extinction  et  à  ce  qu'il 
soit  fait  un  choix  par  Sa  Majesté  des  impôts  les  moins  onéreux 
dans  leur  perception  ;  pour  parvenir  à  cette  extinction  il  est 
nécessaire  que  tous  les  membres  de  l'Etat  viennent  à  son 
secours,  et  par  conséquent  que,  tous  privilèges  cessants,  les 
trois  ordres  paient  indistinctement  les  impôts  suivant  leur  for- 
tune. 

La  communauté  du  Mesnil  ne  possède  point  d'autres  fonds 
que  des  vignes,  excepté  quelques  mauvaises  terres  ;  elle  est 
composée  d'environ  260  ménages.  Tout  le  monde  sait  que  la 
culture  des  vignes  est  la  plus  dispendieuse  et  souvent  de  très 
peu  de  rapports  ;  la  gelée,  la  grêle,  les  insectes,  ruinent  souvent 
une  grande  partie  du  terroir.  Les  vignes,  cependant,  sont  char- 
gées d'impôts  plus  qu'aucune  autre  possession,  comme  si  jamais 
elles  n'éprouvaient  d'accidents  ;  il  est  aisé  de  prouver  que,  dans 


il  dit  dans  son  ordonnance,  à  la  demande  du  suppliant  et  devant  espérer, 
d'ailleurs,  que  les  sj'udics  de  la  paroisse  du  Mesnil  seront,  à  l'avenir,  plus 
exacts  à  se  conformer  à  nos  ordonnances.  . ..  Nous  ordonnons  qu'à  la  requête 
du  suppliant,  en  sa  qualité  de  syndic  par  nous  nommé  d'ollice,  il  sera  convo- 
qué incessamment  une  assemblée  générale  des  notables  et  habitants  de  la 
paroisse  du  Mesnil,  pour  procéder  à  la  nomination   d'un  S3'ndic  pour  l'année 

1783 Ordonnons   que   le    suppliant    cessera   ses    fonctions   de   sj'udic   au 

1^'' janvier  1783,  etc.  »  Mais  les  affaires  de  la  communauté  ne  furent  pas  mieux 
gérées,  car  sous  la  Révolution,  le  district  d'Épernaj-  ordonna  la  revision  des 
comptes  des  s3'ndics  du  Mesnil  de  1783  et  de  1785,  et,  après  examen,  le  Direc- 
toire déclara  les  syndics  de  ces  deux  années  débiteurs  envers  la  communauté. 
{Arch.  de  la  Marne,  C,  623  et  624.) 
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les  années  les  plus  abondantes,  le  vigneron  ne  récolte  que  juste  ce 
qu'il  lui  faut  pour  faire  subsister  sa  famille,  payer  ses  imposi- 
tions et  cultiver  son  bien.  La  récolte  vient-elle  à  manquer?  il  est 
obligé  de  contracter  des  dettes  pour  vivre,  lesquelles  dettes  il 
ne  rembourse  jamais  ;  on  peut  le  voir  aux  époques  de  1709, 
1740,  1758,  1767,  1768,  1770,  1771,  1773,  1774  et  autres,  où  les 
habitants,  collectivement  pris,  se  sont  trouvés  grevés  au  moins 
de  2,000*  de  rente  ;  dans  ces  mauvaises  années,  le  vigneron, 
obligé  d'accumuler  les  rentes  qu'il  n'a  pu  payer,  a  vu  grossir  ses 
contrats  passifs,  et  la  misère,  que  ces  mauvaises  années  ont 
occasionnée,  a  beaucoup  contribué  à  la  dépopulation  de  la 
paroisse,  considération  qui  démontre  que  sa  situation  demande 
qu'il  soit  ménagé  dans  la  répartition  générale  des  impôts  (1). 

La  vie  dure  et  pénible  du  vigneron  ne  lui  laisse  aucune  res- 
source dans  une  mauvaise  année  ;  outre  ses  dettes  et  les  impôts 
ordinaires,  il  est  encore  vexé  par  les  aides  qui  lui  enlèvent  le 
plus  clair  et  la  majeure  partie  du  fruit  de  ses  travaux  ;  sans 
cesse  exposé  aux  ruses  de  cet  exercice,  il  est  souvent  dans  le  cas 
de  perdre  une  partie  de  son  bien  pour  une  prétendue  fraude  à 
laquelle  il  n'a  pas  même  pensé  :  on  a  vu  qu'une  pauvre  femme, 


(1)  Une  lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  la  généralité  de  Châlons 
au  contrôleur  général  des  finances,  du  18  septembre  1789,  exposait  les  pertes 
que  la  gelée  avait  fait  subir  aux  vignobles  d'Avize,  du  Mesnil-sur-Oger  et  de 
Vertus,  et  demandait  la  remise  de  moitié  des  vingtièmes.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2668.) 

La  communauté  du  Mesnil  possédait,  en  dehors  des  vignes  et  des  «quelques 
mauvaises  terres»  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  ci-dessus,  des  bois  dont  le 
partage  avait  été  ordonné  ;  une  note  du  suljdélégué  de  Châlons  fait  savoir  que 
«  la  coupe  ordinaire  des  bois  du  Mesnil  était  de  16  à  17  arpents.  On  la  divise, 
suivant  l'usage  adopté  de  tout  temps,  en  40  coupons,  dont  trois  sont  au  choix  du 
seigneur  et  trois  sont  donnés  à  la  communauté  de  Saint-Ferjeux.  Les  34  autres 
appartiennent  à  la  communauté.  Une  grande  partie  s'en  vend  pour  l'acquit  des 
charges  communes,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  partagé  entre  tous  les  habi- 
tants. Le  coupon  contient  environ  3  denrées  et  peut  valoir  environ  40  à  50  livres, 
ce  qui  fait  120  à  130  livres  l'arpent.  »  En  1769,  on  vendit  le  quart  en  réserve 
des  bois  communaux  comprenant  127  arpents,  12  perches  et  demie,  pour  le  prix 
de  55,000  livres. 

Une  requête  des  habitants  en  1763  porte  que  la  communauté  se  composait 
de  228  ménages  paj^ant  annuellement  au  Roi  9,000  livres  de  tailles,  3,400  livres 
de  vingtièmes  et  14,000  livres  de  droits  d'aides,  dans  les  années  abondantes  en 
vins.  (Ibid.,  C,  623.) 

Les  chiffres  des  taille,  accessoires,  capitation  portés  aux  rôles  s'éle- 
vaient en  1777  à  9,630  livres  pour  299  cotes  de  taille  et  4  de  capitation  ;  et  en 
1789,  à  10,358  livres.  (Ibid.,  C,  876.) 
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en  ral)sence  de  son  mari,  se  tronvant  sans  argent,  pour  avoir 
vendu  imprudemment  une  bouteille  de  vin  pour  acheter  du  sel, 
a  été  forcée,  sur  la  délation  d'un  jeune  enfant,  à  signer  un  accom- 
modement montant  à  lOOtt;  encore  lui  a-t-on  fait  croire  qu'on  la 
traitait  avec  modération  en  l'ohligeant,  en  outre,  de  débiter  le 
restant  de  son  vin.  On  pourrait  citer  plusieurs  traits  de  sem- 
blables procès  par  l'oubli  de  quelques  formalités  que  tout  le 
monde  ignore  ;  ce  droit  d'aide  qui  donne  lieu  à  la  vexation,  qui 
gêne  le  commerce,  qui  attaque  la  propriété  du  citoyen,  ne  pour- 
rait-il pas  être  suppléé  par  un  autre  droit  quelconque  moins 
onéreux  et  moins  dispendieux  pour  la  perception  ;  le  cultivateur, 
îllors,  serait  maître  de  ses  fruits  ;  il  pourrait  consommer  la 
quantité  qu'il  lui  plairait  de  son  vin,  boire  celui  des  récoltes 
médiocres  et  conserver  pour  vendre  celui  de  la  meilleure  qua- 
lité ;  on  ne  verrait  plus  alors  cette  espèce  de  guerre  entre  le 
commis  et  le  cultivateur,  où  l'un  cherche  à  trouver  en  fraude  et 
l'autre  à  se  soustraire  à  un  droit  qu'il  regarde  comme  odieux. 

La  communauté  désire  que  tous  ces  droits  d'aides,  réunis 
sous  des  noms  barbares,  soient  remplacés  par  un  impôt  unique 
sur  chaque  pièce  de  vin,  d'après  l'inventaire  exact  fait  chez  tous 
les  particuliers,  lesquels  seraient  obligés  de  payer  ce  droit  à  la 
vente  de  leur  vin,  sans  qu'il  y  eut  d'autres  préposés  pour  le 
percevoir  que  les  préposés  ordinaires  de  la  paroisse  ;  cette 
manière  de  percevoir  sans  frais  produirait  un  revenu  considé- 
rable à  l'État,  s'il  était  payé  par  tout  le  monde,  et  soulagerait 
beaucoup  le  peuple. 

La  communauté  souhaite  que  les  impôts  qui  seront  consentis 
par  l'assemblée  des  États  généraux  soient  répartis  avec  plus 
d'équité,  d'après  des  déclarations  exactes  de  tous  les  contri- 
buables ;  qu'il  soit  loisible  auxdits  contribuables,  par  la  com- 
munication des  rôles,  de  connaître  les  produits  desdits  impôts, 
et  que  l'emploi  soit  connu  de  tous.  Elle  regarde  comme  une 
injustice  la  taille  nommée  d'industrie,  payable  par  les  manou- 
vriers,  et  en  demande  l'anéantissement. 

Les  corvées  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  pour  l'entretien 
des  chemins  publics  ayant  été  abolies  et  converties  en  une 
prestation  en  argent,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  payée  indis- 
tinctement par  tous,  comme  utile  à  tous.  Cependant,  la  commu- 
nauté du  Mesnil  observe  que,  se  trouvant  surchargée  pour  le 
rôle  des  tailles,  elle  l'est  également  pour  le  rôle  des  corvées  ; 
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que,  n'ayant  ni  chevaux,  ni  voitures,  elle  ne  faisait  précédem- 
ment ses  corvées  que  par  ses  bras  ;  que  ses  habitants,  qui  ne 
travaillaient  sur  les  routes  que  comme  manouvriers,  faisaient 
faire  leurs  tâches  pour  une  somme  modique  (1),  au  lieu  qu'à 
présent,  la  corvée  étant  le  sixième  de  la  taille,  lesdils  habitants 
se  trouvent  surchargés  au  point  que  celui  qui  possède  deux 
arpents  de  vignes  et  qui  faisait  faire  sa  corvée  pour  trois  livres, 
lui  coûte  à  présent  neuf  livres,  ainsi  des  autres  à  proportion;  le 
vignoble  a  donc  droit  à  cet  égard  de  demander  quelques  remises 
sur  ledit  impôt,  qu'il  offre  néanmoins  de  paj'er  comme  tous  les 
autres  sujets. 

La  communauté  voit  comme  tout  le  monde  que  rien  n'est» 
plus  contraire  aux  intérêts  du  commerce  national  et  au  sien  en 
particulier  que  les  impôts  multipliés  que  paient  les  marchan- 
dises et  le  vin  pour  aller  d'une  province  à  une  autre;  elle  désire, 
comme  pouvant  lui  être  utile,  le  reculement  des  barrières  ;  la 
nation  ne  sera  plus,  par  ce  moyen,  étrangère  à  elle-même;  toutes 
les  provinces  seront  France  ;  le  vin  circulera  librement  et  on  ne 
verra  plus  une  pièce  de  vin  achetée  50tt  valoir  150tt  en  arrivant 
à  Lille. 

Le  sel,  cette  marchandise  si  nécessaire  aux  pauvres  dont  la 
nourriture  simple  a  besoin  d'assaisonnement,  est  certainement 
trop  cher;  il  est  à  désirer  que  la  vente  en  devienne  volontaire, 
qu'il  se  vende  au  poids  et  non  à  la  mesure,  qui  est  toujours 
très  infidèle,  et  que  le  prix  en  soit  modéré. 

Le  contrôle,  imaginé  pour  conserver  la  propriété  des  citoj^ens, 
lui  est  devenu  à  charge  par  le  tarif  arbitraire  inventé  par  les 
contrôleurs  ;  il  demande  une  réforme  et  la  communauté  sollicite 
un  tarif  clair,  précis,  uniforme  dans  le  royaume,  qui  assure  le 
droit  des  actes  et  des  possessions  des  particuliers. 

La  communauté  du  Mesnil  se  trouve  redevable,  de  temps 
immémorial,  envers  son  seigneur,  dun  droit  sur  chaque  pièce 
de  vin  vendue  dans  ledit  lieu  ;  ce  droit  monte  à  cinq  sols  et  à 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1591  :  Corvées  de  la  communauté  de  1765  à  1790  ; 
construction  en  1777  d'une  fontaine  publique  au  Mesnil,  pour  laquelle  les 
habitants  obtinrent  de  Menault  de  Châtillon,  seigneur  d'Oger,  la  déviation  des 
eaux  de  la  fontaine  Millot,  sise  sur  le  territoire  d'Oger, afin  d'alimenter  la  fon- 
taine du  Mesnil  ;  réparations  de  chemins.  —  Ibid.,  C,  171i,  1719  et  17-20  :  Ate- 
lier de  charité  du  Mcsnil-sur-Oger  ;  construction  de  la  route  du  Mesnil  à 
Vertus  de  1780  à  1789  ;  de  celle  d'Épernay  au  Mesnil  de  1779  à  1782  ;  —  etc. 
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été  reconnu  par  les  habitants  par  une  transaction  faite  avec 
ledit  seigneur  en  1768  (1);  il  a  été  perçu  depuis  celte  époque, 
sans  aucune  difficulté,  ni  de  pari  ni  d'autre  ;  cependant,  en  1779, 
le  directeur  des  aides  de  Chàlons  a  donné  des  ordres  au  bura- 
liste du  Mesnil,  lequel  perçoit  aussi  ledit  droit  du  seigneur,  de 
prélever  les  dix  sols  pour  livre  de  ce  droit;  on  ne  sait  sur  quel 
fondement  le  directeur  s'attribue  ce  nouveau  droit,  mais  il 
résulte  que  la  communauté  paie  7  "  6  ^^  au  lieu  de  5  "  ;  elle  a 
droit  de  regarder  cette  innovation  comme  une  injustice,  elle  s'est 
déjà  pourvue  en  justice  pour  en  demander  la  réformation  qu'elle 
n'a  pu  encore  obtenir  vu  les  lenteurs  ordinaires  de  la  justice  ou 
peut-être  le  crédit  du  traitant.  La  communauté  espère  donc  de 
la  bonté  du  Roi  et  de  l'assemblée  générale  des  Etats  que  cette 
prétention  du  directeur  sera  déclarée  vexatoire  et  qu'il  lui  sera 
défendu  de  rien  percevoir  à  l'avenir  sur  ledit  droit  seigneurial. 
Les  tribunaux  souverains,  établis  par  le  Roi  pour  rendre  la 


(1)  Le  Mesnil-sur-Oger  avait  toujours  prétendu  au  titre  de  (f  franche  ville  » 
ainsi  que  le  porte  un  dénombrement  fourni  au  comte  de  Vei'tus  le  1'^' juil- 
let 1441,  dans  lequel  le  sei{{neur  d'alors,  Robert  de  Sarrebruck,  prince  de 
l'Empire,  vicomte  de  Laon,  damoiseau  de  Commerc}',  mort  en  14G0  au  château 
de  Louvois,  disait  «  qu'il  n'}'  veut  prendre  aucune  morte  à  main,  car  icelle  est 
franche  ville  ».  Aussi  les  seigneurs  qui  suivirent  ayant  voulu  forcer  les  habi- 
tants à  leur  pa3'er  des  droits  féodaux,  notamment  la  censive  perpétuelle  et  les 
droits  sur  les  vins,  ceux-ci  refusèrent  à  maintes  reprises  de  les  acquitter.  Les 
contestations  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  décisions  de  justice  :  sentence 
de  la  justice  du  Mesnil  du  9  mars  1()78  au  profit  du  seigneur  contre  les  pro- 
priétaires d'héritages  ;  arrêt  du  parlement  du  (5  juin  1G77  au  profit  du  même 
seigneur  (Arch.  de  la  Marne,  D,  22)  ;  -  sentence  du  bailli  du  Mesnil,  confir- 
mée par  le  bailliage  de  Châlons,  et  un  arrêt  du  Parlement (1733-1741.  —  2  imp. 
Arch.  de  la  Marne,  G,  6'i9). 

Ces  l'ésistances  furent  même  parfois  accompagnées  de  troubles  :  en  1742,  à 
la  suite  de  la  nouvelle  opposition  des  habitants  du  Mesnil  à  la  perception  du 
droit  de  jauge  et  courtage  olîtenue  par  le  seigneur  par  l'arrêt  du  parlement  de 
1741,  l'intendant  écrivit  au  ciiancelier  :  «  Le  sieur  de  Villeneuve,  seigneur  du 
«  Mesnil,  fut  obligé,  il  y  a  quelques  mois,  de  se  pourvoir  au  parlement  pour 
«  demander  la  permission  de  procéder  par  voie  de  saisie  sur  quelques-uns  des 
«  habitants.  11  y  eut  une  première  descente  de  deux  huissiers  qui  furent  obligés 
«  de  se  retirer  et  qui  revinrent  quelques  jours  après  accompagnés  de  quatre 
«  cavaliers  de  la  maréciiausséc.  Mais,  aussitôt  qu'ils  parurent,  il  s'attroupa 
«  une  centaine  de  femmes  armées  de  bâtons,  de  pierres  et  même  de  chaux 
«  vive  et  de  cendres,  qu'elles  jetèrent  aux  huissiers  et  cavaliers  qui  furent 
«  pareillement  contraints  de  se  retirer.  Depuis  ce  temps  un  particulier  a  mis 
((  le  feu  à  une  grange  du  sieur  de  Villeneuve.  »  (Ihid.,  C,  623.}  Enfin,  les  habi- 
tants furent  cependant  obligés,  en  1768,  de  signer  une  transaction  par  laquelle 
ils  reconnaissaient  le  droit  du  seigneur  et  s'engageaient  à  le  payer  désormais 
sans  résistance. 
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justice  à  ses  peuples,  se  trouvent  souvent  fort  éloignés  des  pro- 
vinces du  royaume  ;  leurs  ressorts  trop  étendus  attirent  beau- 
coup d'affaires  dont  les  cours  sont  surchargées  et  sur  lesquelles 
elles  ne  prononcent  qu'après  bien  des  années,  ce  qui  occasionne 
bien  des  dépens,  des  voyages  et  des  inquiétudes  aux  sujets  du 
royaume  qui  aiment  souvent  mieux  abandonner  leurs  droits 
que  de  s'exposer  à  les  poursuivre  en  justice  ;  le  pauvre  et  l'indi- 
gent craignent  de  succomber  dans  ces  tribunaux  supérieurs  et 
ils  s'en  rapportent  à  la  décision  des  juges  subalternes  ;  il  serait 
donc  de  la  justice  du  Roi  et  de  l'intérêt  du  royaume  qu'il  y  eut 
une  cour  souveraine  dans  chaque  province  pour  juger  en  der- 
nier ressort  les  causes  d'une  certaine  importance  qui  n'ôtassent 
cependant  ])as  aux  parlements  la  connaissance  des  causes 
majeures.  Le  moyen  de  procurer  aux  tribunaux  de  savants 
magistrats,  ce  serait  d'exiger  que  les  jeunes  avocats  eussent 
exercé  cinq  à  six  ans  leur  profession  dans  une  justice  royale 
avant  d'être  admis  à  posséder  des  charges  de  magistrature. 

La  communauté  observe  que  la  multitude  des  petites  justices 
subalternes,  qui  n'ont  souvent  ni  juges,  ni  officiers  sur  les  lieux, 
doit  être  regardée  comme  un  abus  (1);  son  vœu  est  qu'il  soit 
créé  :  premièrement  un  bailliage  d'une  certaine  étendue  formant 
environ  deux  cents  paroisses,  et  que  son  arrondissement,  pour 
le  plus  grand  avantage  du  peuple,  soit  formé  quand  il  se  trou- 
verait des  villages  qui  seraient  régis  par  différentes  coutumes, 
inconvénient  auquel  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir  ;  il 
serait  nécessaire  aussi  que,  dans  les  villages,  on  choisit  un  chef- 
lieu  pour  y  établir  une  prévôté  à  laquelle  ressortirait  un  certain 
nombre  de  villages  moindres  en  population  que  le  chef-lieu, 
moyennant  qu'il  y  restât  toujours,  dans  lesdits  villages,  un  offi- 
cier pour  veiller  à  la  police  ordinaire  et  qui  aurait  le  droit,  en 
cas  de  besoin,  de  nommer  un  greffier-commis  pour  l'apposition 
des  scellés. 

On  a  vu  avec  surprise  l'établissement  des  huissiers-priseurs 
dans  les  provinces  ;  ces  charges  sont  très  onéreuses  au  public  et 
surtout  aux  mineurs  ;  le  transport  desdits  huissiers,  leurs  vaca- 
tions et  leur  travail  enlèvent  souvent  la  majeure  partie  de  la 


(1)  Le  seigneur  du  Mesnil-sur-Oger,  Le  Gras  de  La  Charmotte,  avait  déjà 
réuni  les  petites  justices  des  terres  du  Mcsnil,  de  Villeneuve,  de  Gionges  et  de 
La  Crolièrc  pour  être  exercées  au  bourg  du  Mesnil.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  623.) 
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fortune  de  ces  mineurs;  on  demande  donc  la  suppression  entière 
de  ces  charges  (1). 

Enfin,  la  communauté  souhaite  avec  ardeur  que,  pour  le 
gouvernement  de  la  province  de  Champagne,  Sa  Majesté  veuille 
bien  établir  des  États  sur  la  forme  de  ceux  du  Dauphiné,  et  que 
tous  les  sujets  de  la  province  soient  soumis  aux  mêmes  impôts 
et  que,  vivant  sous  la  protection  de  la  loi,  ils  viennent  tous  au 
secours  de  l'État,  soit  pour  acquitter  la  dette  nationale,  soit 
pour  soulager  le  peuple  indigent  du  royaume. 

Sa  Majesté  et  les  P^tats  seront  aussi  suppliés  d'avoir  en  consi- 
dération que  le  revenu  des  héritages  de  la  communauté  se 
trouve  imposé  à  une  taxe  illégale  qui  leur  est  très  préjudiciable: 
ils  possèdent  sur  le  terroir  de  Vertus,  ville  voisine,  une  quantité 
de  vignes  pour  lesquelles  on  exige  un  droit  d'entrée  pour  les 
vins  qu'ils  y  récoltent  ;  cependant  ni  le  vin,  ni  les  raisins  mêmes 
n'entrent  point  dans  la  ville  ;  ce  droit  peut  monter,  année  com- 
mune, à  seize  livres  par  arpent,  et  il  est  essentiel  pour  la 
communauté  du  Mesnil  qu'il  soit  supprimé,  et  défense  faite  au 
directeur  de  Chàlons  de  l'exiger  (2). 

Ladite  communauté  et  habitants  continueront  d'adresser 
leurs  vœux  au  Ciel  pour  la  conservation  de  Sa  Majesté  et  de  son 
auguste  famille  ainsi  que  pour  la  prospérité  de  son  règne. 

Jacques  Aubry,  Launois,  Mailliet,  etc 

(40  signatures.) 

Coté  et  paraphé  par  nous,  Thomas  Chausson,  lieutenant  au 
bailliage  du  Mesnil,  ne  varietiir.  Chausson. 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Lenharrée  (3) 
était  composée  de  50  feux,  «  dans  lesquels  feux  il  y  a  douze  demi- 

(1)  Voir  le  cahier  d'Atliis,  page  41. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  72'/.—  Arch.  communales  de  Vertus  :  X,  3.  37  et 
38  :  Droits  d'octroi  perçus  sur  le  territoire  de  Vertus,  notamment  le  droit  de 
courte-pointe  à  raison  de  8  sols  sur  le  poinçon  pour  sol  de  prix  de  vente  de  la 
pinte  de  vin. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  201.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  li6  :  3  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.   —  Arch.  de  la  Marne.  C,  625   :  Administration  de    la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  877  et  945  :  Imposi- 
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ménages  ».— L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le  le  mars  1789. 
—  Les  habitants  se  réunirent  (1)  le  8  mars  1789,  sous  la  présidence 
d'Henry  Brisson,  procureur  fiscal.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Jean  Brion,  syndic,  Jean  Hatat,  Jean  Garnier,  Pierre-Louis 
Petit,  Nicolas  Hatat,  Jacques  Cossier,  Louis  Lallement,  Alexis  Roger, 
Jean-Baptiste  P'élix,  Louis  Félix,  Etienne  Brisson,  Pierre  Garnier,  Louis 
Lopin,  Claude  Hatat,  Antoine  Hatat,  Michel  Prévôt,  et  encore,  d'après 
les  signatures,  Louis-Joseph  Brisson,  meunier,  Hubert  Lallement,  Jean- 
Louis  Nollet,  Louis-Joseph  Droit,  Claude  Cossier.  —  Les  députés 
furent  le  syndic  Jean   Brion   et  le  président  Henry  Brisson  (2).] 

CAHIER 
Communauté  de  Lenharrée 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Lenharrée,  pleins  de 
confiance  en  la  bonté  et  en  la  justice  de  l'auguste  monarque  qui 
les  gouverne,  prennent  la  liberté  de  lui  présenter,  dans  l'assem- 
blée des  Etats  généraux,  les  très  liumbles  remontrances  sui- 
vantes : 

1. —  Impôt  territorial  en  nature. —  Il  conviendrait  de  suppri- 
mer tous  les  impôts  actuels,  trop  multipliés,  dont  la  perception 
est  très  dispendieuse  à  l'État  et  qui  ne  sont  presque  tous 
supportés  que  par  la  classe  des  sujets  la  plus  indigente,  et  les 
remplacer  par  un  seul  et  unique  impôt  en  nature,  auquel 
seraient  sujettes  toutes  les  propriétés  indistinctement  nobles, 
ecclésiastiques  et  roturières. 


lions.  —    C,  1391   :  Corvées.  —   C,  1610  :  I-ont.  -  C,   ISG'i  :  Église  et 
presbytère.  —  G,  tl'i,  397  et  IS'iO  :  Cure  de  Lenharrée  et  Normée  son 
annexe  ;  —  etc. 
BiBLiOGRAPHiK.  —  Brisson  (Tli.-P.)  :  Histoire  de  Lenharrée  (éditée  et  com- 
plétée par  l'abbé  Millard  :  Cliàlons,  imp.  Martin,  1904,  in-S"). 

—  Lenharrée  appartenait  à  l'élection  de  Châlons;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Fère-Champcnoise,  arrondissement  d'Kpernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  43  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  87  hommes,  75  femmes,  15  garçons  et  27  filles,  soit  20'/  habitdnls.  — 
M.  Brisson  compte  en  1789  :  «  40  maisons  et  55  habitants  imposés  et  en  outre 
18  forains  imposés  également.  » 

(1)  On  se  réunissait  d'habitude,  au  son  de  la  cloche,  sur  la  place  où  actuel- 
lement est  bâti  le  presln'tère  ;  l'assemblée  se  tenait  sous  des  arbres  séculaires. 
Il  y  avait  là  un  appentis,  sorte  de  halle  où  se  tenaient  les  marchands  forains 
et- qui  servait  d'abri  en  cas  de  besoin.  (Note  de  M.  Brisson.) 

(2)  M.  Th. -P.  ISrisson  donne  des  renseignements  biographiques  sur  la 
plupart  des  familles  et  des  habitants  dont  on  relève  les  noms  au  procès-verbal, 
notamment  sur  le  procureur  fiscal  Henry  Brisson  (1721-1798),  «  le  plus  fort 
cultivateur  de  Lenharrée,  réputé  laboureur  à  deux  charrues  ».  Après  lui, 
le  s3'ndic  Brion  et  six  autres  cultivateurs  seulement  étaient  «  laboureurs  à  une 
charrue  ». 
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Cette  dîme  royale  s'affermerait  dans  chaque  endroit;  le  fer- 
mier porterait  le  prix  de  la  location  au  receveur  de  la  province 
qui  verserait  directement  dans  les  coffrer,  de  Sa  Majesté. 

Capitation.  —  Quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  aucun  fonds,  ils 
paieraient  une  capitation  proportionnée  à  l'état  qu'ils  exercent 
dans  la  société. 

Dixième.  —  On  pourrait  continuer  à  lever  un  impôt  sur  les 
maisons  et  autres  biens-fonds  qui  ne  produisent  point  de  fruits  ; 
mais  il  serait  juste  d'y  soumettre  aussi,  sans  distinction,  les 
maisons  ecclésiastiques,  religieuses,  châteaux,  parcs,  etc.  ;  les 
individus  qui  les  possèdent  vivent  sous  la  protection  de  l'Etat, 
il  est  naturel  qu'ils  contribuent  à  ses  charges. 

2. —  Corvée.  —  Il  est  de  l'équité  naturelle  que  l'impôt  pour  la 
corvée  soit  supporté  par  tous  les  ordres  de  l'État,  à  raison  des 
propriétés  de  chacun  ;  les  seigneurs  et  les  ecclésiastiques  du 
premier  rang  profitent  plus  des  grandes  routes  que  le  peuple 
qui  voyage  rarement  et  le  plus  souvent  à  pied. 

3.  —  Gibier.  —  Il  serait  nécessaire  d'abolir  le  droit  de  toute 
espèce  de  gibier  ;  ce  droit  est  un  fléau  pour  l'agriculture  ;  il 
détruit  les  productions  de  la  terre  les  plus  précieuses  ;  il  est  une 
occasion  de  procès  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux  (1). 

Colombier.  —  Le  droit  de  colombier  n'est  pas  moins  odieux, 
ni   moins  injuste  ;  il  conviendrait  aussi  de  le  supprimer  (2). 

4.  —  Milice  convertie  en  une  prestation  en  argent.  —  Il  serait  à 
désirer  que  la  levée  de  la  milice  fût  moins  dispendieuse  au 
peuple  et  moins  nuisible  à  l'agriculture;  on  pourrait  obliger  le 
même  nombre  de  communautés,  qui  doit  fournir  un  homme  par 
la  voie  du  tirage  à  le  faire,  en  soudoyant  entre  elles  un  garçon 
qu'on  aurait  trouvé  convenir  ;  pour  lors,  il  y  aurait  moins  de 
frais,  point  de  déplacements,  ni  de  temps  perdu,  si  précieux 
pour  la  culture  de  la  terre  (3). 

Observations  particulières.  —  Enfin,  observe,  ladite  commu- 
nauté, qu'elle  est  située  dans  l'endroit  le  plus  stérile  de  la 
Haute-Champagne  ;  qu'il  y  a  moitié  de  ses  terres  qui  ne  devrait 
être  sujette  à  aucun  impôt,  à  moins  qu'il  ne  se  perçoive  en 
nature  ;  une  partie  est  si  aride  qu'on  ne  peut  l'empouiller  que 


(1)  Voir  le  cahier  de  Ccrnon,  page  125. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et  celui  qui  les  cultive,  loin  de 
retirer  le  fruit  de  ses  travaux,  ne  recueille  quelquefois  pas  même 
la  semence  (1). 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  partie  de  la  Cham- 
pagne ne  peut  s'améliorer  par  le  défaut  de  pâturages  ;  les  prai- 
ries artificielles  ne  réussissent  pas  ou  très  difficilement  ;  le  peu 
de  mauvais  prés  qu'il  y  a,  appartient  au  seigneur,  envers  lequel 
ladite  communauté  est  redevable  tous  les  ans  de  droits  fort 
onéreux  (2). 

Par  surcroît  de  disgrâce,  cette  communauté  ne  peut  qu'avec 
beaucoup  de   peine  se  procurer  le  bois  (3),  étant  éloignée  des 


(1)  Il  }'  avait,  au  début  du  xyiii»  siècle,  à  Lenharrée,  des  vignes;  mais  il 
n'en  est  plus  parlé  dans  la  période  de  1778  à  1789.  (Dénombrement  de  1773  : 
Arcb.  de  lu  Marne,  C,  '/.'W.)  —  Une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité 
avait,  en  1751,  défendu  de  planter  de  nouvelles  vigues,  à  peine  de  3,000  livres 
d'amende,  et  ce,  par  crainte  de  disette. 

En  1789  :  1»  Les  propriétaires  faisant  valoir  possédaient  à  Lenliarrée 
18  journées  de  jardins  et  chénevières,  1/2  journée  de  prés,  1,098  journées  1/2 
déterres  ;  2"  Les  fermiers  et  autres,  payant  l'exploitation,  possédaient  2  jour- 
nées de  jardins  et  cbèneviéres,  1,000  journées  de  terres,  25  journées  de  prés  et 
10  journées  de  bois  ;  3"  Les  forains,  c'est-à-dire  les  propriétaires  habitant 
d'autres  communautés,  avaient  100  journées  de  terre. 

Le  seigle  et  l'avoine,  les  deux  seules  productions  un  peu  importantes  du 
terroir,  ne  rapportaient  que  juste  la  semence  :  1,700  boisseaux  de  seigle  et 
2,550  d'avoine.  (Dénombrement  de  1773  :  Aich.  de  la  MarnCy  C.  ^30.) 

(2)  Le  seigneur  était  Marie-Louis  Thomas,  chevalier,  marquis  de  Fange, 
colonel  au  second  régiment  de  Berchin\'-hussards.  11  possédait,  sur  Lenharrée, 
256  journels  de  terre,  25  journels  de  prés,  25  journcis  de  l)ois  et  broussailles, 
la  rivière,  le  moulin  et  les  droits  seigneuriaux,  le  tout  estimé  à  1,24()  livres  de 
revenu  net.  (Rôle  de  1790.—  Arch.  de  la  Marne,  C,  877.)  —  Le  seigneur  récla- 
mait aux  habitants  de  Lenharrée  des  droits  de  lods  et  ventes,  censivesde  grains, 
de  chevaux,  etc.;  en  1739,  ceux-ci  essayèrent  de  protester,  «  soutenant  ne 
rien  devoir  comme  étant  franc-alleu...  »  (délibération  du  28  septembre  1739); 
mais  le  seigneur  d'alors,  Jean-Nicolas  Megret,  jjaron  de  Sérilly,  obtint  contre 
eux  une  condamnation.  —  Les  habitants  supportaient  encore  la  dîme  à  la  trei- 
zième gerbe,  appartenant  à  l'abbaj'c  de  Gaj'e  pour  moitié,  à  l'abbaj'e  de  Tous- 
saints  de  Chàlons  pour  un  quart,  et  au  curé  de  Lenharrée  pour  le  dernier 
quart. 

(3)  «  Ce  n'est  pas  que  jadis,  dit  M.  Brisson  (Histoire  de  Lenharrée,  page  30i, 
le  territoire  ait  été  dépourvu  de  plantations  de  bois  ;  il  y  avait,  paraît-il,  plusieurs 
garennes  de  châtaigniers  qui  servaient  de  repaire  et  de  remise  au  gibier.  Une 
partie  a  disparu  à  la  suite  d'un  arrêté  du  Conseil  du  1()  août  17(il  sur  les  défri- 
chements... .  Quelques-unes  de  ces  garennes  existaient  cependant  encore  en 
1783;  mais  les  seigneurs  de  Chapelaine,  seigneurs  de  Lenharrée,  les  ont  fait 
défriciier  et  mettre  en  culture.  . .  »  —  Le  dénombrement  de  1773  n'indique  que 
13  arpents  de  bois  sur  le  territoire  de  Lenharrée.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'iW.) 

Au  commencement  du  xix^  siècle  on  commença  les  premières  plantations 
de  sapins   et  de  vordes,  dont  la  production  suffît  aujourd'hui  aux  habitants 
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forêts  de  cinq  à  huit  lieues  ;  par  cette  raison,  cette  denrée  de 
première  nécessité  lui  devient  très  dispendieuse. 

Lesdits  habitants  ont  arrêté  le  présent  cahier  de  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances,  qu'ils  ont  signé  le  8  du 
mois  de  mars  1789. 

H.  Brisson,  Louis-Joseph  Brisson,  J.  Hatat,  P.-L.  Petit, 
N.  Hatat,  etc (17  signatures.) 


L'EPINE 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [La  communauté  de  L'Épine  (1) 
était  composée  de  104  feux  environ.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 


comme  bois  de  chauffage.  —  M.  Brisson  raconte  la  façon  dont  on  se  procurait 
du  bois,  auparavant,  à  vingt-cinq  ou  trente  kilomètres  du  côté  d'Kitoges  :  «  C'était 
un  voyage  des  plus  importants  ;  plusieurs  cultivateurs  se  réunissaient  :  on 
partait  avec  sa  voiture  à  neuf  ou  dix  heures  du  soir  et  l'on  ne  rentrait  que  le 
lendemain  à  cinq  heures  de  l'après-midi.  On  a  calculé  qu'il  fallait  environ  quatre 
à  cinq  cents  francs  de  bois  par  an.  Ce  bois  n'était  pas  du  bois  de  corde,  mais  de 
longs  et  gros  fagots.  On  n'en  remisait  guère  qu'une  cinquantaine  pour  l'année. 
Dans  les  soirées  d'hiver,  et  même  le  matin  au  lever,  on  brûlait  sous  le  nom  de 
fouées  des  brassées  de  paille  de  sarrasin  recouverte  de  cendres.  —  Plus  tard 
quelques  ménages  eurent  recours  à  la  tourbe  des  marais  de  Saint-Gond  ». 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  202.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  123  :  5  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —Arch.  de  la  Marne,  C,  625  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  école  ;  usages;  comptes  des  sj^ndics  ;  route,  etc.  —  C,  877  et 
945  :  Impositions.  —  C,  10i€  :  Vingtièmes.—  C,1255  :  Étapes.—  C,1569, 
1659,  1670  :  Ponts  de  L'Épine  et  de  Melette  sur  la  Vesle.  —  C,  1591  : 
Corvées.  —  C,  186^  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2Wi  :  Don  de  bois  aux 
Minimes  de  L'Épine  (1625).-  G,  105,  m,  457,  489, 976,  983, 98U,  183U,  etc.  : 
Biens  de  la  cure  de  L'Épine  et  Melette  ;  dîmes  ;  —  etc. 
Bibliographie.  —  De  nombreux  articles  et  quelques  courtes  monographies 
archéologiques  de  Povillon-Piérard  (1825),  Guérin  (1840),  de  Grandrut 
(1855),  du  curé  de  L'Épine  Barat  (1860),  de  Didrou  (1864),  de  l'abbé 
Puiseux  (1892),  de  Demaison  (1895),  de  Misset  (1902-1905),  etc.,  sont 
consacrés  exclusivement  au  magnifique  monument  du  xv«  siècle,  «  à 
cette  splendide  fleur  de  l'architecture  gothique  »,  selon  l'expression 
de  Victor  Hugo  (Le  Rhin,  lettre  III,  !"■  vol.,  éd.  Hachette,  1876,  in. 12, 
page  52),  à  la  superbe  église  qui  fait  l'ornement  de  ce  village  perdu 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  pouilleuse. 

—  L'Épine  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ;  le  1«'  sep- 
tembre 1787,  la  commission  intermédiaire  proposa  de  l'ériger  en  chef-lieu 
d'un  des  six  arrondissements  de  l'élection.  —  Aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombi'ement  de  1773  :  102  feux  roturiers  et  2  ecclésiastiques.—  Popu- 
lation :  128  hommes,  152  femmes,  42  garçons  et  49  filles,  soit  371  habitants. 
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lu  et  publié  le  If"  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Jean-Baptiste-Edme  Gillet,  lieutenant  en  la  justice 
et  communauté  de  L'Épine,  assisté  de  Ei'^  Délavai,  greffier.  —  Le  pro- 
cès-verbal constate  la  présence  de  Jean  Babelot,  Pierre  Perardel, 
notable,  Sébastien  Galichet,  notable,  Jean-Benoist  Bourguignon,  no- 
table, Nicolas-Joseph  Gobillard,  notable,  Jacques  Rover,  Nicolas 
Montel-Marquis,  Louis-Gaspart  Martin,  Laurent-Pierre  Paind'avoine, 
Pierre  Galichet,  Nicolas  Jacquet,  Jacques  Brocq,  François  Montcl, 
Claude  Coger}',  Jean-Louis  Vallery,  Pierre  Chazé,  Nicolas  Godart, 
Claude  Godart,  syndic,  Jean  Chazé,  Augustin  Hubert,  Louis  Collery, 
Nicolas  Caquet,  Claude  Perardel,  Claude-Memmie  Collard,  Louis 
Bayen,  et  encore,  d'après  les  signatures,  Ambroise  Vallerj',  Pierre 
Montel,  Nicolas-Appert  Collin,  Claude  Bayen,  Pierre  Croix,  L.-G.  Martin, 
Jacques  Bayen,  Jean-Baptiste  Baj'en,  Nicolas  Bayen,  Nicolas  Brocq, 
Nicolas  Bayen,  Jacques  Changenot,  Nicolas-Appert  Simonnet,  François 
Bayen,  Nicolas  Bourguignon,  P.  Galichet.  —  Les  députés  furent  le 
syndic  Claude  Godart  et  Jacques  Royeh.] 

CAHIER 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté  de  L'Épine. 

Remplis  de  l'esprit  de  bonté  et  des  vues  de  bienfaisance  dont 

Sa  Majesté  veut  donner  le  plus  grand  témoignage  à  son  peuple 

en  adoucissant  ses  maux  par  l'allégement  du  poids  des  impôts 

et  par  l'ordre  mis  aux  abus,  nous  nous  sentons  animés  d'un  zèle 

vraiment    patriotique    à   travailler    sans    relâche   aux   moyens 

sérieusement  réfléchis   de  nous  rapprocher  le  plus  qu'il  nous 

sera  possible  de  ses  intentions  généreuses,  en  suppliant  MM.  les 

députés   chargés   de   nos  doléances  de  les  faire  agréer  à   Sa 

Majesté,  toujours  attentive  à  la  voix  des  malheureux;  le  détail 

suivi  et  motivé  de  ce  qui  en  fait  le  principal  objet  donnera  lieu 

de  connaître  l'esprit  de  raison  et  d'équité  qui  dirige  notre  crayon. 

Savoir  : 

GIBIER 

Le  tort  inappréciable  qu'éprouve  le  terroir  de  L'Épine  par  la 
quantité  extraordinaire  de  lièvres,  lapins  et  perdrix  qui  ravagent 
et  détruisent  les  empouilles  dans  le  principe  de  leur  naissance, 
et  plus  encore  dans  l'instant  de  leur  végétation,  où  le  cœur  de  la 
plante,  réchauffé  par  les  premiers  rayons  de  soleil,  sort  de  terre, 
attendri  par  les  nouveaux  sucs  qu'il  reçoit  et  [est]  coupé  par  ces 
animaux  à  l'instant  de  favoriser  l'espoir  du  laboureur,  qui  n'a 
qu'à  gémir  à  la  vue  de  ses  possessions  dégradées,  nous  invite  à 
réclamer  l'attention  et  les  bontés  de  Sa  Majesté,  afin  de  remédier 
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à  un  mal  si  préjudiciable  et  dont  les  effets  continueraient  à  être 
infiniment  dangereux  si  le  droit  des  seigneurs  n'était  restreint  à 
des  bornes  justes  et  raisonnables;  nous  entendons  spécialement 
parler  des  lapins  dont  les  garennes  multipliées  fourmillent  ;  les 
peines  que  se  donnent  les  laboureurs  à  cultiver  les  terres  qui  les 
environnent  sont  totalement  perdues  par  la  fréquentation  conti- 
nuelle de  ces  animaux  qui  rongent  les  grains  jusqu'à  leurs 
racines  ;  pour  prévenir  des  dommages  aussi  tristes  qu'affligeants 
et  qui  découragent  le  cultivateur,  nous  croyons  devoir  observer 
que,  pour  que  les  seigneurs  puissent  jouir  du  privilège  de 
posséder  des  garennes,  il  serait  nécessaire  qu'ils  fussent  pro- 
priétaires des  terres  qui  les  entourent,  au  moins  de  cinq  cents 
toises  de  circonférence,  afin  d'éviter  les  plaintes  et  les  cris 
douloureux  d'une  communauté  outragée  ;  il  y  a,  à  la  vérité,  un 
règlement  qui  accorde  une  indemnité  du  dégât  ;  mais  il  y  a  tant 
d'entraves  dans  les  formalités  à  faire  pour  obtenir  cette  indem- 
nité, que  le  cultivateur  ne  peut  que  gémir  de  sa  perte  (1). 

DIME 

Si  le  laboureur,  qui  ne  doit  qu'à  l'activité  le  soutien  de  son 
existence,  est  assujetti  à  toutes  les  charges  imposées  pour 
concourir  aux  frais  de  l'Etat,  pourquoi  ne  lui  est-il  pas  permis 
de  briguer  les  avantages  que  peut  procurer  une  communauté 
dans  les  ressources  qu'elle  offre  et  dont  M.  le  curé  fait  faire 
profit  au  détriment  des  habitants  ?  Nous  entendons  parler  de  la 
dîme  de  notre  communauté  admodiée  depuis  très  longtemps  au 
curé  et  le  seigneur,  sous  des  noms  empruntés.  Jadis,  cette  classe 
d'hommes  respectables  vivait  pauvrement  des  aumônes  de  leurs 
paroissiens  ;  il  ne  leur  était  permis  de  faire  aucun  commerce, 
les  canons  de  l'église  le  défendent  ;  même  la  fin  pour  laquelle  ils 
sont  admis  étant  de  suivre  les  préceptes  de  l'évangile  et  de  les 
enseigner  à  leurs  disciples,  une  occupation  aussi  importante  et 
toute  sainte  peut-elle  souffrir  un  homme  distrait  dont  l'esprit 
n'est  occupé  que  des  affaires  d'intérêt  des  biens  temporels  et  des 
moyens  d'accumuler  ses  revenus  (2)  ? 

(1)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  G,  UT,  489,  976,  983,  98/t,  etc.:  Déclaration  des  biens 
et  revenus  de  la  fabrique;  —  enquête  sur  les  dîmes  de  L'Épine  —  dotation  du 
roi  Louis  XI  à  la  cure  de  L'Épine  ;  union  de  cette  cure  au  séminaire  de  Châ- 
lous  (lettres  patentes  de   mars  1726)  ;    procès   du  curé   contre   le  chanoine 


400  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

INDUSTRIE 

L'industrie,  étant  un  impôt  qui  tombe  en  général  sur  le 
manouvrier,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  ses  bras  pour 
nourrir  une  famille  et  des  enfants,  semble  nous  faire  espérer 
une  abolition  totale  :  les  privilèges  de  la  Noblesse  et  du  Clergé 
supprimés  étant  des  ressources  qui  surpasseront  de  beaucoup 
celles  que  pourrait  produire  cette  espèce  d'imposition  (1). 

GROS-MANQUANT  OU  TROP-BU 

L'assujettissement  au  gros-manquant  ou  trop-bu  (2)  est 
d'autant  plus  désagréable  qu'il  est  peu  raisonnable  ;  personne, 
sans  doute,  n'ignore  sa  dureté  qui  tient  même  de  la  tyrannie  ;  si 
on  le  croit  un  moyen  sur  de  prévenir  la  fraude,  de  l'empêcher 
ou  de  la  détruire,  un  innocent  doit-il  en  être  victime  ?  Si  la 
réalité  de  la  fraude  existe,  que  l'on  suive  et  veille  la  conduite  du 
réfractaire  ;  s'il  est  surpris,  les  lois  le  puniront  ;  mais  que,  sur 
des  faux  soupçons,  faux  renseignements  et  quelquefois  préven- 
tions, on  n'aille  point  arracher  des  mains  d'un  homme,  que  la 
générosité  ou  la  nécessité  aura  forcé  de  faire  une  consommation 
forte  ou  rapide,  un  droit  qu'il  n'a  jamais  dû  que  pour  avoir 
régalé  des  amis,  fait  des  marchés  et  eu  des  occupations  qui 
auront  demandé  des  ouvriers  ;  cette  perception,  présentée  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  d'une  manière  plus  détaillée  et  circons- 
tanciée, obtiendra  de  sa  justice  le  droit  qui  lui  doit  être  fait  et 
qui  est  le  vœu  commun  de  la  Nation  française. 

HUISSIERS-PRISEURS 

Le  droit,  qu'exercent  les  huissiers-priseurs  dans  les  ventes 
judiciaires  ou  ventes  volontaires,  tient  les  particuliers  dans  une 
espèce  d'esclavage  qui  enlève  à  son  espoir  le  produit  le  plus  net 
de  ses  possessions  que  la  nécessité,  ou  d'acquitter  ses  dettes  ou 
de  se  procurer  des  moyens  réels  de  subsister,  l'oblige  de  vendre. 
N'y  aurait-il  pas  lieu  d'adoucir  les  frais  exorbitants  que  font 
naître  les  formalités  de  ces  praticiens,  à  charge  au  peuple,  en 


Jacques  de  Brav  (1671),  contre  l'abbé  de  Caj'lus,  évêque  d'Auxerre,  décimateur 
de  L'Épine  (1716-1728)  ;  —  requête  pour  l'érection  de  la  cure  en  vicariat  perpé- 
tuel, non  amovible  à  la  présentation  du  séminaire,  etc. 

(1)  Voir  le  cahier  d'Aulna3'-aux-PIanches,  page  46. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Courtisols,  page  238. 
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recourant  à  rancien  usage  où  il  était  permis  de  vendre  sans 
crainte  et  avec  économie  à  l'aide  d'un  huissier  ou  sergent  que 
l'on  payait  à  la  journée  pour  annoncer,  crier,  adjuger  et  enre- 
gistrer les  objets  de  ventes  ?  (1) 

PIGEONS 

Autrefois  les  seigneurs  avaient  seuls  le  droit  d'avoir  des 
colombiers  ;  c'était  un  privilège  réuni  à  ceux  qui  disaient  l'apa- 
nage de  la  Noblesse  ;  cette  prérogative  ne  devrait  point  être 
altérée  et  tombée  en  désuétude,  car  on  doit  sentir  le  préjudice 
que  causent  dans  les  campagnes  les  pigeons  trop  multipliés 
dans  le  temps  des  semailles  et  des  récoltes.  Il  y  a,  à  la  vérité, 
un  règlement  qui  donne  le  même  droit  aux  particuliers  qui 
possèdent  la  quantité  d'arpents  de  terres  labourables  sur  un 
seul  et  même  terroir  ;  mais  aujourd'hui  on  n'a  plus  d'égard  à 
cette  loi  et  chaque  habitant  qui  veut  dresser  un  colombier  ou 
faire  un  volet  a  des  pigeons  ;  pour  supprimer  ces  abus  régnants, 
il  serait  donc  nécessaire  de  renouveler  la  publication  des  der- 
niers règlements  en  prononçant  une  amende  contre  ceux  qui  les 
violeraient  dorénavant  ou  imposant  sur  eux  un  droit  qui  leur 
tienne  lieu  de  permission  légale,  et  que  cette  volaille  soit  renfer- 
mée dans  le  temps  de  semaille  du  chanvre  et  autres  semailles 
et  surtout  [pendant]  la  moisson  (2). 

TERRAGE 

Le  terroir  de  L'Épine  paye  dîme  et  terrage,  lods  et  ventes, 
censives,  au  moins  dans  la  moitié  du  terroir  ;  nous  ne  connais- 
sons point  comment  ces  droits  ont  été  établis  ;  nous  enten- 
dons le  droit  de  terrage  et  lods  et  ventes  et  censives. 

Que  le  sel  soit  commerçant. 

Notre  communauté  n'a  point  de  revenus,  tandis  qu'il  y  a 
des  communautés  qui  paient  les  deux  tiers  de  leur  taille  avec 
leurs  revenus  communaux  ;  c'est  pourquoi  l'on  doit  avoir  égard 
sur  la  répartition  des  impositions  de  cette  communauté  (3). 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Voir  le  caliier  d'Aulnizeux,  page  60. 

(3)  Outre  les  impositions,  il  fallut,  en   1789,  établir  un  rôle  de  répartition 
pour  le  vingtième  des  usages;  ce  rôle  était  de  11  livres  qui  fut  divisé  en  99 parts 

26 


402  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

Telles  sont  les  observations  particulières  que  nous  avons  à 
faire  sur  les  objets  nuisibles  aux  biens  de  la  communauté,  et 
nous  pensons  au  bien  du  peuple  ;  il  en  est  encore  beaucoup 
d'autres  sur  lesquelles  nous  nous  taisons  ;  nous  osons  espérer 
que  des  autres  municipalités  embrassent  notre  partie  dans  ce 
que  nous  omettons  comme  nous  avons  cru  faire  pour  elles,  dans 
lesquelles  pourraient  ne  pas  avoir  prévu.  Nous  terminons  en 
réunissant  nos  intentions  particulières  aux  générales  en  deman- 
dant l'extinction  des  privilèges  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  le 
reculement  des  barrières  sur  les  frontières  du  royaume,  etc., 
etc.,  ne  varietiir. 

Approuvé  et  certifié  par  nous,  composant  l'assemblée  muni- 
cipale de  L'Épine,  où  lecture  du  présent  cahier  a  été  faite  mot  à 
mot.  A  L'Épine,  ce  8  mars  1789,  et  ont  signé  : 

Pierre  Chazé,    Jean    Chazé,   Ambroise   Vallery,    Pierre 

MoNTEL,  François  Montel,  etc 

Claude  Godart,  syndic-député,  Gillet. 
(39   signatures.) 
Pour  copie  collationnée,  délivrée  par  moi,  greffier  (1), 

E''^  Delaval,  greffier. 


LES    GRANDES-LOGES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  des  Grandes- 
Loges  (2)  était  composée  de  32  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  5,  les  hiabitants  se  réunirent  sous 

à  2  sols  3  deniers  l'une,  et  13  demi-parts  à  1  sol  pour  un  garçon  et  12  veuves. 
(Arc/i.  rfe  la  Marne,  C,  625.) 

Volontairement  aussi,  en  1789,  les  habitants  s'imposèrent  pour  pa3^er  les 
honoraires  du  maître  d'école,  consistant  en  «  un  boisseau  de  seigle  comble  par 
chaque  laboureur  de  deux  ou  plusieurs  chevaux,  un  boisseau  ordinaire  pour 
un  cheval  ;  quinze  sols  par  chaque  manœuvre  et  dix  sols  par  chaque  veuve  ». 
(Ibid.) 

Le  budget  de  la  communauté  était  encore  grevé  des  frais  occasionnés  en 
1733,  1751  et  1752  par  les  réparations  au  pont  de  Melette  dépendant  de  L'Épine, 
et,  en  1784,  par  les  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  L'Épine  sur  la  Vesle, 
emporté  par  la  fonte  des  neiges  du  28  février  1784.  (Ibid.,  C,  1569,  1659  et  1670). 
Il  dut  aussi  supporter  les  dépenses  des  derniers  travaux  exécutés  au  clocher  de 
l'église  endommagé  par  la  foudre  en  1753.  (Ibid.,  C,  186^.) 

(1)  Malgré  cette  mention,  le  cahier  de  L'Épine  est  un  original  signé  de 
tous  les  habitants  énumérés  au  procés-verbal. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  203.  Cahier, 
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la  présidence  de  Jacques-Joseph  Delacour,  juge  ordinaire  en  la  jus- 
tice des  Grandes-Loges.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
d'Ambroise  Dehecq,  Philippe  Dehecq,  Jean-Baptiste  Dehccq,  Pierre 
Machet,  Jacques  Martin,  syndic,  Toussaint-Martin  Delacour,  Pierre 
Poinsenet,  François  Poinsenet,  Jacques  Pannerot,  Quentin  Jacquart 
«  et  autres  »,  ajoute  le  procès-verbal.—  Les  députés  lurent  Toussaint- 
Martin  Delacour  et  Quentin  Jacquart. J 

CAHIER 

[Le  cahier  des  Grandes-Loges,  rédigé  par  le  notaire  d'Aigny, 
Jacques-Joseph  Delacour,  juge  seigneurial  des  Grandes-Loges,  est 
semblable,  mot  pour  mot,  au  cahier  (ÏAigny  auquel  nous  renvoyons. 
—  Au  bas  du  cahier  général  on  lit  la  mention  :  «  Fait  et  arrêté  en 
l'assemblée  générale  desdits  habitants,  tenue  le  5  mars  1789. . .  »  suivie 
des  dix  signatures  des  habitants  dont  les  noms  figurent  au  procès- 
verbal  et  de  celle  du  juge  Delacour.— Mais  les  habitants  ont  annexé  au 
cahier  général  que  venait  de  leur  faire  signer  Delacour,  des  plaintes 
et  doléances  particulières  à  leur  village,  que  nous  reproduisons  ci- 
après  :] 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  particulières  que  nous,  habi- 
tants, corps  et  communauté  des  Grandes-Loges,  adressons 
à  M.  le  grand  bailli  de  Chàlons  à  cause  du  peu  de  rapport 
de  notre  terroir. 

Nous  représentons  : 

1.  —  Que  notre  terroir  est  d'un  sol  sec,  aride,  qui  est  facile  à 
cultiver,  mais  qui  produit  difficilement,  qui  ne  rapporte  surtout 
que  du  froment  qu'à  force  d'engrais,  de  fumier  ;  qu'un  grand 
nombre  de  nos  terres  demeurent  incultes,  aimant  mieux  les 
abandonner  que  de  nous  exposer  à  n'en  rien  recueillir  par  défaut 
d'amendement  (1)  ; 


dossier  c,  pièce  132  :  15  pages  cotées  et  paraphées  par  Delacour,  et  2  pages  au 
cahier  des  doléances  particulières  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieiiri. 
Sources  doc.  acc.  —  Arcb.  de  la  Marne,  C,  626  :  Administration  de  la 
communauté.  —  C,  877,  952,  2170  et  2/72  :  Impositions.  —  C,  1027  : 
Capitation.  -  C,  1600  :  Corvées.  —  C,  1865,  2079  et  2126  :  Église  et 
presbytère.—  C,  1956  :  Incendie  de  1783.  —  C,  1969  :  Grêles  et  orages 
(1742-1782)  ;  —  etc. 

—  Les  Grandes-Loges  appartenaient  à  l'élection  d'Épernay;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  37  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -    Popu- 
lation :  53  hommes,  62  femmes,  22  garçons  et  9  filles,  soit  H6  habitants. 

(1)  Le  terroir  des  Grandes-Loges  compi'enait  1,217  arpents  de  terres  labou- 
rables et  1.044  de  terres   incultes.    Le  froment  qu'on   y   récoltait,   rapportait, 
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2.  —  Que,  n'ayant  point  de  rivière,  nous  n'avons  point  de 
prairie  pour  [mener]  paître  nos  bestiaux,  lesquels  restent  presque 
toute  l'année  renfermés  dans  les  écuries  :  ce  qui  est  cause  que 
l'on  ne  peut  pas  nourrir  qu'à  proportion  des  pailles  et  fourrages 
que  l'on  peut  récolter  ; 

3.  —  Que  plus  d'un  tiers  et  la  meilleure  partie  de  notre 
terroir  est  exploitée  par  des  habitants  des  villages  voisins, 
desquelles  possessions  ils  ne  paient  pas  de  taille  :  ce  qui  est 
cause  que  nos  impositions  sont  fort  au-dessus  de  nos  facultés  et 
que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peines  et  de  sueurs  que  nous 
venons  à  bout  de  nous  procurer  un  pain  dur  et  de  satisfaire  aux 
impôts  auxquels  nous  sommes  taxés  (1)  ; 

4.  —  Que  plusieurs  communautés  ont  des  biens  communaux 
dont  ils  tirent  de  quoi  acquitter  les  charges  publiques  sans  être 
obligés  d'y  contribuer  en  particulier  ;  mais  nous,  nous  n'avons 
point  d'autre  ressource  que  dans  notre  terrain,  tout  maigre  et 
ingrat  qu'il  est  ; 

5.  —  Que  tout  est  cher  dans  notre  pays  et  que,  n'ayant  ni 
prés,  ni  bois,  ni  vignes,  il  n'y  a  rien  qu'il  ne  nous  faille  acheter, 
excepté  le  grain,  quand  il  plaît  à  la  divine  Providence  de  ferti- 
liser nos  champs  par  des  rosées  et  des  pluies  à  propos. 

6.  —  Que  la  ressource  que  nous  pourrions  avoir  dans  notre 


année  moj'enne,  un  peu  plus  que  la  semence  (180  boisseaux  pour  120  semés)  ; 
le  seigle,  la  moitié  seulement  de  la  quantité  semée  (860  boisseaux  pour  1,720); 
l'orge  (120  boisseaux)  et  l'avoine  (3,000  boisseaux),  produisaient  juste  la  se- 
mence ;  le  sarrasin  (240  pour  120)  seul  donnait  le  double. 

Le  terrain  était  cultivé  par  13  laboureurs  ayant  charrue  et  possédant 
34  chevaux,  80  bêtes  à  cornes  et  450  moutons.  (Dénombrement  de  1773  : 
Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 

Tandis  que  la  récolte  de  1788  avait  produit  180  gerbes  de  blé  par  arpent 
(mesure  de  Paris),  donnant  360  livres  de  grain  et  120  gerbes  de  seigle  donnant 
180  livres  de  grain,  la  récolte  de  1789  ne  rapporta  que  90  gerbes  de  blé  donnant 
180  livres  de  grain  et  50  de  seigle  pour  75  livres  de  grain.  Les  habitants,  lors 
de  l'enquête  prescrite  par  le  Directeur  général  des  finances  en  septembre  1789, 
ajoutent  :  «  Il  y  a  à  observer  qu'on  a  recueilli  sur  le  terroir  des  Grandes- 
«  Loges  du  seigle  à  peine  pour  réensemencer  et  que  la  plupart  des 
«  laboureurs  ont  été  même  obligés  d'acheter  du  grain  à  cet  effet.  Souvent  il 
«  arrive  qu'il  faut  semer  deux  fois  la  même  terre,  surtout  quand  le  temps  est 
«  sec.  La  mesure  du  paj's  est  de  huit  cents  perches  l'arpent  ;  la  perche  de 
«  huit  pieds  deux  pouces  ».  {Arch.  de  la  Marne,  C,  2877.) 

(1)  En  1788,  la  communauté  des  Grandes-Loges  paya  1,258  livres  d'imposi- 
tions directes  :  tailles,  capitation,  etc.,  pour  47  contribuables.  iArch.  de  la 
Marne,  C,  877.)  Aussi  les  demandes  de  réductions  et  décharges  d'impositions 
étaient  fort  nombreuses.  (Ibid.,  C,  952,  2170  et  2172.) 
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pays  pour  payer  nos  impositions  et  autres  frais,  dont  la  culture 
de  notre  terroir  ne  nous  peut  pas  fournir,  ce  serait  d'entre- 
prendre des  tâches  de  corvées  sur  la  route  de  Chàlons  à  Reims, 
comme  étant  à  portée  de  les  faire  dans  quelques  saisons  après 
nos  cultures;  mais,  comme  au  jour  d'aujourd'hui,  n'étant  encore 
payé  que  pour  moitié  de  l'ouvrage  que  nous  avons  fait  l'année 
dernière,  quoique  lesdits  ouvrages  aient  été  finis  pour  le 
V  octobre  dernier,  c'est  ce  qui  nous  empêchera  d'entreprendre 
à  l'avenir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  meilleur  ordre  pour  les 
paiements  (1). 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  particulières  desdits 
habitants  et  communauté  des  Grandes-Loges,  qui  prient  leurs 
députés  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  de  les  faire 
insérer  dans  le  cahier  général  du  Tiers  état  d'icelui,  pour  être 
passé  aux  Etats  généraux,  et  suppliant  Sa  Majesté  de  vouloir 
jeter  un  regard  favorable  du  haut  de  son  trône  sur  les  présentes 
représentations. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants  tenue 
le  5  mars  1789. 

A.  Dehecq,Jacquart,  Pierre  Poinsenet,  Philippe  Dehecq, 
Delacour,  J.  Poinsenet,  Pierre  Machet,  Jean-Baptiste 
Dehecq,  J.  Martin,  syndic,  J.  Pannerot. 
(10  signatures.)  (2) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Livry  (3) 
était  composée  de  63  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  hi  et 
publié  le  le>'  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1572  et  1600  :  Dossier  de  la  route  de  Châlons  à 
Cambrai  par  Reims;  corvées  delà  communauté  des  Grandes-Loges. 

(2)  Le  juge  seigneurial  .Jacques-Joseph  Delacour  signe  le  cahier  des 
doléances  générales  qu'il  a  rédigé  ;  mais  il  n'appose  pas  sa  signature  au  bas 
des  doléances  particulières  ajoutées  par  les  dix  mêmes  habitants. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  rédigé  sur  formule  imprimée, 
dossier  b,  pièce  205.  Cahier,  dossier  c,  pièce  16  :  3  pages  non  cotées  ni  para- 
phées ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  627  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  sj'udics.  t—  C,  879,  955  et  2276  : 
Impositions.  -  C,  103'i  :  Capitation.    -  G,  lOm  :  Vingtièmes.  —  G,  160i-; 
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SOUS  la  présidence  de  J.  Raullet,  syndic. —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  «  douze  »  habitants  :  Jacques-André  Secondé,  Pierre 
Secondé,  Thomas  Poinsenet,  Philippe  Brocq,  Remy  Blanchard,  Bou- 
vet, Jean  Simon,  Jean-Baptiste  Arnould,  Jean  Pasques,  Lorin,  Jean- 
Baptiste  Renault,  Michel  Simon  et  N.  Simon,  —  ce  qui  fait,  en  réalité, 
quatorze  avec  le  syndic  — Les  députés  furent  Michel  Simon  et  Thomas 
Poinsenet.] 

CAHIER  (1) 

Plaintes,  doléances   de   la  paroisse   de  Liury,   diocèse   de  Reims, 
bailliage  de   Chàlons-siir-Marne. 

1.  —  Représente  très  humblement,  la  communauté  de  Livry, 
que  leur  bien  est  trop  chargé  aux  impositions,  parce  que 
iMM.  nos  seigneurs  tiennent  le  plus  beau  et  le  meilleur  de  notre 
terroir  et  qui  est  très  peu  de  rapport  (2). 

2.  —  Représente  que  la  communauté  de  Livry  est  trop 
chargée  aux  tailles  et  autres  impositions,  attendu  la  reconstruc- 
tion du  nouveau  presbytère  que  nous  avons  fait  il  y  a  trois  ans, 
qui  a  coûté  cinq  à  six  mille  livres,  ce  qui  fait  un  grand  objet 
pour  un  si  petit  terroir.  On  nous  avait  promis  une  diminution 
sur  les  impositions,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  (3). 

Corvées. —  C,  /725  :  Atelier  de  charité.  —  C,  tS68  :  Église  et  presln^tére. 

—  E,  231  à  23'i   :   Famille  Gatineau   de   Louvercy,  seigneur  du  lieu   : 
titres   de   propriété,  procès,  etc.  —  G,  18'i3  :  Comptes  de  la  fabrique  ; 

—  etc.   —   Fonds  de    V Archevêché  de    Reims    :    doyenné    de   Vesle   : 
paroisse  de  Livry  (G,  2SJ). 

—  Livry-sur-\'esle  appartenait  à  l'élection  de  Reims  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Chàlons-sur-Marnc. 

—  Dénombrement  de  1773  :  60  feu.\  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  100  hommes,  110  femmes,  20  garçons  et  24  filles,  soit  2d'i  habitants. 

(1)  Le  cahier  de  Livr}*  est  très  mal  écrit  ;  le  texte  est-difficilement  lisible  ; 
les  phrasés  sont  presque  toujours  incorrectes  et  le  sens  en  est  parfois  très 
obscur.  L'encre,  très  pâle,  dont  on  s'est  servi,  achève  de  rendre  la  lecture  du 
manuscrit  très  pénible. 

(2)  Le  seigneur  de  Livry  était  François-Edme  de  Gatineau  de  Louverc}', 
chevalier,  ancien  chevau-léger  de  la  garde  du  Roi,  qui  possédait  le  château  de 
Louvercy.  {Aich.  de  la  Marne,  E,  233  :  État  de  la  seigneurie;  titres  de  pro- 
priété.) 

(3)  ^;t/i.  de  la  Marne,  C,  1868  :  Devis  estimatif  des  ouvrages  à  exécuter 
pour  la  reconstruction  du  presbytère  et  la  réparation  de  la  nef,  en  1783.  Ce 
devis  montait  à  5,86()  livres. 

Un  arrêt  du  conseil  du  23  novembre  1784  ordonna  la  répartition  d'une 
somme  de  2,050  livres  (acompte  réclamé  par  l'entrepreneur  des  travaux)  sur 
tous  les  habitants  propriétaires,  privilégiés  ou  non  de  la  paroisse  de  Livry. 
(Ibid.,  C,  879.) 

Pour  les  rôles  d'impositions,  voir  C,2216  :  Les  impositions  principales  qui, 
en  1702,  n'étaient  que  de  661  livres,  montèrent,  en  1750,  à  775  livres  et,  eu  1775, 
à  1,792  livres. 
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3.  —  Représentent  les  habitants  et  communauté,  que  les 
corvées  sont  très  coûteuses  pour  quelques  personnes  ;  il  paraît 
qu'elles  se  font  par  faveur  et  à  trop  forte  adjudication  ;  si 
ces  adjudications  se  faisaient  par  deux  ou  trois  ateliers,  quel- 
ques communautés  pourraient  les  entreprendre  à  la  proximité 
de  leur  endroit  (1). 

4. —  Représentent,  lesdits  habitants,  que  les  gardes,  employés 
et  les  commis  sont  très  coûteux  à  Sa  Majesté  très  chrétienne  ;  il 
paraît  que  si  Sa  Majesté  prenait  les  droits  sur  le  vigneron  modi- 
quement,  et  sur  les  autres  marchandises,  il  en  aurait  plus  de 
reste  et  beaucoup  de  procès  resserrés  (2). 

5.  —  Représentent,  lesdits  habitants,  que  MM.  nos  seigneurs 
à  qui  nous  paj^ons  nos  droits,  voudront-ils  toujours  les  agran- 
dir? ce  qui  forme  souvent  des  procès  avec  eux;  il  serait  question 
qu'ils  apportent  leurs  titres  et  mouvances  qui  sont  leur  chartre 
pour  les  contester  et  leur  payer  ce  qui  leur  est  dû  ;  il  paraît  que 
MM.  nos  seigneurs  ont  usurpé  des  biens  de  communauté  par 
finesse  et  sans  crainte.  Si  les  biens  rentraient  aux  communautés, 
il  en  serait  payé  à  Sa  Majesté  la  redevance,  et  les  pauvres  en 
profiteraient  (3). 

6.  —  Désirons  que  le  souverain  ne  perde  point  de  vue  les 
promesses  qu'il  a  faites  à  son  peuple  de  supprimer  [les]  traites, 
surtout  les  gabelles  ;  qu'il  soit  ordonné  provisionnellement  (4) 
d'ôter  les  grilles  qui  sont  dans  les  vases  qui  versent  le  sel  dans 
le  minot  et  autres  mesures.  C'est  ce  (|ui  occasionne  une  perte  de 
dix  à  douze  livres  par  minot  et  rend  le  sel  plus  cher  qu'au 
regrat  (5)  ;  et  outre  le  minot  et  le  quart  que  le  minot,  que  le 
mesureur  soit  obligé  d'avoir  un  demi-minot  à  livrer  le  sel  dans 
les  mesures  conformes  à  la  quantité  qu'on  lui  demande  ;  en 
outre  que  le  sel  soit  également  du  même  prix,  généralement 
partout.  C'est  à  quoi  nous  désirons,  attendu  l'excédent  du  prix  ; 
ou  de  rendre  le  sel  marchand. 

7.  —  Désirons  que   l'établissement  des  jurés -priseurs  soit 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  160U  et  1725. 

(2)  Sic  pour  «  abrégés  »  ou  u  évités  ». 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  E,  23'i  :  Procédures  contre  le  seigneur  (1776-1786).— 
Fonds  de  l'Archevêché  de  Reims  :  G,  283  :  renseignements  sur  la  dîme,  les 
pauvres  de  la  paroisse,  etc. 

(4)  Sic  :  pour  «  provisoirement  ». 

(5)  Voir  le  cahier  de  Fèrebrianges,  page  291.  —  Exemple  de  l'orthographe 
du  rédacteur  du  cahier  :  il  écrit  partout  (f  celle  »  pour  «  sel  ». 
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aboli  :  il  gène  la  liberté  publique  et  [est]  bien  plus  coûteux  que  la 
justice  du  lieu  ;  dans  un  petit  inventaire  est  souvent  plus  coû- 
teux qu'il  se  monte,  et  les  pauvres  mineurs  il  leur  en  reste 
rien  (1). 

8.  —  Représentons  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  ruineux  et  très  coûteux  pour  le  peuple  et  à  charge  à  cela 
par  rapport  aux  constructions  et  réparations  des  édifices 
publics  ;  demandons  qu'ils  soient  remplacés  par  les  ingénieurs 
militaires;  ils  rempliraient  seulement  leurs  fonctions  avec  plus 
d'exactitude  et  moins  d'intérêt,  et  cela  serait  à  la  décharge  de 
l'Etat,  tant  pour  leurs  appointements  que  pensions  ;  à  moins 
que  le  bon  sens  droit  n'autorise  les  communautés  à  faire  faire 
leurs  travaux  par  commis  (2)  ;  qu'au  cas  où  il  ne  puisse  pas 
être,  qu'ils  doivent  être  garants  des  omissions  qui  seraient  faites 
dans  leurs  devis  estimatifs  et  qu'ils  soient  obligés  de  visiter,  au 
moins  tous  les  deux  jours,  tous  les  ouvrages  qu'ils  font  faire 
dans  la  campagne,  ou  par  leurs  commis  ;  ensuite  ils  verraient 
par  là  si  l'entrepreneur  suivait  les  conditions  de  leurs  devis  ; 
mais  c'est  ce  qu'ils  ne  font  pas  (3). 

9.  —  Représentons  que  les  colombiers  ou  volets  soient  tota- 
lement détruits  suivant  les  ordonnances,  ce  qui  fait  encore  le 
plus  grand  tort  de  tout  (4). 

10.  —  Représentons  qu'il  y  a  plusieurs  garennes  où  il  y  a  des 
lapins  et  plusieurs  termes  entourées  de  genêts  qui  nuisent 
à  l'agriculture  publique,  où  il  y  a  des  lapins  qui  font  un  tort  très 
considérable,  et  MM.  nos  seigneurs  empêchent-ils  de  les  détruire. 
Il  plaise  donc  à  Sa  Majesté  de  les  faire  détruire  (5). 

11.  —  Représentons  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  que  tous  les 
pauvres    restent  dans    leur    paroisse  et  que    chaque    commu- 


(1)  Voir  le  cahier  d'Atliis,  page  41. 

(2)  Sic  :  pour  «  économie  »  (voir  le  cahier  suivant  de  Louverc}',  dont  celui- 
ci  s'inspire). 

(8)  Cette  phrase  très  incorrecte  est  textuelle;  on  vient  de  proposer  le  rem- 
placement des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  soit  par  des  ingénieurs 
militaires,  soit  par  les  communautés  elles-mêmes  pour  les  travaux.  Le  rédac- 
teur ajoute,  au  cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions  ne  serait  pas 
admise,  qu'au  moins  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  soient  «garants  des 
omissions,  etc.  »  —  Dans  cette  phrase,  les  mots  sont  très  dilïicilement  lisihles  ; 
rorthograi)he  est  des  plus  fantaisistes  :  on  écrit  «  letta  »  pour  «  l'Ktat  »,  «  em- 
pointemcnts  »  pour  «  appointements  »,  «  interay  »  pour  «  intérêt  »,  etc. 

(4)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 
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nauté  nourrisse  ses  pauvres,  attendu  qu'on  est  exposé  à  des 
espions  étrangers  qui  viennent  mendier  et  dans  le  cas  de  faire 
des  voleurs,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent. 

Représente,  la  communauté  de  Livry,  que  les  vingtièmes 
sont  trop  taxés  pour  le  revenu  du  terrain,  parce  qu'il  est  très 
peu  de  rapport.  Nous  demandons  que  nous  soyons  taxés  comme 
les  villages  voisins  (1). 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui,  10  mars  de  l'an  1789,  ce  que  nous 
certifions  le  présent  véritable,  et  avons  signé  : 

Thomas  Poinsenet,  J.  Raullet,  syndic,  Philippe  Brocq, 
Pierre  Secondé,  M.  Simon,  N.  Simon. 
(6  signatures.) 


LOISY-EN-BRIE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Loisy-en- 
Brie  (2)  était  composée  de  160  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  lei  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Charles  Peuchot  Laprairie,  lieutenant 
de  la  justice  et  prévôté  du  comté  d'Ktoges,  dont  Loisy-en-Brie  dépend. 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Oudiné,  Marc- 
Antoine  Barré,  Charles  Maricot,  Jacques-Jean-Baptiste  Maricot,  Jacques 
Thomas  «  sous-aîné  »,  Louis  Aubert,  Jacques  Thomas  le  jeune,  Pierre 
Grange,  Jean  Neveu,  Jean-Louis  Monnier,  tous  laboureurs  ;  Pierre 
Fenaudel,  Jean  Oudiné,  Pierre  Oudiné,  François  Barré  (3),  Antoine 
Barré,  Antoine  Hattat,  Jean  Velard,  Pierre-Antoine  Massonnat,  Jean 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  lO'iG  :  Vingtièmes  (1789). 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  206.  Caiiier, 
dossier  c,  pièce  3  :  6  pages  cotées,  paraphées  en  haut  et  «  paraphées  ne  varie- 
tiir  »  en  bas  par  Peuchot-Laprairie  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  627  et  2919  :  Administration  de 
hi  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  878  et  945  :  Impo- 
sitions. —  C,  Î02'i  :  Capitation.  —  C,  1192  :  Usages.  —  C,  1591  :  Cor- 
vées. —  C,  171i  :  Atelier  de  charité.  —  C,  1868  :  Église  et  presbytère.  — 
C,  2880  :  Épizootie  de  1789.-  C,  2894  :  Familles  protestantes  (11  familles 
de  34  personnes  en  1788).—  G,  124,397  et  1843  :  Biens  de  la  cure  ;    -  etc. 

—  Loisy-en-Brie  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  154  feux  roturiers,  2  ecclésiastiques  et  1  noble. 
—  Population  :  240  hommes,  235  femmes,  50  garçons  et  58  filles,  soit  583  habi- 
tants. 

(3)  Un  des  «Barré  »  signe  a  buraliste  ». 
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Debard  le  jeune,  Jean  Debard  «  sous-aîné  »,  Jean  Jeanne,  Pierre  Cellier, 
Claude  Thierson,  Louis  Blignot,  Jean-Baptiste-Louis  Blignot,  Charles 
Maurut,  Jacques  Oudiné,  Pierre  Lassut,  Charles-Toussaint  Fenaudel, 
Augustin  Brachet,  Louis  Barré,  Pierre-Bemy  Pernet,  Jean  Debard 
l'ainé,  Louis-Quentin  Oudiné,  Jean-Louis  Desmarets,  Jean-Louis  Caniiat, 
Jean-Baptiste  Oudiné,  Jean  Thierson,  Jean-Baptiste  Thierson,  Nicolas 
Thomas,  Jean-Louis-Laurent  Trcmet,  Etienne  Fenaudel,  Pierre  Mas- 
sonnat,  Pierre-Memmie  Barré,  Jean-Baptiste  Roux,  Pierre  Thierson, 
Charles  Thierson,  Charles  Mathieu,  Louis  Sassier,  Charles  Aubert, 
Antoine  Guérin^  Louis  Debard,  Jean  Chossefol,  Pierre  Chossefol, 
Jacques  Champion,  Etienne  Fenaudel  l'aîné,  Louis  Chariot,  Pierre- 
Louis  Chaillot,  Claude  Cadas,  Louis  Mailliard,  tous  vignerons  et 
manouvriers,  Claude  Jourdain,  procureur-sj'ndic  de  la  paroisse  et 
communauté,  et  encore,  d'après  les  signatures,  Louis  Lassut,  Jacques 
Flizot,  Augustin  Peigné  et  Augustin  Cornu. —  Les  députés  furent  Louis 
Oudiné,  laboureur,  et  Jean-Louis  Desmarets.] 

CAHIER 

Doléances  et  représentations  qui  seront  représentées  par  les 
dépntés  de  la  paroisse  de  Loisy-en-Brie  à  MM.  les  dépntés 
dn  Tiers  état  qui  s'assembleront  au  bailliage  de  Chàlons, 
avec  supplications  d'en  extraire  ce  qu'ils  jugeront  digne 
d'être  inséré  au  cahier  dont  ils  chargeront  MM.  leurs 
députés  aux  Etats  généraux. 

Le  produit  des  terres  et  vignes  de  ce  lieu  est  des  plus 
médiocres  ;  de  trois  arpents  de  terre,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
produisent,  savoir  :  un  en  gros  grain  et  un  en  avoine  ;  le  troi- 
sième se  repose.  Et,  dans  cela,  il  en  reste  bien  encore  un  hui- 
tième en  friche  et  dont,  malgré  cela,  on  en  paie  taille  et 
dixième  (1). 

Les  trois  quarts  des  terres  de  ce  lieu  ne  produisent,  en  gros 
grains,  que  du  seigle,  et  l'autre  quart  du  froment. 

L'arpent  de  gros  grain  rapporte  au  plus  dix-huit  boisseaux, 
savoir  :  treize  boisseaux  et  demi  de  seigle  et  quatre  et  demi  de 
froment  ;  le  prix  de  ces  deux  espèces  de  grains,  l'un  dans  l'autre, 


(1)  Le  territoire  de  I>oisy  comprenait  900  arpents  de  terres  labourables 
produisant  en  mo^'enne  7(i5  boisseaux  de  froment  pour  510  ensemencées  ;  4,066 
de  seigle  pour  2,711  ;  510  d'orge  pour  255;  4,066  d'avoine  pour  2,711  et  170  de 
sarrasin  pour  85.  —  Il  y  avait  en  outre  613  arpents  de  pâture  d'usage  ne  ser- 
vant qu'à  la  pâture  des  bestiaux  et  207  de  terres  incultes,  330  de  })ois,  9  dejar- 
din,  13  de  prés.  (Dénombrement  de  1793  :  Aich.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 
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peut  se  vendre,  année  commune,  quarante  sols  le  boisseau  ;  le 
boisseau  pèse  trente  à  trente-deux  livres. 

Il  faut  prélever  sur  ces  dix-huit  boisseaux,  sept  boisseaux 
pour  la  semence  et  criblure  de  semence  ;  il  faut  encore  prélever 
un  boisseau  pour  le  batteur  ;  il  ne  reste  donc  que  dix  boisseaux 
au  laboureur  qui,  à  quarante  sols  le  boisseau,  fait  la  somme 
de  vingt  livres,  ci 20*    »      » 

L'arpent  d'avoine  rapporte  au  plus  dix-sept 
boisseaux  ;  il  en  faut  six  pour  la  semence  et  trois 
quarts  d'un  boisseau  pour  le  batteur,  reste  donc 
au  propriétaire  dix  boisseaux  un  quart  qui,  à 
dix-huit  sols  le  boisseau,  fait  la  somme  de  neuf 

livres  quatre  sols  six  deniers,  ci 9*    4 ''    6^ 

Total 29*    4-^    6^ 

Il  convient  présentement  de  déduire  les  frais  de  culture  : 

Il  faut  donner  quatre  labours  à  l'arpent  de  gros  grain  :  à  trois 
livres  dix  sols  par  chaque  arpent,  fait  la  somme  de  quatorze 
livres,  ci 14*     »       » 

Il  faut  au  moins  trois  livres  pour  le  faucil- 
lage,  ci 3      »       » 

Il  faut  de  même,  tant  pour  voiturer  le  peu 
de  fumier  que  l'on  met  sur  l'arpent  de  gros 
grain  que  pour  rentrer  la  moisson  de  ces  gros 
grains,  la  somme  de  quatre  livres  dix  sols,  ci.  .  4*  10 ^     » 

On  donne  un  labour  à  l'arpent  d'avoine,  de 
quatre  francs,  ci 4      »      » 

Il  faut  vingt  sols  au  faucheur,  ci 1       »       » 

Il  faut  aussi  vingt  sols  pour  le  charroyer, ci.  1       «      » 

27ti  10 ''    » 

Le  rapport  de  trois  arpents  de  terres  est  donc  de  vingt-neuf 
livres  quatre  sols  six  deniers,  et  les  frais  de  culture  étant  de 
vingt-sept  livres  dix  sols,  reste  donc  au  propriétaire  trente- 
quatre  sols  six  deniers,  ci 1*  14  j    Q^ 

L'arpent  de  grain  et  celui  d'avoine  peuvent 
rapporter  un  demi-cent  de  paille,  bottes  de  dix- 
huit  livres,  dont  la  consommation  peut  valoir 
au  plus  aux  laboureurs  quarante  sols,  ci 2      »      » 

Total  du  produit  net  des  trois  arpents. .  3*  14       6^ 
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Cela  ne  fait  donc  par  arpent,  de  produit  net  aux  laboureurs, 
que  vingt-quatre  sols  dix  deniers. 

Cependant,  aux  rôles  des  tailles  et  vingtièmes,  elles  sont 
estimées  rapporter,  savoir  :  sur  celui  des  tailles  quarante-cinq 
sols  et  sur  celui  des  vingtièmes  autant. 

On  voit,  par  ce  détail,  combien  les  habitants  de  Loisy-en- 
Brie  sont  grevés  d'impositions  sur  leurs  terres  (1). 

Dira-t-on  que  nous  estimons  la  consommation  de  nos  pailles 
trop  bon  marché  ?  Voici  la  preuve  du  contraire  : 

Un  demi-cent  de  paille  fait  ordinairement  deux  voitures  de 
fumier  ;  la  voiture  se  vend  trois  livres  dix  sols,  ce  qui  fait  la 
somme  de  sept  livres,  ci 7tt     »      » 

La  paille  se  vend  communément  de  seize  à  dix-huit  francs  le 
cent,  ce  qui  fait,  pour  le  demi-cent,  au  plus  neuf  francs. 

Et  comme  le  fumier  ne  compte  pour  rien  dans  le  revenu  du 
propriétaire  de  ces  dites  terres,  puisque  sans  ce  fumier  elles  ne 
rapporteraient  rien,  ce  qui  se  démontre  par  ce  huitième  de  nos 
terres  qui,  faute  de  fumier,  reste  en  friche,  on  voit  par  là  que 
la  consommation  ne  produit  au  plus  que  quarante  sols. 

Nos  réclamations  sont  encore  de  ce  que  nos  vignes  sont 
estimées,  aux  rôles  des  vingtièmes,  produire  vingt-cinq  livres  de 
revenu,  et  aux  rôles  des  tailles  autant,  pendant  que  l'exacte 
vérité  est  qu'on  ne  les  loue  jamais  ici  que  de  douze  à 
seize  francs. 

Veut-on  que  nous  donnions  le  détail  de  leur  produit  ;  il  prou- 
vera qu'elles  ne  rapportent  exactement  rien,  aussi  ne  sont-elles 
jamais  possédées  par  aucuns  bourgeois  ni  forains,  mais  bien  par 
des  vignerons  journaliers  qui,  en  les  cultivant  eux-mêmes, 
gagnent  leurs  journées  chez  eux  :  c'est  là  leur  seul  avantage. 

L'arpent  de  vignes  rapporte  ici,  communément,  quatre 
pièces  de  vin  (2)  qui  peuvent  se  vendre,  année  commune,  vingt- 
cinq  livres  la  pièce  (on  peut  en  vérifier  le  produit  par  les  inven- 
taires, et  la  vente  par  le  bureau  des  aides). 


(1)  Le  rôle  des  impositions  de  1789  portait  4,319  livres  de  taille,  capita- 
tion,  etc.,  pour  170  contribuables  ;  celui  de  1790  :  4,796  livres  pour  245  contri- 
buables, y  compris  les  anciens  privilégiés,  parmi  lesquels  le  prieur,  curé  du 
lieu,  M.  de  C.hamilly,  seigneur;  etc.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  87S.) 

(2)  On  a  vu  qu'il  y  avait,  sur  le  territoire  de  Loisy,  175  arpents  de  vigue 
produisant,  année  commune,  375  muids  de  vin.  (Dénombrement  de  1773  ; 
ibid.,  C,  ^30.)  —  La  récolte  de  cette  année  1773  n'accusait  que  230  muids. 
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C'est  donc  cent  livres  qu'un  arpent  rapporte  et  il  coûte  soixante 
livres  de  façon,  y  compris  les  provins  (1),  ci.  .         60*     »       » 

Il  faut  y  mettre  tous  les  ans  quarante  bottes  de  bâtons,  à  douze 
sols,  fait  la  somme  de  vingt-quatre  livres,  ci..  .  .         24*     »      » 

Il  faut  quatre  tonneaux,  à  au  moins  quarante  sols,  fait  la 
somme  de  huit  livres,  ci 8*    »      » 

Il  faut  huit  gerbées  pour  lier,  à  quatre  sols,  fait  trente-deux 
sols,  ci 1*12^    » 

II  faut  les  frais  de  vendange,  le  pressurage  ;  il  faut  du  fumier. 
Que  l'on  calcule  tous  ces  objets,  l'on  verra  qu'elles  coûtent  plus 
qu'elles  ne  rapportent. 

Nos  doléances  sont  encore  de  ce  que  l'on  impose  aux  tailles 
et  vingtièmes  nos  misérables  chaumières  qui  nous  coûtent  plus 
qu'elles  ne  rapportent  :  la  preuve  en  résulte  par  celles  qui  sont 
louées,  qui  coûtent  toujours  plus  en  réparations  qu'elles  ne 
rapportent;  et  toutes  maisons  et  autres  bâtiments  des  villages 
devraient  être  exempts  d'impôts,  puisqu'ils  ne  sont  réellement 
utiles  que  pour  faire  valoir  les  biens  qui  en  paient. 

Nous  ne  dirons  rien  des  prés,  car  il  n'y  en  a  pas  quinze 
arpents,  tant  bons  que  mauvais.  Quant  aux  bois,  personne  de 
nous  n'en  possède  (2),  n'y  ayant  que  les  riches  qui  possèdent  de 
ces  sortes  de  biens. 


(1)  Le  proviii  est  une  des  façons  de  multiplier  la  vigne.  «  Le  provin, 
dit  Bidet  (Traité  sur  la  culture  des  vignes,  sur  la  façon  du  vin  et  sur  la 
manière  de  le  gouverner.  Paris,  Savoye,  1752,  in-S».  —  Bibliothèque  de  Reims, 
«  C.  R.,  tome  H,  page  455),  se  fait,  à  la  Montagne  de  Reims,  d'une  façon  toute 
«  différente  de  la  rivière  de  Marne  :  dans  les  vignobles  de  la  Montagne  on  n'en 
«  fait  que  ce  qu'il  en  faut  pour  peupler  la  vigne  ;  le  provin  s'y  fait  en  couchaut 
«  à  droite  et  à  gauche  deux  forts  brins  d'un  cep  de  bonne  nature,  en  enterrant 
«  le  vieux  bois  et  ne  laissant  sortir  de  terre  que  le  jeune  bois. ...  A  la  rivière 
«  de  Marne,  il  n'y  a  pas  de  hautes  vignes,  quoiqu'en  ce  pays  le  vigneron  nomme 
«  improprement  hautes  vignes  celles  qui  sont  situées  dans  les  hauts  lieux  ;  on 
«  n'y  ravale  pas  chaque  année  les  vignes  comme  à  la  Montagne  ;  on  se  contente 
«  de  tailler  sur  la  souche,  et,  lorsque  le  vigneron  la  trouve  trop  vieille  et  trop 
«  grosse,  il  la  rabaisse  ;  cela  s'appelle  provigner  :  tous  les  ans,  il  en  rabaisse 
«  une  partie  très  profondément,  qu'il  couvre  de  terre  et  ensuite  de  menu 
«  fumier.  —  C'est  ordinairement  en  avril  et  en  mai  qu'on  y  provigne,  mais  à 
«  tort,  caries  provins  faits  en  mars  valent  mieux  ;  on  n'y  détruit  point  tant  de 
«  boutons  à  fruit.  Une  autre  i-aisou,  c'est  que  lorsqu'on  provigne  le  cep  en 
((  mai,  la  sève  se  dissipe  en  se  répandant  sur  deux  douzaines  de  boutons,  au 
«  lieu  qu'en  mars  la  sève  ne  se  répand  que  sur  deux  ou  trois  ;  elle  leur  donne 
«  plus  de  force. . .   » 

(2)  Sous  la  Révolution,  en  1792,  la  communauté  de  Loisy  et  celles 
de  Givl-y  et  Beaunay  revendiquèrent  la  propriété  des  bois  de  Rillan  et  des 
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Nous  ferons  encore  des  observations  à  l'occasion  des  dîmes, 
droits  seigneuriaux  et  autres  charges  publiques,  ce  qui  démon- 
trera que  les  petits  propriétaires  des  biens-fonds  de  campagne 
ne  sont  propriétaires  de  rien. 

Nos  charges  publiques  consistent  dans  l'entretien  des  églises, 
maisons  des  curés,  murs  des  cimetières,  réparations  de  beffro}' 
et  de  clocher  (1),  de  corvées,  frais  de  milices  et  mille  envois 
que  nous  recevons  tous  les  jours,  tant  des  bureaux  de  l'inten- 
dance que  de  ceux  de  l'assemblée  provinciale  ;  à  l'égard  de 
l'entretien  des  grandes  routes,  nous  demandons  qu'il  soit  mis 
des  barrières  pour  l'entretien  et  tenir  lieu  de  corvée,  et  qu'il  n'y 
ait  personne  d'exempt  de  payer. 

Il  y  a  encore  une  charge  que  nous  avons  à  supporter  qui  est 
bien  onéreuse,  c'est  celle  de  la  vision,  de  port  et  d'expédition 
des  comptes  des  syndics,  qui  nous  coûte  au  moins  dix-huit 
livres  par  an,  que  nous  payons  à  la  subdélégation  de  Chàlons, 
et  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  cette  dépense  (2). 

Nos  réclamations  sont  encore  à  l'occasion  des  droits  et  rentes 
seigneuriaux  :  lorsque  nous  devons  une  rente  à  un  particulier, 
nous  sommes  fondés  à  lui  en  retenir  les  vingtièmes,  et  même 
on  nous  diminue  à  la  taille  à  proportion  de  ce  que  nous  payons 
de  rente,  et  un  seigneur  ne  nous  tient  pas  compte  d'aucun  ving- 
tième pour  ses  droits  et  rentes  seigneuriaux,  ni  même  on  ne 
nous  en  rabat  pas  de  taille. 

Tout  le  monde  crie  contre  les  droits  de  servitude,  et  cepen- 
dant ceux  qui  les  possèdent  sont  très  jaloux  de  s'en  faire  payer 
exactement. 

Nous  croyons  qu'il  serait  à  propos  de  permettre  au  vassal  le 
remboursement  de  toutes  ces  sortes  de  droits  et  autres,  à  un 
prix  que  la  loi  fixerait. 

La  dîme  n'est  pas  une  charge  des  moins  pesantes,  puisque 
celui  qui  fait  valoir  doit  au  décimateur  la  quinzième  gerbe  du 


pâtis  que  les  seigneurs  d'Étoges,  hauts  justiciers,  auraient  usurpés.  (Mémoire 
imp.  du  c"  Lorimier-Chamilly ,  défendeur,  contre  les  trois  communautés  de 
Loisy,  Givry  et  Beannay,  demanderesses.  Paris,  s.  d.,  in-4o  de  39  pages.  — 
Bibliothèque  de  Reims,  fonds  DeuUin,  non  classé.)  —  La  contenance  des  bois 
de  Loisy  était,  on  l'a  vu,  de  330  arpents  ;  celle  des  prés,  de  13.  (Dénombrement 
de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  i30.) 

(l)Arch.  de  la  Marne,  C,  1868. 

(2)  Comptes  des  syndics  de  1757  à  1788.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  627.) 
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grain  et  la  trentième  pièce  de  vin,  sans  aucuns  frais,  et  cepen- 
dant ces  décimateurs  ne  paient  presque  rien  d'impôts,  et  c'est 
nous  autres  qui  supportons  tout  (1). 

Nous  croyons  qu'il  serait  à  propos  que  le  Clergé  et  la 
Noblesse  paient  la  taille  comme  nous,  au  moins  celle  d'exploi- 
tation de  ce  qu'ils  font  valoir  par  eux-mêmes,  car  il  y  en  a 
beaucoup  qui  abusent  du  droit  de  faire  valoir  quatre  charrues 
sans  payer  taille  et  qui,  sous  ce  prétexte,  font  valoir  jusqu'à 
mille  arpents  de  terres  et  plus,  tandis  que  quatre  charrues  n'en 
peuvent  labourer  que  trois  cents  à  trois  cent  cinquante  arpents 
au  plus  ;  ajoutez  à  cela  les  bois,  les  prés,  les  étangs  et  les  vi-gnes 
qu'ils  font  valoir,  et  l'on  verra  que  cela  peut  faire  un  produit 
considérable. 

La  Noblesse  et  le  Clergé  doivent  d'autant  moins  se  refuser  à 
notre  demande  que  cela  ne  porterait  aucun  préjudice  à  leurs 
privilèges,  puisque  celui  qui  ne  voudrait  pas  payer  de  taille 
n'aurait  qu'à  louer. 

Si  cet  impôt  ne  suffisait  pas  pour  les  besoins  de  l'État,  nous 
croyons  que  l'on  pourrait  continuer  les  vingtièmes  sur  tous  les 
privilégiés  et  autres  riches  propriétaires  des  villes,  et  non  sur 
ceux  des  campagnes. 

Nous  désirerions  aussi  que  ceux  du  Tiers  état  qui  possèdent 
des  biens  et  rentes  ailleurs  que  dans  le  lieu  qu'ils  habitent, 
fussent  imposés  à  la  taille  et  aux  vingtièmes  dans  les  endroits 
où  cesdits  biens  et  rentes  sont  situés  ;  cela  ôterait  un  moyen  aux 
riches  propriétaires  de  se  soustraire  à  ces  impôts.  Il  n'y  a  que  le 
pauvre  qui  habite  le  lieu  où  est  située  sa  petite  fortune  ;  le  riche 
a  grand  soin  de  s'en  éloigner  et,  souvent,  en  allant  habiter  les 
villes  qui  ont  des  privilèges  ;  par  ce  moyen,  ils  ne  paient  rien 
ou  très  peu  de  chose  ;  au  lieu  qu'en  imposant  tout  le  monde 
dans  l'endroit  où  ils  ont  du  bien  et  des  rentes,  il  sera  moins 
facile  au  riche  propriétaire  de  se  soustraire  à  l'impôt  qu'il  doit 
payer  (2). 

Nous  désirerions  encore    que    les   charges   qui   donnent  la 


(1)  La  cure  de  Loisy-en-Brie  avait  titre  prierai  par  annexion  de  l'ancien 
prieuré  dépendant  de  l'abbaye  de  la  Charmoye,  et  décimait.  (Arch.  de  la 
Marne,  G,  i24  et  397.)  —  Voir  aussi  le  cahier  de  Beaunay,  qui  nous  apprend 
comment  la  dîme  de  cette  paroisse  avait  été  transmise  au  prieuré  de  Loisy  par 
l'abbé  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  (page  77). 

(2)  Voir  le  cahier  de  Compertrix,  page  179. 
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noblesse  ne  la  donnent  plus;  on  pourrait,  si  on  ne  veut  pas  les 
supprimer,  laisser  aux  propriétaires  de  ces  charges  le  privi- 
lège de  la  Noblesse  et  leur  payer  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur  de  ces  charges,  dont  ils  ne  jouiraient  plus  lorsqu'elles 
passeraient  en  d'autres  mains  ;  ce  seraient  ces  derniers  qui 
jouiraient  du  privilège  et  de  la  rente,  et  les  premiers  rentreraient 
dans  la  classe  du  Tiers  état. 

Lorsqu'un  de  ces  propriétaires  de  charges  viendrait  à  mourir, 
il  n'y  aurait  qu'un  de  ses  héritiers  qui  pourrait  jouir  de  la 
charge  et  du  privilège,  les  autres  seraient  dans  la  classe  du 
Tiers  état. 

Il  est  intéressant  de  supprimer  les  charges  d'huissiers-pri- 
seurs  vendeurs  de  meubles,  comme  étant  très  onéreuses  au 
public,  et  le  Roi  conserver  à  son  profit  les  quatre  deniers  pour 
livres  du  produit  des  ventes  comme  ci-devant. 

Il  est  intéressant  de  faire  des  réformes  dans  les  fermes, 
régies  et  administrations,  diminuer  les  appointements  et  gratifi- 
cations des  directeurs  et,  dans  celles  des  aides,  de  trois  n'en 
faire  qu'une  et  porter  les  appointements  des  directeurs  à  six 
mille  livres. 

Nous  demandons  que  ceux  qui  composent  l'ordre  de  la 
Noblesse  justifient  de  leurs  titres  de  noblesse,  attendu  que  plu- 
sieurs jouissent  des  privilèges  sans  titres,  et  que  la  vérification 
en  soit  faite  par  les  vrais  gentilshommes. 

Il  est  nécessaire  de  faire  une  loi  fixe  pour  les  contrôles,  qui 
soit  connue  du  public.  Les  contrôleurs  des  actes,  souvent,  ne 
savent  pas  eux-mêmes  comment  asseoir  ces  droits,  de  manière 
que,  quelquefois,  au  bout  de  vingt  ans,  il  y  vient  un  vérificateur 
qui  demande  un  droit  en  sus  et  amende,  pendant  que,  si  on  est 
en  retard,  ce  n'est  pas  la  faute  des  parties. 

On  devrait  supprimer  tout  à  fait,  ou  au  moins  réduire  de 
beaucoup,  plusieurs  des  pensions  que  le  Gouvernement  accorde, 
tant  aux  militaires  qu'aux  personnes  de  toutes  sortes  de  pro- 
fessions. 

On  voit  les  pensions  se  perpétuer  dans  les  familles  et  en  faire 
comme  le  patrimoine  des  veuves,  entre  autres  toutes  celles  des 
secrétaires  de  l'intendance  et  commis  de  bureaux,  et  les  enfants, 
celles  de  leurs  pères  ;  on  en  accorde  à  toutes  sortes  de  gens, 
jusqu'à  des  femmes  et  filles  de  conduite  suspecte,  et  même  des 
charlatans  parviennent  à  en  obtenir. 
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On  se  souvient  que,  par  le  balancement  que  M.  Necker  fit,  il 
y  a  quelques  années,  des  revenus  de  l'Etat,  les  pensions  y 
entraient  pour  vingt-neuf  millions  annuels,  et  on  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  qu'un  cri  général  annonça  que  tous  les  autres 
États  de  l'Europe  n'en  payaient  pas  plus  entr'eux  (1). 

Mais  n'aurait-on  pas  lieu  d'être  bien  plus  étonné  encore 
d'apprendre  par  notre  propre  histoire  nationale  que,  lors  de  la 
tenue  des  États  de  Tours,  en  janvier  et  février  1484,  les  trois 
ordres  s'étant  fait  représenter  la  liste  des  recettes  et  dépenses 
de  l'État,  furent  on  ne  peut  plus  surpris  d'y  trouver  neuf  cents 
personnes  pensionnées,  si  bien  qu'ils  voulaient  qu'on  en  retran- 
chât plus  de  moitié.  Or,  aujourd'hui  qu'il  s'en  trouve  plus  de 
milliers  qu'il  n'y  en  avait  de  centaines  alors,  combien  ne  doit- 
on  pas  s'empresser  à  faire  la  plus  grande  réforme  à  cet  égard  (2)  ? 

Une  réforme  qu'il  convient  encore  de  faire,  ce  sont  les  places 
à  la  cour  qui  sont  inutiles  et  dont  la  plupart  n'ont  été  créées  que 
pour  placer  les  personnes  y  attachées  et  ceux  qui  y  ont  quelques 
crédits. 

Diminuer  de  beaucoup  les  appointements  de  toutes  les 
grandes  places  de  la  cour,  des  grands  gouvernements  tels,  par 
exemple,  que  celui  de  Flandre,  les  appointements  du  colonel 
des  gardes  françaises  qui,  dit-on,  valent  quatre  cent  mille  livres 
de  rente,  des  capitaines  des  gardes  du  corps,  qui  sont  au  moins 
de  quarante  mille  francs,  et  de  tant  d'autres  dont  les  appointe- 
ments sont  à  peu  près  égaux. 


(1)  Necker.  —  De  l'administration  des  finances  de  la  France  :  ouv.  cit. 
t.  III,  page  390  ;  le  chiffre  fixé  par  Necker  est,  en  réalité,  de  28  millions.  — 
C'est  ce  même  chiffre  qu'il  inscrit  dans  son  «  Compte  rendu  au  roi  »  du  mois 
de  janvier  1781.  (Paris,  inip.  du  Cabinet  du  Roi,  1781,  in-4'',  page  111.)  —  Il 
ajoute  :  «  Le  montant  des  pensions  n'est  pas  encore,  dans  ce  moment,  connu 
«  avec  précision  ;  cependant  la  confection  générale  des  brevets  est  tellement 
«  avancée,  que  c'est  avec  une  sorte  de  certitude  qu'on  évalue  cette  dépense 
«  annuelle  à  la  somme  excessive  de  28  millions.  » 

(2)  Journal  des  États  généraux  de  France  tenus  à  Tours  en  1484  sous  le 
règne  de  Charles  VIII,  rédigé  en  latin  par  Jehan  Masselin,  député  du  bailliage 
de  Rouen,  publié. . .  par  A.  Bernier  (Collection  des  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France.  Paris,  imp.  nationale,  1835).  Aux  pages  333  et  suivantes,  on 
trouve  le  récit  de  l'exposé  fait  par  le  chancelier  et  les  ti'ésoriers  du  royaume  à 
la  séance  du  21  février  1484  des  «  dépenses  du  Roi  pour  l'état  de  sa  maison  et 
de  sa  famille,  le  nombre  et  les  traitements  des  officiers,  les  frais  nécessaires 
pour  l'entretien  des  soldats  et  des  gens  d'armes,  les  pensions  et  les  mises  ana- 
logues »  ;  et  des  discussions  auxquelles  cet  exposé,  et  surtout  le  chiffre  des 
pensions,  donnèrent  lieu  au  sein  des  États. 

27 
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Il  est  bon  d'observer  que  lorsque  l'on  a  créé  les  charges  de 
receveurs  des  tailles,  cet  impôt  n'était  pas,  à  beaucoup  près, 
porté  aussi  haut  qu'il  l'est  aujourd'hui  ;  conséquemment,  les 
appointements  de  ces  charges  ne  rapportaient  pas  autant  qu'elles 
le  font  aujourd'hui  ;  les  possesseurs  de  cesdites  charges  n'ayant 
pas  payé  à  l'État  une  augmentation  de  leurs  premières  finances, 
on  devrait  fixer  leurs  appointements  sur  le  pied  qu'ils  étaient 
lors  de  la  création  de  cesdites  charges. 

Abus  de  la  plantation  des  finages  faits  par  les  seigneurs,  qui 
donnent  à  leur  gibier,  qui  est  si  abondamment  multiplié  (et  cela 
fait  un  dégât  considérable),  une  retraite  de  trente  pieds  de  large 
sur  près  d'une  lieue  de  long,  non  compris  des  fossés  qui 
empêchent  les  pâturages  aux  bestiaux,  le  passage  aux  voitures 
dans  les  moissons  et  pour  conduire  des  fumiers  ;  on  devrait 
donner  des  ordres  pour  détruire  le  gibier  qui  est  trop  abondant, 
et  qui  empêche  la  production  des  grains  (1). 

Tort  qu'occasionnent  les  plantations  des  grandes  routes,  par 
la  poussée  des  racines  qui  nuisent  au  labourage,  et  à  l'ombre 
qui  est  un  obstacle  à  la  production  du  grain  (2). 

Réunion  des  justices  du  comté  d'Etoges  au  chef-lieu,  illégale; 
de  temps  immémorial  il  y  avait,  à  I^oisy,  un  lieutenant,  un  pro- 
cureur fiscal,  un  greffier  ;  cette  justice  n'existe  plus,  il  faut  se 
transporter  à  Étoges,  non  sans  frais  et  perte  de  temps  ;  cette 
réunion  est  illégale,  n'étant  pas  autorisée  par  lettres  patentes 
enregistrées  au  parlement  (3). 

On  demande  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  paient,  comme  le 
Tiers  état,  le  gros  des  vins. 

Il  est  bon  d'observer  qu'il  y  a  une  quantité  innombrable  de 
pigeons  dans  ce  lieu  et  dans  les  environs,  qui  font  un  dégât 
considérable  dans  le  temps  des  semences  et  de  la  moisson  ;  il 
serait  nécessaire  d'y  remédier,  tant  chez  les  seigneurs,  privilé- 
giés qu'autres  particuliers  (4). 

Fait,  arrêté  et  rédigé  par  nous,  syndic  et  habitants  soussi- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Ceriion,  page  125. 

(2)  Plantation  d'arbres  sur  les  routes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1759.) 

(3)  Voir  le  cahier  d'Etoges,  page  270  (note).  —  En  1756,  le  tuteur  de 
Mademoiselle  de  BoufHers  avait  demandé  et  obtenu  la  réunion  de  diverses 
justices  des  villages  environnants  à  celle  du  comté  d'Etoges,  dont  elle  était 
propriétaire.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  291.) 

(4)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 
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gués,  ainsi  que  ceux,  qui  ne  savent  pas  signer,  à    l'assemblée 
tenue  à  ce  sujet,  cejourd'hui  P""  mars  1789. 

OuDiNÉ,  J.-B.  Marigot,  Oudiné,  Fenaudel,  Barré,  Louis 

Charlot,  etc 

Jourdain,  syndic. 

(25  signatures.) 

Paraphé  ne  varietar:  Laprairie,  lieutenant  du  comté  d'Etoges, 
Loisy  en  dépendant. 

LOUVERCY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.—  [La  communauté  de  Louvercy  (1) 
était  composée  de  48  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Jean  Evrard,  procureur  fiscal.  —  Le  procès- 
verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réu- 
nion ;  mais,  au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  Q.  Jacquart, 
syndic,  Degatineaux,  André  Bardery,  J.  Poinsenet,  J.-M.  Poinsenet, 
P.  Gayet,  J.  Gailliot,  François  Quentin,  Laurent  Mailly,  Gérard  Mor- 
let  (?),  P.  Macquart,  Jean  Gérard,  J.-M.  Gougelet,  grefTier,  et  une  der- 
nière illisible.—  Les  députés  furent  Pierre  Martin  et  Nicolas  Debœuf, 
qui  ne  signent  ni  le  procès-verbal  ni  le  cahier.] 

CAHIER  (2) 

Plaintes  et  doléances  faites  par  les  habitants  de  la  communauté 
de  Louvercy,  diocèse  de  Reims  et  bailliage  de  Chàlons. 

1. —  Représentent  très  humblement  que  ladite  communauté 
se  trouve  trop  chargée  d'impositions,  à  raison  de  la  valeur  des 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  rédigé  sur  formule  imprimée, 
dossier  b,  pièce  207.  Cahier,  dossier  c,  pièce  77  :  7  pages  non  cotées  ni  para- 
phées ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch-  de  la  Marne,  C,  628  :  Administration  de  la 
communauté  ;  compte  des  syndics.  —  C,  879,  955  et  2278  :  Impositions. 
—  C,  160/4  :  Corvées.  -  C,  1869  :  Église  et  presbytère.  -  E,  231  à  234  : 
Famille  Gatineau  de  Louvercy  :  seigneurs,  titres  de  propriété,  etc.  — 
G,  18k3  et  Fonds  de  l'Archevêché  de  Reims,  G,  285  :  Biens  de  la  cure  ; 
revenus  de  la  fabrique,  des  dîmes;  —  etc. 

—  Louvercj'  appartenait  à  l'élection  de  Reims  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  39  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  85  hommes,  84  femmes,  15  garçons  et  21  filles,  soit  205  habitants. 

(2)  Le  cahier  de  Louvercy  et  celui  de  Livr3'  se  sont  inspirés  l'un  de  l'autre  ; 
on  retrouve,  ça  et  là,  dans  ces  deux  documents,  les  mêmes  idées,  et  parfois  les 
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terres  dont  la  moitié  n'est  labourable  que  tous  les  trois  à  quatre 
ans. 

2. —  Représentent  que  le  terroir  se  trouve  trop  chargé,  à  raison 
que  ledit  terroir  est  déclaré  et  imposé  au  septier  qui  contient 
quatre  cartelles  (1),  qu'au  lieu  du  journel,  dans  les  paroisses  voi- 
sines, qui  contient  six  cartelles  qui  ne  sont  cependant  que  de  la 
même  valeur;  ce  qui  forme  de  plus  [d'jun  tiers  pour  l'imposi- 
tion (2). 

3.  —  Demande ,  ladite  communauté ,  qu'il  soit  dérogé  à 
l'ancienne  coutume  qui  exempte  de  taille  et  capitation,  et  par 
conséquent  de  corvées,  les  biens  des  personnes  qui  ne  demeurent 
point  dans  ladite  communauté,  conformément  à  ce  qui  se  pra- 
tique dans  le  Berry,  ce  qui  fait  une  charge  par  ladite  com- 
munauté d'impôts,  et  quoi  occuper  par  les  communautés 
voisines  (3). 

4.  —  Désirent  que  les  corvées  restent  par  adjudications, 
comme  elles  sont  actuellement,  et  à  prix  d'argent,  et  que  les 
adjudications  soient  indiquées  dans  toutes  les  communautés, 
soient  prévenues  du  jour,  l'heure  et  l'endroit  oîi  se  fait  l'adjudi- 
cation, afin  que  chaque  communauté  soyons  /sic)  libres  de  s'y 
présenter;  il  faudrait  que  l'on  fasse  une  adjudication  de  deux 
ou  trois  communautés  pour  pouvoir  s'y  transporter,  pour 
entreprendre  ou  diminuer  ladite  adjudication  ;  l'on  demande 
que  lesdites  communautés  soient  placées,  approchant  dans  les 
endroits  qu'elles  étaient  auparavant. 

5.  —  Représentations  que  les  pensions  congrues  de  MM.  les 
curés  ne  sont  pas  assez  fortes,  et  ne  peuvent  pas  assister  les 
pauvres  ;  que  leurs  pensions  soient  prises  sur  la  dîme,  et  qu'ils 
soient  chargés  de  faire  et  entretenir  leurs  presbytères  sans 
inquiéter  la  paroisse  d'aucuns  frais  ni  dépense  à  l'avenir  (4). 


mêmes  phrases.  Cependant  le  cahier  de  Louvercy  est  mieux  écrit  et  un  peu 
mieux  rédigé  ;  les  phrases  sont  en  général  plus  claires  que  celles,  très  diffi- 
cilement lisibles,  du  cahier  de  Livry. 

(1)  Sorte  de  mesure  orthographiée  :  «  cartele  »,  «  cartelle  »  ou  «  quartelle  ». 
—  Voir  le  glossaire. 

(2)  La  taille  et  la  capitation  montèrent  de  610  livres  en  1702  à  1,657  livres 
en  1775  pour  58  cotes  taillables.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2278.) 

(3)  Voir  le  cahier  de  Compertrix,  page  179. 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1869  :  Réparation  et  travaux  à  l'église  et  au  pres- 
bytère de  1731  à  1789.  —  Fonds  de  l'Archevêché  de  Reims,  G,  285  :  Renseigne- 
ments fournis  par  le  curé  Baroy  sur  les  revenus  de  la  cure,  les  dîmes,  etc.  ; 
letti'e  dans  laquelle  il  déclare  opter  pour  la  portion  congrue  (7  mars  1786). 
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6.  —  Représentent  qu'il  serait  d'un  grand  avantage  qu'il  plaise 
au  Roi  que  tous  les  pauvres  soient  nourris  et  restent  dans  leurs 
paroisses,  et  que  chaque  communauté  nourrisse  ses  pauvres, 
attendu  qu'on  est  exposé  à  des  espions  étrangers  qui  viennent 
mendier  et  dans  le  cas  de  faire  des  vols  qui  n'arrivent  que  trop 
fréquemment. 

7  —  Désirent  que  le  souverain  ne  perde  point  de  vue  les 
promesses  qu'il  a  faites  à  son  peuple  de  supprimer  les  traites  de 
toutes  les  gabelles  ;  qu'il  soit  ordonné  provisoirement  d'ôter 
toutes  les  grilles  qui  sont  dans  les  vases  qui  versent  le  sel  dans 
le  minol  et  autres  mesures  :  c'est  ce  qui  occasionne  une  perte  de 
dix  à  douze  livres  par  minot  et  rend  le  sel  plus  cher  qu'au 
regrat,  et  en  outre  les  mesures  que  les  minots,  dont  les  mesureurs 
soient  obligés  d'avoir  un  demi-minot,  et  livrer  le  sel  dans  les 
mesures  conformes  à  la  quantité  qu'on  leur  demande  ;  en  outre 
que  le  sel  soit  également  du  même  prix,  généralement  partout  ; 
c'est  à  quoi  nous  désirons,  attendu  l'excédent  du  prix,  ou  de 
rendre  le  sel  marchand. 

8.  —  Désirent  que  tous  les  employés  soient  réformés,  attendu 
la  grande  dépense  si  coiiteuse  qui  suspend  aux  emplois  des 
susdits  employés  ;  c'est  à  quoi  nous  désirons. 

9.  —  Désirent  que  les  commis  des  aides  soient  également 
réformés  ;  que  Sa  Majesté  il  lui  plaise  tirer  du  vigneron  une 
somme  après  la  récolte  de  ses  vendanges,  sur  chaque  vigneron 
par  pièce  de  vin  à  une  somme  modique,  une  fois  payée  ;  pour 
que  chaque  particulier,  seigneur,  curé,  bourgeois,  puisse  jouir 
d'une  tranquillité  à  cet  égard  ;  que  l'on  puisse  transporter  le  vin 
de  toutes  parts  sans  être  inquiété,  comme  bien  des  provinces 
dans  le  royaume;  c'est  à  quoi  nous  désirons. 

10.  —  Désirent  que  l'établissement  des  jurés-priseurs  soit 
aboli  et  [qu'on]  jouisse  de  la  liberté  publique  ;  est  bien  plus 
coûteux  que  les  justices  des  lieux  ;  dans  un  petit  inventaire  ils 
perçoivent  des  frais  qui  leur  font  plus  que  la  valeur  de  leurs 
inventaires. 

11.  —  Représentent  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  ruinants  pour  le  peuple,  par  rapport  aux  constructions  et 
réparations  des  édifices  publics  ;  demandent  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  ingénieurs  militaires;  qu'ils  rempliraient  seu- 
lement leurs  fonctions  avec  plus  d'exactitude  et  moins  d'intérêt; 
cela  serait  à  la  décharge  de  l'État,  tant  pour  leur  appointement 
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que  pension  ;  à  moins  que  le  bon  sens  n'autorise  les  commu- 
nautés à  le  faire  faire  par  économie. 

Et  si  au  moins  ils  le  font,  qu'ils  soient  donc  garants  des 
omissions  qu'ils  pourraient  faire  dans  leurs  devis  estimatifs,  et 
qu'ils  soient  au  moins  obligés  de  visiter  tous  les  deux  ou  trois 
jours  les  ouvrages  qu'ils  font  faire  dans  les  campagnes  ;  et  ils 
verront  par  là  si  les  entrepreneurs  suivent  les  conditions,  etc.  (1). 

12.  —  Représentent  que  les  seigneurs  achètent  des  biens  des 
particuliers  qui  sont  sujets  aux  impôts  et  deviennent  à  la  charge 
des  communautés  ;  il  serait  à  propos  que  lesdits  seigneurs,  s'ils 
ne  paient  pas  la  redevance  des  impôts,  que  les  communautés 
en  soient  déchargées  en  les  faisant  connaître  au  commissaire 
chargé  des  changements  des  impôts  tous  les  ans. 

13.  —  Représentent  que  la  quantité  de  terres  fixée  au  parle- 
ment pour  avoir  des  pigeons  est  fixée  sur  le  rapport  des  terres 
qui  sont  aux  environs  de  Paris  ;  [pour]  notre  mauvaise  Cham- 
pagne, dont  les  terres  ne  rapportent  pas  moitié  et  ruinent  le 
pauvre  laboureur  par  le  dégât  que  ces  pigeons  causent,  il  faudrait 
que  notre  souverain  fasse  rendre  un  arrêt  ou  établisse  une  loi 
propre  à  la  Champagne,  qui  double  la  quantité  de  terres  prescrite 
et  qu'il  soit  sévère  vis-à-vis  les  réfractaires  (2). 

Représentent  que  les  commissaires  des  tailles  viennent  écou- 
ter les  changements  dans  les  paroisses  avec  empressement,  et 
souvent  il  ne  s'en  trouve  qu'une  petite  partie  de  fait. 

Représentent  que  le  terroir  est  trop  haut  taxé  pour  le  ving- 
tième parce  qu'il  est  trop  peu  de  rapport.  Nous  demandons  que 
nous  soyons  taxés  comme  les  villages  voisins  et  demandons  à  Sa 
Majesté  de  jeter  les  yeux  sur  le  pauvre  cultivateur  qui  est  la 
proie  de  tous  les  objets. 

Nous  soussignés,  syndic  et  principaux  habitants  de  la  com- 
munauté de  Louvercy,  certifions  le  présent  véritable,  à  Louvercy  ; 
c'est  ce  que  nous  désirons. 

Fait  ce  8  mars  1789,  et  avons  signé  : 
Q.  Jacquart,  syndic,   André   Bardery,  Laurent  Mailly, 
J.-M.  Gougelet.  greffier,  etc. . .         (13  signatures.) 


(1)  La  communauté  de  Louvercy  avait  eu  affaire  à  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  Prignet  en  1769,  lors  des  travaux  de  reconstruction  du  presbytère 
de  la  paroisse,  dont  la  dépense  supportée  par  la  communauté  monta  à  plus  de 
3,000  livres.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1869.) 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 
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LUCY 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  viUage  de  Lucy  (1)  était 
composé  de  20  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le 
1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Louis  Patenosïre,  lieutenant,  juge  civil,  criminel  et  gruyer 
et  de  police  de  la  prévoté  du  marquisat  de  Montmort  dont  Lucy 
dépend.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  Dedun, 
Charles  Bérat  l'aîné,  Charles  Pigeon,  Claude  Canot,  Pierre  Descho- 
quet,  François  Bérat,  Nicolas  Gambard,  Charles-Adrien  Bérat.  —  Les 
députés  furent  Claude  Canot  et  Charles-Adrien  Bérat.] 

CAHIER 

Cahier  et  doléances  de  la  communauté  de  Lucy,  en  conséquence 
des  ordres  du  Roi. 

1.  —  Il  serait  à  désirer,  pour  le  bien  de  l'État  et  du  royaume, 
qu'il  n'existe  qu'un  seul  impôt,  également  réparti  sur  le  Clergé, 
la  Noblesse  et  le  Tiers  état,  à  proportion  des  biens,  et  supprimer 
la  taille,  capitation  et  vingtième  (2). 

2.  —  Suppression  des  aides  et  gabelles  ;  le  tabac  et  le  sel 
devenus  marchands. 

3.  —  Mettre  les  barrières  aux  frontières  du  royaume. 

4.  —  Supprimer  les  corvées  en  entier  et  établir  sur  les  routes 
des  barrières,  et  faire  payer  par  chaque  roue  un  droit  comme 
cela  se  pratique  en  Empire  (3). 

5.  —  Supprimer  les  jurés-priseurs  qui  ruinent  les  familles, 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  écrit  entièrement  de  la  main 
du  juge  seigneurial  Patenostre,  dossier  b,  pièce  208.  Cahier,  dossier  c, pièce  15  : 
3  pages  cotées  et  paraphées  en  bas  par  Patenostre  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  630  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  S3aidics.  —  C,  879  :  Impositions. —  C,  1600  : 
Corvées.  —  C,  1869  et  2079  :  Église  et  presbytère.  -  C,  1969  :  Grêles  et 
orages  (1773-1781).  -  E,  919  :  .\ctes  du  comté  de  Vertus  ;  biens  de  la 
fabrique  de  Lucy.  —  G,  i24  :  Visite  épiscopale  ;  —  etc. 

—  Lucy  appartenait  à  l'élection  d'Épernaj'  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Éperna3\ 

—  Dénombrement  de  1773  :  20  feux  roturiers.  —  Population  :  28  hommes, 
32  femmes,  18  garçons  et  11  filles,  soit  89  habitants. 

(2)  I^e  rôle  de  1789  indique  que  les  26  contribuables  de  Luc}'  paj^èrent  cette 
année  420  livres  de  taille,  capitation  et  accessoires.  (Arc/i.  de  la  Marne,  C,879.) 

(3)  Voir  les  cahiers  de  Condé-siir-Marne,  page  190,  et  de  Fromentières, 
page  309. 
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empêchent  les  secondes  noces  par  les  grands  frais  qu'ils  font  ;  que 
l'on  peut  faire  d'inventaire,  en  en  faisant  le  produit  ;  le  produit 
n'est  point  suffisant  pour  payer  ce  juré-prisenr  qui  est  éloigné 
de  dix  lieues  (1). 

6.  —  Le  terroir  de  Lucy  est  un  terroir  des  plus  arides,  n'étant 
composé  que  de  mauvaises  terres  qui  sont  en  pente  et  que  les 
abondances  d'eau  entraînent,  et  [il]  se  forme  des  ravins  qui 
empêchent  la  culture  (2). 

7.  —  11  serait  nécessaire  d'établir  en  chaque  paroisse  des 
bureaux  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  qu'ils  restent 
chacun  dans  leur  paroisse. 

8.  —  Observation  des  procès  qui,  par  leur  durée  tant  de  tri- 
bunaux en  tribunaux,  reviennent  totalement  et  sans  pouvoir  les 
voir  linir,  et  devraient  être  jugés  dans  l'année. 

Fait  et  arrêté,  le  présent  cahier,  en  l'endroit  ordinaire  où  se 
tiennent  les  assemblées  audit  Lucy,  assemblée  au  son  de  la 
cloche  le  dimanche  l'"''  mars  1789. 

Coté  et  paraphé  ne  varietiir  par  première  et  dernière  page  par 

nous,  Louis  Patenostre,  lieutenant,  juge  civil,  criminel,  gruyer 

et  de  police  de  la  prévôté  du  marquisat  de  Montmort,  Lucy  en 

dépendant,  ledit  jour  1'^'^  mars  1789. 

Patenostre. 

Deschoquet,  F.  Bérat,  Bérat,  Pigeon,  Gambard,  Charles- 
Adrien  Bérat,  Canot. 

(8   signatures.) 


MAILLY 


[Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  la  préface,  le  cahier  et  le 
procès-verbal  de  la  communauté  de  Maill3'-Romaincourt  (3),  distraits 
de  la  liasse  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1969  :  Orages  :  procès-verbaux  des  dégâts  faits  à 
Luc3\  —  Le  dénonil)rement  de  1773  indique  87(5  arpents  de  terres  labourables, 
100  ai-pents  de  terres  incultes,  393  de  bois,  199  de  prés  et  12  de  jardins. 

(3)  Mailly-Romaincourt  (ainsi  l'indique  l'état  des  feux,  —  Arch.  Xat., 
jBs  31)  appartenait  à  l'élection  de  Troyes  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  d'Arcis-sur-Aubc  (Aube). 

—  Dénombrement  de  1773  :  182  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  295  hommes,  299  femmes.  03  garçons  et  63  filles,  soit  720  habitants. 
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dans  le  bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  déposés  aux  Archives  dépar- 
tementales de  la  Marne,  ont  été  envoyés  autrefois  aux  Archives  de 
l'Aube  ;  une  note  au  dossier  en  témoigne.  Mais  les  recherches  faites  à 
maintes  reprises  dans  ce  dépôt  n'ont  pas  permis  de  retrouver  ces  docu- 
ments. (Lettres  de  M.  l'archiviste  Vernier  des  25  juillet  1904  et 
27  février  1906.)  —  Une  enquête  faite  en  1905  dans  la  commune  a  été 
également  infructueuse.  (Réponse  de  l'instituteur  au  questionnaire  de 
M.  l'Inspecteur  d'Académie   de  l'Aube.) 

Le  nombre  des  feux  de  la  communauté  de  Mailly,  en  1789,  était  de 
160  (Etat  des  feux.  —  Arch.  Nat.,  B^,  31).  —  Les  députés  à  l'assemblée 
du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châlons  furent  Pierre  Tallot  et  Hubert 
Lefèvre.  (Procès-uerbal  de  rassemblée  des  Trois  ordres  du  12  mars 
1789.)]  

MAIRY-SUR-MARNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Mairy-sur- 
Marne  (1)  était  composée  de  55  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  lc>'  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Pierre  Appert,  lieutenant  ordinaire  de  la 
justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Flot,  Jean 

Un  état  de  1787  indique  169  feux  et,  parmi  les  pi-ofessions  :  3  bonnetiers, 
4  fileuses  de  coton,  etc.  (Arch.  de  l'Aube,  C,  li92.) 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aube,  C,  1^91  et  1^92  :  Administration 
de  la  communauté  (1676-1789)  ;  rôles  des  tailles  ;  procés-verbaux 
d'élection  des  collecteurs  en  assemblées  des  habitants  tenues  par  devant 
un  ancien  notaire  au  comté  de  Vertus,  ou  par  devant  le  lieutenant  en 
la  justice  et  prévôté  de  Mailh^:  vingtièmes;  états  statistiques  des  habi- 
tants, biens  de  mainmorte,  etc.,  de  la  communauté  deMailh';  comptes 
des  sj'ndics  arrêtés  par  le  subdélcgué  de  Troyes  ;  recette  ordinaire  : 
120  livres  provenant  du  loyer  d'un  routoir;  voirie  ;  défrichement  de  la 
garenne  de  Votre-Puits  appartenant  à  Le  Bascle  d'Argcnteuil,  seigneur 
de  Maill}'  ;  procés-verbal  d'adjudication  de  la  reconstruction  du  pres- 
bj'tère.  —  E,  582  à  655  et  1197  à  1199  :  Famille  Le  Bascle  d'Argcnteuil  : 
terres  et  droits  de  la  seigneurie  de  Maill}'  ;  terriers  ;  recettes  des  cen- 
sives  (1514  à  1789).  —  G,  79  et  suivants,  et  716  :  Biens  de  la  cure  ;  —  etc. 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.,  pièce  212.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  110  :  5  pages  cotées  en  haut  et  signées  en  bas  par  Pierre  Appert  ; 
visa  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  631  :  Administration  de  la 
communauté  ;  pension  du  maître  d'école  ;  usages  ;  comptes  des  syn- 
dics :  procès  avec  le  seigneur.—  C,  819  et  9'i6  :  Impositions. —  C,  Ï024  : 
Capitation.  —  C,  lO'iG  et  10à9  :  Vingtièmes.  —  C,  1592  :  Corvées.  -- 
C,  1715  :  Atelier  de  charité.  —  C,  1871  :  Église  et  presbytère.  —  E,  521  : 
Famille  I^oissou  de  Guinaumont  ;  terres  de  la  seigneurie.  —  G,  108, 
109,  110  et  i845  :  Biens  de  la  cure.  —  G,  6k5  :  Biens  du  chapitre.  — 
G,  855  :  Biens  de  la  congrégation  ;  —  etc. 

—  Mairy-sur-Marne,  appartenait  à  l'élection   de  Châlons  ;   aujourd'hui  la 
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Fagnier,  garde  étalons  à  Montjàlons,  écart  de  Mairy,  Jean  Viart,  Pierre 
Cossenet,  Jean-François  Guyot,  Louis  Verdet,  Claude  Écoutin,  François 
Guédet,  Pierre  Gallois,  Pierre  Bruant,  Jacques  Guérin,  Simon  Haimé, 
Nicolas  Haimé,  Pierre  Thomas,  Pierre  Verdet,  Pierre  Lecossois,  Louis 
Flot,  Pierre  Bruant  le  jeune,  Pierre  Drouin,  Pierre  Robert,  Joseph 
Joannès,  Remy  Jacquinet,  Simon  Bruant,  syndic,  Louis  Appert,  Louis 
Guérin,  Denis  Thuveny,  Joseph  Flot,  Jean-Baptiste  Flot,  Pierre  Viart, 
Charles  Bruant,  Etienne  Faquot,  Jean-Baptiste  Flot,  Claude  Thomas, 
Claude  Délavai,  Claude  Loré,  Louis  Cannebotin,  Jean  Cannebotin, 
Louis  Thuveny,  et  encore  d'après  les  signatures,  Pierre  Prin,  Nicolas 
Huet,  Louis  Guérin,  Pierre  Loré,  Claude  Appert.—  Les  députés  furent 
Jean-François  Guyot  et  Pierre-Nicolas  Haimé. J 

CAHIER 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commune 
de  Mairy-sur-Marne. 

La  communauté  croit  devoir  les  proposer  sous  trois  points 
de  vue  : 

I .   Intérêt  général  de  l'État. 

II.   Intérêt  général  de  la  province  de  Champagne. 
III.   Intérêt  particulier  de  la  communauté  de  Mairy. 

Sons  le  premier  point  de  vue  : 

Il  paraît  intéressant  :  1°  De  demander  un  état  exact  du  déficit 
et  d'en  constater  le  montant  après  avoir  scrupuleusement  exa- 
miné et  vérifié  les  pièces  justificatives  ; 

2°  Que  le  déficit  ainsi  constaté  soit  reconnu  dette  de  fh^tat  ; 

3°  De  demander  l'état  exact  de  la  recette  et  de  la  dépense 
annuelle  ; 

4°  De  procéder  à  la  revision  des  pensions;  d'en  examiner  les 
causes,  pour  savoir  si  elles  doivent  être  supprimées,  modérées 
ou  confirmées  ; 

5°  De  demander  la  suppression  de  tous  les  privilèges  indis- 
tinctement ; 

6°  De  faire  sur  toutes  les  dépenses  annuelles,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  toutes  les  modérations,  les  retranche- 
ments et  les  économies  qui  seront  jugés  nécessaires  ; 


commune  fait  partie  du  canton  d'Kcury-sur-Cooie,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  61  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noliie.— 
Population  :  112  hommes,  108  femmes,  20  garçons  et  23  filles,  soit  263  habi- 
tants. 
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7°  De  s'occuper  de  la  réforme  des  impôts  existants  ; 

8°  De  supprimer  les  tailles  et  ses  accessoires,  les  vingtièmes 
et  les  corvées,  qui  pèsent  singulièrement  sur  les  malheureux 
habitants  des  campagnes  ; 

9°  De  supprimer  aussi  les  aides  et  gabelles  ; 

10»  De  remplacer  la  taille,  les  vingtièmes  et  les  corvées  par 
un  impôt  territorial  qui  sera  perçu  en  nature  et  non  autrement  ; 

11°  De  remplacer  les  aides  par  un  autre  impôt  ou  en  argent 
ou  en  nature,  celui  que  les  États  généraux  estimeront  le  plus 
nécessaire  ; 

12°  De  rendre  le  sel  marchand  et  que  la  livre  de  sel  ne  soit 
pas  vendue  au-delà  de  huit  sols  ; 

13°  De  reculer  les  barrières  aux  frontières  du  royaume  ; 

14°  De  ne  conserver  les  vingtièmes  que  sur  les  rentes  consti- 
tuées ; 

15°  A  l'égard  des  maisons,  les  assujettir  aussi  à  un  impôt  qui 
sera  proportionné  à  leur  étendue  et  au  luxe  qui  les  environne  ; 

16°  Taxer  chaque  maison  de  laboureur  à  une  somme  modé- 
rée, ainsi  que  celles  des  manouvriers  ; 

17°  Que  l'impôt  territorial  soit  payé  indistinctement  par  tous 
les  sujets  du  Roi,  ecclésiastiques  ou  nobles,  et  eu  égard  à  leurs 
propriétés  ; 

18°  Qu'on  s'occupe  de  la  réforme  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ; 

19°  Qu'on  supprime  la  vénalité  des  charges  ; 

20°  Que  les  communautés  d'arts  et  métiers  soient  imposées  à 
une  industrie  proportionnée  à  l'étendue  de  leur  commerce  ; 

21°  Enfin  que  les  curés  des  campagnes  soient  suffisamment 

dotés. 

Sur  le  deuxième  point  de  vue  : 

Observant  :  1^  Que  la  province  de  Champagne  est  la  plus 
surchargée  par  les  impôts,  puisqu'il  est  démontré  qu'elle  paie 
au-delà  du  produit  de  son  sol  ; 

2°  Qu'elle  est  encore  surchargée  par  les  ponts  et  les  édifices 
publics  dont  le  génie  ne  manque  pas  de  multiplier  les  projets  ; 

3°  Qu'il  serait  intéressant  d'alléger  le  fardeau  qui  accable  les 
habitants  de  cette  grande  province  ; 

4°  Qu'il  serait  intéressant  d'établir  des  Etats  provinciaux  qui 
seraient  chargés  de  la  répartition  des  impôts  ; 

5°  De  nommer  dans  l'État  provincial  de  Champagne  un  rece- 
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veur  général  qui  recevrait  le  montant  de  l'imposition  de  toute 
la  province  et  le  verserait  directement  au  trésor  royal,  le  tout 
sans  frais  ; 

6°  Enfin  qu'il  serait  intéressant  d'avoir,  en  Champagne,  une 
cour  souveraine  dont  le  siège  serait  à  Chàlons,  comme  point 
central  de  la  province. 

Sur  le  troisième  point  de  vue  : 

La  communauté  observe  :  1"  Que  le  village  de  Mairy  est 
composé  de  cinquante-cinq  feux  ;  que  son  terroir,  composé 
d'environ  3,000  arpents,  est  possédé,  pour  le  tiers  environ,  par 
le  seigneur  (1)  ; 

2o  Que  leur  terrain  est  fort  ingrat  et  qu'ils  sont  obligés  d'en 
laisser  au  moins  le  tiers  en  friche  (2)  ; 

3°  Que,  malgré  les  inconvénients,  ils  paient  encore,  tant  en 
taille  que   corvée,   que   vingtièmes,   près  de   3,000*  d'imposi- 
tions (3)  ; 
.    4°  Que  leur  terroir  est  extrêmement  giboyeux  ;  qu'il  y  a  cinq 


(1)  Le  seigneur  Claude-Henry-Marie  de  Loisson  de  Guinauinont  habitait  le 
château  que  sa  famille  avait  fait  construire  au  commencement  du  siècle,  en 
acquérant  la  terre  de  Mair3^  Son  aïeul  en  avait  fait  dessiner  le  parc  par  Le  Nôtre 
et  avait  fait  planter  de  superbes  allées  d'arbres  qui  furent  l'objet  d'un  procès 
avec  les  habitants,  qui  accusèrent  le  seigneur  d'avoir  conlisquè  pour  ces 
travaux  un  chemin  public.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  631.) 

Les  habitants  refusèrent  même  de  faire  les  corvées  sur  les  routes,  sous  le 
prétexte  que  le  seigneur,  qui  les  avait  endommagées,  devait  participer  aux  répa- 
rations. «  L'année  dernière,  écrivait  en  1784  Loisson  de  (luinaumont  à  l'inten- 
dant de  la  généralité,  nous  avons  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  faire 
une  réparation  qu'ils  avaient  retardée  sous  différents  prétextes  depuis  quatre 
ans  ;  deux  des  plus  mutins  ont  refusé  de  faire  leurs  tâches,  apportant  pour 
raison  que  je  devais  le  premier  faire  ma  corvée.  »(Ibid.,  C,  1592.) 

(2)  Pour  1,950  arpenfe  de  terres  labourables,  758  étaient  incultes.  (Dénom- 
brement de  1773.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 

(3)  Au  rôle  de  1790,  le  chiffre  des  impositions  principales  était  de  3,012  livres 
9  sols  10  deniers,  pour  244  contribuables.  (Arch.  de  ht  Marne,  C,  879.) 

Les  requêtes  à  fin  de  décharges  d'impositions  étaient  nombreuses  :  le  vil- 
lage, situé  au  continent  de  la  Marne  et  de  l'Isson,  avait  particulièrement  souffert 
des  dernières  inondations,  notamment  de  celle  de  1784.  L'affluence  des  eaux 
causée  par  la  fonte  des  neiges  avait  été,  cette  année,  si  considérable  que  les 
trois  quarts  des  maisons  et  des  granges  avaient  été  endommagées.  Une  dame 
veuve  Dommange  exposa  qu'elle  «  avait  séjourné  pendant  trois  jours  dans  ses 
bâtiments  ;  qu'elle  fut  obligée  de  se  retirer  avec  ses  enfants,  et  le  peu  qu'elle 
pouvait  avoir,  chez  des  particuliers  de  la  paroisse  qui  avaient  bien  voulu  la  se- 
courir et  la  loger  ;  elle  ne  fut  pas  plutôt  sortie  de  sa  maison  qu'elle  s'écroula  ». 
(Ibid.,  C,  9^6.) 
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garennes  dans  l'étendue  du  terroir,  qui  sont  remplies  de  lapins 
et  une  grande  quantité  de  lièvres  qui  leur  causent  annuellement 
des  dégâts  considérables  (1)  ; 

5°  Il  serait  intéressant  de  maintenir  en  exécution  les  règle- 
ments relatifs  aux  colombiers,  et  de  forcer  les  propriétaires  à 
garder  leurs  pigeons  dans  le  temps  des  semailles  et  pendant  les 
moissons  ;  de  permettre  à  tout  le  monde  de  les  détruire,  et 
d'autoriser  les  Etats  généraux  à  faire  faire  des  chasses  pour 
diminuer  le  gibier  qui  dévaste  les  campagnes  (2). 

Pierre  PmN,  Pierre  Gallois,  Nicolas  Huet,  Jean  Viart, 

Pierre  Appert,  etc 

(22  signatures.) 


MARGERIE 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [La  communauté  de  Margerie  (3) 
était  composée  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  8  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 


(1)  Les  habitants  de  Mairy  avaient  déjà  adressé  de  nombreuses  plaintes  à 
l'intendant  au  sujet  de  la  dévastation  de  leurs  terres  par  la  trop  grande  quan- 
tité de  gibier  que  conservait  leur  seigneur.  Celui-ci  avait  répondu  aux  imputa- 
tions des  habitants.  «  La  preuve  de  la  fausseté  de  cette  assertion  (la  destruction 
des  récoltes),  disait-il,  est  que  depuis  vingt  ans  les  baux  des  dîmes  qui  sont, 
non  pas  en  argent,  mais  en  grains,  sont  augmentés  de  plus  d'un  tiers  ;  donc, 
bien  loin  de  diminuer,  le  terroir  augmente  sa  production..  .  »  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  63i.) 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  60,  et  de  Cernon,  page  125. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  219.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  66  :  6  pages  non  cotées  mais  paraphées  en  bas  ne  varietur  par 
Regnard  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  608  et  633  :  Administration  de 
la  communauté  ;  traité  avec  le  maître  d'école  ;  procès  avec  le  prieuré 
de  Margerie  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  10U0  :  Vingtièmes.  —  C,  161^  : 
Corvées.  —  C,  1697  :  Ponts.  —  C,  1873  :  Église  et  presbytère.  -  C,  2470  : 
Incendie  de  1762.  —  C,  2700  :  Salaire  du  sonneur.  —  C,  2966  :  Imposi- 
tions. —  E,  897  :  Minutes  de  la  justice  du  bailliage  de  Margerie  (1679- 
1745).  —  G,  394  :  Doyenné  de  Margerie. 

Arch.  de  l'Aube,  G,  16,  232  :  Prieuré  de  Margerie  (inventaire).  —  G,  81  et 
suivants  :  Nomination  de  curés.  —  G,  722  :  Biens  et  administration  de 
la  paroisse  de  Margerie,  chef-lieu  d'un  doyenné  du  diocèse  de  Troyes  ; 
—  etc. 

—  Margerie  qui,  ou  l'a  vu  (page  208),  formait  avec  Corbeil  une  enclave 
dans  le  bailliage  de  Chaumont-en-Bassiguy,  appartenait  à  l'élection  de  Vitry  ; 
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SOUS  la  présidence  de  Louis-Charles  Regxard,  lieutenant  au  bailliage 
et  gruerie  de  Margerie.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Stravailliot,  Pothier,  Thévard,  F.  Dory ,  Chapuy,  Louis  Badois, 
F.  Savetier,  Rivière,  Ovy,  Alexis  Laloye,  Augustin  Gouthière,  Rebourt, 
Oudin,  Rivière,  Antoine  Jaquot,  J.  Rivière,  P.  Férat,  F.  Bailly,  J.-B. 
Thalot,  Jérémie,  N.  Pierre,  François  Pierre,  J.  Lorphelin,  Chatelle, 
Rebourt,!.  Malot,  Nicolas Malot, Louis  Leseur,  L.  Rivière, Antoine  Gou- 
thière, Regnard  et  Rivière,  syndic.  «  Quant  au  surplus  de  la  commu- 
nauté, ajoute  le  procès-verbal,  ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer. .  .  »  — 
Les  députés  furent  le  président  Louis-Charles  Regnard,  et  le  syndic 
Rivière.] 

CAHIER 

Cahier  de  plaintes,  de  doléances   et  remontrances  du   Tiers  état 
de  la  paroisse  de  Margerie. 

La  communauté  de  Margerie,  en  l'assemblée  générale,  se 
plaint  de  ce  que  le  Tiers  état  supporte  une  foule  d'impôts  en 
taille,  capitation,  ustensiles  d'industrie,  rachat  de  corvée  et 
autres  charges  publiques,  tandis  que  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles,  qui  possèdent  les  plus  riches  propriétés,  ne  paient 
presque  point  d'impôts. 

1.  —  Impôt  unanime.  —  Privilèges  supprimés.  —  Impôt  territo- 
rial en  argent. —  Suppression  des  aides. — La  commune  remontre  : 
1°  Qu'il  est  de  la  raison  et  de  l'équité  que  tous  les  sujets  du  Roi, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  qualités,  contribuent  au  paiement 
des  impôts  dans  l'égalité  proportionnelle,  et  que  les  privilèges 
pécuniers  doivent  être  supprimés  ; 

2°  Que  la  taille,  la  capitation  arbitraire,  doivent  être  rempla- 
cées par  une  subvention  territoriale,  le  tout  en  argent  ; 

3"  Que  la  régie  des  aides  doit  être  supprimée  comme  chose 
odieuse  et  répugnante  à  la  raison,  et  remplacée  par  une  taxe  sur 
les  vignes  et  une  industrie  sur  les  débitants  de  boissons,  sur  les 
commerçants  et  manufacturiers. 

2.  —  Sel  marchand.  -  La  commune  demande  la  suppression 
des  gabelles  et  que  le  sel  devienne  marchand,  pour  réformer  les 


aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Saint-Remy-en-Bouzemont, 
arrondissement  de  Vitry-le-François. 

—  Dénombrement  de  1773  :  64  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  2  nobles. 
—  Population  :  134  hommes,  124  femmes,  26  garçons  et  15  filles,  soit  299  habi- 
tants. —  Elle  était  de  271  habitants  en  1787,  parmi  lesquels  10  laboureurs, 
33  mauouvriers,  5  fileuses,  2  cabaretiers,  6  veuves  et  un  chirurgien  du  nom  de 
Jean- Antoine  Couvert.  (Arc/i .  de  la  Marne,  C,  427. —  Langlet  :  op.  ci7.,page  29.) 
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grands  abus  qui  se  commettent  dans  cette  partie,  pour  qu'il  ne 
soit  plus  décerné  de  contraintes  qui  obligent  le  pauvre  artisan  à 
lever  du  sel  en  gros,  quoiqu'il  y  ait  des  regrats  (1)  établis  pour 
ces  mêmes  artisans. 

3.  —  Tarif  des  contrôles.  —  La  commune  demande  que  les 
droits  de  contrôle,  scel  et  insinuations  soient  modérés  et  fixés  par 
un  tarif  clair  et  intelligible,  pour  éviter  les  abus  qui  se  com- 
mettent. 

4.  —  Impôt  en  la  province  réduit  en  proportion  des  autres 
provinces.  —  La  commune  demande  que  la  contribution  de  la 
province  de  Champagne  soit  proportionnée  aux  ressources  et 
facultés  des  autres  provinces  de  France  ;  que  la  Champagne  soit 
mise  en  pays  d'Etat. 

5.  —  Milice.  —  La  commune  remontre  que  les  privilèges 
accordés  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles,  pour  le  tirage  des 
milices,  est  un  abus  ;  que  ces  deux  états,  voulant  favoriser 
quelques-uns,  les  prennent  à  leur  service  pour  quelques  temps, 
et  lorsque  les  milices  sont  tirées,  les  renvoient  à  leur  destina- 
tion. 

6.  —  Impôt  sur  tous  les  ordres. —  Religieux  en  activité. —  Pauvres 
nourris  dans  leur  ordre.  —  Abolition  des  quêtes.  —  La  commune 
demande  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  soient  imposés  avec  le 
Tiers  état  dans  un  rôle  commun,  et  que  tous  les  membres  du 
Clergé,  tant  séculier  que  régulier,  soient  mis  en  activité,  les  uns 
pour  desservir  les  paroisses,  les  autres  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse,  d'autres  pour  soigner  les  malades  dans  les  hôpitaux,  et 
les  autres  pour  la  prédication  et  la  confession  ;  que  le  Clergé  de 
chaque  classe  nourrisse  tous  ses  membres  et  que  les  quêtes  et 
mendicités  soient  abolies. 

7.  —  Abolition  des  droits  féodaux.  —  Encouragement  des  arts. 
—  Barrières  reculées.  —  La  commune  demande  que  la  censé, 
corvée  seigneuriale,  banalité  et  autres  droits  féodaux  nuisibles  à 
la  liberté  des  personnes  et  des  biens,  soient  abolis,  sauf  le 
retrait  desdits  droits  qui  seront  reconnus  légitimes  ;  que  l'agri- 
culture, les  arts,  le  commerce,  soient  encouragés  par  la  liberté  ; 
que  les  barrières  et  péages  soient  reportés  sur  les  frontières  du 
royaume. 

8.  —  Haras.  —  Eaux  et  forêts.  —  La  commune  demande  que 

(1)  Voir  le  cahier  de  Fèrebrianges,  page  291. 
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les  commissaires,  les  haras,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  et 
tribunaux  d'exception  soient  supprimés. 

9.  —  Code  civil.  —  Cour  souveraine.  —  La  commune  demande 
que  la  Nation  soit  jugée  par  des  pairs  ;  que  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles soient  réformées  ;  qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  forcés 
de  juridiction  ;  que  les  commîmes  soient  rétablies  dans  l'ancien 
droit  de  choisir  leur  juge,  sous  l'autorité  d'un  premier  officier 
nommé  par  le  Roi,  et  qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  une 
cour  souveraine  composée  d'ecclésiastiques,  de  nobles  et  de 
membres  du  Tiers  état. 

10.  —  États  généraii.v.  —  La  commune  demande  que  les  États 
généraux  s'assemblent  tous  les  cinq  ans  ;  que  la  durée  des 
impôts  soit  limitée  ;  que  les  dépenses  de  l'État  soient  fixées  ; 
que  les  États  généraux  établissent,  de  concert  avec  le  Roi,  une 
commission  intermédiaire  pour  la  vérification  des  enregistre- 
ments provisoires. 

n.  —  Boutes.  —  Poids,  mesures,  numéraire.  —  La  commune 
demande  que  les  routes  royales,  ouvrages  publics,  chemins, 
ruisseaux,  soient  entretenus  aux  frais  des  trois  ordres  des 
citoyens,  et  que  les  intérêts  du  prêt  soient  autorisés  entre  toutes 
sortes  de  personnes  ;  que  les  poids  et  mesures  et  la  levée  numé- 
raire soient  rendus  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

12.  —  Vote  par  tète. —  La  commune  demande  que  les  députés 
du  Tiers  état  soient  autorisés  à  voter  par  tête  dans  l'assemblée 
nationale,  sans  souffrir  de  distinction  humiliante. 

13.  —  Architecture.  —  La  commune  demande  la  diminution 
des  honoraires  aux  architectes  nommés  pour  faire  les  devis 
pour  réparations  d'églises,  ponts  et  chaussées  des  communau- 
tés (1). 

14.  —  Rentrée  des  communes.  —  Gibier.  —  Huissiers-priseurs. — 
La  commune  demande  la  rentrée  des  biens  communaux  qui  ont 
été  aliénés  (2),  en  remboursant  le  prix  d'aliénation  ;  la  réduction 


(1)  Voir  les  dossiers  :  Arch.  de  la  Marne.  C,  1697  :  Pont  de  Margerie  ;  et 
C,  1873  :  Travaux  à  l'église  et  au  presbytère  de  1750  à  1792. 

(2)  Les  habitants  de  Margerie  avaient  soutenu  un  procès  contre  le  prieuré 
de  Sainte-Marguerite  du  lieu  (ordre  de  Cluuy),  au  sujet  de  la  jouissance  des 
étangs  des  Grandes-Couées  exploités  par  le  monastère  et  revendiqués  par  la 
communauté  comme  ayant  été  aliénés.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  633.)—  Les  bois 
des  religieux  établis  à  Margerie  avant  1198,  étaient  immenses;  mais  une  partie 
avait  été  également  usurpée.  (Déclaration  des  biens  et  revenus  du  prieuré.  — 
Arch.  de  l'Aube,  G,  722.) 
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du  gibier  dans  les  finages  ;  la  suppression  des  huissiers-priseurs 
qui  deviennent  trop  onéreux  aux  familles  et  aux  mineurs. 

15.  —  Charges.  —  La  commune  demande  que  les  charges  de 
judicature  ne  soient  accordées  qu'à  des  personnes  qui  auront 
suivi  le  barreau  en  en  donnant  des  preuves. 

16.  —  Impôt  consenti  par  les  Etats.  —  La  commune  demande 
que  les  États  généraux  aient  seuls  le  droit  de  régler  et  consentir 
aux  impôts,  et  qu'aussitôt  que  le  vide  sera  rempli,  que  l'impôt 
territorial  en  argent  reste  seul  et  unique,  s'il  suffit  au  besoin 
ordinaire  de  l'État. 

17. —  Suppression  du  papier  timbré. —  La  commune  demande 
la  suppression  du  papier  timbré  dont  l'usage  n'opère  aucun 
avantage  aux  peuples  et,  au  contraire,  sa  mauvaise  qualité  est 
cause  que  les  actes  qui  devraient  se  conserver  de  génération  en 
génération  périssent  et  que,  d'ailleurs,  c'est,  on  peut  bien  le  dire, 
l'objet  d'une  exaction  et  d'une  concussion  révoltantes. 

18.  —  Impôt  de  la  province  en  considération  des  autres.  —  La 
commune  prie  Sa  Majesté  et  les  États  généraux  de  prendre  en 
considération  que  la  province  de  Champagne,  eu  égard  à  sa 
population,  est  une  des  plus  surchargées  en  impôts;  qu'elle  paie 
plus  que  le  produit  de  cent  sols  par  cent  francs  et  que  les  habi- 
tants ne  vivent  que  sur  leur  industrie. 

19.  —  Honoraires  des  députés.  —  La  commune  demande  de 
fixer  la  somme  qui  sera  payée  par  jour  à  chaque  député  aux 
États  généraux,  et  sur  quels  fonds  (1). 

20.  —  Travaux  de  charité.  —  La  commune  demande  que 
l'argent  de  charité  accordé  aux  seigneurs  soit  employé  pour 
l'utilité  publique,  parce  que  la  plupart  s'en  servent  pour  l'enjo- 
livement de  leurs  terres  (2). 

21.  —  Prescription  des  droits  seigneuriaux.  —  La  commune 
demande  que  tous  cens,  redevances,  pacages  et  autres  droits 
seigneuriaux  de  cette  espèce,  soient  déclarés  prescrits,  tant  pour 
le  fond  que  pour  les  arrérages,  à  défaut  de  nouvelle  reconnais- 
sance depuis  trente  ou  quarante  ans,  à  l'exception  de  ceux  du 
Roi  qui  ne  sont  pas  prescriptibles. 

(1)  Voir  la  préface. 

(2)  L'intendant  de  la  généralité  confiait  aux  seigneurs  des  lieux  choisis 
comme  sièges  d'ateliers  de  charité,  les  crédits  destinés  aux  travaux;  maisceux- 
ci  en  ahusaieut  et  faisaient  travailler  pour  leur  propre  compte.  (Voir  le  cahier 
de  Montmort  ci-après.) 

28 
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22.  —  Suppression  des  impôts  de  cuirs.  —  La  commune 
demande  que  les  impôts  établis  sur  les  cuirs  soient  supprimés 
par  rapport  à  la  cherté  des  marchandises  fabriquées  de  cette 
matière. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  de  la  commune  de 
Margerie,  le  8  mars  1789,  et  ont,  les  habitants  qui  savent  signer, 
signé  avec  nous. 

Stravailliot,  Louis  Badois,  F.  Dory,  Pothier,  Thévard, 

Rebourt,  etc 

Rivière,  syndic,  Regnard. 

(31  signatures.) 


MARSON 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Marson  (1) 
était  composée  de  120  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  le  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la 
maison  curiale  du  lieu  »,  sous  la  présidence  de  Pierre  Le  Maire  (2), 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  210.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  111  :  10  pages  et  une  de  signatures,  cotées  et  paraphées  par 
Le  Maire  «  L.  M.  »  ;  sur  une  fausse  couverture,  mention  :  «  Vu  et  lu  »  d'un 
commissaire  de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage,  qui  paraît  être  de 
Le  Maire  lui-même.  —  Le  cahier  semble  aussi  avoir  été  écrit  par  Le  Maire  ; 
mais  les  sous-titres  mis  en  marge  sont,  croj'ons-nous,  de  l'écriture  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  633  et  2919  :  Administration  de 
la  communauté  :  usages  ;  comptes  des  s^'ndics.  —  C,  882,  938  et  9i6  : 
Impositions.  —  C,  1392  :  Corvées.  —  C,  187U  :  Église  et  presbytère.  — 
C,  289^1  :  Protestants.  —  E,  1003  :  Fief  du  vidamé  de  Châlons  sis  à 
Marson.  -  G,  105  et  18U5  :  Biens  de  la  cure.  —  G,  457,  464,  64S,  972, 
15A3  et  1368  :  Biens  du  chapitre  Saint-Étienne  :  cens,  dîmes,  terrrage. 
—  G,  1161  :  Biens  de  la  paroisse  Saint-.lean  de  Châlons  ;  —  etc. 

BiBLiOGHAPHiE.  —  L'abbé  Victor  Bolr  :  Marson  d'hier  et  Marson  d'aujour- 
d'hui (publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture,  Commerce, 
Sciences  et  Arts  du  département  de  la  Marne,  année  1885-1886,  pages  115 
à  174).  —  A.  Normand  pèi-e  :  Tableau  statistique  historique  du  canton 
de  Marson.  (Annuaire  de  la  Marne,  1812,  pages  20  à  112.) 

—  Marson  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
est  un  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  124  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique. —  Popu- 
lation :  173  hommes,  180  femmes,  40  garçons  et  50  filles,  soit  443  habitants. 

(2)  ^'oir  à  la  préface,  la  notice  biographique  sur  l'avocat  Le  Maire,  qui  fut 
également  député  des  communautés  de  Chépy  et  de  Moncets. 
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avocat  en  parlement,  prévôt  de  la  prévôté  et  justice  seigneuriale  de 
Marson.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  (lailliet, 
(Claude  Fauchât,  Claude  Guttin,  Claude  Hermant  le  jeune,  syndic, 
Claude  Hermant  l'aîné,  Claude  Parjouet,  François  Aubert,  François 
(iény  le  jeune,  François  Gény  le  plus  jeune,  François  Hermant,  Fran- 
çois Marchai,  François  Oudart,  Henry  Reaux,  maître  d'école,  Jacques 
Délavai,  Jacques  Délavai,  Jacques  Prinet,  Jacques  Xoél,  Jacques 
Oudart,  Jean-Baptiste  Dommanget,  Jean-Baptiste  Hermant,  Jean  Collot- 
Cardinal,  Jean  Dommanget,  Jean  Guttin,  Jean  Hermant  le  plus  jeune, 
Pierre  Letoullas,  Jean  Lemont,  Jean  Noël,  Jean  Xoël  le  jeune,  Jean 
Parjouet,  Jean  Pérard,  Jean-Pierre  Laurent,  Jean  Remy,  Joseph  Dom- 
manget, Joseph  Oudart,  Louis  Délavai,  Martin  Etienne,  Memmie 
Robert,  Nicolas  Cailliet,  Nicolas  Chonet,  Nicolas-Henry  Cailliet,  Nicolas 
Cailly,  Nicolas  Sary,  Pierre  Aubert,  Pierre  Barrois,  Pierre-Charles 
Godart,  Pierre-Claude  Cailliet,  Pierre-David  Dommanget,  Pierre  Déla- 
vai, Pierre  Délavai  le  jeune,  Pierre  Dommanget,  Pierre  Dommanget  le 
jeune,  Pierre-François  Sary,  Pierre  Hermant,  Pierre  Lemont,  Pierre 
Marchai,  Pierre-Nicolas  Oudart,  Pierre  Parjouet,  Pierre  Remy  l'aîné, 
Jean-François  Sary,  François  Délavai,  François  Délavai  le  jeune, 
Hubert  Noël,  Louis  Délavai,  Simon  Philipponat,  Jean-François  Délavai, 
François  Aubert,  Jacques  Hermant,  Thomas  Pérard,  Charles  Aubert, 
Claude  Cailliet,  Claude  Hermant  le  plus  jeune,  Gibrien  Aubert,  Jean 
Hermant,  Jean  Pichard,  Laurent  Vallery,  Nicolas  Oudart  et  Pierre 
Lemont.  —  Les  députés  furent  le  président  Pierre  Le  Maire  et  le 
syndic  Claude  Hermant.] 

CAHIER 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Marson,  arrêtées 
le  8  mars  1789,  relativement  à  la  convocation  des  États 
généraux  du  royaume. 

Les  habitants  du  village  de  Marson,  pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnaissance  envers  Sa  Majesté,  du  vœu  par  elle  formé  de 
réformer  les  abus  et  d'établir  un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  pour  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  ses  sujets,  désire- 
raient pouvoir  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat  ;  mais  voici,  dans  l'exacte  vérité,  leur  triste 
position  : 

Le  sol  du  territoire  de  Marson  est  tellement  ingrat  que  les 
deux  tiers  ou  environ  sont  en  friche,  et  quant  à  l'autre  tiers,  le 
cultivateur  perd  souvent  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  travaux 
en  ne  récoltant  rien  ou  presque  rien  sur  ce  qu'il  a  labouré  et 
ensemencé  à  grands  frais,  et  cependant  il  est  soumis  à  l'impôt 


436  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

de  même  que  s'il  avait  fait  une  récolte  ordinaire  sur  tous  les 
objets  soumis  à  l'impôt  (1). 

Les  terres  sont  généralement  si  médiocres  que  le  journel, 
composé  de  huit  denrées,  la  denrée  de  quatre-vingts  perches,  la 
perche  de  huit  pieds,  mesure  du  Roi  (2),  est  censé  ne  rapporter 
que  trente  sols  de  revenu,  l'un  dans  l'autre,  bon  et  mauvais,  et 
ce  revenu  de  trente  sols  donne  lieu  à  des  impôts  qui,  réunis, 
montent  à  dix-sept  sols  six  deniers  et,  sur  les  douze  sols  six 
deniers  restants,  il  faut  que  le  cultivateur-propriétaire  nourrisse 
sa  famille  et  ses  domestiques,  et  que  le  cultivateur-fermier  paie 
encore  à  son  propriétaire  la  pension  convenue. 

Enfin  les  autres  impôts  auxquels  il  est  assujetti,  soit  relati- 
vement au  sel  qu'il  est  obligé  de  consommer  dans  tous  les 
temps,  soit  relativement  au  vin  dont  il  ne  peut  se  passer  pour 
rétablir  ses  forces  dans  le  temps  des  travaux  considérables  de  la 
culture  et  des  moissons,  sont  tels  que  l'habitant  de  Marson  ne 
vit  ordinairement  que  de  pain  de  seigle  et  d'orge  et  de  mauvais 
fromage  salé  et  composé  du  laitage  dont  il  a  extrait  le  beurre 
qu'il  va  vendre  à  la  ville. 

Aussi  ne  trouve-t-on  pas  dans  leur  village  cette  espèce  de  luxe 
que  l'on  trouve  dans  quelques  autres  villages;  leurs  habitations 
et  leurs  mobiliers  n'offrent  que  le  strict  indispensable,  et  si  les 
femmes  ne  partageaient  ces  travaux  pénibles  que  la  nature 
semble  avoir  réservé  aux  hommes,  et  si  les  deux  sexes  ne 
se  piquaient  pas  de  s'adonner  à  un  travail  assidu  et  continuel, 
jamais  ils  ne  pourraient  satisfaire  à  la  dette  de  leurs  imposi- 
tions. 

Dans  ces  circonstances,  les  habitants  du  village  de  Marson 
ne  peuvent  donc  pas  payer  à  l'avenir  plus  qu'ils  ne  paient  en  ce 
moment  (3). 

Les    impôts   actuels   leur    sont    tellement   à    charge    qu'ils 

(1)  Pour  2,000  arpents  de  terres  labourables,  il  y  en  avait,  sur  le  territoire 
de  Marson,  3,300  complètement  incultes.  Les  récoltes  produisaient  à  peine  la 
semence  :  262  boisseaux  de  froment,  2,750  de  seigle,  3,125  d'avoine,  pour  les 
mêmes  quantités  ensemencées  ;  500  d'orge  et  500  de  sarrasin,  produisant  le 
double  de  la  semence,  année  commune.  (Dénombrement  de  1773.  —  Arch.  de 
Za  Marne,  C,  /i30.) 

(2)  Yoir  le  glossaire  pour  ces  mesures. 

(3)  Le  l'Ole  de  1790  portait  1,129  livres  10  sols  d'imposition  principale  et 
frais  de  collecte,  1,914  livres  7  sols  8  deniers  d'accessoires  et  capitation  et 
519  livres  13  sols  6  deniers  de  prestation  des  chemins.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  882.) 
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craignent  de  les  voir  augmenter  en  augmentant  leurs  propriétés, 
et  s'il  était  possible  qu'on  en  augmentât  la  masse,  cela  irait 
nécessairement  au  détriment  de  leur  agriculture,  car  tous  aban- 
donneraient la  culture  des  terres  qui  ne  leur  offriraient  que  des 
récoltes  incertaines  ou  dont  la  récolte  suffirait  à  peine  pour 
payer  l'impôt. 

Aussi,  telle  est  la  position  misérable  des  habitants  de  Mar- 
son,  qu'ils  ne  remplissent  aucune  des  formalités  qui  peuvent 
assurer  leurs  propriétés  et  celles  des  enfants  qui  restent  orphe- 
lins (1). 

Leurs  contrats  de  mariage  et  leurs  partages  se  font  sous  seing 
privé,  pour  éviter  des  droits  de  contrôle  qu'ils  sont  hors  d'état 
de  payer. 

Leurs  ventes  ou  leurs  acquisitions  se  font  sous  seing  privé, 
pour  éviter  les  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier  qu'ils 
n'ont  pas  le  moyen  de  payer,  et  de  fait,  si,  pour  ces  différents 
objets,  ils  avaient  recours  à  des  officiers  publics,  la  dépense  à 
laquelle  leurs  actes  donneraient  lieu,  excéderait  souvent  la 
valeur  des  objets  partagés  ou  acquis,  et  en  effet,  depuis  peu, 
lors  de  la  vente  publique  de  quelques  terres  médiocres  en  détail, 
on  a  vu  des  vendeurs  offrir  soixante  journels  de  terre  pour  une 
modique  somme  de  trois  livres  et  ne  point  trouver  d'acheteurs 
parce  que  l'acte  de  l'officier  public  eût  coûté  plus  que  les 
soixante  journels  ne  valaient  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  valaient 
pas  même  l'impôt  de  17-  6^  auquel  chaque  journel  de  terre  est 
assujetti  annuellement. 

Huissiers-priseiirs  (2). —  Le  chétif  mobilier  échu  aux  mineurs 
est  presque  en  pure  perte  pour  eux,  parce  qu'il  faudrait  se 
servir  du  juré-priseur  pour  en  faire  la  vente  et  que  le  voyage  du 
juré-priseur,  ses  vacations  et  ses  quatre  deniers  pour  livre  en 
absorberaient  la  valeur,  et  de  là  ces  ventes  secrètes  et  clandes- 
tines qui  tournent  toujours  au  préjudice  des  mineurs,  parce 
qu'on  n'ose  les  faire  publiquement  et  à  l'encan  (3). 

Greffier  des  experts.  —  Qu'un  mineur  soit  propriétaire  d'une 


(1)  Il  y  avait  à  Marson  de  nombreuses  familles  :  en  1786  on  accorda  à  Jean 
Pérard,  père  de  dix  enfants,  l'exemption  de  ses  impositions.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  938.) 

(2)  Ces  sous-titres  sont  mis  en  marge  et  d'une  autre  écriture  qui  paraît 
être  celle  de  l'avocat  Prieur. 

(3)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41, 
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portion  quelconque  dans  un  immeuble  et  qu'il  ne  puisse  com- 
modément se  partager,  il  ne  sera  point  licite,  parce  qu'on  ne 
peut  se  passer  du  ministère  du  greffier  des  experts  pour  recevoir 
le  rapport  qui  en  aura  constaté  la  valeur. 

Ce  greffier  réside  à  Chàlons  ;  sa  charge  ne  lui  a  coûté  ([ue 
2,000tt  pour  toute  l'étendue  du  bailliage  royal  de  Chàlons,  mais 
s'il  se  déplace  ou  s'il  communique  son  droit  à  quelqu'un,  c'est 
2i^  ou  30tt  qu'il  lui  faut  pour  son  voyage,  ses  vacations  et  la 
grosse  du  procès-verbal,  et  ces  24  ou  30tt  donnent  ouverture  à 
des  droits  royaux,  et  le  tout  emporte  une  portion  considérable 
de  la  valeur  de  l'objet  licite  (1). 

Qu'une  succession  soit  à  partager  entre  des  majeurs  et  un 
mineur,  pareil  inconvénient  :  il  faut  une  estimation  par  experts, 
si  l'on  veut  procéder  régulièrement  ;  la  masse  des  mauvaises 
terres  à  partager  occasionnera  beaucoup  de  vacations  et  le  gref- 
fier des  experts,  s'il  opère,  aura  pour  sa  part  dans  la  succession  ; 
mais  alors  les  partageants  préfèrent  de  rester  dans  l'indivision  et 
d'attendre  que  le  mineur  soit  devenu  majeur,  et  alors  ainsi 
l'immeuble  à  liciter  dépérit  faute  de  réparations  et  des  terres 
médiocres  deviennent  de  mauvaises  terres,  parce  que  le  cultiva- 
teur ne  se  soucie  pas  de  répandre  ses  engrais  sur  des  terres  dont 
il  ne  jouit  qu'à  titre  de  fermier  en  attendant  la  majorité  de  son 
co-propriétaire. 

Enfin,  le  mineur  est  sur  le  point  de  devenir  majeur;  alors  un 
majeur  décède  et  laisse  des  enfants  mineurs  ;  alors  aussi  l'indi- 
vision se  perpétue  et  avec  elle  se  perpétuent  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'indivision. 

Voilà,  sans  doute,  de  grands  abus  ;  mais  la  réforme  en  est 
facile  : 

1°  Autoriser  le  juge  des  lieux  à  recevoir  les  conventions  des 
parties  ; 

2°  Supprimer  le  droit  exclusif  accordé  aux  notaires  royaux 
de  faire  les  inventaires  ; 

3°  Supprimer  la  charge  du  juré-priseur  ; 

4°  Supprimer  la  charge  du  greffier  des  experts  ; 

5°  Supprimer  toutes  ces  lois  qui  interdisent  aux  juges  et  à 
tous  ceux  qui  concourent  à  l'administration  de  la  justice  de 
rédiger  sous  seing  privé  les  conventions  des  parties. 

(1)  Voir  le  cahier  de  Cliarmoutois-l'Abbé,  page  136. 
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Tel  est  le  vœu  des  habitants  de  Marson  en  ce  qui  concerne 
leurs  conventions  et  l'administration  de  la  justice,  s'en  rappor- 
tant, au  surplus,  à  la  prudence  de  Sa  Majesté  pour  établir  dans 
chaque  généralité  une  cour  souveraine  qui  connaisse  en  dernier 
ressort  de  toutes  matières  généralement  quelconques. 

Portion  congrue.  —  Annexe.  —  Casiiel.  —  Quant  à  la  religion, 
les  dîmes  ecclésiastiques  de  leur  territoire  se  louent  environ 
2,0t)0tt,  et  cependant  leur  curé  qui  est  à  portion  congrue  partage 
les  soins  de  son  ministère  entre  eux  et  le  village  de  Francheville, 
distant  de  Marson  d'environ  trois  quarts  de  lieue  ;  et,  en  consé- 
quence, ils  désirent  que  ce  double  abus  soit  réformé,  que  leur 
curé  soit  affranchi  de  la  desserte  de  Francheville  et  que  son  sort 
soit  amélioré  et  fixé  à  la  somme  de  1,200^  par  an,  attendu  la 
population  du  village  de  Marson  et  les  aumônes  qu'il  est  dans  le 
cas  de  faire  ;  s'en  rapportant  au  surplus  à  la  prudence  de  Sa 
Majesté  pour  que  les  curés  fassent  gratuitement  à  l'avenir  toutes 
les  fonctions  de  leur  ministère  (1). 

Gibier.  —  Pigeons.  —  Les  habitants  de  Marson  sont  encore  en 
droit  de  se  plaindre  de  la  multiplicité  du  gibier  qui  infeste  leur 
territoire  et  du  grand  nombre  de  pigeons  qui  désolent  leurs 
chétives  propriétés,  surtout  dans  le  temps  des  semailles  et  des 
moissons,  et  ils  s'en  rapportent  également  à  la  prudence  de  Sa 
Majesté  pour  faire  promulguer  une  loi  qui  les  délivre  de  cette 
double  tyrannie  (2). 

Milice. —  Le  tirage  des  milices  donne  lieu  à  beaucoup  de  frais 
et  à  un  grand  dérangement  :  les  cultivateurs  sont  enlevés  à  leurs 
travaux  dans  une  saison  précieuse  et  c'est  pour  leurs  enfants 
une  occasion  de  s'adonner  au  libertinage  (3). 

(1)  Baux  des  dîmes  de  Marson  de  1532  à  1698  et  de  1730  à  1787.  {Arch.  de  la 
Marne,  G,  64S  et  Ï543.)—  Lesdînies  appartenaient  en  grande  partie  au  chapitre 
de  Saint-Étienne  et  à  celui  de  Notre-I)ame-en-Vaux  de  Cliàlons.  Une  transac- 
tion du  19  juillet  1578  et  une  enquête  de  1728  fixèrent  la  quotité  de  la  dîme  de 
Marson  à  la  treizième  gerbe  pour  le  froment  et  le  seigle,  et  à  la  seizième  gerbe 
pour  l'orge  et  l'avoine;  quant  à  la  dîme  du  vin,  elle  se  levait  à  raison  de  8  pintes 
par  poinçon. 

Par  une  transaction  du24  mai  1030,  le  chapitre  avait  abandonné  au  curé  de 
Marson  les  menues  dîmes  pour  la  desserte  de  Francheville  ;  mais  une  sentence 
du  bailliage  de  Châlons,  du  2  avril  1686,  dut  cependant  être  rendue  pour  obliger 
les  décimateurs  à  paj^er  au  curé  de  Marson  la  portion  congrue  qui  lui  était 
due.  Une  convention  intervint  à  la  suite  de  ces  procédures,  entre  les  cha- 
noines de  Saint-Étienne  de  Châlons  et  le  chapitre  de  Vitry,  fixant  à  300  livres 
cette  portion  congrue  (27  mai  1686). 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  60,  et  de  Cernon,  page  125. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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Enfin,  les  habitants  de  Marson  désirent  que  les  comptes  de 
leur  communauté  se  rendent  sans  frais  et  qu'ils  soient  autorisés 
à  faire  procéder  par  économie  aux  dépenses  de  reconstruction, 
d'entretien  et  de  réparations  qui  sont  à  leur  charge  (1). 

Gabelle.  —  Sa  Majesté  étant  instruite,  combien  l'impôt  du  sel 
est  à  charge  aux  cultivateurs,  elle  prendra  sans  doute  les 
mesures  convenables  pour  que  cette  denrée  de  première  néces- 
sité leur  soit  vendue  à  meilleur  marché,  jusqu'à  ce  que  la  restau- 
ration des  finances  permette  d'anéantir  cet  impôt  ainsi  que  tous 
ceux  auxquels  ils  sont  assujettis  à  l'entrée  des  villes  où  ils  vont 
vendre  leurs  denrées  (2). 

Aides.  —  Il  est  encore  d'autres  droits  qui  sont  à  charge  aux 
cultivateurs,  tels  que  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  le  vin. 

S'ils  remettent  du  vin  pour  leurs  moissons,  on  les  accuse 
assez  fréquemment  d'une  trop  grande  consommation  ;  ils 
sont  à  la  merci  des  commis  qui  décernent  contre  eux  des 
contraintes  à  tort  et  à  travers  ;  les  plus  timides  paient  sous 
le  nom  de  trop-bu  les  droits  d'un  vin  qui  a  été  véritablement 
consommé  à  l'occasion  de  leurs  récoltes,  et  ce  n'est  qu'à  force 


(1)  Comptes  des  syndics  de  1770  à  1789.  (Arch.  de  la  Morne,  C,  633.)  — Dos- 
siers des  réparations  de  l'église  en  1729,  1735  et  1742,  et  du  presbj'tère  en  1781, 
ti-avaux  dont  les  dépenses  furent  supportées  par  la  communauté.  {Ibid.> 
C,  UTi.) 

Les  habitants  étaient  aussi  astreints  aux  travaux  de  réparations  des  che- 
mins, notamment  de  celui  qui  conduisait  de  Marson  à  Châlons,  «  le  seul  qui, 
dit  un  rapport  de  l'ingénieur  Le  Jolivet,  doit  intéresser  les  habitants  de 
Marson,  lequel,  ajoutait-il,  a  besoin  d'un  rechargement  de  craie,  depuis  l'issue 
de  Marson  jusqu'au  Buisson,  sur  le  chemin  du  Mont-Martin.  La  craie  se  prendra 
de  droite  et  de  gauche  au  mo3en  de  trois  jours  de  corvée  bourgeoise  fournie 
par  les  soixante  chevaux  et  les  trente-six  manœuvres  qui  forment  la  force  de 
cette  communauté  ».  (Ordonnance  du  21  décembre  1784).  —  Les  orages  occa- 
sionnaient de  fréquentes  inondations  qui  ravinaient  ces  cliemins  et  nécessi- 
taient de  nombreuses  corvées  en  dehors  de  celles  exigées  par  l'État  (voir 
requête  des  habitants  du  26  avril  1786  et  ordonnance  du  6  novembre  de  la 
même  année,  etc.) — {Monographie  de  l'abbé  Bour,  —et  Arch.  de  la  Marne, 
C,  1592.) 

(2)  Droits  et  octrois  perçus  à  l'enti'ée  de  Châlons.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  M8  et  521),  —  Le  cahier  de  Courtisols,  village  voisin  de  Marson  (page  238), 
parle  d'un  droit  de  rouage  qu'on  venait  d'établir  sur  les  voitures  de  marchan- 
dises entrant  à  Châlons  à  raison  de  treize  sols  par  chacune  d'elles,  et  montre 
les  abus  auxquels  la  perception  de  ce  droit  donnait  lieu.  —  Le  droit  de  rouage 
avait  été  établi  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  juillet  1772  et  réglé  par 
ordonnance  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  du  9  février  1773.  (Bibliothèque  de 
Reims  :  Recueil  in-4"  d'arrêts  et  ordonnances  concernant  les  octrois  des  villes. 
—  N,  2751.) 
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de  pas   et    de   démarches  que   les  autres  parviennent   à   faire 
annuler  les  contraintes  mal  à  propos  décernées  contre  eux. 

Si  leurs  facultés  ne  leur  permettent  pas  de  s'approvisionner 
de  vin  pour  leurs  moissons,  alors  ils  sont  obligés  de  l'acheter  au 
cabaret,  ce  qui  augmente  considérablement  les  frais  de  leurs 
récoltes,  le  cabaretier  étant  obligé  de  renchérir  son  vin,  soit  en 
raison  des  droits  de  détail  auxquels  il  est  assujetti,  soit  en  raison 
du  bénéfice  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  sur  la  denrée  qu'il 
revend. 

Au  surplus,  les  habitants  de  Marson  espèrent  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  prendre  en  considération  que  la  majeure  partie  des 
impôts  porte  sur  la  classe  la  moins  aisée  de  ses  sujets,  tandis 
que  le  Clergé  et  la  Noblesse,  dont  les  possessions  sont  si  consi- 
dérables, ne  paient  presque  rien  ;  et  qu'en  conséquence  elle 
prendra  les  mesures  convenables  pour  que  tous  ses  sujets  indis- 
tinctement contribuent  à  la  dette  de  l'État,  en  proportion  de 
leurs  propriétés  et  revenus  dans  ce  lieu  même  où  ces  propriétés 
et  revenus  existent. 

Claude  Cailliet,  Claude  Fauchât,  Claude  Guttin,  Claude 
Hermant,  Claude  Parjouet,  François  Aubert,  Fran- 
çois Gény,  etc • 

Le  Maire. 

(69  signatures.)  (1) 


MATOUGUES 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Matougues  (2) 
était  composée  de  127  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  le'  mars  1789.—  Le  4,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  maison 


(1)  Eu  marge  de  la  dernière  page,  Le  Maire  a  écrit   :  «   Fin  des  plaintes 
doléances  et  remontrances  du  village  de  Marson.—  L.  M.  » 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  '211.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  138  :  10  feuillets  (dont  2  inutilisés)  y  compris  uue  couverture, 
cotés  et  paraphés  par  Gougelet.  Du  reste,  au  dos  de  la  couverture,  on  lit  la 
mention  :  «  Le  présent  cahier,  contenant  10  feuillets,  celui-ci  compris,  a  été 
coté  et  paraphé  par  premier  par  nous,  Maurice-Benoît  Gougelet,  lieutenant  en 
la  justice  de  Matougues,  le  4  mars  1789.  —  M.-B.  (jOugelkt.  »  —  Visa  de 
Prieur  sur  la  couverture). 

Sources  doc.  acc—  Arch.  de  la  Marne,  C,  634  et  2919  :  Administration  de 
la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics  ;  incendie  de  1757.  — 
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du  syndic  municipal  indiquée  pour  l'assemblée  générale  des  habitants,  » 
sous  la  présidence  de  Maurice-Benoist  Gougelet,  lieutenant  en  la  jus- 
tice de  Matougues.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre 
Chailliot,  syndic  municipal,  Nicolas-André  Bonnart,  procureur  fiscal, 
Nicolas-Jacques  Bonnart,  Nicolas  Jolicœur,  Nicolas-Remy  Launois, 
Jean  Jolicœur,  Claude  Jacquinet,  Nicolas  Gougelet,  Jean  Mailly,  Nicolas 
Jacquinet,  Claude-Michel  Barbât,  Pierre  Dardart,  Pierre  Bonnart  l'aîné, 
Pierre  Bonnart  le  jeune,  Jean-Baptiste  Jacquinet,  Etienne  Gougelet, 
Georges  Pariset,  Nicolas-Quentin  Pariset,  Cyprien  Hutin,  Pierre-Fran- 
çois Crochet,  André  Meunier,  Pierre  Pariset,  Nicolas  Pariset,  Claude- 
Louis  Legentil,  André  Rivière,  Jean-Denis  Pariset  et  encore,  d'après  les 
signatures,  Jean-Baptiste  Pariset,  Nicolas-Maurice  Jolicœur,  Jean-Bap- 
tiste Pernet,  Jacques  Oudinot.  —  Les  députés  furent  le  président, 
Maurice-Benoist  Gougelet,  et  le  procureur  fiscal,  Nicolas-André 
Bonnart.] 

CAHIER 

Plaintes  et  doléances  au  Roi  pour  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Supplient  très   huml)lement  Sa  Majesté   et   demandent,  les 

habitants,  corps  et  communauté  de  Matougues.  Les  habitants 

dudit  Matougues,  pénétrés  des  sentiments  d'amour  et  de  recon- 


C,  883  et  9'i6  :  Impositions.  —  C,  102i  :  Capitation.  —  C,  lOhG  :  Ving- 
tièmes. —  C,  1592  :  Corvées.  —  C,  1505  :  Route  de  Dormans  à  Chàlons 
(1769).  —  C,  1873  :  Église  et  presbytère.  —  C,  1956  :  Incendie  de  1757.  — 
C,  2688  et  G,  9i  :  École  de  filles.  —  D,  13  :  Ferme  du  collège  de  Cliàlons 
à  Matougues.  —  E,  181  et  182  :  Famille  Durey  de  Bourneville,  seigneur 
de  Matougues;  terrier.  —  E,  1005  :  Usages.  —  G,  107  et  18^6:  Biens  de 
la  cure;  visites  épiscopales.  —  G,  17'i  :  Réparations  des  moulins  sur  la 
Marne.—  G,  't30,  //57,  615,  6U  et  698  :  Prés  du  chapitre  Saint-Étienne. 
—  G,  856  :  Censives  des  chapelains  de  la  congrégation.—  G,  1098, 1106  : 
Censivesde  la  collégiale  N. -I). -en-Vaux.  —  G,  j(:/.99  :  Ferme  appartenant 
à  la  collégiale  de  la  Trinité.  —  G,  1172  :  Prés  à  l'église  Sainte-Margue- 
rite de  Châlons  ;  —  etc. 
BiBUOGRAPHiE.  —  Uue  uionograpliic  inédite,  en  deux  volumes  de  300  à 
400  pages  chacun,  a  été  écrite  par  l'aljbé  Heur}',  ancien  curé  de 
Matougues,  de  Dormans,  puis  de  Sainte-Ménehould,  décédé  récemment. 
Cet  ouvrage,  intitulé  :  La  paroisse  et  le  village  de  Matougues,  porte  la 
date  de  1884  ;  il  a  été  présenté  à  la  Société  académique  de  Châlons  en 
1889.  —  L'auteur  a  utilisé  les  Archives  départementales  et  aussi  les 
Archives  de  la  commune;  il  cite  à  maintes  reprises  des  registres  des 
premières  années  de  la  période  révolutionnaire  (1789-1793),  et  des 
«  liasses  de  l'administration  des  sAudics  »  qui,  depuis,  ont  disparu  de 
la  mairie.  —  Il  anal^'se  et  commente  le  cahier  de  doléances  de  Matougues 
d'après  le  document  des  Ai'chives  départementales. 

—  Matougues  appartenait   à   l'élection   de   Châlons  ;   aujourd'hui   la  com- 
mune fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  133  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  218  hommes,  217  femmes,  48  garçons  et  46  filles,  soit  52.9  habitants. 
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naissance  pour  leur  souverain,  ont  l'honneur  de  faire  les 
demandes  suivantes  que  leurs  députés  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  ce  bailliage,  sont  priés  de  faire  insérer  dans  le  cahier 
général  du  Tiers  état  dudit  bailliage  : 

1, —  Pays  dEtat.  —  Que  toutes  les  provinces  du  royaume 
soient,  par  le  Roi  et  les  États  généraux  du  royaume,  érigées  en 
pays  d'État  ; 

2.  —  Impôt  unique  en  nature.  —  Qu'il  soit  établi  un  impôt 
unique  sous  le  nom  de  subvention  territoriale  ou  dîme  royale 
en  nature,  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  paieront  sans 
distinction  et  sans  exception  ;  par  conséquent,  plus  de  ving- 
tième, ni  de  taille,  ni  de  décimes  ; 

3.  —  Prestation  de  la  corvée  sur  tous  les  ordres  au  dixième  de  la 
taille. —  Que  la  prestation  en  argent  de  la  corvée  soit  diminuée  ; 
elle  est  trop  forte  au  sixième  de  la  taille  :  tel  qui,  auparavant, 
ne  dépensait  que  dix-huit  livres  pour  faire  ou  faire  faire  sa  cor- 
vée, en  donne  aujourd'hui  trente  ;  ainsi  l'intention  du  Roi  n'est 
point  remplie;  il  faudrait  que  cette  prestation  pécuniaire  ne  se 
payât  qu'au  dixième  tout  au  plus,  et  obliger  tout  le  monde  à  la 
payer  sans  distinction  ; 

4.  —  Même  poids,  même  mesure,  même  coutume.  —  Qu'il  n'y 
ait,  dans  tout  le  royaume,  qu'un  même  poids,  une  même 
mesure  ;  détruire  les  coutumes  différentes  et  multipliées  qui  ne 
font  qu'embarrasser  dans  les  affaires  ;  il  paraît  naturel  que, 
n'ayant  en  France  qu'un  même  Roi,  nous  n'avons  besoin  que 
d'une  même  loi  ; 

5. —  Grands  bailliages  établis.  —  Que  l'on  rétablisse  les  grands 
bailliages  comme  ils  avaient  été  établis  par  la  déclaration  de 
l'année  dernière  ;  tout  le  monde  a  senti  et  reconnu  l'avantage  de 
ce  bel  établissement  et  regrette  toujours  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu  ; 
alors  les  cris  des  particuliers  intéressés  ne  doivent  pas  étouffer 
la  voix  publique  qui  doit  toujours  l'emporter  (1)  ; 

6.  —  Suppression  des  aides,  traites  et  gabelles.  —  Que  les  aides 
et  les  traites  soient  supprimés  dans  l'intérieur  du  royaume,  les 
rejeter  sur  les  frontières,  abolir  les  gabelles,  rendre  le  sel  mar- 
chand et  doubler  la  capitation  pour  dédommager  Sa  Majesté  de 
la  perte  des  finances  que  lui  occasionne  la  suppression  de  cet 
impôt  ; 

(1)  Ordonnance  royale  sur  l'administration  de  la  justice  du  8  mai  1788 
(voir  le  cahier  d'Èvres,  page  219). 
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7.  -  Grandes  routes  inutiles  supprimées.  —  Privilèges  des 
maîtres  de  postes  supprimés.  —  Que  l'on  supprime  les  grandes 
routes  inutiles;  ce  sera  rendre  à  l'agriculture  un  terrain  considé- 
rable ;  ce  sera  économiser  un  argent  qui  peut  être  mieux 
employé,  et  diminuer  la  surcharge  d'impôts  que  souffrent  les 
gens  de  la  campagne  ;  que  l'on  supprime  les  privilèges  des 
maîtres  de  poste,  qui  sont  toujours  aux  dépens  du  cultivateur, 
et  que  l'on  fasse  payer  plus  cher  ceux  qui  vont  en  poste  (1)  ; 

8.  —  Abandon  aux  propriétaires  voisins  des  arbres  des 
grandes  routes.  —  Que  l'on  abandonne  les  arbres  des  grandes 
routes  et  chemins  aux  propriétaires  qui  les  avoisinent,  en  les 
obligeant  de  planter,  d'élaguer,  d'écheniller  ;  ce  ne  sera  encore 
qu'un  faible  dédommagement  du  tort  que  les  arbres  leur  font 
souffrir  en  épuisant  les  sucs  de  la  terre  qui  ne  produit  presque 
rien  dans  leur  voisinage  ;  d'ailleurs,  par  ce  moyen,  on  ne  ver- 
rait plus  sur  les  routes  ces  lacunes  affreuses  qui  les  déshonorent 
et  qui,  autrement,  augmenteront  toujours  par  l'intérêt  qu'ont  les 
particuliers  de  détruire  dans  leur  enfance  les  arbres  que  l'on 
plante  tous  les  ans  pour  les  remplir,  et  ce  serait  une  dépense  de 
moins  (2)  ; 

9.  —  Transport  d'un  commissaire  sur  les  lieux  pour  la  milice. 
—  Changer  la  manière  de  faire  les  milices  ;  au  lieu  d'envoyer 
tous  les  garçons  à  la  ville  pour  tirer,  on  pourrait  obliger  le  sub- 
délégué, ou  un  commissaire  de  sa  part,  de  se  transporter  sur  les 
lieux  ;  pour  cette  opération,  il  est  plus  juste  qu'un  seul  se 
déplace  que  soixante  ou  cent  ;  d'ailleurs  les  garçons  y  gagne- 
raient leur  temps,  la  peine  et  les  frais  du  voyage,  et  les  mœurs 
ne  seraient  plus  scandalisées  des  l)atteries  que  cette  démarche 
occasionne  et  d'autres  sottises  (3)  ; 

10.  —   Chasse  libre  et  destruction  des  garennes.  —   Que   l'on 
rende  la  chasse  libre  et  commune  à  tous  les  propriétaires  sur 


(1)  Privilèges  des  maîtres  de  poste.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  809,  812).—  Cahier 
de  Bussj'-Lettrée,  page  116. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Étoges,  page  271.  —  En  1741,  l'intendant  Le  Peletier  de 
Beaupré  avait  rendu  une  ordonnance  défendant  aux  lahoureurs  de  pousser 
leur  cliarrue  jusqu'aux  arbres  plantés  sur  les  routes.  —  Le  seigneur  d'Écury 
et  de  Champagne,  dont  les  terres  étaient  traversées  par  la  grande  route,  se  vit 
dresser,  en  1787,  un  procès-verbal  par  le  chef  de  conduite  des  ponts  et  chaus- 
sées Janson,  pour  avoir  fait  abattre  des  arbres  sur  cette  route.  {Arch.  de  la 
Marne,  C,  t739.) 

(3)  Voirie  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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leurs  terres,  et  non  plus  ;  que  les  seigneurs  jouissent  du  droit 
dans  l'étendue  de  leur  seigneurie,  mais  qu'on  détruise  les  pré- 
tendues garennes  que  les  seigneurs  étendent  et  multiplient  tous 
les  jours  sans  droit,  sans  titre  et  contre  la  loi  du  royaume  ;  le 
gibier  trop  nombreux  est  un  fléau  terrible  qu'on  ne  saurait  trop 
empêcher,  il  vaut  mieux  anéantir  des  animaux  nuisibles  que  de 
ruiner  des  laboureurs  nécessaires  (1); 

11.  —  Suppression  des  seigneuries  ecclésiastiques  et  monastiques. 
—  Que  l'on  supprime  les  seigneuries  ecclésiastiques  et  monas- 
tiques qui  ne  font  qu'inspirer  l'orgueil  à  ceux  qui  les  possèdent 
et  les  distraient  du  service  des  autels;  d'ailleurs  elles  répugnent  à 
l'esprit  de  J.-C.  qui  dit  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde; 
elles  sont  contraires  aux  vœux  d'humilité  et  de  pauvreté  que 
font  les' moines; 

12.  —  Pauvres  nourris  par  chaque  communauté  au  moyen  d'un 
bureau  de  charité.  —  Que  l'on  ordonne  à  chaque  communauté 
de  nourrir  ses  pauvres  invalides,  les  empêcher  de  sortir  du 
lieu  pour  mendier  ;  faire  travailler  ceux  qui  le  peuvent,  leur 
donner  de  l'ouvrage,  et  pour  cela  il  serait  formé  dans  chaque 
paroisse  un  bureau  de  charité  composé  du  curé,  des  marguil- 
liers,  des  officiers  de  justice,  du  syndic  et  de  deux  notables 
nommés  par  l'assemblée  générale  de  tous  les  habitants  ;  on 
ferait  la  quête  deux  fois  par  an  ;  l'argent  serait  déposé  dans  uH; 
coffre  fermant  à  trois  clefs  différentes  dont  une  au  curé,  la 
seconde  au  procureur  et  la  troisième  au  syndic;  il  serait  tenu  un 
registre  coté  et  paraphé  de  recettes  et  de  dépenses,  et,  à  la  fin  de 
chaque  année,  on  rendrait  compte  publiquement,  avec  la  plus 
grande  exactitude  ;  ce  moyen  paraît  le  plus  sur  et  le  plus  court 
pour  détruire  la  mendicité  que  cet  hiver  vient  de  rendre  plus 
abondante,  plus  importune  et,  par  ces  saisons,  plus  intéres- 
sante (2)  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnaj'-aux-Plauches,  page  45. —  La  question  del'extinc- 
tinction  de  la  mendicité  avait  été  mise  au  concours  en  1777  par  l'Académie  des 
Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Châlons.  Les  projets  abondèrent  ;  plus  de 
cent  mémoires  furent  adressés  à  l'Académie  :  les  meilleurs  étaient  dûs  à 
Duperron  ;  Clouet,  médecin  à  Verdun  ;  Grignon,  antiquaire  et  maître  de 
forges  à  Saint-Dizier ;  d'Ancison,  juge  à  Besançon;  Barbe  de  La  Barthe,  juge 
en  Guyenne;  Pankoucke  le  jeune,  à  Paris,  etc.  ;  et  il  est  évident  que,  dans  les 
divers  cahiers  du  bailliage  où  il  est  traité  de  cette  question,  les  rédacteurs  se 
sont  inspirés  des  idées  qui  furent  répandues  à  eette  époque  dans  la  région  par  les 
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13.  —  Municipalités  continuées  et  garantes  des  impôts.  -  Que 
les  municipalités  établies  dans  tous  les  lieux  du  royaume  sub- 
sistent conformément  au  règlement  de  Sa  Majesté;  que  chaque 
municipalité  administre  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  sa 
communauté  et  qu'elle  reçoive  tous  les  revenus  et  fasse  toutes 
les  dépenses  d'icelle,  et  que  ladite  municipalité  soit  garante  et 
responsable  de  l'impôt  du  lieu,  ou  un  de  ses  membres  par  elle 
choisi  ;  que  son  receveur  soit  tenu  de  verser  directement  le 
montant  de  son  imposition  au  trésor  de  l'État,  et  qu'il  soit 
permis  auxdites  communautés  de  faire  elles-mêmes  la  réparti- 
tion de  leurs  impositions;  ne  point  envoyer  de  commissaires 


auteurs  de  ces  mauuscrits.  Condorcet,  alors  en  correspondance  suivie  avec  Je 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  Sabhathier(voir  le  cahier  d'Écury-sur-Coole, 
page  265,  note  1),  le  félicitait  «  d'avoir  reçu  de  bonnes  pièces  sur  la  question 
importante  qui  était  proposée  »  et  indiquait  lui-même  le  moyeu  d'utiliser  à  des 
machines,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  les  aveugles,  les  manchots,  les  hommes 
sans  mains  et  ceux  sans  jambes.  Dans  la  séance  publique  de  l'Académie  du 
25  août  1777,  présidée  par  l'évêque  de  (^liâlons,  l'abbé  Malvaux  proclama  que 
le  prix  était  remijorté  par  le  docteur  Clouet,  de  \'erdun,  et  que  les  abbés 
Montlinot,  de  Lille,  et  Blanchard,  de  Tourteron,prés  de  Retliel,  se  partageaient 
les  accessits. 

L'établissement  des  bureaux  de  charité  dans  chaque  paroisse  du  rojaumc 
est  la  base  de  presque  tous  les  mémoires  présentés  à  l'Académie  :  «  Établis- 
€  sons,  dit  l'abbé  Malvaux  dans  son  exposé,  dans  chaque  paroisse  du  royaume, 
«  un  bureau  de  charité  en  faveur  des  misères  journalières.  Choisissons  des 
«  citoj'ens  honnêtes,  remplis  de  droiture  et  d'humanité,  pour  en  être  adminis- 
«  trateurs.  Leurs  fonctions  seront  triennales  :  ils  pourront,  néanmoins,  être 
«  nommés  une  seconde  et  une  troisième  fois,  après  des  intervalles.  Ainsi  ces 
«  bureaux  seront  composés  successivement  de  tout  ce  qu'il  y  aura  de  plus 
«  distingué  dans  les  paroisses.. .  »  ;  puis  l'abbé  Malvaux  discute  la  composition 
de  ces  bureaux  dans  les  grandes  villes,  dans  les  paroisses  des  petites  villes  et 
dans  les  paroisses  des  campagnes  où  les  laboureurs  et  les  fermiers  coopéreront 
avec  le  curé  et  le  seigneur  à  la  formation  et  à  l'administration  du  bureau,  etc. .  . 
(Résumé  des  Mémoires  qui  ont  concouru  pour  le  prix  accordé  en  Vannée  1777 
par  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Châlons-sur-Marne,  et 
dont  le  sujet  était  :  a  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France  en  rendant 
les  mendiants  utiles  à  l'État  sans  les  rendre  mallieiireux  »,  par  l'abbé  de  Mal- 
vaux, vic.gén.de  Châlons.  Châlons-sur-Marne,  Seneuze,  1779,  in-S". —D/scours 
sur  la  mendicité,  qui  a  concouru  au  prix  de  l'Académie. . . .  et  qui  a  obtenu  le 
second  accessit. . .  par  l'abbé  Blanchard. —  Moyen  facile  de  supprimer  la  men- 
dicité en  assurant  à  toutes  les  classes  du  peuple  une  existence  aisée  dans  la 
vieillesse,  par  Linguet,  etc.  —  Bibliothèque  de  Reims  :  Catalogue  des  sciences 
philosophiques  et  sociales  n^'  1529.  —  Voir  aussi  H.  Menu  :  Notes  historiques 
sur  la  Société  littéraire  et  sur  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de 
Châlons-sur-Marne  :  1750-1792.  Châlons,  J.-L.  Leroy,  1869,  in-S»  :  Bibliothèque 
de  Reims,  C.  R.  2042.) 
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qu'à  celles  qui  en  demanderont.  Cette  opération  serait  toujours 
plus  facile,  plus  juste  et  ne  coûterait  rien  (1)  ; 

14. —  Augmentation  des  portions  congrues.  —  Augmenter  les 
portions  congrues,  les  porter  à  une  somme  honnête  ;  nous 
payons  la  dîme  pour  l'administration  des  sacrements,  l'instruc- 
tion et  la  célébration  du  service  divin,  et  non  pas  pour  nourrir 
des  chanoines  et  des  moines  déjà  trop  riches,  qui  ne  donnent 
rien  aux  pauvres  de  nos  paroisses,  qui  ne  prient  pas  pour  nous 
et  qui  ne  pensent  à  nous  que  pour  nous  faire  payer  sans  misé- 
ricorde ;  et  faire  une  pension  honnête  aux  curés  qui  ne  seront 
plus  en  état  de  faire  leurs  fonctions,  comme  à  ceux  qui  se 
seraient  distingués  par  leurs  mérites  et  leurs  vertus  ou  quelque 
autre  établissement  utile  (2)  ; 

15.  —  Religieux  mendiants  rentes.  —  De  renter  les  religieux 
mendiants  ou  les  supprimer  ;  prendre  leurs  revenus  pour  sou- 
tenir l'État  ;  ces  mendiants  sont  une  charge  considérable  pour 
les  campagnes  surtout  :  ils  persécutent  les  habitants  que  leur 
importunité  met  à  contribution  en  exigeant  comme  dû  ce  qu'ils 
ne  devraient  demander  qu'avec  modestie,  humilité  et  prière,  et 
l'honneur  de  la  religion  y  gagnerait  beaucoup  ; 

16.  —  Résidence  des  bénéficiers.  —  D'obliger  tous  les  gens 
bénéficiers  à  résider  sur  le  lieu  de  leur  bénéfice  ;  ils  y  anime- 
raient l'agriculture  et  le  commerce,  soulageraient  les  malheureux 
en  faisant  plus  de  bien  ;  ils  seraient  plus  riches  :  cela  vaudrait 
mieux  que  d'aller  affamer  la  capitale  et  s'y  ruiner  ; 

17.  —  Suppression  des  lettres  de  cachet  et  de  rescision.  — 
Supprimer  les  lettres  de  cachet  ainsi  que  celles  de  rescision  : 
c'est  une  horreur  qui  occasionne  et  soutient  les  faillites,  ce  qui 
ruine  les  cultivateurs  de  la  campagne  ; 

18.  —  Qu'il  soit  défendu  de  planter  des  oseraies  et  autres 


(1)  Avant  l'organisatiou  de  la  municipalité  établie  en  vertu  du  règlement 
du  23  juin  1787,  les  habitants  de  Matougues  avaient  eu  à  se  plaindre  de  l'admi- 
nistration d'un  de  leurs  sj'ndics  et  de  la  façon  dont  les  impositions  étaient 
réparties  par  ménages.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  634.) 

(2)  Les  dîmes  de  Matougues  appartenaient  à  l'abbaj'e  de  Toussaints  de 
Châlons.  En  outre,  le  chapitre  Saint-Étienne  de  cette  ville,  les  chapelains  de 
la  Congrégation,  la  collégiale  de  Notre-Dame-eu-Vaux,  la  collégiale  de  la  Trinité 
et  l'église  Sainte-Marguerite  de  Châlons,  possédaient  la  plus  grande  partie  des 
terres  de  ce  village  ;  les  habitants  protestent,  on  l'a  vu  à  plusieurs  reprises, 
contre  ces  «  riches  seigneuries  ecclésiastiques  et  monastiques  ».  (Cf.  Arch.  de 
la  Marne,  série  G,  les  cotes  relevées  dans  la  première  note  de  ce  cahier.) 


448  BAILLIAGE   DE   CHALONS-SUR-MARNE 

bois  dans  le  lit  des  grandes  rivières  ;  c'est  multiplier  les  îles  que 
ces  plantations  occasionnent  à  faire  nuire  aux  riverains  qui 
perdent  leurs  héritages,  leurs  biens  communaux,  que  les  sei- 
gneurs s'emparent  en  dérangeant  le  cours  de  l'eau  et  gênent  la 
navigation  (1)  ; 

19.  —  Abolition  de  tous  les  droits  seigneuriaux.  —  Qu'on  abo- 
lisse tous  les  droits  seigneuriaux  comme  quint  et  requint,  lods 
et  ventes,  cens,  champarts  et  banalités;  c'est  encore  une  charge 
considérable  pour  les  gens  de  la  campagne,  et  sont  autant  de 
monuments  de  la  servitude  féodale  si  contraire  aux  constitutions 
d'une  nation  libre  ; 

20. —  Suppression  des  intendants. —  Supprimer  les  intendants 
de  province  ;  ils  deviennent  inutiles  par  les  Etats  provinciaux  ; 
c'est  une  double  dépense  toujours  à  la  charge  du  Tiers  état  ; 
pour  le  contentieux,  on  pourrait  s'adresser  au  bailliage  royal 
dont  il  en  serait  établi  un  dans  chaque  province  ; 

21.  —  Suppression  des  jurés-priseurs  et  modération  du  contrôle. 
—  Supprimer  les  charges  de  jurés-priseurs  établies  dans  chaque 
bailliage  ;  que  tous  les  contrôles  soient  modérés  ;  qu'il  soit  fait 
un  nouveau  tarifa  cet  effet,  qui  soit  stable  et  ne  change  point  le 
tout  au  nom  du  Roi  ; 

22.  —  Durée  des  procès  fixée  à  un  an.  —  Qu'aucun  procès  ne 
soit  pendant  en  aucun  tribunal  plus  d'une  année  ;  qu'il  soit 
déterminé  par  les  États  généraux  jusqu'à  quelle  somme  chacun 
des  tribunaux  inférieurs  aux  grands  bailliages  pourra  juger 
définitivement  et  sans  appel  ; 

23. —  Mendicité  proscrite.  —  Que  la  mendicité  soit  absolument 
proscrite  dans  tout  le  royaume,  comme  étant  la  source  des  plus 
grands  maux  qui  affligent  l'Etat  ; 

24.  —  Qu'il  soit  fait  sur  le  registre  de  la  municipalité  un  acte 
signé  du  seigneur  et  des  membres  d'icelle  portant  l'énumération 
de  tous  les  droits  et  biens  communaux  pour  éviter  tout  procès 
par  la  suite  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  dorénavant 
envahis  ; 

(1)  Les  oseraies,  les  bois  plantés  au  bord  de  la  Marne,  les  atterrissements 
ainsi  que  les  îlots  delà  rivière  avaient  maintes  fois  fait  l'objet  de  contestations 
entre  les  seigneurs  riverains.  En  amont  de  Châlons,  à  Pogny  et  à  Omey 
notamment,  le  chapitre  de  Saint-Étienne  s'était  assuré  la  propriété  de  ces 
accrues.  (Procès-verbaux  et  transactions  des  4  décembre  1607,  10  juin  1615, 
27  avril  1622,  18  septembre  1723,  etc.;  baux  des  îlots  et  oseraies  de  la  rivière  de 
Marne;  etc.  —   Arch.  de  la  Marne,  G,  62i  à  627.) 
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26  (1).—  Pour  ce  qui  concerne  le  revenu  de  nos  tonds  en  pro- 
priété, nous  payons  le  tiers  juste  du  revenu  par  an  en  taille, 
capitation,  impositions, 'accessoires,  corvées,  vingtièmes  (2)  ;  un 
tiers  pour  l'ensemençage  (3)  et  le  labourage  ;  nous  avons  donc 
l'autre  tiers  pour  vivre,  payer  les  droits  seigneuriaux,  les  aides, 
les  traites,  etc.,  ce  qu'examinant,  nous  avons  la  douleur  de  voir 
que  nous  ne  pouvons  vivre  qu'avec  la  plus  grande  peine  pos- 
sible ; 

27. —  Chiens  inutiles  détruits  et  impôt  de  6tt  par  an  par  chien. 
—  Détruire  tous  les  chiens  inutiles  ;  n'en  point  laisser  absolu- 
ment aux  pauvres,  et  si  on  en  accorde  aux  gens  aisés,  les  obliger 
à  payer  par  an,  six  livres  par  chien  ;  cet  argent  servirait  à 
soulager  les  pauvres  malheureux;  les  chiens  mangent  du  pain  ; 
autant  de  moins  sur  la  classe  commune. 

Telles  sont  les  demandes,  plaintes  et  doléances  des  habitants, 
corps  et  communauté  de  Matougues,  qui  prient  leurs  députés  à 
l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage,  de  les  faire  insérer 
dans  le  cahier  général  du  Tiers  état  dudit  bailliage. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants,  tenue 
cejourd'hui  4  mars  1789. 

M.-B.  GOUGELET,  BONNART,  BONNART,  JaCqueS  OUDINOT, 

Pierre  Chailliot,  syndic,  etc 

(17  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Moivre  et 
Saint-Hilaire  (4)  (comme  il  est  porté  en  marge  du  document),  était 
composée  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici-  mars  1789.  -    Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 


(1)  Le  rédacteur  du  cahier  a  oublié  le  chiffre  25. 

(2)  La  communauté  de  Matougues  était  imposée  au  rôle  de  1790  pour 
5,724  livres  d'imposition  principale,  accessoires,  capitation,  rejet  et  prestation 
des  chemins;  cette  somme  était  alors  répartie  sur  206  contribuables,}'  compris 
les  anciens  privilégiés.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  883.) 

(3)  Sic  ;  pour  «  ensemencement  ». 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  213.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  113  :  10  pages  cotées  et  paraphées  par  Lagille  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc—  Arch.  de  la  Marne,  C,  636  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  285  :  Procès  contre  les 
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présidence  de  Claude  Lagille,  syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Etienne  Baudiet,  Claude  Remiet,  Claude  Jennequin  et 
Jean  Hanrion,  officiers  municipaux,  Etienne  Remiet,  Jean-François 
Arnoult,  Joseph  Guillaume,  Etienne  Guillaume,  Claude  Thiret,  François 
Baudiet  l'aîné,  François  Baudiet  le  jeune,  Claude-Ignace  Baudiet,  Fran- 
çois-Joseph Jolly,  Jacques  Bodet,  Louis  Joannès,  Claude  Notret,  Nico- 
las Délavai,  Didier  Jolly,  Joseph  Pichart,  François  Joannès,  et  encore 
d'après  les  signatures,  Pieri-e-François  Devarenne,  Morlet,  Pierre 
Peixquot  (?),  Jean-Baptiste  Guillaume,  Mathieu,  Jean  Lagille,  Joseph 
Remiet,  Nicolas-François  Appert  et  Nicolas  Jolly.—  Les  députés  furent 
le  syndic  Claude  Lagille  et  Etienne  Baudiet.] 

CAHIER  (1) 

Les  habitants  et  communauté  de  Moivre,  assemblés  en 
présence  de  Claude  Lagille,  syndic  municipal  de  ladite  paroisse, 
ont  arrêté  que  les  députés  aux  États  généraux  seraient  chargés  : 

1.  —  De  demander  à  Sa  Majesté  qu'il  soit  accordé  à  la  géné- 
ralité de  Champagne  des  États  provinciaux  composés  de  trente- 
six  membres  pour  le  Clergé,  de  trente-six  pour  la  Noblesse,  de 
soixante-douze  pour  le  Tiers  état,  lesquels  députés  seront  élus 
à  chaque  tenue  dans  soixante-douze  districts,  lesquels  districts 
éliront  alternativement  un  député  de  la  Noblesse  et  un  du 
Clergé  ;  que  la  population  soit  prise  pour  base  de  cette  division 
et  que,  du  reste,  les  États  soient  réglés  d'après  les  principes 
adoptés  pour  le  Dauphiné. 

2.  —  Cour  souveraine.  —  Pour  la  réforme  de  la  justice,  qu'il 
soit  établi  un  parlement  dans  la  province;  que  toutes  les  charges 
de  judicature  soient  remboursées  ;  que  les  tribunaux  d'exception 


habitants  de  Moivre  qui  élèvent  des  pigeons  en  Hberté.—  C,88i  et  946 
hnpositious.  —  C,  1024  :  Capitatiou.  —  C,  i046  :  Vingtièmes.—  C,1592 
Corvées.  -  C,  1876,  2890  et  2910  :  Église  et  presbytère.— G,  105  et  18^ 
Cure;  terres  de  la  ferme  de  Saiut-Hilaire.  —   G,  497  et  650  :  Terres  du 
chapitre  Saint-Étienne.  —   G,  1715  :  Ferme  appartenant  à  la  chapelle 
Saint-Michel  de  Châlons  ;  —  etc. 

—  Moivre  (qui  formait  communauté  avec  la  ferme  située  près  du  Fresue, 
qu'on  qualifiait  autrefois  de  château  de  Saint-Hilaire),  appartenait  à  l'élection 
de  Châlons;  aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arron- 
dissement de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  30  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  65  hommes,  70  femmes,  12  garçons  et  18  filles,  soit  165  habitants. 

(1)  En  marge  de  la  première  page  on  lit  :  «  Le  présent  cahier  et  doléance, 
composé  de  3  feuillets  de  10  pages  d'écrit,  a  esté  cotté,  paraphé  par  première 
et  dernière  pages  par  nous,  syndic  municipal,  ce  8  mars  1789.—  Lagille,  syudic.  » 
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soient  supprimés  et  les  affaires  dont  ils  connaissent  renvoyées 
aux  tribunaux  ordinaires  ;  que  les  tribunaux  inférieurs  soient 
répartis  de  manière  à  les  rapprocher  des  justiciables  ;  que,  pour 
remplir  toutes  les  places,  soit  du  parlement,  soit  des  tribunaux 
inférieurs,  il  soit  présenté  par  les  Etats  trois  sujets  parmi  lesquels 
Sa  Majesté  en  choisira  un  ;  que  tous  les  magistrats,  juges  et 
greffiers  des  sièges  royaux  soient  payés  par  la  province  et  qu'il 
leur  soit  défendu  de  recevoir  aucuns  dons,  épices  ou  émolu- 
ments ;  que  les  plaidoiries  soient  supprimées  et  que  toutes 
demandes  soient  établies  et  défendues  par  simples  mémoires 
pour  lesquels  il  ne  sera  passé  aucuns  frais  ;  que  toute  personne 
puisse  défendre  sa  cause,  celle  de  ses  enfants  ou  pupilles,  et  ne 
puisse  défendre  celle  d'autrui  qu'en  vertu  d'une  convention  libre 
et  procuration  spéciale  ;  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  remplacer 
toutes  les  lois,  coutumes  et  ordonnances  actuellement  existantes 
par  des  nouvelles  lois,  d'après  lesquelles  seront  jugées  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  par  la  suite  ;  qu'il  soit 
défendu  aux  juges  et  magistrats  de  juger  outre  et  contre  le 
contenu  aux  lois,  et  prescrit  de  s'adresser  au  chef  de  la  justice 
pour  avoir  la  décision  de  Sa  Majesté  dans  les  cas  douteux  et 
non  prévus  par  les  lois. 

3.  —  Pour  parvenir  à  la  réforme  de  l'impôt.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'établir  sur  tous  les  biens-fonds  sans  exception,  en 
remplacement  des  décimes  du  Clergé,  vingtièmes,  tailles,  capita- 
tions  et  accessoires  et  de  l'impôt  représentatif  des  corvées,  un 
impôt  unique  fixé  par  provision  à  quatre-vingtième,  et  qu'il 
soit,  en  outre,  perçu  sur  tous  les  sujets  du  royaume,  capitation 
proportionnelle  au  commerce  de  chacun  et  à  son  industrie;  que 
la  gabelle  soit  remplacée  dans  la  province  par  une  addition  à  la 
capitation  d'une  somme  payable  pour  chaque  tète  au-dessus  de 
sept  ans,  qui  sera  fixée  par  les  États  de  manière  à  remplacer  le 
produit  net  que  Sa  Majesté  tire  des  gabelles  de  ladite  province  ; 
que  les  droits  de  traites  perçus  dans  l'intérieur  soient  sup- 
primés, et  les  barrières  reculées  à  l'extrême  frontière  du 
royaume  ;  que  l'impôt  de  la  marque  des  fers  et  des  cuirs  soit 
supprimé  et  remplacé,  ainsi  que  le  déficit  qui  pourrait  résul- 
ter du  reculement  des  barrières,  par  un  impôt  sur  le  sucre,  le 
café  et  les  épices,  perçu  aux  entrées  du  royaume  ;  et  quant  aux 
aides,  que,  s'il  n'est  pas  possible  d'en  opérer  la  suppression  aussi 
promptement  que  le  bien  de  l'État  l'exigerait,  il  soit  au  moins 
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ordonné  que  les  droits  de  jauge,  courtage  et  autres  accessoires 
seront  proportionnés  à  la  valeur  des  vins,  et  qu'il  soit  pris  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  vexations  qui 
s'exercent  sous  le  prétexte  de  gros  manquant. 

4.  —  Ils  supplieront  Sa  Majesté  de  s'imposer  à  elle-même  la 
loi  de  n'accorder  aucune  lettre  de  noblesse  et  de  supprimer  le 
privilège  de  donner  la  noblesse  héréditaire  attribué  à  diffé- 
rentes charges  militaires,  de  judicature  et  de  finance. 

5.  —  Ils  remontreront  à  Sa  Majesté  que  les  dépenses  militaires 
sont  montées  à  un  taux  excessif  par  le  dédoublement  des 
régiments  et  la  création  de  nouvelles  places  au  profit  de  la 
Noblesse  ;  qu'il  est  nécessaire  de  les  réduire  en  réformant  les 
troupes  réglées,  en  supprimant  les  places  de  gouverneurs  des 
provinces  et  autres  inutiles  à  mesure  qu'elles  viendront  à 
vaquer,  les  places  des  états-majors  de  différentes  villes  et 
châteaux  devenus  inutiles  pour  la  défense  de  l'État,  en  suppri- 
mant le  tirage  des  milices  et  le  remplaçant  par  une  taxe  de 
six  livres  par  tête  payable  par  tous  garçons  ou  veufs  sans 
enfant,  depuis  dix-huit  ans  accomplis  jusqu'à  quarante  ;  en 
provoquant  la  réunion  des  revenus  de  l'ordre  de  Malte  aux 
ordres  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis,  à  mesure  que  les 
commanderies  viendront  à  vaquer. 

6.  —  Pour  parvenir  à  éteindre  la  dette  publique,  ils  supplie- 
ront Sa  Majesté  d'établir  une  caisse  d'amortissement  où  seront 
versés  :  1°  Les  vingtièmes  à  retenir  sur  les  rentes  dues  par 
Sa  Majesté  ;  2°  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  fortifica- 
tions inutiles  et  des  terrains  d'icelles  ;  3°  Le  produit  de  l'impôt 
du  timbre  tel  qu'il  avait  été  établi  par  la  déclaration  de  1787  (1), 
lequel  impôt  sera  perçu  pendant  dix  années  sur  tous  les  actes, 
lettres  etc.,  y  dénommés,  à  l'exception  des  mandats,  billets, 
lettres  de  change  et  quittances  qui  seront  seulement  assujettis  à 
être  inscrits  sur  papier  timbré  du  timbre  anciennement  exis- 
tant ;  4°  En  faisant  verser  dans  ladite  caisse,  pendant  vingt 
années,  les  revenus  de  toutes  les  abbayes,  soit  en  commande, 
soit  régulières,  prieurés,  chapelles,  canonicats  autres  que  des 
églises  cathédrales,  qui  sont  à  sa  collation,  ainsi  que  les  autres 


(1)  Déclaration  concernant  le  timbre  du  4  août  Î787  (reg.  au  parlement  le 
6  août),  révoquée  par  édit  de  septembre  1787.  (Isambert  :  Recueil  des  anc.  lois, 
ouv.  cit.,  t.  XXVlll,  pages  400  et  432.) 
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revenus   qui   se   trouveront   vacants  par   les    suppressions   et 
réformes  à  faire  dans  l'ordre  ecclésiastique. 

7.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  défendre  à  la  plus  grande 
partie  des  moines  de  recevoir  aucun  novice  et,  à  mesure  que 
les  maisons  deviendront  vacantes,  de  faire  verser  à  la  caisse 
d'amortissement  leurs  revenus  et  le  produit  de  la  vente  de  leurs 
maisons,  prélèvement  fait  de  ce  qu'exige  l'acquittement  des 
charges  ;  d'étendre  cette  disposition  aux  moines  mendiants  et 
aux  religieuses  ;  de  procurer  au  Clergé  une  distribution  plus  équi- 
table des  biens  ecclésiastiques,  qui  mette  les  curés  en  état  de  se 
passer  des  honoraires  attachés  à  plusieurs  de  leurs  fonctions  et 
de  venir  au  secours  des  malheureux  ;  de  charger  le  Clergé  des 
réparations  d'églises  et  de  presbytères  (1). 

8.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  la  suppression  du 
régime  des  haras,  qui  forme  une  surcharge  pour  ses  finances  et 
pour  les  cultivateurs,  sans  aucun  avantage  pour  ces  derniers  et 
pour  l'État. 

9.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  abonner  à  la 
province,  pour  vingt  années,  les  domaines  qui  lui  appar- 
tiennent (2),  et  pour  le  revenu  qu'elle  en  tire,  d'annuler  sans 
exception  tous  les  engagements  qui  en  ont  été  faits  pour,  lesdits 
domaines,  être  affermés  et  régis  par  les  Etats  provinciaux  et  à 
leur  profit  pendant  ledit  espace  de  temps,  à  la  charge  par  eux  de 
rembourser  les  finances  d'engagements  et  de  remettre  à  Sa 
Majesté  lesdits  domaines  francs  et  quittes  après  ledit  espace  de 
temps,  si  mieux  n'aime  Sa  Majesté  consentir  un  nouvel  abonne- 
ment à  la  province  au  prix  qui  sera  jugé  convenable. 

10. —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  qu'une  grande 
partie  des  peuples  de  la  campagne  se  trouve  assujettie  à  des 
droits  exorbitants  par  une  suite  de  la  mauvaise  administration 
des  communautés  de  campagne  qui  les  mettait  hors  d'état  de  se 
défendre  ;  qu'il  est  équitable  de  considérer  la  faiblesse  de  ces 
communautés  et  l'anarchie  qui  y  a  régné  jusqu'à  présent,  et  dq 


(1)  Ici  on  renvoie  au  nota  qui  se  trouve  à  la  fin  du  caliier.  —  La  com- 
munauté avait  supporté  :  en  1731,  les  travaux  du  presbytère  adjugés  à 
500  livres  ;  en  1752,  la  fonte  de  la  cloche  ;  en  1754,  les  réparations  à  la  tour  de 
l'église  adjugées  à  1,630  livres  ;  en  1769,  celles  au  preslntére  adjugées  à 
490  livres  ;  en  1789,  au  même  presbytère,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1876, 
2890  et  2910.) 

(2)  Moivre,  comme  Le  Fresne,  avait  été  du  domaine  roval. 
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les  restituer  contre  tous  actes,  transactions  ou  arrêts  qui  pour- 
raient avoir  été  surpris,  et  de  les  mettre  en  état  de  faire  de  nou- 
veau juger  la  validité  desdits  droits  d'après  les  titres  originaux. 
11. —  Sa  Majesté  sera  suppliée  qu'il  lui  plaise  que  le  territo- 
rial n'ait  pas  lieu,  attendu  qu'il  n'y  aurait  que  les  cultivateurs 
qui  paieraient  les  impôts. 

12.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  que  le  sel  et 
le  tabac  soient  marchands. 

13.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  avoir  égard  qu'une 
communauté  seulement  de  cinquante  feux,  dont  il  y  en  a  quinze 
demis,  qu'elle  est  chargée  pour  taille,  capitation  et  autres 
impositions  accessoires,  sur  le  pied  de  deux  mille  deux  cents 
livres  (1)  par  an  ;  en  outre,  qu'il  est  des  cantons  où  la  dîme  (2) 
se  paie  la  treize  et  la  seizième  parties  des  fruits,  et  que  la 
position  est  des  plus  ingrate  de  la  Champagne  ;  les  deux  tiers  ne 
méritent  pas  la  culture,  et  qu'il  n'y  a  presque  aucun  commerce  ; 
et  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  chemins  et  voies 
publiques  soient  réparés  et  entretenus,  hors  des  grandes  routes, 
par  toutes   les  communautés  (3),  chacune  sur  son  propre  ter- 


Ci)  En  1789,  la  taille  et  les  frais  de  collecte  s'élevèrent  à  617  livres,  les 
accessoires  et  capitation  à  952  livres,  soit  1,569  livres  pour  54  contribuables.  — 
Pour  1790,  le  rôle  portait  1,685  livres  pour  96  contribuables,  y  compris  les 
anciens  privilégiés.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  88U.) 

(2)Arch.  de  la  Marne,  G,  650  :  Dîmes  de  Moivre  levées  pour  la  plus  grande 
partie  par  le  chapitre  Saint-Étienne  de  Châlous  :  baux  de  1714  à  1788.  —  Une 
ordonnance  de  l'évêque  de  Châlons,  Félix  Vialart,  du  5  mai  1671,  fixa  la  por- 
tion congrue  due  au  curé  de  Moivre  ;  une  sentence  du  bailliage  de  Châlons  du 
7  décembre  de  cette  même  année  et  d'autres  du  même  siège  de  1680  et  de  1686, 
condamnèrent   les  décimateurs  à  payer  au  curé  un  supplément  de  portion. 

Une  autre  partie  des  grosses  et  menues  dîmes  situées  au  finage  de  Saint- 
Hilaire  appartenait  au  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims;  en  ce  lieu 
de  Saint-Hilaire,  entre  Moivre  et  Le  Fresne,  existait  autrefois  un  village  et  un 
château  qui,  dans  le  courant  du  xvi^  siècle,  devinrent  la  proie  des  flammes  ; 
au  xviii"  siècle,  une  ferme  et  une   chapelle  en  ruine  portaient  encore  ce  nom. 

La  jouissance  des  pâquis  de  ce  lieu  donna  lieu,  de  1771  à  1780,  à  un  procès 
engagé  devant  le  bailliage  de  Châlons,  entre  la  communauté  du  Fresne  et  les 
propriétaires  de  ces  terres  et  de  ces  dîmes,  les  Lagille  et  les  Devarenne  de 
Moivre.  (Mémoires  imprimés  des  deux  parties  :  1779,  in-4i'  de  16  et  21  pages  : 
Bibliothèque  de  Reims,  fonds  Deiillin,  non  classé.) 

Vers  la  même  époque,  la  seigneurie  de  Saint-Hilaire  et  Moivre  et  les  droits 
en  dépendant  furent  l'objet  de  contestations  entre  François  Jolljs  seigneur 
pour  un  quart,  et  les  autres  membres  de  sa  famille.  (Mémoires  imp.,  1772  : 
Bibliothèque  de  Reims,  ihid.) 

(3)  La  rivière  la  Moivre  était  sujette  à  des  débordements  qui  envahissaient 
et  abîmaient  les  chemins  :  en  1784,  les  neiges  furent  si  considérables  qu'au 
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roir,  et  que  [dans]  chaque  ville  il  soit  permis  de  vendre  son 
grain  sans  qu'aucune  personne  puisse  empêcher,  ni  sans  facteur, 
et  que  les  receveurs  des  entrées  de  ville  n'exigent,  à  l'avenir, 
les  jours  de  foire,  que  la  moitié  des  entrées  que  l'on  doit  dans 
les  autres  temps  (1). 

Nota.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'établir  des  curés  dans 
toutes  les  annexes  où  il  y  a  des  églises  :  les  habitants  en  seraient 
mieux  desservis  et  ne  seraient  pas  exposés  à  mourir  sans  sacre- 
ments (2). 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  présente  communauté  de 
Moivre,  cejourd'hui,  8  mars  1789. 

PiCHART,  Claude  Jennequin,  Etienne  Guillaume,  Jacques 

BoDET,  etc 

Lagille,  syndic,  J.  Hanrion. 
(25  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Moncets  (3) 
était  composée  de  38  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu   et 

dégel,  les  eaux  provenant  de  la  fonte  ravinèrent  le  terroir  :  le  ravage  fut  si 
considérable  que  trois  ponts  furent  dégradés  ainsi  que  les  chaussées;  plusieurs 
maisons  furent  inondées.  (Arch.  de  hi  Marne,  C,  OiG.) 

Sur  les  corvées  de  la  communauté  de  Moivre,  cf.  ibid.  1592. 

(1)  Droits  perçus  sur  la  vente  des  grains  sur  les  marchés.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  W8.)  —  «  Les  droits  de  mesure  et  déport  qui  se  perçoivent  dans  les 
«  greniers,  —  est-il  dit  dans  une  note  spécialemïnt  relative  aux  marchés  de 
«  Châlons,  —  sont  exorbitants  et  ne  sont  pas  moindre  de  7  sols  par  septier, 
«  que  les  gens  qu'on  appelle  mesureurs  et  porteurs  aux  portes,  perçoivent  tant 
«  du  vendeur  que  de  l'acheteur,  et  quelquefois  les  droits  sont  portés  jusqu'à 
«  12  sols.  Il  serait  à  désirer  que  cette  espèce  de  gens,  qui  tiennent  leur  com- 
«  mission  de  Monseigneur  l'Évêque,  fût  anéantie  ainsi  que  les  cent  porteurs 
«  aux  bateaux  qui  perçoivent  encore  4  sols  par  septier  et  ce  non  compris  1  sol 
«  de  mesure  et  1  sol  de  charois  des  greniers  au  port.  Tous  ces  gens  forment 
«  une  république  vexative  qui  met  les  vendeurs  et  les  acheteurs  à  contribution 
«  dans  la  crainte  où  ils  sont  de  ne  pouvoir  échapper  à  leur  friponnerie.  » 

«  Si  cette  espèce  de  gens  n'existait  pas,  on  pourrait  se  flatter  de  voir  cette 
«  partie  du  commerce  refleurir  en  cette  ville  où  il  y  a  beaucoup  de  gens  de 
«  bonne  volonté  qui  feraient  des  magasins  et  qui  laissent  dormir  leur  argent 
«  pour  ne  pas  passer  par  leurs  mains  ;  dès  lors,  les  laboureurs  ne  donneraient 
«  pas  la  préférence  aux  villes  circonvoisines,  et  le  vœu  de  tous  les  commer- 
«  çantsetde  tout  le  peuple  serait  rempli.   » 

(2)  Le  curé  de  Moivre  desservait  aussi  Le  Fresnc,  annexe  de  la  paroisse. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  21^,  Cahier, 
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publié  par  <(  M.  le  prieur  et  curé  de  Moncets  »,le  le-  mars  1789.—  Le  7, 
de  ce  mois,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  maison  curiale  »,  sous  la 
présidence  de  Pierre  Le  Maire,  avocat  en  Parlement,  bailli  de  la  jus- 
tice de  Moncets.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean 
Planson,  sj'ndic  de  la  communauté,  Simon  Basmont,  Jean-Baptiste 
Gaignette,  Jean  Bozeront,  Jean  Thilloy,  Jean  Valleré,  Etienne  Lorin, 
Jacques  Adnet,  Jacques  Royer  l'aîné,  Jacques  Royer  le  jeune,  .Jacques 
Valleré,  Joseph  Pluchon,  Joseph  Valleré,  Louis  Basmont,  Louis 
Lorinet,  recteur  d'école,  Nicolas  Thilloy,  Jean  de  Pinteville  (1),  Jacques 
de  Pinteville  le  jeune,  Philippe  Valleré,  Pierre-Louis  Valleré,  Jean 
Guédet,  Joseph  Planson,  Louis  de  Pinteville,  tous  laboureurs  et  manou- 
vriers  à  Moncets.  —  Les  députés  furent  Pierre  Le  Maire  (2),  avocat  en 


dossier  c,  pièce  93  :  3  pages  cotées  et  signées  par  Le  Maire;  visa  de  Thomas). 

SouHCKS  DOC.  ACC—  Aich.  de  la  Marne,  C,  637  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics  ;  procès  de  la  communauté 
avec  celle  de  Chép}'  et  avec  ses  seigneurs,  la  baronne  de  Rozée  et 
Pierre  Brunet,au  sujet  des  usages  communaux.—  C,  9^6  :  Impositions. 
—  C,  ion  :  Capitation.  —  C,  1592  et  Wl'i  :  Corvées.  —  C,  IIU  :  Atelier 
de  charité  de  Longcvas,  dépendance  de  Moncets.  —  C,  1877  :  Église  et 
presbytère.—  E,521  :  Famille  Loisson  de  Guinaumont;  acquisition  de 
la  seigneurie  de  Moncets  (acte  du  20  janvier  1776);  état  des  dîmes.  — 
G,  105  et  lS^i7  :  Cure.—  G,  250  :  Droits  seigneuriaux;  contestation  entre 
l'évoque  de  Châlons  et  la  famille  de  Pinteville,  seigneur  et  décimateur 
du  lieu.  —  G,  567  et  650  :  Biens  du  chapitre  Sanit-Étienne. 

Arch.  de  la  commune  de  Moncets.  —  \"  registre  de  délibérations  du 
9  novembre  1788  au  9  mai  1789,contenant  aux  dates  des  23  novembre  1788 
et  l»  mars  1789,  les  avis  de  réception  et  publication  de  la  déclaration 
du  Roi  du  23  septembre  1788,  du  règlement  du  24  janvier  1789,  et  la  copie 
de  l'ordonnance  du  grand  bailli  d'épée  de  Chàlons  du  17  février  1789, 
relatives  à  la  convocation  des  États  généraux.  —  Le  même  registre 
contient  aussi  des  renseignements  sur  les  dîmes  levées  jusqu'en  1790 
par  le  seigneur  Claude-Marie-Louis  Loisson  de  Guinaumont.  (Com" 
munication  de  M.  Varlct,  instituteur.) 

Bibliothèque  de  Reims.  —  Fonds  Deullin,  non  classé  :  Mémoire  imp.  in-4» 
de  31  pages  (Châlons,  Seneuze,  s.  d.,  vers  1775),  d'un  procès  entre 
Pierre  Brunet,  gendarme  ordinaire  de  la  garde  du  Roi,  seigneur  en 
partie  de  Moncets,  contre  Pierre-Louis  Saguez  de  Breuvery  et  son 
épouse,  seigneurs  de  La  Pagerie  et  de  Moncets  en  partie. 

—  Moncets  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons-sui'-Marne,  —  on 
appelle  parfois  cette  commune  Moncets-lès-Sarry  ou  Moncets-Longevas,  pour 
la  distinguer  de  Moncetz-l'Abbaye,  prés  Mtry-le-François.  —  L'orthographe 
donnée  par  le  Dictionnaire  des  postes  et  par  le  Dictionnaire  topographique  de 
Longnon  est  «  Moncets  »  et  non  «  Moncetz  ». 

—  Dénombrement  de  1773  :  40  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  78  hommes,  75  femmes,  18  garçons  et  14  filles,  soit  185  habitants. 

(1)  Les  laboureurs  de  ce  nom  écrivent  tantôt  «  Depinteville  »,  tantôt 
«  de  Pinteville  »,  tantôt  aussi  «  Pinteville  ». 

(2)  L'avocat  Le  Maire  était  déjà  député  de  Chépy  et  de  Marson  (voir  à  la 
préface,  notice  biographique). 
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Parlement,  bailli  de  la  justice  de  Moncets,  et  Jean  Valleré,  laboureur 
à  Moncets,  procureur  fiscal  de  ladite  justice.] 

CAHIER 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté  de  Moncets. 

Les  habitants  de  Moncets,  pénétrés  de  la  plus  vive  recon- 
naissance envers  Sa  Majesté  du  vœu  par  elle  formé  de  régénérer 
son  royaume  pour  la  prospérité  de  tous  et  un  chacun  de  ses 
sujets,  ne  peuvent  cependant  dissimuler  qu'il  leur  est  impossible 
de  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'État,  par  la  raison  que  ce  qu'ils  paient  en  taille,  capitation  et 
accessoires,  corvées  et  vingtièmes,  monte  déjà  à  une  somme 
trop  exorbitante  relativement  à  leurs  revenus  et  propriétés. 

Enfin,  indépendamment  de  leurs  impositions  territoriales, 
ils  paient  encore  des  sommes  considérables  par  la  cherté  du 
prix  du  sel  et  en  raison  des  droits  d'aides  et  autres  relatifs  à 
leurs  différentes  consommations. 

Mais,  heureusement,  il  reste  de  grandes  ressources  à  l'Etat 
dans  les  différentes  classes  de  privilégiés  de  toute  espèce,  qui 
ont  eu  l'avantage  de  ne  payer,  depuis  plusieurs  siècles,  que  des 
sommes  très  modiques  en  com])araison  de  ce  que  paient  les 
chétifs  habitants  des  campagnes. 

En  effet,  l'habitant  de  la  campagne  et  notamment  l'habitant 
de  Moncets,  se  voit  enlever,  par  des  impôts  de  toutes  espèces, 
les  deux  tiers  de  son  revenu,  tandis  que  le  Clergé,  riche,  dit-on, 
de  plus  de  130  millions  de  revenus,  ne  contribue  à  la  dette  de 
l'Etat  que  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions,  tandis  que  le 
gentilhomme  riche  de  dix,  vingt  et  trente  mille  livres  de  revenus, 
ne  paie  que  de  modiques  capitations  de  trente,  quarante  et  cin- 
quante livres,  et  des  sommes  également  modiques  à  titre  de 
vingtièmes,  et  tandis  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tous  les 
autres  privilégiés. 

Les  habitants  de  Moncets,  pleins  d'une  confiance  dans  la 
justice  bienfaisante  d'un  Roi  qui  se  montre  le  père  de  son 
peuple,  et  dans  la  sagesse  des  États  généraux,  espèrent  donc 
qu'il  sera  pris  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  tous 
privilèges  disparaissent  et  que  la  dette  et  la  dépense  de  l'État 
soient  supportées  par  tous  et  un  chacun  les  sujets  du  Roi,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  dans  le  lieu  même  où 
^eurs  propriétés   et  revenus  sont  situés,  sous  la  forme   de  tel 
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impôt  qu'il  plaira  au  Roi  et  aux  États  généraux  d'établir,  en 
supprimant  toutes  les  impositions  territoriales  actuellement 
existantes. 

Ils  espèrent,  en  outre,  que  le  Roi  et  les  États  généraux  pren- 
dront les  mesures  convenables  pour  que  les  droits  sur  le  sel  et 
sur  le  vin  soient  moins  à  charge  aux  habitants  des  campagnes, 
s'en  rapportant  à  leur  prudence  pour  modifier  ces  droits  ou  en 
établir  d'autres  à  leurs  places,  qui  frappent  plus  particulièrement 
sur  le  riche  consommateur. 

Ils  espèrent  également  que  la  justice  souveraine  du  Roi  sera 
plus  rapprochée  des  justiciables  par  l'établissement  d'une  cour 
souveraine  dans  chaque  généralité,  qui  connaîtra  en  dernier 
ressort  de  toutes  matières  généralement  quelconques  ; 

Qu'on  leur  accordera  la  suppression  absolue  des  charges  du 
juré-priseur  et  du  greffier  des  experts,  du  receveur  des  consigna- 
tions et  du  commissaire  aux  saisies  réelles,  et  du  droit  exclusif 
accordé  aux  notaires  du  bailliage  de  Chàlons  de  faire  les  inven- 
taires dans  les  justices  seigneuriales  des  campagnes,  par  arrêts 
du  parlement  de  Paris  des  27  juillet  1746  et  17  juillet  1751  (1); 

Que,  quel  que  soit  le  parti  qui  soit  pris  relativement  aux  jus- 
tices seigneuriales,  il  leur  sera  conservé  le  droit  d'apposition  et 
levée  des  scellés,  tutelles,  curatelles,  de  procéder  aux  inven- 
taires de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  situés  dans  leur 
étendue  et  aux  prisées  et  ventes  d'iceux,  dans  la  forme  la  moins 
disj)endieuse  et  la  moins  à  charge,  surtout  aux  veuves  et  orphe- 
lins dont  le  patrimoine,  dans  l'état  actuel  des  choses,  devient  la 
proie  des  notaires,  du  juré-priseur  et  du  greffier  des  experts, 
lorsqu'ils  ont  recours  à  eux,  et  dont  le  patrimoine  est  éclipsé, 
dépérit  ou  se  détériore  considérablement  en  attendant  la  majo- 
rité des  enfants  mineurs  pour  en  faire  le  partage  ; 

Qu'en  cas  qu'on  ôte  aux  juges  seigneuriaux  la  juridiction 
contentieuse,  il  soit  pris  les  mesures  convenables  pour  que  la 
justice  leur  soit  rendue  dans  la  juridiction  royale,  sans  qu'il 
leur  en  coûte  plus  de  frais  que  dans  les  justices  seigneuriales  où 
l'on  ne  connaît  point  les  droits  des  présentations  ;  en  deman- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  123.  —  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces 
deux  arrêts  qui  semblent  avoir  été  rendus  spécialement  pour  le  bailliage  de 
Châlous.  —  Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  22  août  1742,  avait  confié  aux 
«  notaires  roj'aux  aux  bailliage  et  prévôté  de  Vitry  le  droit  de  faire  seuls 
tous  les  inventaires. . .  »  (Bibliothèque  de  Reims,  N,  3476.) 
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dant  et  défendant  les  défauts  faute  de  comparoir  et  de  défendre 
le  scel,  le  petit  scel,  le  contrôle  des  dépens  et  autres  droits  de 
cette  espèce  et  un  tas  de  procédures  inutiles  et  frustratoires  qui, 
de  l'affaire  qui  a  souvent  le  plus  faible  intérêt,  font  une  affaire 
d'une  grande  importance  en  raison  de  la  somme  à  laquelle,  en 
définitif,  se  trouvent  monter  les  frais  ; 

Qu'en  ce  même  cas,  en  cas  d'expertise,  les  experts  soient 
pris  sur  les  lieux  ;  que  leur  prestation  de  serment  et  l'affir- 
mation de  leurs  rapports  se  fassent  devant  le  juge  des  lieux 
après  les  avoir  rédigées  par  le  greffier  de  la  justice  locale  ; 

Qu'en  ce  même  cas,  la  police  soit  conservée  aux  juges  des 
lieux  ; 

Qu'il  soit  fait  une  loi  dont  l'exécution  permette  aux  cultiva- 
teurs d'espérer  que  leurs  semailles  et  leurs  empouilles  ne  seront 
plus  ravagées  par  le  gibier  et  par  les  pigeons  ;  et  qu'en  cas  que 
les  juges  du  seigneur  n'y  tiennent  pas  la  main,  il  soit  enjoint 
aux  juges  royaux  d'en  maintenir  l'exécution  sur  la  dénonciation 
d'un  seul  babitant. 

Enfin,  les  babitants  de  Moncets  espèrent  qu'il  sera  pris  les 
mesures  convenables  pour  améliorer  leur  sort  et  favoriser 
l'agriculture  au  lieu  de  la  décourager  par  tous  les  impôts  de 
toute  espèce,  dont  toute  la  masse  tombe  plus  particulièrement 
sur  le  cultivateur,  dans  l'état  actuel  des  cboses  ; 

Que  l'efi'et  de  ces  mesures  sera  de  venir  au  secours  de  ceux 
qui,  comme  les  années  dernières  et  en  la  présente  année,  ont  vu 
leurs  propriétés  ravagées  et  presque  anéanties  par  les  eaux  des 
orages  et  de  la  fonte  des  neiges,  et,  en  conséquence,  que  sur  les 
impôts  à  établir  en  supprimant  les  autres,  il  sera  fait  un  fond 
destiné  à  venir  au  secours  des  malbeureux  ruinés  par  des 
accidents  imprévus  (1)  ; 

Que  l'effet  de  ces  mesures  sera  encore  que  les  comptes  des 
communautés  se  rendront  sans  frais  ;  que  les  communautés 
seront  autorisées  à  faire  faire  par  économie  les  reconstructions, 
réparations  et  entretiens  qui  sont  à  leur  charge,  sans  être  obligé 
d'avoir  recours  à  des  sous-ingénieurs  dont  les  vacations  et  la 
manière  d'ordonner  ce  qui  est  à  faire  en  augmentent  considéra- 
blement la  dépense  ; 


(1)  Dossier    des  inoudatious,    notamment   de   celle   de   178-t.  (Arch.    de    la 
Marne,  C,  1971  et  suivants.) 
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Que  l'effet  de  ces  mesures  sera  qu'ils  ne  seront  plus  vexés 
sous  prétexte  de  droits  de  contrôle,  franc-fief,  centième  denier, 
insinuation,  et  par  tous  les  droits  connus  sous  le  nom  de 
droits  domaniaux  qu'on  est  dans  l'usage  de  leur  répéter  [sic/, 
après  dix,  quinze,  dix-huit  et  même  dix-neuf  ans,  et  que  si  la 
plupart  de  ces  droits  sont  conservés,  il  en  sera  dressé  un  nou- 
veau tarif  si  clair  et  si  précis  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  l'arbitraire 
et  à  la  vexation. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  aujourd'hui, 
7  mars  1789,  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par 
ses  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  pour  la  con- 
vocation et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  aux  disposi- 
tions du  règlement  y  annexé  et  à  rordonnance  de  M.  le  bailli  de 
Chàlons  du  17  février  dernier. 

Jean   Bauzeron,  .loseph  Valleré,   Pierre-Louis  Valleré, 
Jean-Baptiste  Gaignette,  Jean  Planson,  syndic,  Jean 

DE    PiNTEVILLE,  Ctc 

'  Le  Maire. 

(21  signatures.) 
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PROCÈS-VERBAL  (1).  —  «  Cejourd'hui  le  premier  mars  1789,  que 
la  lettre  du  Roy  qui  nous  a  été  envoyée  a  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  l'église  de  Montcprcux,  à  la  diligence  d'Hubert  Mkuat,  syndic  de  la 
municipalité,  en  ])résence  de  tous  les  babitants,  et  ledit  Mérat,  syndic, 
a  fait  une  assemblée  le  même  jour  ]:)our  nommer  des  députés  pour  se 
trouver  à  l'assemblée  provinciale  à  Chàlons,  et  comme  le  nombre  de 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (proccs-verbal,  dossier  h,  pièce  216  :  cette 
pièce  que  nous  reproduisons  in  e.vtenso  n'est  pas  rédigée  sur  le  modèle  habi- 
tuel. Cahier,  dossier  c,  pièce  150  :  5  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de 
Prieur  sur  une  fausse  couverture). 

Sources  doc.   acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  8S4  :  Administration  de  la 
communauté;  comptes  des  sjaidics.  —  C,  SS4  :  Impositions.  —  C,  1877 
et  1905  :  Église  et  presbj'tère.  —  G,  12^i,  397  :  Cure  de   Montépreux, 
annexe  de  Sommesous. 
—  Montépreux  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons.  Cette  communauté  était 
si  peu  importante  qu'en  1788,  le  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Chàlons 
proposa  sa  réunion  à  celle  de  Sommesous  :  «  Montépreux,  dit  le  procès-verbal, 
a  six  feux  ;  sa  cure  est  annexée  de  fait  à  celle  de  Sommesous  qui  a  110  feux,  dis- 
tante de  cinq  quarts  de  lieue.  L'éloignemcnt  est  le  seul  motif  que  Montépreux 
fasse  valoir  pour  empêcher  sa  réunion.  Sommesous  ne  témoigne  ni  opposition, 
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cette  communauté  est  si  petit,  nous  n'avons  pu  mettre  qu'un  député, 
attendu  qu'il  y  en  a  deux  trop  vieux  et  les  deux  autres  convalescents. 
Dont  nous  avons  signé  le  jour  et  an  que  dessus. 

Claude  Gallois,  Louis  Mérat,  P.-L.  Mérat, 
Hubert  Mérat,  syndic.  » 

En  marge,  une  écriture  plus  moderne  indique  :  «  Au  plus  huit  feux. 
—  1  (député)  :  Hubert  Mérat.  » 

CAHIER 

Observations  de  l'assemblée  municipale  de  Montépreux, 
province  de  Champagne. 

Il  est  donc  près  d'arriver,  ce  grand  jour  qui  doit  mettre  le 
comble  aux  vœux  de  la  Nation,  jour  si  longtemps  attendu,  si 
longtemps  désiré,  jour  heureux  où  la  France  va  se  relever  de 
son  abattement  et  jouir  enfin  de  ce  calme  et  de  cette  tranquillité 
dont  elle  est  privée  depuis  tant  d'années.  Les  abus  vont  enfin 
disparaître,  une  nouvelle  forme  doit  s'établir  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  le  peuple  français  va  goûter  les 
précieux  avantages  d'être  gouverné  par  un  Roi  sage  et  bienfai- 
sant qui  aime  ses  sujets  et  qui  ne  soupire  qu'après  le  moment 
où  il  doit  poser  et  assurer  pour  jamais  les  fondements  de  la 
prospérité  de  son  royaume  et  du  bonheur  de  ses  peuples. 

En  faut-il  d'autres  preuves  que  cette  liberté  qu'il  donne  à 
tous  de  porter  jusqu'aux  pieds  du  trône  leurs  plaintes  et  leurs 
besoins  ?  Ce  n'est,  en  effet,  que  pour  connaître  par  lui-même 
jusqu'où  s'étend  la  misère  de  son  peuple  et  que  pour  prendre 
des  moyens  efficaces  de  le  soulager. 

Convaincus  des  bontés  d'un  monarque  si  digne  de  l'être  et 
qui  fera  à  jamais  les  délices  de  la  Nation,  ne  craignons  pas  de 
lui  faire  entendre  notre  voix  et  de  mettre  sous  ses  yeux  nos 
besoins  et  nos  misères. 

Situé  dans  le  centre  de  la  mauvaise  Champagne,  quel  terroir 


ni  désir  ;  il  se  soumet  à  ce  qui  sera  ordonné.  Les  seigneurs  n'ont  pas 
répondu. . .  »  Et  plus  loin  :  «  son  procès-verbal  présente  une  assemblée  parois- 
siale composée  de  cinq  habitants,  et  une  assemblée  municipale  composée  de 
deux  notables,  point  de  syndic.  »  (Séance  du  11  avril  1788  :  Arch.  de  la  Marne, 
C,  2910  ;  Correspondance  :  C,  2718.) 

Aujourd'hui,  Montépreux  est  une  commune  faisant  partie  du  canton  de 
Fère-Champenoise,  arrondissement  d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  7  feux  roturiers.  —  Population  :  16  hommes, 
14  femmes,  3  garçons  et  3  filles,  soit  36  habitants. 
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est  plus  stérile  et  plus  ingrat?  En  vain,  par  ses  efforts  et  par  un 
travail  dur,  le  cultivateur  veut  dompter  la  terre  et  la  forcer  de 
répondre  à  ses  espérances  ;  elle  ne  lui  rend  presque  toujours 
qu'avec  ingratitude  ce  qu'il  lui  a  donné  ;  aussi  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  peines  et  qu'avec  une  rigide  économie  que  peuvent 
subsister  les  habitants  de  Montépreux. 

Parmi  les  terres  qui  sont  en  culture,  il  en  est  près  de  moitié 
qui  ne  rendent  pas  même  la  semence  qui  leur  a  été  confiée  ; 
toutes  les  peines  du  cultivateur  sont  donc  perdues  pour  lui  ;  un 
peu  moins  stérile,  l'autre  moitié  ne  donne  qu'un  faible  produit, 
et  encore  elle  ne  le  doit  qu'à  des  pluies  fréquentes  ;  si  cette 
source  de  fécondité,  qui  est  bien  incertaine,  vient  à  se  tarir, 
alors  le  cultivateur  se  trouve  presque  sans  espérance  de 
récolte  (1). 

Ce  qui  pourrait  encore  forcer  le  sol  à  produire  et  à  répondre 
jusqu'à  un  certain  point  aux  espérances  du  cultivateur,  serait 
de  pouvoir  faire  beaucoup  d'engrais  ;  mais  cette  facilité,  cette 
ressource  lui  est  ôtée  par  le  manque  de  pâturages  et  par  la 
disette  des  fourrages  qui  ne  lui  permettent  pas  d'avoir  un  assez 
grand  nombre  de  bestiaux  (2)  pour  lui  procurer  l'avantage  de 
fumer  ses  terres;  c'est  donc  des  pluies  seules  qu'il  attend  l'abon- 
dance de  sa  récolte,  c'est  à  elles  seules  que  ses  espérances  sont 
confiées,  et  comme  elles  tombent  rarement  à  propos,  rarement 
aussi  il  voit  la  fertilité  couvrir  ses  campagnes. 

Une  charge  attachée  à  ses  terres  et  qui  en  diminue  le  pro- 
duit, est  le  droit  de  dîme  et  de  terrage  que  la  communauté  de 
Montépreux  est  dans  l'obligation  de  payer  au  seigneur  du  lieu, 
droit  qui  forme  plus  qu'une  double  dîme  puisque,  de  quatorze 
gerbes,  il  n'en  reste  que  douze  au  cultivateur  :  charge  onéreuse 
et  accablante  pour  les  habitants,  qui  leur  enlève  le  plus  clair  et 
le  plus  net  du  produit  de  leurs  terres  (3). 

Nulle  ressource  pour  eux  du  côté  des  bois  ;   comme  il  n'en 

(1)  Le  terroir  de  Montépreux  se  composait  de  1,687  arpents  de  terres  labou- 
rables pour  1,125  de  terres  incultes.  La  récolte  ne  produisait  que  juste  la 
semence  :  25  boisseaux  de  froment,  2,500  de  seigle,  6,625  d'avoine  et  625  de 
sarrasin.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  430.) 

(2)  En  1773,  les  cinq  laboureurs  de  Montépreux  possédaient  13  chevaux, 
25  bêtes  à  cornes  et  100  moutons.  (Ibid.) 

(3)  Le  seigneur  qui  décimait  était  Thomas  de  Pange,  seigneur  de  Songy, 
Chapelaine,  Sommesous,  Lenharrée,  Normée,  Vassimont  et  Haussimont  (voir 
le  cahier  de  ce  dernier  village). 
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croît  point  dans  leur  terroir  qui  n'est  arrosé  par  aucune  rivière, 
les  habitants  de  Montépreux  sont  obligés  de  se  transporter  à 
sept  ou  huit  lieues  pour  se  procurer  cette  denrée  de  première 
nécessité,  distance  qui  augmente  de  beaucoup  le  prix  du  bois  à 
raison  de  la  dépense  qu'entraîne  nécessairement  le  transport  (1). 

Ce  qui  jette  encore  dans  la  gêne  le  cultivateur,  c'est  la  taille 
qu'il  paie  pour  des  terres,  même  qu'il  ne  cultive  pas  et  qu'il  est 
obligé  de  laisser  en  friche  à  cause  de  leur  maigreur  et  de  leur 
stérilité.  Vouloir  les  cultiver  serait  perdre  non  seulement  son 
temps  et  ses  peines,  mais  encore  la  semence  que  l'on  y  répan- 
drait. 

Un  inconvénient  encore  attaché  à  la  position  de  Montépreux 
est  d'être  exposé  aux  inondations  ;  situé  dans  un  fonds,  resserré 
par  de  petits  coteaux  qui  l'environnent  de  toutes  parts,  toutes 
ses  meilleures  terres  se  trouvent  inondées  quand  il  arrive  des 
orages  violents  qui  donnent  beaucoup  d'eau  ;  alors  des  torrents 
se  précipitent  de  tous  côtés  et  viennent  couvrir  le  village  et  les 
alentours  en  dégradant  toutes  les  terres  un  peu  éloignées  ;  l'eau 
n'ayant  point  d'issue  pour  s'échapper,  séjourne  quelque  temps 
dans  les  emblaves  et  y  cause  un  grand  dégât. 

Que  l'on  examine,  sous  tel  rapport  que  l'on  voudra,  la  posi- 
tion du  terroir  de  Montépreux,  on  ne  trouvera  rien  qui  puisse 
dédommager  les  habitants  de  sa  stérilité.  Sans  prés,  sans  bois, 
sans  aucuns  usages  qui  puissent  l'aider  à  subvenir  aux  besoins 
communs,  à  la  réparation  des  édifices  publics,  la  communauté 
est  obligée  d'y  contribuer  de  ses  propres  deniers  (2)  ;  une  sem- 
blable situation,  qui  n'est  malheureusement  que  trop  vraie, 
mérite  sans  doute  quelques  égards  ;  ainsi,  pour  se  ressentir  des 
bontés  du  Roi  et  pour  réparer  les  maux  de  l'État,  la  commune 
de  Montépreux  désire  : 

Vœux.  —  1°  Que  la  Noblesse  et  le  Clergé  soient  imposés  à 
proportion  des  biens  qu'ils  possèdent  ;  ce  moyen  versera  dans 
le  trésor  royal  des  sommes  immenses  (3)  ; 


(1)  Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74,  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  Lenliarrée,  page  396. 

(2)  Réparations  à  l'église  et  au  presbytère.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1877 
et  1905.) 

(3)  Le  rôle  de  1790,  qui  comprenait,  il  est  vrai,  les  biens  des  nobles  et  du 
Clergé,  portait  pour  la  petite  communauté  de  Montépreux  :  150  livres  12  sols 
6  deniers  d'imposition  principale  et  frais  de  collecte  ;  252  livres  5  sols  4  deniers 
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2°  Que  les  corvées  soient  rétablies  dans  leur  premier  état  ;  les 
faire  faire  par  argent,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  est 
plus  onéreux  pour  le  cultivateur,  et  les  chemins  ne  sont  pas 
mieux  entretenus  ; 

30  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  le  code  de  jurisprudence, 
pour  éviter  la  ruine  des  fortunes  qui  causent  pour  l'ordinaire 
des  procédures  dont  on  voit  difficilement  la  fin  ; 

4°  Qu'il  soit  accordé  aux  assemblées  municipales  de  terminer 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  certains  particuliers, 
soit  pour  avoir  empiété  sur  le  terrain  l'un  de  l'autre,  soit  pour 
d'autres  objets. 

Nous  chargeons  notre  député  de  soutenir  la  demande  des 
articles  ci-dessus  et  lui  donnons  plein  pouvoir  à  cet  effet,  ainsi 
que  d'aviser  aux  autres  moyens  qui  peuvent  contribuer  tant  à 
la  prospérité  de  l'État  qu'au  soulagement  des  peuples,  et  avons 
signé,  les  membres  de  la  municipalité  de  Montépreux,  le 
huitième  jour  de  mars  1789. 

Claude   Gallois,   Louis   Mérat,   P.-L.   Mérat,   Hubert 
Mérat,  syndic. 

(4  signatures.) 


MONTMORT 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Montmort  (1)  était 
composé  de  125  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le 
1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Louis  Patenostre,  lieutenant  juge  civil,  criminel,  gruyer 
et  de  police  de  la  prévôté  du  marquisat  de  Montmort.  —  Le  procès- 


d'accessoires  et  capitation,  et  68  livres  13  sols  6  deniers  de   prestation  des 

chemins.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  88U.) 

(1)  Arch.  de  la  Marne,   ibid.  (procès-verbal,   dossier  b,  pièce  218.   Cahier, 

dossier  c,  pièce   13   :  4   pages  cotées   et  paraphées  par  Patenostre  ;  visa  de 

Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  638  et  2923  :  Administra- 
tion de  la  communauté  ;  puits  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  181  :  Adju- 
dication des  coupes  de  bois.  —  C,  953,  2171,  2172  :  Impositions.  — 
C,  1568  :  Travaux  des  routes.  —  C,  1599  :  Route  d'Épernay  à  Sézanne. 
—  C,  1600  :  Corvées  ;  procès  du  marquis  de  Montmort  avec  des  habi- 
tants du  pays  pour  usurpation.  —  C,  1721  :  Atelier  de  charité.  — 
C,  1878,  2069,  2081  :  Église  et  presbytère.  —  C,  1952  :  Maladrerie  de 
Montmort.  —  C,  1969  :  Orage  de  1770.  —  C,  2507  :  Rétablissement  d'un 
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verbal  constate  la  présence  de  Louis  Brisson,  Jean  Le  Roy,  Jean- 
Antoine  Guilliard,  Jean  Lambert,Jean-BaptisteDevert,  HilaireMazoullié, 
Claude  Hcnard,  Etienne  Mazoullié,  Pierre  Courjibet,  Jean  Dulbur,  Jean- 
Baptiste  Bérat,  Pierre  Ganon,  Jacques  Élie,  Gilles  Martin,  Aniand 
Portier,  Nicolas  Henry,  Pierre  Bruyère,  Jacques  Bruyère,  Jean-Laurent 
Le  Ro5%  Pierre  BufTry,  Pierre  Michel,  Simon  CoifTié,  Pierre  Bérat, 
Nicolas  Credo,  Nicolas  Seigneur,  Louis  Gerbaut,  Claude  Point,  Claude- 
Charles  Lange,  André  Varenne,  Francoi»  Marizy,  Joseph  Larthe,  Louis 
Jouglet,  François  Ganon,  Joachim  Michel,  Jean  Dardenne,  Jean  Grand- 
pierre,  Pierre  Lheureux,  et  encore,  d'après  les  signatures,  J.  Aveline 
et  P.  Marais.—  Les  députés  furent  Joachim  Michel  et  Jean  Dardenne, 
cabaretier.] 

CAHIER 

Plaintes  et  doléances  des  habitants,  corps  et  communauté  de  la 
paroisse  de  Montmort,  pour  satisfaire  aux  lettres  patentes 
du  Roi  du  24  janvier  1789. 

Iceux    observent   très    humblement  que    leur  village    n'est 
composé  que  de  cent  vingt-cinq  feux  ; 

Que,  de  ce  nombre,  il  y  en  a  au  moins   un  tiers  de  men- 


marché  à  Montmort  (juin  1766).  — E,  747  à  749  :  Famille  Rémond  de 
Montmort  (1774-1792),  seigneur;  procès.  —  E,  916  à  919  :  Actes  tabel- 
lionés  du  comté  de  Vertus  ;  biens  de  la  fabrique  de  l'église  de  Mont- 
mort; baux  de  terres. —  G,  12k,  397  :  Situation  et  biens  de  la  cure  et  du 
prieuré.  —  G,  1U93  :  Prés  de   la  collégiale  de   Saint-Jean  de  Vertus  ; 

—  etc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  590  :  Chemin  de  Montmort  à  Mareuil-en- 
Brie. 

Bibliographie.  —  Il  n'existe  guère,  sur  ce  bourg,  que  des  notices  histo- 
riques et  descriptives  du  château  :  Louis  Paris  :  Monographie  du 
château  de  Montmort  {La  Chronique  de  Champagne,  t.  III,  1838, 
page  145).  —  Baron  J.  de  Baye  :  Notes  sur  le  château  de  Montmort 
(Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  XV,  p.  321  et  437,  t.  XVI,  p.  21). 
X...  :    Montmort  :  son  château  (Annuaii'e  de  la  Marne,  1851,  p.  385). 

—  Armand  Bourgeois  :  Le  château,  l'église  et  le  prieuré  de  Montmort 
{Promenades  d'un  touriste  dans  l'arrondissement  d'Épernay,  p.  67  et 
suivantes).—  Frédéric  Henriet  :  Montmort  (Reims,  -Matot,  1898,  in-12), 
etc.  —  Chalette  :  Notice  historique  et  statistique  sur  le  canton  de 
Montmort  {Annuaire  de  la  Marne,  1827,  page  21).  —  Les  Mémoires  de 
la  Société  d'Agriculture,  Commerce,  Sciences  et  Arts  de  la  Marne 
(année  1888,  p.  19),  signalent  aussi  une  Histoire  de  la  seigneurie  de 
Montmort,  par  M.  Armand  Bourgeois,  encore  inédite. 

—  Montmort  appartenait  à  l'élection  d'Épernay  ;  aujourd'hui  la  commune 
est  un  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Éperna}-. 

—  Au  dénombrement  de  1773,  la  communauté  de  Montmort,  réunie  à  celle 
de  La  Caure,  comptait  144  feux  roturiers  et  2  ecclésiastiques.  —  Population  : 
284  hommes,  252  femmes,  66  garçons  et  70  filles,  soit  672  habitants.  —  Mont- 
mort fut  encore  réuni  à  La  Caure  lors  de  l'enquête  de  1789  sur  les  récoltes. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  2877.) 

30 
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diants  ;  que  l'autre  partie  est  surchargée  d'impôts,  si  vrai  qu'ils 
se  portent,  tant  en  principal  qu'accessoires,  à  la  somme  de 
quatre  mille  deux  cent  trente-trois  livres  dix-huit  sols,  non 
compris  les  corvées  qui  sont  annuellement  perçues  sur  le  pied 
du  sixième  de  la  taille  (1)  ; 

Que  leur  terroir  est  des  plus  ingrat  et  difficile  à  la  culture, 
étant  couvert  de  roches  et  pierres,  et  composé  en  trois  parties  : 

La  première,  en  terre,  d'environ  sept  cents  arpents,  dont  le 
seigneur  et  le  sieur  prieur  dudit  lieu  en  possèdent  au  moins 
trois  cent  vingt  arpents  ;  la  totalité  coupée  en  sept  routes  diffé- 
rentes de  trente-six  pieds  de  large,  plantées  en  peupliers  d'Italie 
au  profit  dudit  seigneur  depuis  plus  de  vingt  ans,  les  racines 
desquels  arbres  s'étendent  sur  les  terres  qui  les  avoisinent  de 
plus  de  trente-cinq  pieds  chaque  côté  et  mangent  le  sel  (sic) 
d'icelle  au  point  qu'elles  ne  produisent  que  très  peu  (2)  ; 


(1)  Montmort  figurait  à  l'état  d'imposition  de  l'élection  d'Epernay  de  1789 
pour  2,000  livres  de  taille,  1,612  livres  d'impositions  accessoires,  1,511  de  capi- 
tation,  soit  un  total  de  5,123  livres.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2732.) 

(2)  En  dehors  de  la  grande  route  roj  aie  de  Reims  à  Sens  par  Épernaj', 
Montmort  et  Sézanne,  ouverte  de  1764  à  1770  à  travers  les  bois  de  Montmort 
(correspondance  à  ce  sujet  :  Aich.  de  la  Marne,  C,  1573,  1599  et  1600),  le  terri- 
toire de  Montmoi't  était  sillonné  de  routes  et  de  chemins  aboutissant  la  plupart 
à  la  place  du  bourg  formant  carrefour  et  occupée  par  la  halle  du  seigneur  :  tout 
d'abord  la  route  de  Mareuil-en-Brie  se  rendant  vers  Etoges  (2  sections  :  Arch. 
de  l'Aisne,  C,  590;  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1568);  —  le  chemin  du  Port-à- 
Binson  au  rond  du  Baizil  et  de  là  aux  bois  de  Montmort  ;  —  la  route  de 
Lucy  (1765-1772  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  1600)  ;  —  l'embranchement  de  la  route 
d'Étoges  sur  Loisj'-en-Brie;  —  la  route  de  l'abbaye  de  La  Charmoye  ;  —  et  les 
chemins  des  hameaux  reliant  entr'elles  ces  diverses  voies.  (Consentement  des 
habitants  de  Montmort,  Lucj^  et  autres  villages  pour  l'ouverture  et  la  cons- 
truction de  ces  routes.  —  de  Baye  :  Notes  sur  le  château  de  Montmort, 
art.  cit.) 

Le  28  septembre  1773,  le  tracé  de  la  route  d'Epernay  à  Sézanne  confondit 
les  limites  des  seigneuries  de  Montmort  et  de  La  Charmoye  ;  un  accord  inter- 
vint à  cette  date.  (Voir  plan  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  1600.  —  Arch.  du  Château.) 

—  Avant  même  l'ouverture  de  la  route  de  Sézanne  à  Épernay  par  Montmort, 
le  marquis  de  Montmort  avait  fait  planter  indifféremment  des  arbres  sur  ses 
terres  et  sur  celles  des  cultivateurs  de  Montmort  et  La  Caure.  Ceux-ci  s'empres- 
sèrent de  les  casser  et  de  les  arracher.  Le  seigneur  s'en  plaignit  à  l'ingénieur 
de  la  généralité  qui  lui  conseilla  d'attendre  l'achèvement  de  la  route.  En  1783, 
les  travaux  furent  terminés  ;  le  marquis  fit,  le  28  octobre,  inviter  les  habitants 
à  planter  des  arbres,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8  de  l'arrêt 
du  3  mai  1720,  les  avertissant  qu'à  défaut  de  plantations  par  les  riverains  il 
s'en  chargerait,  et  faisant  défense  aux  habitants  de  couper  ou  d'abattre  les  arbres 
qui  seraient  ainsi  plantés.  —  Le  syndic  Louis  Brisson,  que  M.  de  Montmort 
représentait  «  comme  un  ancien  cocher  de  Paris  où  il  a  amassé  de  l'argent,  et 
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Que,  dans  l'énormité  de  ces  routes  inutiles,  n'est  point 
comprise  celle  royale  de  Reims  à  Sens,  qui  se  trouve  singu- 
lièrement gênée  par  une  maison  et  halle  dudit  lieu  qui  appar- 
tiennent audit  seigneur  (1). 

La  deuxième  consiste  en  une  petite  prairie  d'environ  quatre 
cents  arpents  dont  au  moins  les  deux  tiers  appartiennent,  tant  à 
leur  seigneur,  ledit  sieur  prieur,  les  sieurs  religieux  de  La 
Charmoye ,  le  sieur  curé  dudit  lieu ,  les  dames  religieuses 
d'Andecy,  celles  d'Argensolles  et  les  sieurs  chanoines  de  Vertus, 
et  qui  sont  les  meilleurs  crus  (2). 


comme  ayant  épousé  une  riche  veuve  de  Montmort,  ce  qui  l'a  rendu  encore 
plus  insolent  »,  inscrivit  au  bas  de  l'affiche  du  seigneur  :  «  Les  liabitants  de 
Montmort  planteront  quand  le  chemin  sera  fait  !  »  —  Une  «  punition  exem- 
plaire »  fut  demandée  contre  Louis  Brisson  qui  a  «  semé  à  Montmort  l'esprit 
de  discorde,  de  chicane  et  d'indépendance,  et  a  sonné  le  tocsin  contre  les  ordres 
du  Roi  !  ».  (Rapport  de  M.  de  Montmort  et  de  l'ingénieur  en  clief  Le  Jolivet, 
des  7  novembre  et  12  décembre  1783  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  1600.) 

A  tous  propos  le  marquis  de  Montmort  avait  des  démêlés  avec  les  habi- 
tants au  sujet  de  ces  plantations  d'arbres.  On  verra  plus  loin  la  plainte  de 
Jean  Dardeuue  que  le  seigneur  traite  aussi  de  «  fourbe,  tracassier,  turbu- 
lent ;  etc.  ».  Le  marquis  paraissait  injurier  tous  ceux  qui  réclamaient  contre 
lui  auprès  de  l'intendant.  (Ibid.) 

L'atelier  de  charité  de  Montmort  établi  en  1771  (à  la  requête  et  après  une 
plainte  acrimonieuse  de  M™'^  de  Montmort,  adressée  au  chancelier  d'Ormessou 
contre  l'intendant  qui  avait  refusé  tout  d'abord  de  le  créer),  servit  à  la  cons- 
truction de  ces  trop  nombi'eux  chemins  et  routes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1721  : 
Rapports  annuels).  —  Après  sa  femme,  le  marquis  de  Montmort  réclamait 
tous  les  ans  l'utilisation  des  crédits  à  l'aménagement  de  ses  propriétés  :  de  là, 
la  résistance  de  l'intendant  et  les  doléances  des  habitants  de  Montmort  et  des 
communautés  voisines  qui  refusaient  de  travailler  aux  corvées  et  de  faire  servir 
les  deniers  publics  à  l'agrément  personnel  du  seigneur.  Le  7  novembre  1783, 
par  exemple,  celui-ci  réclama  et  obtint  qu'un  atelier  fût  établi  «  dans  ses  bois 
de  Congy  et  dans  celui  de  Fougères,  pour  faciliter  le  transport  à  Troyes  des 
tuiles  et  briques  de  ses  tuileries. . .  »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1600.) 

(1)  Le  25  juillet  1752,  on  rétablit  l'ancien  usage  de  tenir  les  marchés  de 
Montmort  en  la  halle  du  seigneur,  tous  les  mercredis,  et  les  foires  le  premier 
mardi  après  la  Mi-Carême,  «  le  lendemain  de  Saint-Pierre  ès-liens  »  et  «  le 
lendemain  de  Saint-Luc  ».  —  Par  lettres  patentes  de  juin  1766,  ces  dispositions 
furent  confirmées  et  un  arrêt  du  parlement  du  30  de  ce  mois  «  informa  de  la 
commodité  et  de  l'incommodité  des  foires  de  Montmort  ».  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2507.  —  Arch.  du  château  de  Montmort  :  de  Baye  :  art.  cit.)  —  Le  dénom- 
brement de  1773  indique  le  marché  tous  les  mercredis  et  les  foii'es  à  la 
Mi-Carême,  en  juillet,  en  novembre  et  en  décembre.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  430.) 

(2)  Le  terroir  de  Montmort  comprenait  2,563  arpents  de  terres  labourables, 
234  de  terres  d'usage,  24  de  jardins,  1,603  de  bois  et  forêts  et  329  de  prés.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  ffSO.)  —  Ces  prairies  appartenaient  en  grande  partie  :  l"  A 
l'abbaye  de  La  Charmoye  (de  moines  cisterciens),  fondée  ©n  1167  par  le  comte 
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Lesquels  prés  dudit  seigneur,  et  qui  sont  en  grande  quantité, 
sont  traversés,  même  en  partie  entourées,  d'allées  de  peupliers 
aussi  d'Italie  qui  endommagent  singulièrement  les  prés  voisins 
par  l'ombrage  et  racines  qui  s'écartent  sur  les  voisins. 

La  troisième  et  dernière  partie,  qui  est  la  majeure  et  meil- 
leure, n'est  composée  que  de  bois  qui  appartiennent  à  leur 
seigneur  (1),  et  une  petite  partie  au  sieur  prieur  (2)  et  quelques 
particuliers  ; 

Que  cette  communauté  ne  possède  aucuns  bois  communaux. 


Henri  de  Champagne,  dans  un  pittoresque  vallon,  au-dessous  du  château 
de  Montmort,  possédant  prés,  terres,  fermes  et  moulin.  (Déclaration  des 
biens  de  l'abbaye  donnée  par  Dom  Gruel,  abbé,  en  exécution  de  la  déclaration 
royale  du  11  août  1750. —  E.  de  Barthélémy  :  Recueil  des  ctiartes  de  l'abbaye  de 
La  Charmoye  :  Paris,  H.  Champion,  1876,  op.  in-12.)  —  2»  A  l'abbaye  royale 
d'Argensolles,  fondée  par  la  reine  de  Navarre,  Blanche  comtesse  de  Cham- 
pagne (1234),  dans  la  vallée  de  Grauves  et  Moslius.  (État  des  biens  de  cette 
communauté  :  dossier  aux  Arcfi.  judiciaires  de  la  Marne.)  —  3»  A  l'abbaye 
d'Andecy,  près  de  Baye,  datant  de  1131,  date  de  sa  fondation  par  Hugues  de 
Broyés,  et  acquise  le  16  août  1791  parle  député  Poulain  de  Boutancourt.  (L'abbé 
MiLLARD  :  Histoire  de  l'abbaye  d'Andecy  :  Mémoires  de  la  Société,  etc.,  de  la 
Marne  :  1888,  pages  53  à  197  ;  —  1889,  pages  81  à  197.)  —  4»  Aux  chanoines  de 
la  collégiale  de  Saint-Jean  de  Vertus.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  li93.) 

Les  terres  avaient  beaucoup  souffert,  eu  1789,  de  la  gelée  et  de  la  grêle. 
(État  des  récoltes  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  2877.) 

(1)  De  grandes  forêts  couvraient  le  tiers  du  territoire  de  Montmort  (ibid., 
C,  ^30).  Elles  appartenaient  presque  en  totalité  au  seigneur  François  Rémond, 
marquis  de  Montmort,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  ancien  major  des  gardes  du  corps  du  Roi,  gouverneur 
de  Givet  et  Charlemont,  dont  le  père,  Pierre  Rémond,  savant  mathématicien, 
avait  acquis  la  terre  et  seigneurie  en  1704;  cette  terre  fut  érigée  en  marquisat, 
comprenant  onze  à  douze  fiefs,  par  lettres  patentes  de  mars  1767,  registrées  au 
parlement  le  11  mai  1768. 

Maintes  fois,  le  seigneur  eut  des  procès  au  sujet  des  usurpations  qu'il 
tentait  sur  les  terres  des  habitants  de  Montmort  ou  des  villages  voisins.  En 
décembre  1783,  le  cabaretier,  Jean  Dardenne,de  Montmort,  réclama  un  terrain 
planté  d'arbres  fruitiers  que  les  gens  d'affaires  du  marquis  de  Montmort 
avaient  fait  arracher  pour  planter  des  essences  forestières.  (.4rc/2.  de  la  Marne, 
C,  1600.)  —  En  1776,  le  marquis  avait  plaidé  contre  les  communautés  du  Baizil, 
de  Mareuil-en-Brie  et  de  Suizy-le-Franc,  et  avait  gagné  son  procès.  (Arch.  du 
château.) 

Le  château-fort,  habité  par  Rémoud  de  Montmort  et  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui,  a  été  construit  en  1577,  par  Jeanne  de  Hangest,  veuve  de  Claude 
Daguerre,  baron  de  Vieuue-le-Château. 

(2)  Le  prieuré  de  Montmort  dépendait  de  l'ordre  de  Cluny  ;  l'abbaye  de  la 
Charité-sur-Loire  nommait  le  prieur  de  Montmort.  (Arch.  de  la  Marne, 
G,  397.)  Une  transaction  avait  été  passée,  le  16  juin  1769,  entre  le  prieur  et  le 
marquis  de  Montmort,  à  la  suite  d'un  procès  relatif  aux  droits  de  cens,  lods  et 
ventes,  droit  de  chasse,  etc.  (Arch.  du  château  de  Montmort.) 
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et  que  toutes  les  charges  d'icelle  sont  supportées  par  lesdits 
habitants  ; 

Que  les  jurés-priseurs  nous  accablent  ;  c'en  est  fait  de  nos 
villages  s'ils  subsistent  plus  longtemps. 

Le  pouvoir  exclusif  qu'ils  ont  de  faire  toutes  prisées  ruine 
nos  mineurs,  empêche  les  secondes  noces  et  nous  décourage  à 
travailler  pour  nos  enfants  ;  à  notre  mort,  le  plus  grand  nombre 
de  nous  ne  laissent,  pour  tous  biens,  qu'un  mauvais  mobilier 
dont  le  produit  suffit  à  peine  pour  payer  les  frais  de  cet  huissier 
inutile  et  éloigné  de  dix  grandes  lieues  (1). 

Cette  communauté  désirerait  qu'il  n'y  existe  qu'un  seul  impôt 
qui  se  prélève  sur  tous  les  biens  sans  distinction  ;  en  ce  cas,  les 
cours  des  aides  et  gabelles,  taille,  vingtième  et  capitation, 
deviendraient  inutiles,  et  par  là  un  soulagement  inappréciable 
pour  tout  le  peuple  ;  et  rendre  le  sel  et  le  tabac  marchands. 

Comme  ils  croient  la  nécessité  de  reculer  les  barrières  sur 
les  confins,  ainsi  que  de  supprimer  toutes  les  corvées  en  faisant 
entretenir  les  grandes  routes  par  un  droit  sur  chaque  roue  des 
voituriers  qui  les  écrasent,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
États  d'Empire  (2), 

Il  est  aussi  indispensable  que  nécessaire  de  réformer  les 
abus  qui  se  commettent  journellement  dans  l'administration  de 
la  justice,  trop  longue  et  dispendieuse  à  assurer  la  tranquillité 
des  citoyens,  et  de  fixer  une  époque  pour  les  décisions,  à  un  an 
pour  les  plus  grandes  affaires,  et  réformer  les  épices. 

Ils  se  persuadent  qu'il  est  nécessaire  de  veiller  incessamment 
à  la  substance  des  enfants  des  pauvres  mendiants  en  leur 
faisant  donner  des  secours,  soit  par  un  caissier,  soit  par  le  sieur 
curé  dudit  lieu  ;  par  là  on  verrait  moins  de  mendiants  se  per- 
pétuer (3). 

Qu'il  existe  un  colombier  à  pied,  appartenant  au  seigneur, 
garni  d'un  nombre  infini  de  pigeons  n'étant  renfermés  dans 
aucun  temps,  et  causent  un  dommage  considérable  (4). 


(1)  Voir  le  cahier  d'Atliis,  page  41. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Fromentières,  page  309. 

(3)  Voir  les  cahiers  d'Aulnaj^-aux-Planches,  page  45,  et  de  Matougues, 
page  445. 

(4)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60.  —  Le  28  octohre  1740,  le  marquis 
de  Montniort  avait  donné  la  permission  à  un  sieur  Godot,  chevalier  de  Saint- 
Louis,   capitaine  au  régiment   de   Saintonge,  de  faire  construire  un    volet  à 
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Enfin  qu'aucuns  des  habitants  ne  peuvent  acquérir  d'héri- 
tage, que  le  retrait  censuel  ne  soit  exercé  de  suite  sur  eux  par 
leur  seigneur  (1). 

Comme  aussi  il  serait  absolument  nécessaire  d'assigner  une 
somme  quelconque  aux  pauvres  de  ladite  communauté,  tant  en 
santé  que  malades,  pour  leur  administrer  les  secours  dont  ils 
ont  besoin. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur,  au  désir  des  lettres  patentes,  par 
première  et  dernière  page,  par  nous,  Louis  Patenostre,  lieute- 
nant, juge  civil,  criminel,  gruyer  et  de  police  de  la  prévôté  du 
marquisat  de  Montmort,  ce  l^""  mars  1789. 

Patenostre,   Louis    Brisson,   Lambert,   Louis  Jouglet, 

Nicolas  Credo,  etc 

(30  signatures.) 


MORAINS 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Morains  (2) 
était  composée  de  21  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  le  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Jean  Charlot,  procureur  fiscal,  à  défaut  du  juge.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Antoine  Lalire,  Nicolas  Lalire, 
Jean-Louis  Lalire,  Pierre  Mailliard,  Simon  Bertrand,  Gabriel  Lapreun, 
Jean-Baptiste  Chariot,  Louis-Toussaint  Ginat,  Jean-Baptiste  Cailliette, 
Alexis    Ogé,   Edme-Joseph   Legris,    Louis    Maissière,   Alpin    Bailliet, 


pigeons  prés  de  la  halle,  colombier  qui,  après  la  mort  de  Godot,  devait  revenir 
au  seigneur.  (Arch.  du  château  de  Montmort.  —  de  Baye  :  Notes,  etc.,  art. 
cit.) 

(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Planches,  page  47. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  doss.  b,  pièce  215.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  72  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Jean  Chariot  ;  visa  de 
Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  638  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  comptes  des  sj'udics.  -  C,  885  :  Impositions.  —  C,  1879  : 
Église  et  preshj'tère.  —  E,916  :  Terres  de  l'abbaje  de  La  Charmoye. — 
G,  12i  :  Cure  ;  annexe  d'Aulnay-aux-Planches  ;  visite  épiscopale  ; 
—  etc. 

—  Morains  appartenait  à  l'élection  de  Sézanne  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  16  feux  roturiers.  —  Population  :  24  hommes, 
3.3  femmes,  5  garçons  et  5  filles,  soit  67  habitants. 
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Jacques-Michel  Gallois.  —  Les  députés  furent  Jean-Louis  Lalire  et 
Jean-Baptiste  Charlot.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Morains  est  copié  sur  celui  (VAidnay-aiix-Planches  (1), 
auquel  nous  renvoyons.  Çà  et  là,  quelques  phrases  sont  rédigées 
différemment,  ou  plutôt  les  mots,  dont  certains  sont  changés  et  quelques 
membres  de  phrases  sont  disposés  d'une  toute  autre  façon  ;  mais  le 
sens  de  ces  phrases  reste  toujours  le  même.  Ainsi  le  premier  paragraphe 
de  la  page  44  est  ainsi  modifié  :  «  Encore  si  les  peuples  n'avaient  que 
«  les  impôts  de  l'Etat  à  remplir,  notre  fardeau  nous  paraîtrait  encore 
«  supportable  ;  mais  combien  d'autres  charges,  dettes  personnelles 
«  que  le  malheur  des  temps  nous  [a]  fait  contracter,  dettes  envers  les 
«  seigneurs,  comme  cens,  lods  et  ventes,  servitudes,  comme  le  retrait 
«  censuel,  si  favorable  à  la  cupidité  de  certains  seigneurs  et  si  funeste 
«  à  leurs  vassaux,  redevances  en  grains  qui  se  paient  par  ménages, 
«  dont  le  pauvre  paie  autant  (jue  le  riche,  qui  n'ont  souvent  d'autre 
«  origine  que  la  bonne  foi  et  l'ignorance  de  ceux  qui  les  paient,  l'entre- 
«  tien  des  édifices  publics,  logement  de  la  maréchaussée,  dettes  envers 
«  les  pauvres  qui  inondent  encore  nos  campagnes  malgré  les  ordres 
«  de  Sa  Majesté  et  la  sui'veillance  du  ministère  public,  et  à  qui  nous 
«  accordons  des  secours  ])ar  crainte,  quoique  nous  n'en  soyons  pas  en 
«  état.  En  outre,  la  dîme,  qui  est  encore  une  charge  considérable  que 
«  la  religion  nous  impose  et  que  nous  acquittons  volontiers,  mais  que 
«  nous  acquitterions  encore  plus  volontiers,  si  nous  en  voyions  faire 
«  un  usage  conforme  à  son  institution  de  droit  divin  et  humain,  etc..  » 
—  L'article  2  (page  47),  n'existe  pas  dans  le  cahier  de  Morains.  —  Au 
bas,  on  lit  :  «  Fait  et  rédigé  en  l'assemblée  de  tous  les  habitants  dudit 
Morains,  annoncée  et  convoquée  en  la  manière  et  dans  le  lieu  ordi- 
naire, ce  8  mars  1789,  et  avons  tous  signé  :  J.  Charlot,  P.  Mailliard, 
A.  Lalire,  N.  Lalire,  etc   . .  »  (14  signatures.)] 


MUTIGNY-LA-CHAUSSÉE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Mutigny-la- 
Chaussée  (2)  était  composée  de  78  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  le  mars  1789.—  Le  8.  les  habitants  se  réunirent  sous 


(1)  Morains  était  l'annexe  de  la  paroisse  d'Aulnay-aux-Planches. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  217.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  100  :  13  pages  numérotées  mais  non  paraphées  ;  visa  de 
Prieur). 

SoLRCES  DOC.  ACC.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  6'i0  et  '2993,  E,  1005  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  biens  communaux  ;  comptes  des 
syndics.  -  C,   1592  :  Corvées.  -   C,  1659  :  Ponts.  -  C,  1880  et  2910  : 
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la  présidence  de  Jean-Joseph  Boulant,  procureur  fiscal  de  la  justice 
en  l'absence  du  juge.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean 
Payart,  Pierre  Cosquin,  Pierre  Garnier  l'aîné,  Joseph  Garnier,  garçon, 
Joseph  Garnier,  Joseph  Garnier  le  jeune,  Jacques  Liébault,  Victor 
Cosquin,  Jacques  Besset,  Jean  Payart  le  jeune,  Jacques  François, 
Jacques-Valentin  Cosquin,  Nicolas  Prin,  Claude  Devarenne,  Jean- 
Pierre  Vautier,  Nicolas  Mathieu  l'aîné,  Nicolas  Mathieu  le  jeune, 
Nicolas-Memmie  Cosquin,  Pierre  Liébault,  Jean -François- Nicolas 
Cuitot,  Claude  Masson.  —  Les  députés  furent  Nicolas  Gobillard, 
maître  de  poste  (1),  et  Martin  Duvivier,  syndic  de  la  municipalité,  qui 
ne  figurent  pas  dans  l'énumération  ci-dessus.  Le  premier  signe  les 
deux  documents;  mais  la  signature  du  second  ne  s'y  trouve  pas.] 


CAHIER 

Cahier  de  plaintes,   doléances  et   remontrances 
de  Mutigny-la-Chaussée. 

Les  habitants  de  Mutigny  ont  l'honneur  de  faire  leurs  très 
humbles  remerciements  à  Sa  Majesté,  d'avoir  accordé  au  Tiers 
état  une  députation  choisie  dans  son  ordre,  en  nombre  égal  à 
celle  des  deux  [autres]  ordres  réunis,  ainsi  que  d'avoir  rappelé 
dans  son  conseil  un  ministre  digne  de  sa  confiance  et  de  celle 
de  ses  sujets. 

Ce  village,  qui  n'a  point  d'usage,  est  construit  sur  l'extrémité 


Église  et  presimère.  —  G,  105  :  Cure.  —  G,  45Ï  et  647  :  Prés  et  vignes 
du  chapitre  Saint-Étienne  ;  baux  (1601-1784).  —  G,  i5U7  :  Dîmes.  — 
G,  1720  :  Terres  et  prés  de  l'église  Saint-Alpin  ;  —  etc. 
Bibliographie.  —  Cap.  Martin  :  Une  page  de  l'histoire  de  la  commune  de 
La  Chaussée-sur-Marne  (1805-1905)  ne  donne,  avec  une  très  courte 
notice  sur  le  village,  que  des  listes  «  d'enfants  de  La  Chaussée  morts 
ou  blessés  au  service  de  la  patrie  »,  la  biographie  de  quelques  nota- 
bilités et  des  vues  de  la  commune. 

—  Mutigny-la-Chaussée  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  elle  fut,  en 
l'an  VII,  réunie  à  la  communauté  voisine  de  Coulmier  et,  depuis  cette  époque, 
toutes  deux  forment  une  seule  commune  connue  sous  le  nom  de  La  Chaussée, 
du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Vitry-le-François.  —  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  communauté  avec  celle  de  Mutigny,  bailliage  d'Épernay,  aujour- 
d'hui commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773  :  69  feux  roturiers.—  Population  :  121  hommes, 
129  femmes,  28  garçons  et  28  filles,  soit  306  habitants. 

(1)  Nicolas  Gobillard,  né  à  La  Chaussée  le  U  février  1739,  mort  au  même 
lieu  le  18  décembre  1806,  fut  député  de  la  Marne  à  l'Assemblée  législative 
(2  septembre  1791).—  Un  autre  habitant  de  Mutigny-la-Chaussée,  Jean  Payart, 
fut  membre  de  l'Assemblée  départementale  en  1792. 


I 
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de  son  terroir  qui  consiste,  pour  les  deux  tiers,  en  de  très  mau- 
vaises terres  (1),  est  sujet,  à  cause  de  ses  montagnes,  aux  fontes 
des  neiges  et  aux  orages  qui  détruisent  leurs  rampes  et  désolent 
les  petites  vallées;  la  majeure  partie  de  ces  terres  appartient  au 
Clergé,  à  la  Noblesse  et  autres  privilégiés  ;  la  prairie  appartient 
aussi,  pour  les  deux  tiers,  au  Clergé  et  à  la  Noblesse,  et  sur 
l'autre  tiers,  des  privilégiés  y  en  possèdent  un  demi-quart  (2)  ; 
la  rivière  de  Marne,  qui  n'est  pas  guéable  et  sans  bac  ni  pont 
par  la  destruction  de  celui  de  Pogny  (3),  mange  tous  les  ans  une 
partie  de  ses  pâtures,  ce  qui  diminue  les  nourris,  par  consé- 
quent les  engrais  ;  joints  à  ces  calamités,  ce  village  supporte 
des  impositions  exagérées  qui  l'écrasent  ;  cependant  il  a  payé  sa 
taxe  avec  bien  de  la  peine,  et  même  plus  vite  qu'il  ne  pouvait,  à 
cause  des  hommes  de  garnison  qui  tourmentaient  sans  égard  le 
pauvre  comme  l'aisé  ;  ce  village  ne  peut  non  plus  celer  que  la 
répartition  des  impositions  a  toujours  été  mal  faite. 

A  tous  ces  exposés,  ce  village  a  l'honneur  de  faire  ses  très 
humbles  remontrances  qui  roulent  d'abord  sur  les  impositions 
qui  sont  inexactes,  parce  qu'un  village  qui  a  des  usages  doit 


(1)  Le  terroir  comprenait  1,850  arpents  de  terres  labourables,  400  de  terres 
incultes,  20  de  terres  d'usages,  10  de  jardins,  61  de  prés,  7  de  vignes  et  26  de 
bois.  —  Les  terres  labourables  rapportaient  à  peine  la  semence  en  avoine 
(2,400  boisseaux),  et  en  seigle  (2,952  boisseaux);  elles  produisaient  1,687  bois- 
seaux de  froment  pour  1,125  semés  ;  1,800  d'orge  pour  900;  702  de  sarrasin 
pour  351.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  430.)  —  Les  vignes  produisaient  en  moj'enne 
20  muids  de  vin. 

(2)  La  seigneurie  de  Mutigny  et  les  biens  en  dépendant,  notamment 
la  rivière  de  Marne  et  les  oseraies,  étaient  divisés  à  l'excès  entre  les  familles 
nobles  des  Raulet,  Baillât,  du  Bois  de  Crancé,  Goujon  de  Thuisy,  etc.,  et 
aussi  entre  le  chapitre  de  Saint-Étieune  de  Châlons,  l'Hôtel -Dieu,  l'église 
Saint-Alpin  de  Châlons,  le  chapitre  de  la  collégiale  Notre-Dame  de  Vitry-le- 
François,  le  prieuré  Sainte-Croix,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  45i,  647,  Ï547, 
1720,  etc.) 

(3)  Quand,  en  1784,  Rouillé  d'Orfeuil,  dans  une  lettre  à  l'intendant  des 
ponts  et  chaussées  de  Milliére,  écrit  :  «  M.  l'ingénieur  Le  .lolivet  ne  s'est  pas 
borné  aux  travaux  du  pont  de  Châlons  :  la  surveillance  qu'il  a  donnée  ne  l'a 
pas  empêché  de  faire  exécuter  en  même  temps  les  ponts  de  La  Chaussée,  etc.  », 
il  veut  parler  du  pont  de  la  grande  route  bâti  sur  le  Fion,  affluent  de  la  Marne, 
car  le  pont  actuel  sur  la  rivière  de  Marne  est  récemment  construit.  —  Les 
travaux  du  pont  de  Pogn}%  détruit  cinquante  ans  auparavant,  avaient  de  nou- 
veau été  emportés  par  la  débâcle  des  glaces  en  janvier  1789;  les  villages  des 
deux  rives  de  la  Marne,  entre  Vitry-le-François  et  Châlons-sur-Marne,  n'avaient 
que  le  pont  de  Pogny  pour  leur  commerce  et  l'exploitation  des  prairies  et  des 
terres  qu'ils  possédaient  sur  les  bords  de  la  rivière.  (Voir  ci-après  le  cahier  de 
Pogny.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1671,  1715,  2690,  29U,  etc.) 
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supporter  un  plus  fort  impôt  que  celui  qui  n'en  a  pas  ;  il 
demande  un  impôt  immeuble  et  à  en  faire  la  répartition. 

Nos  ancêtres  ont  été  obligés  d'engager  à  l'hôpital  de  Châlons, 
pour  la  somme  de  330*,  un  morceau  de  leurs  pâtures  consistant 
en  dix  arpents,  ce  qui  prive  encore  notre  village  du  produit  qu'il 
pourrait  tirer  de  ses  nourris,  sans  lesquels  il  ne  peut  recevoir 
aucun  profit  de  ses  terres  qui  sont  très  mauvaises  et  que 
l'engrais  seul  fait  produire  ;  vu  la  nécessité  de  ces  pâtures, 
ce  village  a  l'honneur  de  demander  qu'il  lui  soit  permis,  comme 
mineur,  de  reprendre  ses  anciennes  pâtures,  toutefois  en  rem- 
boursant à  l'hôpital  le  prix  de  330*  qu'il  a  bien  voulu  avancer  à 
notre  communauté  (1). 

Ce  village  expose  de  même  que  les  impositions  tombent  sur 
la  classe  la  plus  faible  qui  est  celle  du  Tiers  état  ;  il  demande 
les  secours  des  deux  classes  au-dessus  de  lui,  [ce]  qui  est  le  vrai  et 
seul  moyen  d'alléger  le  fardeau  qu'il  supporte.  Ces  deux  classes, 
par  leur  état  et  par  leur  rang,  ne  doivent  pas  se  refuser  à  une 
compensation  et  doivent,  dans  ce  moment,  se  signaler  et  dire  : 
«  Oui,  nous  sommes  les  protecteurs  des  paroisses!  Nous  voulons 
partager  leurs  peines.  »  D'ailleurs,  qui  peut  mieux  supporter  un 
gros  poids  que  celui  qui  a  la  plus  forte  balance  ? 

Ce  village  demande,  entre  autres,  que  la  capitation  et  ses 
accessoires,  qui  montent  très  haut,  et  à  peu  de  chose  pour  la 
Noblesse,  servent  en  partie  pour  le  secours  des  infortunes,  ce 
dont  ce  village  ne  s'est  jamais  ressenti,  malgré  ses  calamités;  et 
qu'indistinctement  tous  les  privilégiés  et  les  nobles  possédant 
des  biens  en  roture,  soient  soumis  à  l'universalité  des  impôts 
suivant  leurs  biens  roturiers. 

Ce  village  a  aussi  l'honneur  de  remontrer  que,  sa  prairie 
n'étant  pas  assez  vaste  pour  lui  fournir  le  foin  dont  il  a 
besoin  (2),  il  est  forcé  de  louer  des  prés  dans  les  pays  circonvoi- 
sins  qui  jouissent  de  différents  usages  et  assez  suffisants  pour 
payer  la  majeure  partie  de  leur  taille,  dans  lesquels  pays  les 
particuliers  de  ce  village  qui  y  louent  des  prés  paient  la  taille  et 
la  corvée  dans  son  entier  sans  participer  au  produit  des  usages; 
c'est    pourquoi   il   réclame    et    demande    que    les    particuliers 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  G,  45i  et  647. 

(2)  Il  n'y  avait,  ou  l'a  vu,  que  15  arpents  de  prairie.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  IfSO.) 
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jouissent  desdits  usages  à  proportion  de  leurs  impositions;  il 
ne  peut  non  plus  s'arrêter  à  l'impôt  territorial  qu'autant  qu'il 
servira  pour  la  taille,  la  capitation  avec  ses  accessoires  et  le 
vingtième  et,  dans  ce  cas,  il  demande  la  cassation  des  baux. 

La  corvée  en  argent  et  en  nature  a  toujours  été,  pour  ce  vil- 
lage, plus  à  charge  aux  cultivateurs  que  profitable  :  1°  en  argent, 
parce  que  la  communauté,  qui  supporte  un  impôt  considérable, 
s'est  trouvée  surchargée  par  le  nouvel  impôt  de  la  corvée  ;  et  2°  en 
nature,  parce  que  les  particuliers  de  ce  village  étaient  souvent 
obligés  de  négliger  leurs  terres  pour  remplir  la  tâche  qui  leur 
était  prescrite  ;  souvent  même  les  inspecteurs,  sans  avoir  aucun 
égard  ni  au  temps,  ni  à  la  force  des  chevaux,  envoyaient,  dans 
le  moment  même  où  la  corvée  était  presque  finie,  des  cavaliers 
de  maréchaussée  qui  consommaient  en  frais  de  pauvres  labou- 
reurs qui  ne  pratiquaient  jamais  les  routes  (1). 

Ce  considéré,  ce  village  a  l'honneur  de  remontrer  qu'il 
conviendrait  de  faire  tomber  l'impôt  sur  le  roulage,  parce  que 
les  pauvres  laboureurs  qui  n'ont  que  de  faibles  chevaux  et  des 
voitures  légères,  n'écrasent  pas  les  grandes  routes  ;  et  que  le 
génie,  pour  cette  partie,  soit  remplacé  par  une  classe  de  distinc- 
tion qui  lui  ferait  profit  et  à  l'État  ;  ce  village  oserait-il,  sans 
chercher  à  blesser  la  Noblesse,  proposer  qu'on  donnât  la  con- 
duite des  routes  aux  nobles  infortunés  qui  n'ont  que  de  légères 
pensions  ;  cette  place  leur  produirait  davantage  ;  par  là,  l'Etat 
pourrait  gagner  leurs  pensions,  et  la  Noblesse,  qui  n'est  avide 
que  de  remplir  ses  fonctions  avec  distinction,  se  trouverait 
soulagée  et  les  ouvrages  en  seraient  mieux  suivis. 

La  milice,  tous  les  ans,  coûte  à  ce  village,  rapport  aux  diffé- 
rentes assemblées  qu'il  faut  faire,  qui  occasionnent  des  dépenses  ; 
joint  à  cela,  il  faut  conduire  les  garçons  à  la  ville  de  Châlons, 
distante  de  quatre  lieues  de  ce  village,  et  ce  qui  lui  coûte  le 
plus,  comme  à  bien  d'autres,  c'est  lorsque  le  sort  tombe  sur  un 
homme  qui  peut  lui  être  utile  (2). 

La  milice,  qui  est  très  à  charge  à  ce  village,  lui  enlève  sou- 
vent les  bras  les  plus  précieux,  tandis  qu'il  y  a  tant  de  beaux 
hommes  qui  quittent  les  villes  et  les  campagnes  pour  se  mettre 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1592  :  Mandats  d'arrêts  lancés  par  l'intendant 
contre  les  habitants  de  Mutigny  qui  se  refusaient  à  faire  la  corvée. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-eu-Argonne,  page  71. 
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à  l'abri  du  sort  en  servant  le  Clergé,  la  Noblesse  et  autres 
privilégiés,  ce  qui  fait  que  ce  village  réclame  et  demande  qu'ils 
y  soient  assujettis. 

L'institution  des  étalons  est  devenue  à  charge,  comme  à  bien 
d'autres,  à  ce  village,  rapport  à  leurs  mauvaises  qualités  ;  ces 
étalons  ont  produit,  quoiqu'en  très  petite  quantité,  de  très 
mauvais  poulains,  lesquels,  au  bout  d'un  an,  il  fallait  garder 
dans  l'écurie  (sans  quoi  amendés,  s'ils  allaient  sur  la  prairie)  ;  ce 
qui  a  occasionné  la  cherté  des  chevaux,  la  perte  des  villages  et 
leurs  souffrances. 

Comme  ces  étalons  n'ont  produit  que  de  très  mauvais  élèves 
et  en  petit  nombre,  ce  village  demande  la  permission  d'avoir 
des  chevaux  d'écurie,  comme  aussi  celle  d'envoyer  librement 
sur  la  prairie  les  poulains  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  inclusive- 
ment, parce  que  l'herbe  est  leur  vraie  nourriture,  les  purge;  ils 
se  fortifient  en  courant  et  gambadant  dans  la  plaine.  D'ailleurs, 
le  passage  de  la  rivière  à  la  nage  les  nettoie  et  leur  vaut  mieux 
que  l'étrille  ;  à  ces  raisons  on  pourra  objecter  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  se  casser  les  jambes,  ce  dont  ce  village,  dans  le  temps, 
n'a  point  eu  d'exemples,  ou  de  faire  des  poulains  même  aux 
pouliches  de  leur  âge  :  tant  mieux!  ra])ondance  ne  peut  jamais 
nuire  (1). 

Le  sel,  que  ce  village  prend  à  Vitry-le-François,  est  un  objet 
qui  lui  est  très  onéreux,  non  seulement  pour  le  prix,  mais  encore 
plus  par  l'obligation  de  nommer  tous  les  ans  deux  collecteurs 
qui  vont  chercher,  par  quartier,  le  sel  à  Vitry,  le  distribuent  à 
chaque  ménage  dans  une  pinte  dont  le  métal  peut  nuire  à  la 
santé,  enlèvent  le  montant  et  le  portent  de  même  par  quartier 
au  receveur  du  grenier  à  sel  :  de  sorte  que,  chacun  an,  ce  petit 
village  est  obligé  de  nommer  quatre  collecteurs  ;  indépendam- 
ment de  cette  servitude,  si  un  particulier  tue  un  porc  ou  sale 
des  fromages,  il  faut  qu'il  ait  la  précaution  de  prendre  du  sel  à 
Vitry  et  de  faire  mettre  sur  la  butelle(2)  :  «  pour  salaison  »  ;  sans 
quoi,  s'il  salait  avec  le  sel  qui  lui  reste  de  sa  prise  chez  les  collec- 
teurs, les  employés  des  fermes  venant  faire  perquisition  et  ne 


(1)  Voir  le  cahier  de  Coulmier-la-Chaussée,  page  215. 

(2)  Mot  signifiant  la  «  bouteille  »,  le  récipient  où  on  avait  l'habitude  de  con- 
server le  sel.  —  Godefroy  {Dict"^,  partie  supplém.),  donne  «  boteille  »  pour 
«  bouteille  »  ;  —  et  aussi  «  buteillier  »,  «  boteillier  »  pour  cr  mettre  en  bou- 
teille ». 
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trouvant  pas  de  butelle  pour  salaison,  lui  déclareraient  procès- 
verbal,  lequel,  rédigé,  serait  envoyé  à  la  direction  où  il  faudrait 
qu'il  allât  incontinent,  où  aussi,  quoique  de  bonne  foi  et  trem- 
blant, il  serait  traité  de  coquin,  de  fraudeur  ;  argent  ou  non,  et 
après  bien  des  prières,  il  serait  obligé  de  payer  ce  que  la 
direction  demanderait.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  particulier 
va  chercher  du  vin  ou  autres  denrées  sur  les  frontières  de 
Lorraine  :  s'il  a  le  malheur  de  perdre  son  acquit  à  caution,  il 
est  écrasé,  quoiqu'avec  le  congé  en  main  ;  tourments  perpétuels  ! 

Le  sel  est  non  seulement  très  onéreux  à  ce  village  pour  le 
prix,  mais  encore  plus  par  l'obligation  de  nommer  pour  ce 
deux  collecteurs,  par  les  tourments  et  disgrâces  qu'on  reçoit  des 
employés  des  fermes,  et  par  les  maltraitements (1)  delà  direction; 
pour  obvier  à  toutes  ces  afflictions,  ce  village  demande  le  recu- 
lement  des  barrières,  le  sel  et  le  tabac  marchands. 

Ce  village,  qui  est  éloigné  de  quatre  lieues  de  Châlons,  a  des 
notaires  autour  de  lui  mais  point  de  contrôleur,  de  sorte  qu'un 
exploit  donné  par  un  huissier  du  lieu,  coûte  autant  que  par  un 
huissier  royal  ;  il  en  est  de  même  pour  les  actes  que  les  notaires 
enchérissent  à  cause  de  leurs  démarches. 

Ce  village  se  plaint  de  même  de  ce  que  les  droits  de  contrôle 
sont  variés  ;  qu'aujourd'hui  il  en  coûte  tant  à  l'un  et  tant  à 
l'autre,  ce  qui  n'a  pas  de  suite. 

Ce  village  expose  qu'il  a  toujours  eu  un  contrôle  dans  ses 
environs  ;  aujourd'hui  il  en  est  privé,  ce  qui  lui  cause  un  grand 
préjudice  ainsi  qu'à  ses  voisins  ;  il  demande  le  remplacement 
chez  lui  ou  ailleurs,  l'uniformité  dans  les  droits  de  contrôle  et 
les  renseignements  pour  la  connaissance  desdits  droits  (2). 

Ce  village  se  plaint  de  ce  que  certains  particuliers  qui  pos- 
sèdent quelques  petits  fiefs  sont  écrasés  par  le  domaine,  tant 
par  les  contraintes  qu'il  décerne  contre  eux  que  par  les  droits 


(1)  Pour  «  mauvais  traitements  ».  (Godefroy  :  Dict*',  ouv.  cit.) 

(2)  Contrôle  des  actes  de  la  généralité  de  Châlons  :  Arch.  de  la  Marne 
C,  Î169  :  Édit  du  Roi  de  mars  1693,  portant  établissement  dans  toutes  les 
villes  de  contrôleurs  d'actes  des  notaires  et  tabellions  royaux,  notaires  aposto- 
liques et  ceux  des  seigneurs.  (Reims,  N.  Pottier,  mars  1693,  in-4».  —  Bibliot.  de 
Reims,  N.,  34762.)  _  Déclaration  du  Roi  du  29  septembre  1722  (registrée  au 
Parlement  le  8  octobre  1722),  portant  nouveau  règlement  pour  les  droits  de 
contrôle  des  actes  des  notaires  et  insinuations  laïques  avec  les  tarifs  arrêtés  au 
Conseil  le  même  jour  pour  la  perception  desdits  droits.  (Châlons,  imp.  Cl.  Bou- 
chard, 1722,  in-4°  :  Ibid.,  N.,  3477.) 
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inouïs  qu'il  perçoit.  Comment  se  défendre  contre  lui  ?  Il  faut 
terminer  par  payer  ce  qu'il  demande. 

Ce  village  demande  (sans  chercher  à  faire  tort  aux  droits  de 
son  souverain)  que  la  trop  grande  prépondérance  du  domaine 
soit  limité  et  que  les  affaires  qui  en  dépendent  soient  terminées 
par  une  justice  réglée. 

Ce  village,  qui  n'est  pas  processif,  gémit  du  sort  de  certains 
particuliers  qui  ont  des  affaires  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
juger  à  Paris,  ce  qui  les  ruine,  et  lesquelles  affaires  traînent  en 
longueur. 

Ce  village  demande  et  désirerait  que  les  affaires  de  sa  pro- 
vince y  fussent  terminées  par  une  justice  supérieure. 

La  création  du  greffier  des  experts  est  à  charge  à  tout  le 
monde  et  ne  sert  qu'à  augmenter  les  frais. 

Ce  village  en  demande  la  suppression,  parce  que  sans  cet 
homme  qui  n'est  que  présent  et  quelquefois  même  absent,  et  qui 
ne  fait  que  vérifier  ce  que  les  experts  lui  mettent  en  main,  les 
experts  eux-mêmes  peuvent  faire  droit  aux  parties  et  à  petits 
frais. 

La  charge  d'huissier -priseur  est  d'autant  plus  onéreuse 
qu'elle  enlève  une  partie  de  la  vente  du  mobilier  des  pauvres 
orphelins  ;  perte  de  leurs  père  et  mère,  perte  d'une  partie  de  leurs 
biens  :  désolation  entière  ! 

Ce  village  demande  la  suppression  de  cette  charge  qui  désole 
les  parents  des  orphelins  et  mange  une  partie  de  leur  mobilier. 

Le  papier  timbré,  qui  coûte  fort  cher,  est  d'une  si  mauvaise 
qualité  qu'au  bout  de  quelques  années  il  n'est  guère  possible  de 
déchiffrer  ce  que  l'on  a  écrit  dessus,  ce  qui  est  très  préjudiciable 
à  ce  village  ainsi  qu'à  tous  autres. 

Ce  village  a  fhonneur  de  remontrer  que  le  papier  timbré, 
qui  lui  coûte  fort  cher,  ainsi  qu'à  tous  autres,  soit,  sans  augmen- 
tation, d'une  meilleure  qualité. 

Ce  village,  qui  a  une  église  qui  a  toujours  été  à  l'entretien  de 
MM.  les  décimateurs  pour  le  chœur  et  ses  chapelles,  essuie 
aujourd'hui  un  procès  pour  soutenir  ses  anciens  droits  qu'il 
offre  par  preuves,  lesquelles  ces  Messieurs  ne  veulent  pas 
écouter  ;  ils  demandent  des  experts.  De  pareils  subterfuges 
mettent  ce  village  dans  la  détresse  et  dans  la  dure  nécessité  de 
se  plaindre  que,  pendant  un  pareil  hiver  que  celui  qu'on  vient 
d'essuyer,  l'église  s'est  trouvée  à  jour  de  toutes  parts  et  menace 
ruine. 
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Ce  village  a  l'honneur  de  remontrer  que,  jadis,  l'Église  a  eu 
le  talent  d'avoir  les  plus  beaux  biens  qu'elle  a  augmentés,  et 
aurait  continué  si  on  n'eût  pas  arrêté  ses  progrès  ;  aujourd'hui, 
elle,  qui  a  toujours  joui  des  plus  belles  franchises,  veut  encore 
mettre  ses  charges  sur  le  corps  des  autres  et  accabler  ce  village 
qui  est  écrasé  de  toutes  parts  ;  cependant,  selon  le  droit,  qui- 
conque a  le  produit  doit  avoir  les  charges  ;  c'est  pourquoi  ce 
village  réclame  et  demande  que  le  chœur  et  les  chapelles,  qui 
ont  toujours  été  à  la  charge  de  MM.  les  décimateurs,  soient 
réparés  par  eux  dans  le  délai  le  plus  prompt,  ou  qu'ils  aient  à 
renoncer  aux  dîmes  qu'ils  ont  toujours  perçues  et,  dans  ce 
dernier  cas,  ce  village  s'assujettira  volontiers  aux  réparations 
du  chœur  et  des  chapelles  pour  empêcher  l'interdiction  de  son 
église  dont  il  ne  peut  se  passer  (1). 

LiÉBAULT,  Payart,  Victor  CosQuiN,  Pierre   Garnier, 
J.-J.  Boulant,  etc 

N.  GOBILLARD. 

(20  signatures.) 


NORMEE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Normes  (2) 
était  composée  de  52  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  lei-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 


(1)  La  communauté  avait  déjà  supporté,  en  1730,  les  réparations  à  la  nef  de 
l'église  :  100  livres  ;  en  1738,  les  travaux  de  la  maison  curiale  ;  en  1740,  d'autres 
réparations  à  l'église,  436  livres  ;  en  1787,  la  reconstruction  du  presbytère  non 
achevé  en  1789.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1080  et  2910.) 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Vitry  avait  acquis,  en  1265  et  1267,  de 
Pierre  de  Courpalais  et  du  comte  Thibaud  V  de  Champagne,  les  grosses  et 
menues  dîmes  de  Mutignj'-la-Chaussée.  —  Des  contestations,  des  procès 
furent  soutenus  par  cette  église,  au  sujet  de  la  possession  de  ces  dîmes,  conti'e 
le  curé  et  contre  les  habitants.  (Sentence  de  la  prévôté  de  Vitry  du  13  mai  1546. 
—  Traité  du  12  juillet  1697.  —  Procédures  de  1661  à  1686,  etc.  —  Arch.  de  la 
Marne,  G,  i547.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  dossier  b,  pièce  220.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  Ihô  :  3  pages  cotées  et  paraphées  par  Mathieu  ;  aucun  visa). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  64ï  ;  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  réparation  au  pont  (1785)  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  887  et  9i6  :  Impositions.  —  C,  1592  :  Corvées^  —  C,  1670  :  Recons- 
truction du  pont  (1720).  -  C,  186^  et  1882  :  Église  de  Normée,  annexe 
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sidence  d'André  Mathieu,  procureur  fiscal  de  la  communauté  de 
Normée.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Joachim  Lalire, 
syndic  municipal,  Nicolas  Hémart,  Joachim  Lalire  l'aîné,  Joseph 
Daugé,  Pierre  Lalire,  Joachim  Lalire  le  jeune,  Jean  Landréat,  Nicolas 
Hémart,  Pierre  Mailliot, Claude  Person,  Louis  Pernet,  Didier  Landréat, 
H.  Mortas.  —  Les  députés  furent  Joachim  Lalire  le  jeune  et  Nicolas 

HÉMART.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Normée  est  copié  exactement  sur  celui  de  sa  paroisse, 
Lenharrée,  auquel  nous  renvoyons.  —  Au  bas  du  document  on  lit  : 
«  Lesdits  habitants  ont  arrêté  le  présent  cahier  de  leurs  plaintes, 
doléances  et  remontrances,  qu'ils  ont  signé  le  dix  du  mois  de  mars  1789  : 
J.  Lalire,  syndic  municipal,  N.  Hémart,  Joachim  Lalire,  J.  Lalire 
le  jeune,  etc  . .  »  (13  signatures.)] 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Nuisement  (1) 
était  composée  de  40  feux. —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
de  Jean  Ollivier,  syndic,  assisté  de  Philippe  Muzard,  greffier.  —  Le 
procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à 


de  Lenharrée.  —  E,  915  :  Baux  des  terres  et  seigneurie  de  Normée.  — 
G,  12i,  397  :  Cure  ;  -  etc. 

—  Normée  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  F'ère-Chanipenoise,  arrondissement  d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  51  feux  roturiers.  —  Population  :  76  hommes, 
78  femmes,  24  garçons  et  20  filles,  soit  198  habitants. 

(1)  Àrch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée,  dossier 
b,  pièce  221.  Cahier,  dossier  c,  pièce  38  :  7  pages  non  cotées  ni  paraphées;  visa 
de  Prieur). 

SouRCKS  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  6U1  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  887  et  946  :  Impo- 
sitions ;  taille  d'industrie  ;  débordements  de  la  Coole.  —  C,  102't  : 
Capitation.  —  C,  1046  :  Vingtièmes.  —  C,  1589  :  Route  des  Romains  de 
Châlons  en  Bourgogne.  —  C,  1592  :  Corvées.  —  C,  1715  :  Atelier  de 
charité.  —  C,  1842  et  1882  :  Église  et  presbjtère  de  Nuisement,  annexe 
d'Ecury-sur-Coole.  —  C,  1956  :  Incendies  (1779-1783).  —  E,  536  à  538  : 
Seigneurie  (1528-1789)  ;  moulin;  terrier;  famille  Lelarge  d'Eaubonne.— 
G,  107  :  Cure.  —  G,  595  et  651  :  Dîmes  du  chapitre  Saint-Etienne  de 
Châlons  ;  —  etc. 
Arch.  de  la  commune  de  Nuisement-sur-Coole  :  Le  1"  registre  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  municipale  de  Nuisemeut-sur-Coole  (du  l^"" 
dimanche  de  septembre  1788  au  20  floréal  an  III  :  72  feuillets),  fournit 
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la  réunion.  Mais,  au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  Quentin 
Tabouret,  Jean-Baptiste  Collard,  Laurent  Xicaise,  tous  trois  olliciers 
municipaux,  Jean-Baptiste  Delanaux,  Jacques  Collard,  Claude  Ciollard, 
Nicolas  Olllvier,  Etienne  Lorée,  Pierre  Jacquier,  Jean-Louis  Boucque- 
mont,  Jean-Bobert  Pannetier,  Jean-Baptiste  Guyot,  Michel  Augez, 
Antoine  Bibault;  et  en  outre  le  cahier  donne  les  signatures  de  Joseph 
Ollivier,  Nicolas  Guillemin,  Louis  Phélizon,  François  Guyot,  Quentin 
Délavai,  Jacques  Berthelemy,  Claude  Hermand,  Antoine  Ollivier,  Fran- 
çois Lequeux,  Etienne  Bibault,  Jean-Baptiste  Lorée,  Bollet,  Louis 
Guyot,  Jean-Baptiste  Noël,  Hubert  Peuplié.  —  Les  députés  lurent 
Quentin  Tabouret  et  Jean-Baptiste  Collakd.] 

CAHIER 

[Les  vingt-deux  premiers  articles  du  cahier  de  Nuisenient-sur-Coole 
sont  copiés  sur  celui  d'Ecury-sur-Coole  sa  paroisse,  à  part,  cependant, 
quelques  petites  modifications,  suppressions,  additions  que  nous 
allons  signaler,  article  par  article  : 

Le  préambule  est  absolument  le  même  dans  les  deux  cahiers,  ainsi 
que  les  articles  1,  2  (1),  3,  4  et  5. —  L'article  6,  sur  les  droits  d'aides  et 
la  proposition  d'un  impôt  sur  le  papier,  est  supjjrimé.  —  L'article  7 
est  l'article  6  du  cahier  de  Nuisement. —  L'article  8  (droit  sur  le  papier 


les  documents  suivants  :  1"  le  19  octobre  1788  (f"  3,  recto)  :  avis  de 
réception  de  «  l'arrêt  du  Conseil  d'iitat  du  8  août  1788,  lixaiit  au  l>^^''mai 
prochain  la  tenue  des  États  généraux  de  royaume...  »;  —  2"  le 
9  novembre  1788  (f"  3,  verso)  :  réception,  lecture  et  publication  de  la 
déclaration  du  Roi  du  23  septembre  1788  (registrée  en  la  Cour  des 
Aides  le  24  et  en  l'élection  de  Chàlons  le  27)  qui  «  ordonne  que 
l'assemblée  des  États  générau.x  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier 
1789. . .  »  ;  3"  1"=''  mars  1789  (f"  8,  verso)  :  réception  de  l'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  générau.x  et  annonce  de  la  réunion  des  hajji- 
tants  pour  le  dimanche  suivant  ;  —  4"  8  mars  1789  :  la  transcription  du 
procés-verbal  d'assemblée  analysé  ci-dessus  et  signé  seulement  des 
membres  de  la  municipalité  :  Jean  Ollivier,  syndic  ;  Quentin  Tabouret, 
J.-B.  Collard,  Laurent  Nicaise,  officiers  municipaux  :  et  Muzard,  gref- 
fier ;  —  o»  29  mars  1789  (f"  10,  recto)  :  transcription  de  l'ordonnance- 
ment du  lieutenant  général  du  bailliage  de  CluMons,  Bremont,  eu  date 
du  25  mars,  allouant  4  livres  10  sols  par  jour  à  clir.cun  des  deux 
députés  de  Nuisement  à  l'assemblée  du  bailliage;  —  6"  à  la  date  du  31 
janvier  1790,  au  compte  du  syndic  Ollivier  pour  1789  (f"  22,  verso),  on 
trouve  la  mention  du  paiement  d'une  somme  de  54  livres  aux  deux 
députés.  (Communication  de  M.  Maître,  instituteur.) 

—  Xuisement-sur-Coole  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  d'fc;cur3'-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  43  feux  roturiers  et  1  noble.  —  Population  : 
82  hommes,  78  femmes,  1(5  garçons  et  20  filles,  soit  :  193  habitants. 

(1)  A  Nuisement,  le  mot  «  supprimés  »,  mis  à  tort  dans  le  cahier  d'Kcur}' 
(voir  art.  2  de  ce  cahier)  est  remplacé  par  le  mot  «  supportés  », 

31 
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marqué)  est  supprimé.  —  Les  articles  9,  10,  11,  12,  sont  les  articles  7, 
8,  9  et  10  du  cahier  de  Nuisement.  —  L'article  13  est  l'article  11,  lequel 
est  ainsi  modifié  :  «  Quant  aux  servitudes  .  . .  qu'il  soit  permis  de  les 
«  racheter  par  le  remboursement  du  principal  pour  les  sommes  déter- 
«  minées,  et  par  un  remboursement  convenu  entre  parties  pour  les 
«  sommes  indéterminées  ;  à  moins  qu'on  ne  jugeât  plus  à  propos  de 
«  fixer  la  somme  au  moyen  de  laquelle  les  servitudes  de  toutes  espèces 
«  puissent  être  rachetées.  »  —  L'article  14  est  l'article  12  du  cahier  de 
Nuisement.  —  L'article  15  est  l'article  13  ainsi  modifié  :  «  sauf  à 
((  limiter  la  chasse  à  un  certain  temps  de  l'année  et  que  les  garennes 
«  soient  absorbées  (sic)...  »,  au  lieu  de  «et  de  conserver  aux  seigneurs 
«  le  droit  de  chasser  sur  leurs  propres  terrains  ».—  L'article  16,  relatif  à 
la  suppression  de  l'annexe  de  Nuisement,  n'existe  pas  dans  le  cahier 
de  cette  communauté.  —  L'article  17  est  l'article  14  ainsi  modifié  : 
«  Que  les  justices  seigneuriales  dont  il  existe,  ne  soit  point  demeurant 
«  dans  le  lieu  (sic),  soient  supprimées  et  que  l'on  attribue,  etc. . .  »  — 
Les  articles  18,  19,  20,  21,  sont  les  articles  15,  16,  17  et  18  du  cahier  de 
Nuisement. —  L'article  22  est  l'article  19  ainsi  complété  :  après  «  etc..  » 
on  ajoute  :  «  ce  grief  cause  la  ruine  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ».  — 
L'article  23  est  l'article  20.  —  Les  articles  24  et  25,  relatifs  aux  colom- 
biers et  à  l'accès  des  charges  de  l'État  à  tous  les  sujets  du  Roi,  sont 
supprimés.  —  Les  articles  26  et  27  sont  les  articles  21  et  22  du  cahier 
de  Nuisement.— Les  quatre  derniers  articles,  28,  29,  30  et  31  n'existent 
pas.  —  Mais  ici  commencent  les  doléances  particulières  de  la  commu- 
nauté de  Nuisement-sur-Coole,  que  nous  reproduisons  in  extenso]  : 


23.  —  Qu'il  ne  soit  permis  à  personne  autre  que  les  seigneurs 
ou  que  les  gens  en  titre  de  ce  droit  d'avoir  des  pigeons;  que  ce 
droit  ne  leur  soit  accordé  (ju'au  principal  lieu  de  leur  domicile  ; 
qu'ils  ne  puissent  avoir  qu'un  seul  colombier,  et  qu'ils  soient 
obligés ,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  de  les 
tenir  renfermés  pendant  le  temps  des  semences  et  des  récoltes. 

24.  —  M.  d'Eaubonne,  seigneur  de  Nuisement,  a  deux  colom- 
biers :  nous  demandons  la  démolition  d'un,  suivant  l'arrêt  du 
parlement  de  1704,  et  de  combler  les  terriers  de  dedans  ses 
garennes,  que  les  lapins  font  un  grand  dégât. 

25.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  désalter  (1)  les 
broussailles  et  genièvres  qui  sont  sur  le  terroir,  qui  empêchent 


(1)  Pour  «  défricher  »,  «  déraciner  »  ;  nous  n'avous  pas  trouvé  ce  terme, 
qui  paraît  être  local,  dans  les  dictionnaii'es  de  Godefroy,  Littré,  Richelet,  etc. 
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ragriculliire    du    labourage,   attendu    qu'il    y   a    beaucoup   de 
termes  (1)  inutiles  sur  le  terroir. 

26.  —  Les  habitants  étant  assemblés  pour  faire  un  plan- 
tage (2)  sur  un  petit  terrain  qui  appartient  à  la  communauté,  ce 
seigneur,  furieux,  les  a  fait  arracher  et  replanter  sur  son 
terrain. 

27.  —  Les  habitants  n'ayant  pas  osé  l'entreprendre  et  ils  en 
sont  restés  là,  quoiqu'ils  ont  eu  un  décret  de  M.  l'intendant  ;  les 
habitants  ont  fait  faire  la  vente  d'un  élagage  de  peupliers  et 
autres  bois,  broussailles,  sur  un  petit  terrain  appelé  les  Blanches- 
Rives,  appartenant  à  la  communauté  ;  le  syndic  l'ayant  publiée 
par  plusieurs  fois,  suivant  la  coutume,  et  adjugée  à  deux  habi- 
tants du  lieu  qui  ont  coupé  et  arrangé  ledit  bois,  ledit  sieur 
d'Eaubonne  l'a  fait  enlever  par  ses  domestiques,  attelés  de  ses 
chevaux  et  voiture,  le  jour  des  Rameaux,  au  lever  du  soleil,  et 
lui  présent. 

28. —  Quelques  temps  après,  ledit  sieur  d'Eaubonne  a  pris  un 
homme  de  journée  pour  faire  abattre  plusieurs  arbres  peupliers 
sur  un  rivage  du  pont  qui  appartient  à  la  comnmnauté,  en  pré- 
sence de  deux  cavaliers  de  maréchaussée  ;  les  habitants  ont  été 
assemblés  et  transportés  sur  le  terrain  par  lequel  le  seigneur  a 
fait  mettre  le  syndic  en  prison  avec  un  habitant  du  lieu  (8). 

29.  —  Les  habitants  ont  fait  faire  un  rapport  par  un  garde 
delà  maîtrise  et  ils  en  sont  restés  là,  et  aussitôt  ce  seigneur  a 
fait  assigner  la  communauté  pour  s'emparer  des  pâtures  pour 
les  bestiaux  pour  le  peu  qu'il  y  en  ait  :  il  a  été  condamné  au 
bailliage  de  Châlons  ;  il  a  interjeté  appel  au  parlement  :  il  a  été 
condamné  à  tous  dépens,  renvoyé  au  bailliage  pour  confirmer 
la  sentence  que  nous  avons  fait  faire  à  notre  profit,  et  ledit  sieur 
d'Eaubonne  a  interjeté  appel  une  seconde  fois  au  parlement 
auquel  il  existe  encore  depuis  quinze  années. 


(1)  Ce  mot  a  déjà  été  emploj'é  dans  les  cahiers  de  Boiu'  (page  93),  et  de 
Livrj'-sur-Vesle  (page  408),  pour  désigner  les  pièces  de  terres  pouvant  être 
cultivées. 

(2)  Mis  pour  «  plantation  ».  Dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  plantation  d'arbres. 

(3)  Cette  question  de  la  propriété  des  arbres  peupliers  de  la  rue  et  de  la 
place  fut,  même  sous  la  Révolution,  en  l'an  II,  l'objet  d'un  procès  devant  le 
juge  de  paix  de  Ceruon  entre  la  commune  et  le  nouveau  propriétaire  du 
château,  Gervais  des  Vauxgoins.  {Arch.  de  la  commune  de  Nnisement  : 
1er  registre  de  délibérations,  f"»  56  et  suivants.) 
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30.  —  Il  y  a  encore  plusieurs  procès  :  Tuu  avec  onze  habitants 
du  lieu,  qu'il  voudrait  s'étendre  sur  un  droit  de  terrage  qu'il  n'a 
jamais  perçu,  lui  ni  ses  auteurs,  sur  une  petite  contrée,  sans 
qu'il  ait  aucun  titre  ni  possession  ;  cette  instance  est  encore  au 
parlement,  il  y  a  quinze  ans  qu'elle  existe  (1). 


(1)  Le  cahier  de  Nuisement  insiste  longuement  sur  les  démêlés  sans  fin  des 
habitants  et  du  seigneur.  La  terre  deNuisement-sur-Coole,  d'abord  possédée  par 
la  famille  Aubelin  (l.VJS-lfiôTi,  puis  par  Edme  Horguelin  en  1665,  par  la  famille 
de  Pinteville  qui  la  vendit  à  Charles-Philliert  Chaalons,  seigneur  de  Vaugency, 
receveur  général  des  domaines  et  l)ois  de  Champagne  (1724),  puis  à  P. -Benoît 
Leclerc,  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Châlons  (1743),  fut 
revendue  par  la  veuve  de  ce  dernier  à  Cl. -Marie-Louis  Loisson  de  Guinaumont 
(1763),  puis  à  Charles  Marchand  de  Christon,  et  échut  enfin  à  Jean-Michel  Lelarge 
d'Eaubonne,  trésorier  général,  receveur  et  payeur  des  rentes  à  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris,  auquel  des  lettres  de  terriers  furent  délivrées  le  30  septembre  1772. 
{Arch.  de  la  Marne,  E,  536  et  538.) 

Un  contrat  de  bail  à  cens  et  terrage  du  27  octobre  1524  et  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  14  mars  1704,  confirmaient  les  droits  du  seigneur  de 
Nuisement.  C'est  en  se  basant  sur  ces  titres  que  les  habitants  réclament,  dans 
le  cahier,  la  démolition  d'un  des  dcu.\  colombiers  et  protestent  plus  loin  contre 
les  prétentions  du  seigneur  relatives  aux  droits  seigneuriau.K  de  cens,  de  ter- 
rage, de  champart,  de  lods  et  ventes,  et  contre  l'usurpation,  par  ce  dernier, 
des  pâtures  et  bois  de  la  communauté.  Ajant  voulu  étendre  ses  droits  sur  la 
contrée  dite  «  des  Petits-Quartiers  »,  sur  laquelle  il  n'avait  jamais  rien 
perçu,  les  onze  habitants  de  cette  région,  -  dont  il  est  parlé  à  l'article  30  du 
cahier,  —  les  sieurs  Jean  Collard,  François-Philippe  Guj'ot,  Jean  Lorée,  Jean- 
Haptiste  Delanau.x,  Louis  Guyot,  Jacques  Brodier,  Louis  Pannetier,  Claude 
Collard,  Jean-Baptiste  Collard,  Pierre  Collard  et  Joseph  Ollivier,  refusèrent 
de  paj'cr.  Lelarge  d'Eaubonne  s'empara  des  pâturages  et  des  coupes  de  bois,  et 
attaqua  les  habitants  devant  le  bailliage  de  Châlons  qui,  par  sentences  des 
30  août,  29  novembre  1774  et  10  janvier  1775,  le  mit  en  demeure  de  produire 
ses  titres.  Le  seigneur  refusa  et  appela  de  cette  décision  qui  fut  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  du  18  avril  1777  ;  l'affaire  revint  au  fond  devant  le  bailliage 
de  Châlons  qui  ordonna  une  enquête  ;  Lelarge  d'Eaubonne  se  pourvut  encore 
devant  la  Cour.  Tel  était  le  procès  qui  était  encore  pendant  devant  le  parle- 
ment en  1789  et  sur  lequel  venaient  se  greffer  les  divers  incidents  dont  il  est 
fait  mention  au  cahier.  (Mémoires  i-mprimés  des  habitants,  de  1777  et  1781, 
signés  de  M**  de  La  Fournière,  avocat,  et  M'^  Husson,  procureur  au  parlement 
de  Paris,  fondé  de  pouvoirs  de  la  communauté.—  Bibliothèque  de  Reims,  fonds 
Dcnllin,  non  classé.) 

Afin  de  mieux  suivre  cette  affaire  qui  passionnait  tout  le  village,  les  habi- 
tants avaient  demandé  à  l'intendant  la  permission  d'envoyer  à  Paris  leur 
syndic  aux  frais  de  la  communauté.  Le  subdéléguè  motiva  ainsi  un  avis  favo- 
rable à  cette  députation  :  «  Nous  pensons  que,  le  plus  souvent,  ces  voyages  à 
«  Paris  de  gens  de  campagne,  peu  au  fait  des  procès  qu'ils  soutiennent,  sont 
«  inutiles  ;  cependant  on  accorde  ordinairement  cette  satisfaction  à  leur  idée. 
«  Dans  l'instance  dont  il  s'agit,  il  est  question  de  droits  seigneuriaux  prétendus 
0  dans  certaines  contrées  ;  l'objet  est  intéressant  et,  par  cette  considération, 
«  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'autoriseï  Louis  Guyot,  sj'udic,  à  se  transpor- 
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31.  —  Il  procède  encore  sur  un  droit  de  lods  et  vente  qu'il 
voudrait  [voir]  s'étendre  au-delà  de  ses  titres  qui  est  encore  au 
parlement  ;  il  demande  un  droit  de  dix  sols  par  écu  ;  cependant 
tous  ces  titres  disent  qu'il  ne  peut  pas  exiger  au-delà  de  vingt 
deniers  pour  livres,  quoique  coutume  de  Sens  (1). 

32.  —  Le  sieur  d'Eaubonne  a  fait  faire  un  terrier  (2),  et  le 
notaire  rédacteur,  de  concert  avec  le  sieur  d'Eau])onne,  ont 
surpris  la  bonne  foi  des  habitants,  auxquels  ils  ont  eu  recours 
aux  lettres  de  rescision  que  le  sieur  d'Eaubonne  a  fait  remettre 
au  parlement  pour  l'entérinement,  ce  qui  existe  encore. 

33.  —  Il  a  fait  refus  de  recevoir  ses  censives  depuis  cincj  à 
six  ans,  sur  lequel  nous,  habitants,  lui  avons  sommé  par  un 
huissier  royal,  et  il  en  est  resté  là;  c'est  ce  qui,  en  partie,  [cause] 
la  ruine  des  habitants  du  village  de  Nuisement. 

34.  —  Il  persiste  encore  un  droit  de  ferrage  sur  les  trois 
quarts  du  terroir,  et  prétend,  par  l'entérinement  des  lettres  de 
rescision,  étendre  son  droit  sur  tout  le  terroir,  exceptées  Les 
Anches  qui  lui  sont  en  censives,  sans  être  en  possession,  ni 
titre,  ni  lui,  ni  ses  auteurs. 

35. —  Le  seigneur  persiste,  outre  le  droit  de  ferrage,  le  tiers 
dans  toutes  dîmes,  grosses  et  menues,  et  sur  cinq  autres  contrées 
qu'il  possède  encore  la  dîme  et  le  terrage  à  lui  seul  qu'il  fait 
valoir. 

36.  —  Les  habitants  se  plaignent  qu'ils  sont  surchargés  à  la 
taille  et  autres  impositions,  attendu  que  leur  terroir  est  estimé 
à  quarante-cinq  sols  par  journel  de  terre  ;  que  celui  d'Ecury 


«  ter,  pour  la  suite  de  l'affaire  dont  s'agit,  à  Paris  peudant  quiuze  jours, 
«  compris  le  temps  de  l'aller  et  du  retour,  pour  raison  de  quoi  il  lui  sera  pa3é, 
«  par  ladite  communauté,  (5  livres  par  jour.  »  (Arcli.  de  la  Marne,  C,  d'il.)  — 
Le  16  novembre  1788,  le  Parlement  étant  sur  le  point  de  statuer,  la  commu- 
nauté envoya  ses  instructions  à  M-  Husson,  son  procureur.  {Arch.  de  la  com- 
mune de  Xuisement  :  l"  reg.  de  délibérations,  f"  4,  recto.)  -  Pour  ces  diffé- 
rentes affaires,  la  communauté  avait  eu  encore  un  autre  procureur,  Nicolas- 
Louis  Rover  qui,  eu  1793,  l'assigna  au  tribunal  du  6«  arrondissement  de  Paris 
pour  le  paiement  de  «  ses  honoraires  dans  l'instance  soutenue  contre  l'ancien 
seigneur,  Lelarge  d'Eaubonne,  instance  qui  est  restée  indécise  ».  La  commune 
transigea  pour  430  livres.  (Arch.  de  Xnisement,  ibid.,  P  39.) 

(1)  La  région  de  Cernon  était  régie  par  la  coutume  de  Sens.  (\'oir  le  cahier 
de  cette  communauté  de  (k'rnon,  page  121.) 

(2)  Voir  note  ci-dessus.  Les  lettres  de  terrier  datent  du  30  septembre  1772. 
—  Voir  le  registre  des  déclarations  de  papier  terrier  (1773-1777).  (Arch.  de  Ici 
Marne,  E,  538.) 
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n'est  estimé  qu'à  trente-cinq  sols  par  journel  de  terre,  quoiqu'il 
ait  une  plus  grande  valeur,  et  celui  de  Breuvery,  qui  est  voisin 
l'un  et  l'autre,  n'est  estimé  qu'à  trente  sols  par  journel  de 
terre  (1). 

37.  —  Le  terroir  dudit  Nuisement  n'est  pas  en  valeur  de  celui 
d'Ecury,  puisqu'il  y  a  les  trois  quarts  du  terroir  que  l'on  ne  peut 
pas  labourer,  ni  cultiver  que  tous  les  huit  à  neuf  ans,  et  sou- 
vent l'on  perd  labour  et  semence  par  l'ingratitude  du  terrain  qui 
ne  vaut  rien  ;  l'étendue  du  terroir  vers  Bardolle  (2),  Chéniers, 
Soudron  et  Vatry,  qui  n'est  pas  de  plus  grande  valeur;  c'est  ce 
qui  cause  la  ruine  et  la  désertion  du  village  de  Nuisement  qui 
est  fort  obéré  et  qui  demande  justice  (3). 

Les  grosses  dîmes  appartiennent  à  MM.  du  chapitre  Saint- 
Etienne  de  Chàlons,  qui  sont  louées  vingt-huit  septiers  de  seigle 
et  deux  septiers  de  froment,  mesure  du  chapitre  ;  le  neuvième  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Chàlons,  qui  est  loué  dix-sept  septiers  et  demi 
de  seigle,  mesure  de  Chàlons. 

Le  douzième  des  dîmes,  appartenant  à  MM.  de  Saint-Basle, 
est  loué  la  somme  de  cinquante  livres  (4). 


(1)  On  fit  justement  dresser,  en  1789,  nn  «  état  pour  servir  à  l'estimation 
des  fonds  et  de  l'industrie  de  la  paroisse  de  Nuisement  et  parvenir  à  l'établis- 
sement de  la  taille  tarifée  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  887.) 

(2)  La  Bardolle,  ancienne  seigneurie,  aujourd'hui  ferme  à  trois  kilomètres 
au  nord-est  de  Chéniers,  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Écury-sur-Coole. 
Les  trois  autres  localités  citées  sont  des  communes  à  l'ouest  et  au  sud  de 
Nuisement. 

(3)  Pour  970  arpents  de  terres  labourables,  il  y  en  avait,  à  Nuisement,  1,940 
de  terres  incultes  ;  vingt-cinq  laboureurs  cultivaient  ces  terres  qui  ne  don- 
naient en  seigle  (1,29.3  boisseau.x)  et  en  avoine  (3,750),  que  juste  la  semence.  Le 
sarrasin  et  l'orge  produisaient,  en  petite  quantité  (400  boisseaux  chacun),  deux 
fois  la  quantité  ensemencée  ;  le  froment  ne  rapportait  que  525  boisseaux  (1 1/2). 
(Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  à30.) 

Il  y  avait  aussi  21  arpents  de  jardins  à  choux  et  à  chanvre  le  long  de  la 
rivière  de  Coole.  Mais,  de  1784  à  1788,  «  le  débordement  de  cette  rivière  et 
l'abondance  des  eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges,  tant  dans  le  terroir 
que  dans  le  village  »,  dégradèrent,  chaque  hiver,  tous  ces  jardins  et  enlevèrent 
les  terres.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  9'i6.\ 

Les  habitants  furent  aussi  victimes  de  deux  incendies  en  1779  et  en  1783. 
(Ibid.,  C,  1956.) 

'^,  (4)  Dons  par  Hugues  de  Hrojes,  en  1173,  et  par  Nicole  de  Broyés,  en  1207, 
aux  chanoines  de  Chàlons,  des  dîmes  d'Ecury  et  de  Nuisement-sur-Coole  ;  — 
État  des  novales  de  Nuisemcnt-sur-Coole,  dressé  en  1769;  —  Baux  des  dîmes  ; 
—  Mémoire  de  ce  qui  a  été  payé  en  1761  par  M""^  Leclerc,  dame  de  Nuisement, 
pour  la  portion  congrue  du  curé.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  595  et  651.)—  Déclara- 
tion des  terres  possédées  par  l'abbaye  de  Saint-Basle  sur  Nuisement  ;  —  État  des 
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Telles  sont  les  vues  que  les  habitants  de  Nuisement-sur- 
Coole  ont  cru  devoir  présenter  à  l'administration,  trop  heureux 
s'ils  avaient  le  bonheur  de  contribuer  à  la  régénération  du 
royaume. 

Quentin  Tabouret,  Joseph  Ollivier,  Collard,  Jean-Bap- 
tiste Delanaux,  Jean  Collard,  etc 

Jean  Ollivier,  syndic. 

(29  signatures.) 


OGER 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  d'Oger  (1)  était 
composée  de  150  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
«  par  le  prieur-curé  »  le  Um  mars  1789.  —  Le  5,  les  habitants  se  réu- 
nirent en  l'église  du  lieu,  sous  la  présidence  de  Louis  Jacquart,  lieu- 
tenant ordinaire  en  la  justice  et  prévôté  d'Oger.  —  Le  procès-verbal 


dîmes  perçues  à  Écurj''  et  à  Nuisement,  sur  lequel  ou  lit.  après  l'exposé  en 
détail  des  grosses  et  menues  dîmes  et  la  répartition  de  celles  d'Ecur}^  :  «  ilcni 
à  Nuisement  :  toutes  les  menues  dîmes  assemblées,  le  curé  prend  un  huitième, 
un  douzième  que  vouloir  prendre  Saint-Basle,  le  seigneur  de  Nuisement  un 
sixième,  le  seigneur  d'Écury  un  sixième,  l'Hôtel-Dieu  de  Châlons  un  neu- 
vième. ...  et  Messieurs  du  chapitre  le  reste. . .  »  et  plus  loin  :  «  a  été  convenu 
entre  le  curé  et  les  religieux  de  Saint-Basle  et  prouvé  comme  leurs  titres,  ils 
n'ont  droit  que  de  prendre  un  douzième  ès-dîmes  d'Ecury,  lesdits  religieux  se 
sont  déportés  du  douzième  qu'ils  voulurent  prendre  à  Nuisement,  comme  ils 
font  à  Écury  ;  et  est  procès  pendant  par  devant  M.  le  conservateur  à  Paris 
entre  le  sieur  curé  et  le  seigneur  d'Écur}'  j)rend  ès-dîmes  tant  grosses  que 
menues,  au  terroir  d'Écury  et  de  Nuisement  ».  —  Pour  les  grosses  dîmes  :  «  à 
Nuisement,  le  seigneur  prend  un  sixième,  l'Hôtel-Dieu  un  neuvième,  le  curé, 
au  lieu  de  Saint-Basle,  un  onzième  ;  le  trésor,  un  douzième,  et  le  chapitre  le 
reste  ».  Suivent  les  estimations.  (D'  Mailliart  :  Histoire  de  l'abbuijc  de  Saint- 
Basle,  CUV.  cit.,  pages  271  et  276.) 

L'hôpital  de  Châlons  avait  aussi  revendiqué  des  droits  sur  le  moulin  de 
Nuisement-sur-Coole  et  avait  plaidé  contre  la  dame  V^>^^  Horguelin  de  Nuisement 
qui,  par  sentence  du  bailli  de  Châlons  du  16  novembre  1677,  fut  condamnée  à 
faire  la  délivrance  de  prés  donnés  par  contrats  des  5  et  10  mars  1629  à  l'hôpital, 
en  échange  du  moulin.  (A/c/i.  de  la  Marne,  E,  537.) 

(1)  Areh.  de  la  Marne,  ihid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  222.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  27  :  5  pages  cotées  et  paraphées  par  Jacquart  ;  visa  de  Prieur 
sur  une  couverture). 

SoiiiCKS  noc.   ACC.  —  i4;c/i.    de   la   Marne,  C,  6A2  :    Administration   de  la 

communauté  ;    école  ;    usages  ;   réparations  à   l'église,  au   presbAtère  ; 

construction  de  fontaines,  lavoirs  et  abreuvoirs  ;   comptes  des  s^'udics. 

—  C,  S90et  9//6'  :  Impositions.—  C,  102'i  :  Capitation.-  C,  WH  et  10i9  : 

\'ingtièmes;   procès   du   préposé  au  recouvrement  (1769).  —  C,  l;ï92  ; 
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constate  la  présence  d'Adrien  Fourché,  Charles  Gatinois,  Claude 
Agrapart  l'aîné,  Claude  Charlemagne  dit  Bailly,  Claude  Collart,  Claude 
Desautels,  Claude  Descotes,  Claude  Doiselet,  Claude  Dumangin, 
Claude-Étiennc  Jannest,  Claude  Guillaume  fds  de  Claude,  Claude- 
Laurent  Desautels,  Claude-Louis  Descotes,  Claude-Louis  Guillaume, 
Claude-Louis  Stinville,  Claude  Prieur,  Claude-Toussaint  Agrapart, 
Claude  Welche,  Edme  Brocai't,  Edme  Guiot,  François  Charlemagne, 
François  Desautels,  François  Gardien,  Gérard- Augustin  Persault, 
Gibrien  Jacquelet,  Hilaire  Dombale,  Jean-Baptiste-François  Guillaume, 
Jean-Baptiste-François  Percheloche,  Jean-Baptiste  Mahuet,  Jean  Fournj^ 
Jean-Laurent  Guillaume,  Jean  Lorin,  Jean  Longis,  Jean-Louis  Charle- 
magne, Jean-Louis  Debanne  l'aîné,  Jean-Louis  Debanne  le  jeune,  Jean- 
Louis  Descotes,  Jean-Louis  Jannest,  Jean-Nicolas  Descotes,  Jean- 
Nicolas  Thomas,  Jean-Pierre  Boucquemont,  Jean-Pierre  Braconnier, 
Jean-Pierre  Charpentié,  Jean-Pierre  Desautels,  Jean-Pierre  Desautels 
dit  Larché,  Jean-Pierre  Husson,  Jean-Picrrc-Martin  Guillaume,  Jean- 
Pierre  Stinville,  Jean  Varnier  (ils  de  Pierre,  Jean  Varnier  fils  de  Jean, 
Jean  Varnier  le  jeune  fds  de  Jean,  Laurent  Descotes,  Joseph  Pommelet, 
Laurent  Charlemagne,  Louis  Collart,  Louis  Braux,  Louis  Debanne, 
Louis  Frusson,  Louis-Nicolas  Descotes,  Louis-Pierre  Le  Clerc,  Louis 
Mérat,  Michel  Desautcls,  Michel  Frusson,  Michel  Mouroux,  Michel- 
Pierre  Braconnier,  Nicolas  Daire,  Nicolas  Vauversin,  Nicolas  Guillaume, 
Nicolas  Launois,  Nicolas-Michel  Agrapart,  Nicolas-Vincent  Oudinot, 
Nicolas  Prieur,  Nicolas  Thomas,  Pierre  Boucquemont,  Pierre-Chris- 
tophe Pertois,  Pierre  Descotes,  Pierre  Gatinois,  Pierre  Lallement» 
Pierre-Martin  Moraux,  Pierre  Marest,  Pierre  Mérat,  Pierre  Millet, 
Pierre  Pison,  Pierre  Thomas,  Pierre  Varnier,  Pierre  Varnier  fds  de 
Simon,  Sebastien  Varnier,  Simon  Descotes,  Simon-Joachim  Descotes, 
Simon  Mérat,  Simon-Nicolas  Le  Bègue,  Simon  Oudart,  Claude  Cossé, 
(Claude  Varnier  et  Claude  Husson,  syndic  (1).  —  Les  députés  furent 
Claude  Husson,  syndic,  et  Pierre  Gatinois.] 


Corvées.  —  C  1715  :  Atelier  de  charité  ;  chemin  limitrophe  entre  les 
territoires  d'Avize  et  d'Oger.  --  C,  1883  :  Église.  —  C,  2110  :  Aides  ; 
rébellion  contre  des  agents.—  £,  132  :  Famille  Deslaires,  seigneur 
d'Oger  :  biens  ;  litres  d'acquisitions.—  E,  908  et  suivants  :  Minutes  des 
notaires  du  comté-pairie  de  Vertus.  —  E,  1005  :  Usages.  —  G,  12^i  et 
397  :  Biens  de  la  cure.  —  G,  652,  1200,  l'i05  :  Biens  et  vignes  du  chapitre 
Saint-lîtienne  de  Châlons,  de  la  collégiale  de  la  Trinité  de  cette  ville 
et  de  la  collégiale  Saint-Nicolas  de  Sézanne  sur  le  territoire  d'Oger. 
Archives  communales  d'Oger  :  l""'  registre  de  délibérations  du  7  sep- 
tembre 1788  au  20  ventôse  an  II. 

—  Oger  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons-sur-Marne;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  d'Avize,  arrondissement  d'Kpernay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  123  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique. —  Popu- 
lation :  110  hommes,  128  femmes,  38  garçons  et  42  filles,  soit  318  habilanls. 

(1)  En  1780,  il  avait  été  établi  à  Oger  un  Conseil  de  douze  notables  choisis, 
savoir  :  quatre  dans  la  classe  des  laboureurs,  quatre  dans  celle  des  vignerons 
et  quatre  dans  celle  des  manouvriers. 
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CAHIER 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  d'Oger,  pour 
être  présenté  par  les  députés  de  ladite  communauté  à 
l'assemblée  des  trois  Etats  du  bailliage  de  Chàlons,  fixée 
au  12  mars  1789  par  Vordonnance  de  M.  le  grand  bailli. 

La  communauté  désire  faire  passer  aux  pieds  du  trône  le 
témoignage  de  son  respect  et  de  sa  reconnaissance;  pénétrée  du 
sentiment  le  plus  vif  en  considérant  la  bonté  de  son  souverain 
dans  le  rétablissement  des  États  généraux,  elle  le  regarde  à 
juste  titre  comme  le  père  de  la  patrie. 

Son  vœu  le  plus  formel  est  de  reconnaître  la  dette  de  l'Etat 
comme  celle  de  la  Nation  et  d'y  participer  suivant  ses  moyens, 
c'est-à-dire  par  les  impôts  les  moins  onéreux  dans  la  perception 
et  également  répartis  sur  tous  les  membres  de  l'Etat.  La  com- 
munauté d'Oger  n'est  composée  que  de  cultivateurs  de  vignes  : 
sur  environ  cent  cinquante  habitants,  elle  ne  compte  que  deux 
laboureurs  (1).  Cette  culture  (2),  plus  chargée  d'impôts  qu'aucun 
autre  genre,  est  cependant  la  plus  dispendieuse  pour  le  culti- 
vateur qui  ne  partage  son  travail  avec  aucune  bête  de  somme 
et  ne  présente  que  des  récoltes  fort  incertaines  ;  souvent  la 
gelée,  la  grêle,  les  insectes  rendent  inutiles  le  travail  et  les 
sueurs  d'une  année  entière  (8).  La  situation  du  vigneron  mérite 


Pour  le  choix  du  sj'iidic  municipal,  des  contestations  s'étaient  élevées  entre 
les  habitants  d'Oger  et  le  seigneur,  le  baron  de  Chàtillon.  La  question  était 
pendante  au  mois  de  mars  1789.  Par  ordonnance  du  20  août  suivant,  l'intendant 
débouta  le  seigneur  de  sa  demande  en  cassation  d'une  élection  de  syndic,  consi- 
dérant, est-il  dit  dans  cette  ordonnance,  «  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté que  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ses  afYaires  ne  soient  pas  livrés  au 
seigneur,  que  ledit  seigneur  a  tort  de  s'immiscer  dans  la  manutention  de  leur 
réserve,  etc.  »  {Arch.  de  la  Marne,  C,  6'/2.) 

(1)  Le  rédacteur  du  cahier  a  voulu  mettre  évidemment  150  feux  ou 
ménages  (voir  le  procès-verbal  ci-dessus).  Ogcr  qui,  pour  123  feux  roturiers, 
comptait  déjà,  en  1773,  318  habitants,  n'avait  alors  qu'un  seul  laboureur  à  une 
charrue.  (Dénombrement  de  1773:  Arch.  de  la  Marne,  C,  'i3().) 

(2)  Celle  de  la  vigne. 

(3)  Les  cahiers  d'Oger  et  du  Mesnil-sur-Oger  (page  387),  exposent,  en  détail, 
la  situation  des  vignerons  de  cette  région.  La  gelée  et  la  grêle  détruisaient 
trop  souvent  les  récoltes  :  cette  même  année  1789  fut  très  préjudiciable  au 
vignoble  d'Avize,  Oger,  Le  Mcsnil  et  Vertus.  Ému  des  plaintes  des  habitants 
de  ces  bourgades,  le  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Chàlons  envo3'a  sur 
les  lieux,  à  deux  reprises,  les  31  mai  et  13  juillet  1789,  son  procureur  syndic, 
Louis  Raussin.  Accompagné  du  seigneur  d'Avize  et  des  officiers  municipaux, 
Raussin  se  rendit  dans  «  les  meilleures  et  les  plus  produisantes  »  des  terres  de 
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donc  une  considération  particulière  dans  la  répartition  de 
l'impôt  ;  malgré  qu'il  soit  propriétaire,  par  les  dettes  presque 
généralement  contractées  et  causées  par  les  malheurs  attachés  à 
la  culture  des  vignes,  il  ne  possède  réellement  rien  en  propre 
et  rentre  dans  la  classe  du  serf  attaché  à  la  glèhe  ;  une  heureuse 
récolte  paie  son  travail,  la  rente  dont  il  est  chargé,  et  rien  de 
plus  ;  une   mauvaise  le   prive   de   tout.  L'impôt  forcé  chez  le 


ce  vignoble,  et  il  constata,  le  31  mai,  après  les  gelées  d'hiver,  que  «  le  mal,  dit- 
«  il,  était  véritablement  tel  que  les  habitants  l'ont  exposé  dans  leur  requête,  et 
«  même  encore  plus  grave,  puisque  plusieurs  de  ces  contrées  ne  produisent 
«  pas,  cette  année,  dans  leur  ensemble,  une  pièce  de  vin,  le  peu  de  raisins 
«  qui  s'3'  trouve  étant  déjà  trop  faible  pour  venir  en  maturité,  presque  tous 
«  les  ceps  étant  malades,  jaunes,  la  feuille  et  la  tige  molasses  et  prêtes  à  périr; 
«  nous  avons  trouvé  la  cause  de  la  maladie  en  arrachant  plusieurs  ceps  jusqu'à 
«  la  dernière  racine  et  en  courljant  cette  racine  ;  au  lieu  de  plo3'er  elle  a  cassé 
«  nette  et  a  mis  à  découvert  une  moelle  jaunâtre  et  noire  dans  le  cœur  de 
«  cette  racine  absolument  sans  vie,  ce  qui  prouve  que  la  gelée  l'a  attaqué 
«  jusqu'au  cœur  où  elle  a  pénétré,  la  plupart  de  ces  racines  traînantes  n'étant 
«  qu'à  un  pied  ou  deux  pieds  au  plus  de  la  surface  de  la  terre;  nous  avons  jugé 
«'  de  là  que  tous  les  plants  ainsi  viciés  ne  donnaient  plus  aucune  espérance  de 
«  produire,  et  devraient  être  régénérés  par  du  plant  nouveau,  ce  qui  privera 
«  les  propriétaires  de  ces  vignes  de  toutes  récoltes  pendant  trois  à  quatre  ans 
«  et  leur  occasionnera  néanmoins  de  la  dépense.  De  là,  nous  sommes  passés 
«  dans  d'autres  contrées  dans  lesquelles  le  ravage  de  la  gelée  est  moins  sen- 
«  sible  ;  nous  y  avons  néanmoins  trouvé  plusieurs  cantons  molestés.  En 
«  général,  la  récolte,  à  en  juger  par  ce  qui  existe  en  ce  moment,  sera  très 
«  faible  ;  mais  il  y  a  encore  bien  des  iiasards  à  courir  pour  parvenir  à  la  matu- 
«  rite,  en  sorte  que  la  perte  est  très  considérable,  surtout  pour  la  présente 
«  année,  et  le  peu  d'espoir  pour  les  suivantes  dans  les  contrées  affectées  de  la 
«  gelée,  où,  quand  bien  même  le  faible  bourgeon  ne  mourcrait  pas,  restant 
«  comme  il  est  et  ne  pouvant  être  lié,  il  n'aura  pas  un  maintien  suffisant  pour 
«  bourgeonner  et  produire  du  raisin  l'année  prochaine.  »  Mais  de  nouveaux 
accidents  se  produisirent  et  Raussin  se  transporta  une  deuxième  fois  dans  le 
vignoble  de  Vertus,  Oger  et  Avize,  les  12  et  13  juillet  1789.  11  remarqua  qu'une 
partie  des  vignes  était  restée  dans  le  même  état  de  dépérissement  qu'il  avait 
constaté  en  mai  et  qu'elle  ne  présentait  pas  plus  d'espoir  qu'à  cette  époque  ; 
«  que  les  vignes  des  autres  contrées,  qui  semblaient  promettre  quelques  res- 
«  sources,  écrit-il  le  13,  ont  été,  depuis,  maltraitées  considérablement  par  les 
«  gelées  (tardives  de  juin),  les  fraîcheurs,  les  pluies  du  mois  de  juin  et  par  les 
«  ardeurs  du  soleil  qui  ont  grillé  les  feuilles  et  ont  dépouillé  les  ceps,  et  à  ce 
«  moment,  le  raisin  étant  trop  tendre  pour  se  défendre,  s'est  desséché  et 
«  tombe,  dans  la  main,  en  poussière  à  mesure  qu'on  le  touche  ;  nous  avons 
«  remarqué  que  ce  mal  est  presque  général  dans  toutes  les  contrées  du  ter- 
«  roir  ;  très  peu  sont  garanties  de  cet  accident.  »  11  concluait  que,  comme  pour 
les  terroirs  de  \'ertus  et  de  Bergères  qu'il  avait  visités  la  veille,  «  ceux  d'Avize 
«  et  des  environs  éprouvaient  une  perte  de  sept  huitièmes  sur  une  récolte 
«  pour  année  commune  »  ;  qu'il  y  avait  «  peu  d'espoir  pour  la  qualité  pour 
«  cette  année,  perte  et  dépense  considérable  pour  la  régénération  des  vignes 
«  gelées  d'hiver,  et  privation  de   récolte    dans  les  plants  viciés  par  les  gelées 
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vigneron,  est  donc  l'impôt  du  sang  ;  il  trouverait  encore  une 
ressource  dans  la  vie  dure  et  laborieuse  qu'il  mène  ;  elle  pour- 
rait lui  procurer  les  moyens  de  soutenir  sa  famille  ;  mais 
l'exercice  cruel  et  vexatoire  des  aides  vient  pour  ainsi  dire 
tourner  le  poignard  dans  la  plaie  que  lui  fait  l'impôt  forcé  et  la 
rend  incurable;  enlacé  par  tous  les  filets  possibles,  le  malheu- 
reux vigneron  succombe  sous  le  fardeau.  Souvent,  pour  une 
simple  formalité  qu'il  ignorait,  souvent  même  tombé  dans  des 
pièges  qui  lui  ont  été  tendus,  il  est  réduit  à  se  croire  très  heu- 
reux par  une  composition  qui  lui  enlève  pour  plus  d'un  an  le 
pain  nécessaire  à  sa  famille  et  le  réduit  à  des  emprunts  ruineux. 
Cet  exercice  attaque  sa  propriété;  à  peine  son  raisin  est-il  mûr 
qu'il  devient  l'objet  du  regard  avide  du  traitant  ;  il  ne  peut  plus 
en  disposer  sans  formalité  ;  lorsqu'il  est  cueilli,  il  est  obligé  de 
déclarer  l'endroit  où  il  le  dépose,  à  quel  pressoir  il  compte  faire 
son  vin;  par  malheur,  le  pressoir  casse-t-il,  en  transportant 
ailleurs  les  raisins,  il  est  en  contravention  :  sur-le-champ,  procès- 
verbal  et  toute  la  suite.  Est-il  donc  propriétaire?  Non,  puis- 
qu'il ne  lui  est  pas  même  permis  de  consommer  à  sa  fantaisie, 
dans  son  ménage,  la  denrée  qu'il  a  récoltée.  Ce  n'est  plus  le  père 
de  famille  qui  règle  la  boisson  de  sa  maison,  c'est  M.  le  régis- 
seur général  des  aides  qui  a  l'attention  de  fixer  à  chaque 
particulier  ce  qu'il  doit  boire.  Va-t-il  au-delà,  parce  que  la 
famille  est  nombreuse  et  qu'un  travail  forcé  n'étant  soutenu  que 
d'une  mauvaise  nourriture  a  besoin  d'une  plus  grande  consom- 
mation? Sur-le-champ,  assignation  à  paj^er  le  trop-bu.  Quel  est 
le  propriétaire?  N'est-ce  pas  M.  le  régisseur,  puisqu'il  fait  payer 
le  vin  que  boit  le  cultivateur  sans  ses  ordres  ;  il  ne  peut  de 
même,  sans  les  avoir  pris,   mêler  en  rien  le  vin  d'une  récolte 


«  pendant  quatre  et  cinq  ans,  attendu  qu'il  faudra  les  remplacer  par  d'autres.  » 
—  Telle  était,  en  1789,1a  situation  du  vignoble  d'Oger,  du  Mesnil,  de  Vertus  et 
d'Avize.  —  Les  habitants  de  ces  communautés  transmirent  les  copies  de  ces 
procés-verbaux  du  procureur-syndic  Raussin  au  député  du  vignoble  à  l'Assem- 
blée constituante,  le  curé  d'Avize,  Brouillet,  qui  en  saisit  le  gouvernement.  Le 
contrôleur  général  des  finances,  Lambert,  d'accord  avec  la  commission  inter- 
médiaire provinciale,  accorda  aux  habitants  une  modération  des  vingtièmes. 
La  commission  avait  exposé  que  plus  de  quatre-vingts  paroisses  de  cette  région 
avaient  souffert  de  la  grêle  du  1(5  juillet  1789;  elle  avait  proposé  la  distrilnition 
à  titre  de  secours  de  sommes  prises  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation  et 
demandé  la  remise  entière  des  sommes  restant  dues  sur  la  taille  des  commu- 
nautés. (Lettres  des  14  et  18  septembre  1789  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  2668.) 
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précédente  avec  la  nouvelle  ;  une  récolte  est  de  mauvaise  qua- 
lité, la  suivante  est  bonne;  il  voudrait  consommer  entièrement 
la  mauvaise  et  vendre  la  bonne  :  M.  le  régisseur  le  lui  défend  ;  il 
ne  doit  boire  que  certaine  ([uantité  chaque  année.  Quel  despo- 
tisme !  Quelles  vexations!  Quelles  entraves!  Mais  elles  gênent 
encore  plus  la  liberté  du  commerce  en  le  rendant  souvent  frau- 
duleux ;  elles  entretiennent  cette  défiance  et,  s'il  faut  le  dire, 
celle  friponnerie  que  l'esprit  subtil  de  finance  fait  naître  entre 
l'État  et  les  citoyens  :  depuis  (pic  le  traitant  n'a  cessé  d'imaginer 
des  moyens  pour  s'approprier  l'argent  du  peuple,  le  peuple  n'a 
Cessé  de  chercher  des  ruses  pour  se  soustraire  à  l'avidité  du 
traitant  ;  dès  qu'il  n'y  a  plus  eu  d'équité  dans  les  répétitions  (1),  de 
douceur  dans  le  recouvrement,  il  n'y  a  plus  eu  de  scrupules  dans 
la  violation  des  lois  pécuniaires  ;  la  finance  poursuit  le  com- 
merce, et  le  commerce  élude  ou  trompe  la  finance  ;  elle  ran- 
çonne le  cultivateur,  el  le  cultivateur  lui  en  impose  par  de 
fausses  déclarations  ;  et  c'est  à  celte  corruption  générale  des 
mœurs  ({ue  mène  nécessairement  un  exercice  aussi  injuste.  Le 
vœu  de  la  communauté  d'Oger  est  qu'il  soit  remplacé  par  un 
impôt  déterminé  sur  chaque  pièce  de  vin,  dont  il  serait  fait  un 
rôle  qui  chargerait  les  propriétaires  d'après  un  inventaire  exact, 
et  qu'ensuite  le  vin  ne  fût  plus  une  marchandise  prohibée  sur  le 
terroir  même  ({ui  l'a  produit.  Celte  perception  sans  frais,  en 
[)roduisanl  à  l'tltat  le  même  revenu,  soulagerait  beaucoup  le 
peuple  (2). 

Le  sel  étant  devenu  un  assaisonnement  nécessaire  à  la  mau- 


(1)  Sic  :  pour  «  rcinirtitions  ». 

(2)  Le  terroir  d'Oger  comptait  700  arpents  de  vignes  produisant  l,r)0[)  muids 
de  vin,  mesure  de  Paris.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30.), 

Les  vexations  des  commis  des  aides  du  déi)artement  de  ^'ertus,  dont  Oger 
dépendait,  avaient  déjà  provoqué,  dans  cette  communauté,  des  trouljles  et  des 
révoltes.  {Arch.  de  la  Manie,  C,  2106  et  suivants,  notamment  C,  2110  :  Dossier 
de  poursuites  contre  les  habitants  en  174!)-]747  pour  une  rébellion  de  ce  genre.) 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  droits  d'aides,  nous  profiterons  du  cahier 
d'Oger,  qui  nous  explique  avec  le  plus  de  précision  ce  qu'était  cet  impôt  et  la 
rigueur  avec  laquelle  il  était  perçu,  pour  indiquer  que,  dans  la  généralité  de 
Châlons,  on  percevait  les  anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  et  sol  pour  livre  aux 
entrées,  le  droit  de  gros,  représentant  l'ancien  sol  pour  livre  ou  vingtième  du 
prix  de  la  vente  en  gros  des  boissons,  denrées  el  marchandises,  et  le  huitième 
jjcrçu  à  la  vente  en  détail  des  vins  et  autres  boissons.  (Arcli.  de  la  Marne 
C,  lllS  et  suivants.  —  LEFiiBViu-;  d;-;  La  H.'.i.i.andi;  :  Traité  général  des  droits 
d'aides,  Paris,  Pierre  Prault,  1760,  in-4"  :  liibliol.  de  Reims,  N.,  2729.) 
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vaise  et  insipide  nourrilme  à  laquelle  le  vigneron  est  réduit,  la 
communauté  d'Oger  désire  ardemment  que  cette  denrée  de 
première  nécessité  devienne  un  elTet  commerçable  et  soit  réduite 
à  un  prix  moyen. 

L'impôt  étant  une  contribution  pour  la  dépense  publique 
qui  est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  propriété  parti- 
culière, la  jouissance  paisible  des  terres  exige  une  force  qui 
la  défende  de  l'invasion,  une  police  qui  assure  la  liberté  de 
les  faire  valoir  ;  tout  ce  qu'on  paie  pour  le  maintien  de  cet 
ordre  public  est  de  droit  et  de  justice  ;  le  citoyen,  en  consé- 
quence de  sa  contribution  aux  charges  publiques,  a  donc  droit 
d'attendre  de  l'État  la  protection  et  le  soutien  ;  cependant,  un 
moyen  imaginé  pour  assurer  ses  propriétés,  est  devenu  un 
nouveau  genre  de  persécution  :  des  malheureux  héritiers,  après 
s'être  présentés  à  l'administrateur  du  domaine  pour  payer  ce 
qu'ils  devaient,  sont  encore  pendant  vingt  ans  dans  les  entraves 
de  cet  exercice  ;  un  nouveau  contrôleur  paraît  :  nouveaux  cal- 
culs, nouvelles  répétitions,  assignations  données,  amendes 
prononcées,  triple  droit  répété,  etc.,  etc.;  les  quittances  sont 
perdues,  le  citoyen  ne  peut  faire  produire  les  sommiers  ;  sont- 
elles  retrouvées,  le  traitant  a  entamé  un  procès  injuste  avec 
connaissance  de  cause,  il  en  est  quitte  pour  cesser  ses  pour- 
suites, et  c'est  ainsi  que  l'exercice  entre  les  mains  de  l'avidité 
subtile  devient  presque  toujours  injuste  ;  il  est  donc  très  inté- 
ressant de  réduire  toutes  ces  répétitions  à  un  tarif  assez  précis 
pour  éviter  l'arbitraire.  La  jouissance  tranquille  du  propriétaire 
étant  fondée  sur  les  lois,  à  quel  tribunal  le  cultivateur  doit-il 
avoir  recours  lorsqu'il  est  attaqué  dans  sa  propriété  ?  Est-ce  à 
un  tribunal  qui,  par  son  éloignement,  ne  peut  connaître  au  juste 
l'état  de  la  question  ?  qui,  par  les  formes  dispendieuses  dont  il 
est  environné,  éloigne  de  son  sanctuaire  redoutable  le  pauvre  et 
le  malheureux  opprimé.  Au  nom  seul  du  parlement  de  Paris,  il 
n'est  point  d'habitant  d'Oger  qui  ne  tremble  et  ne  craigne  d'y 
être  entraîné  sans  secours  et  sans  appui.  Il  se  réduit  donc  à  une 
justice  seigneuriale  ;  mais,  bien  loin  de  lui  être  utile,  elle  est 
souvent  une  épée  dans  la  main  d'un  furieux.  Le  vœu  des  habi- 
tants d'Oger  est  qu'il  soit  établi  des  prévôtés  comprenant  un 
arrondissement  de  vingt-cinq  ou  trente  villages,  dont  le  prévôt 
ait,  dans  chaque  paroisse,  un  lieutenant,  procureur  fiscal  et 
greffier,  tous  dépendant  du  Roi  ;  que  ledit  prévôt,  homme  de 
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lois,  soit  obligé  de  faire  une  tournée  dans  chaque  paroisse,  au 
moins  tous  les  trois  mois,  visite  le  greffe,  prenne  connaissance 
des  différentes  affaires  qui  ont  été  jugées  et  surtout  de  l'exercice 
de  la  police  ;  que  lesdites  prévôtés  ressortissent  d'une  cour 
souveraine  établie  dans  chaque  province  ;  qu'il  soit  fait  la  plus 
grande  réforme  dans  toutes  les  formalités  qui,  accompagnant 
l'administration  de  la  justice,  en  retardent  l'effet  et  rendent 
incertain  le  droit  le  plus  clair  et  le  plus  incontestable.  Désire, 
ladite  communauté,  que,  par  la  suppression  des  huissiers-pri- 
seurs,  nouveau  genre  de  vexation  établie  dans  le  bailliage  de 
Chàlons,  on  remette  en  vigueur  la  loi  toujours  portée  à  favoriser 
les  mineurs,  à  la  dépouille  desquels  cet  officier  semble  s'atta- 
cher. Animée  par  le  désir  du  bien  public,  son  dernier  vœu  est 
pour  l'établissement,  en  Champagne,  d'États  provinciaux  sur  la 
forme  de  ceux  du  Dauphiné. 

Tels  sont  les  vœux  et  les  désirs  d'une  faible  portion  du 
peuple  français,  dont  le  bonheur  commence  à  naître  par  la 
confiance  qu'elle  a  dans  la  bonté,  la  justice  et  la  sagesse  de  son 
auguste  souverain;  en  jetant  un  regard  de  complaisance  sur  la 
perspective  de  sa  prospérité  future,  elle  envisage  autant  la 
splendeur  du  trône  que  son  bonheur  particulier. 

HussoN,  syndic,  Pierre   Gatixois,  Guillaume,  de  Banne, 

Charlemagne  dit  Bailly,  etc 

(48  signatures.) 

Paraphé  par  nous,  Louis  Jacquart,  lieutenant  en  la  justice  et 

prévôté  d'Oger,  ne  varietur, 

Jacquart. 

OMEY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  d'Omey  (1)  était 
composé  de  20  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  lei'  mars  1789.  —  Le  7,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 


(\)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  223.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  107  :  2  pages  cotées  et  signées  par  Adenet  :  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  6^5  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  sj'ndics.  —  C,  890  et  9i€  :  Impositions.  — 
C,  Î02k  :  Capitation.  —  C,  10'i6  :  Vingtièmes.  —  C,1558  et  1568:  Routes. 
—  C,  1592  et  /594  :  Corvées.  —  C,  1883  :  Église,  annexe  de  Pogny.  — 


OMEY  495 

de  Jacques-Michel  Adenet,  lieutenant  de  la  justice  de  la  paroisse.  — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  François  Nottret,  syndic, 
Louis  Debeury,  Antoine  Roussellet,  Simon  Vigy,  Antoine  Champenois, 
Jacques  Prin,  Antoine  Mathieu,  Charles  Saguet.  —  Les  députes  furent 
François  Nottret,  syndic,  et  Louis  Debeury.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
et  communauté  d'Omey,  assemblée  le  7  mars  1789. 

Suppression  des  gabelles,  en  mettant  le  prix  de  la  livre  de  sel 
à  cinq  sols. 

Suppression  des  aides  de  la  campagne,  en  maintenant  seule- 
ment un  droit  de  détail  sous  le  nom  d'annuel,  payable  tous  les 
trois  mois  par  les  cabaretiers,  suivant  la  force  des  endroits. 

Tous  privilèges  pécuniers  et  exemptions  abolis,  soit  dans  le 
Clergé,  soit  dans  la  Noblesse,  soit  parmi  les  privilégiés  du 
Tiers  état. 

Les  exemptions  qu'on  aurait  cru  nécessaires  à  conserver 
peuvent  être  remplacées  par  des  gratifications  annuelles  et  pro- 
portionnées aux  objets  et  à  la  qualité  des  personnes;  elles  seront 
payées  en  argent  sur  un  état  imprimé  chaque  année  et  publié. 

Suppression  des  jurés-priseurs,  attendu  la  ruine  des  mineurs. 

Suppression  des  tailles  et  leurs  accessoires,  de  la  corvée,  des 
vingtièmes,  qui  seront  remplacés  par  un  impôt  territorial  et  en 
nature. 

Les  règlements  pour  le  domaine  simplifiés  et  éclaircis,  et 
surtout  modérés,  sans  laisser  aucun  moyen  à  farbitraire. 


C,  363  :  Épidémie  de  fièvre  miliaire  (1769;.  —  £,  7  :  Atlas  de  la  terre 
et  seigneurie.  —  E,  1005  :  Usages  ;  transaction  avec  le  seigneur.  — 
G,  105  et  18A8  :  Biens  de  la  cure.  —  G,  62U  et  653  :  Biens  du  chapitre 
Saint-Étienne  de  Châlons  ;  menues  dîmes  ;  prés  ;  atterrissements  et 
îlots  formés  en  la  rivière  de  Marne,  près  Ome}-  ;  partage  de  l'ancien 
cours  de  la  rivière  entre  Omey  et  Pognj';  pêche  ;  —  etc. 

—  Omey  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Marsou,  arrondissement  de  Châlons-sur-Mai-ne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  19  feux  roturiers.  —  Population  :  35  hommes, 
34  femmes,  7  garçons  et  2  filles,  soit  78  habitants. 

Le  seigneur  d'Omey,  qui  levait  les  dîmes,  était  le  grand  bailli  d'épée, 
président  de  la  noblesse  de  Châlons,  Claude-Hj^acinthe  Guillemeau  de  Fréval, 
chevalier,  lieutenant-colonel  de  dragons,  seigneur  également  de  Cheppes,  Saint- 
Martin-aux-Champs,  Coulmier-la-Chaussée  et  Mutigny.  Pendant  la  Révolu- 
tion il  se  retira  dans  son  château  d'Omej-  et,  sous  le  Directoire,  en  l'an  IV,  il 
fut  nommé  président  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Pogny. 
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Les  traites  reportées  aux  frontières  du  royaume,  de  manière 
que  le  commerce  soit  libre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et 
(ju'il  n'y  ait  d'entrée  à  payer  que  pour  la  seule  consommation 
des  villes,  si  leur  entretien  paraît  exiger  qu'elles  le  conservent. 

Les  routes  peuvent  être  entretenues  par  un  impôt  sur  la  poste 
et  les  voitures  des  rouliers  au  départ  des  villes  principales  du 
royaume  seulement,  et,  en  conséquence,  tous  péages  en  route 
supprimés  pour  tout  le  monde  (1). 

Si  tous  les  objets  ci-dessus  sont  réglés  ainsi  que  le  demande 
la  paroisse  et  communauté  d'Omey,  et  sans  a  cune  réserve,  il 
est  à  présumer  que  tout  l'argent  qui  rentre  à  l'Etat  et  au  Roi,  de 
tous  ces  impôts,  sera  remplacé  et  au-delà  par  un  impôt  unique 
et  territorial  en  nature,  levé  au  plus  au  dix-huitième,  sur  toutes 
espèces  de  récoltes,  à  l'exception  des  vins  à  imposer  par  tonneau 
sur  le  lieu  de  la  récolte. 

Fait  et  délibéré  par  la  communauté  d'Omey,  ledit  jour  et  an 

que  dessus. 

NoTTRET,   syndic,   Louis   Debeury,   Antoine  Roussellet, 

Simon  Vigy,   A.   Champenois,  A.  Mathieu,   Charles 

Saguet. 

(7  signatures.) 

Approuvé   et  certifié    par    nous,    lieutenant    en    la    justice 

d'Omey.  A  Omey,  ce  7  mars  1789. 

M.  Adenet. 


PIERRE-MORAINS 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  village  de  Pierre-Morains  (2) 
était  composé  de  42  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le   le  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se   réunirent   sous  la 


(1)  La  communauté  d'Omej'  avait,  en  1780,  négligé  de  faire  les  corvées  des 
routes  qui  lui  étaient  prescrites  sous  le  même  prétexte  que  celui  invoqué  ci- 
dessus.  —  Une  ordonnance  de  l'intendant  dût  intervenir  ;  elle  montre  Omey 
comme  une  «  communauté  mutine  et  très  désobéissante  ».  (Arcli.  de  la  Marne, 
C,  i594.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  22^i.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  71  :  4  feuillets  —  dont  le  dernier  n'est  pas  utilisé  —  cotés  et 
paraphés  par  Ginat  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  6't8  et  2919  :  Administration 
de  la  communauté;  comptes  des  syndics. —  C,  893  et  9U6  :  Impositions. 
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présidence  de  Nicolas  Ginat,  procureur  fiscal.  —  Le  i)roccs-verbal 
constate  la  présence  de  Jacques  Ginat,  Louis  Mailliard,  Rulin-Valère 
Pageot,  Michel  Leherle,  Nicolas  Ginat,  Martin  Ginat,  Jean-Baptiste 
Pageot,  syndic,  Antoine  Leherle,  Martin  Goussiez,  Gabriel  Leherle, 
Etienne  Mailliard,  Isidore  Mailliard ,  Jean  -  Baptiste  Ginat,  Michel 
Pageot,  Jean-Baptiste  Goussiez,  Pierre-Nicolas  Champion,  Jean-Bap- 
tiste Lalire,  greffier.  —  Les  députés  furent  le  syndic,  Jean-Ba))tiste 
Pageot,  et  Nicolas  Ginat,  «  le  plus  jeune  ».] 

CAHIER 

Doléances  de  plaintes  et  remontrances  que  font  les  habitants 
du  village  de  Pierre-Morains  à  M.  le  grand  bailli  de 
Chàlons  ou  M.  son  lieutenant  général,  contenant  ([uatre 
feuillets  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier,  par 
nous,  procureur  fiscal. 

La  communauté,  persuadée  que  les  députés  au  bailliage  de 
Chàlons  seront  remplis  des  meilleures  intentions  pour  le  bien 
général  de  la  patrie,  s'en  rapportera  à  eux  pour  la  rédaction 
du  cahier  du  Tiers  état.  Ils  (1)  observeront  seulement  que  les 
impôts  qu'ils  paient  étant  portés  au  comble,  il  n'y  a  pas  de  pos- 
sibilité qu'ils  en  puissent  supporter  de  nouveaux  (2)  ;  n'ayant 
aucun  usage,  ni  pré,  ni  bois,  et  point  de  pâturage,  ils  pour- 
raient même  se  statuer  de  quelque  diminution  sur  ce  qu'ils 
paient,  si  l'on  voulait  bien  avoir  quelqu'égard  aux  droits  sei- 
gneuriaux dont  ils  sont  grevés,  qui  ne  sont  pas  moins  que  de 
trois  mille  boisseaux  d'avoine  et  quarante  sols  d'argent  par 
chaque  année,  qu'ils  paient  au  seigneur  sur  un  territoire  qui  ne 


-  C,  1593  :  Corvées.  -  C,  1885  et  2^90  :  Église  et  presbytère.—  E,  915  : 
Baux  des  grosses  et  menues  dîmes  de  Pierre-Morains,  appartenant  à 
l'abba^'e  de  Saint-Sauveur  de  Vertus.  —  G,  107  :  Cure;  —  etc. 

—  Pierre-Morains  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  3fi  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  65  hommes,  56  femmes,  17  garçons  et  13  tilles,  soit  153  habitanls. 

(1)  Sic  ;  mis  pour  «  Les  habitants  ». 

(2)  Le  rôle  de  1789  portait  en  taille,  frais  de  collecte,  impositions  acces- 
soires, capitatiou  et  rejets,  une  somme  totale  de  1,600  livres  14  sols.  Eu  1790, 
les  mêmes  impositions  s'élevèrent  à  1,367  livres  15  sols  6  deniers,  plus  226  livres 
de  prestation  des  chemins,  pour  71  contribuables,  parmi  lesquels  furent  alors 
compris  les  anciens  privilégiés  :  le  curé,  les  Bénédictins  de  Vertus,  l'abbé  de 
Saint-Sauveur  de  Vertus,  le  seigneur  Lorimler  de  Chamilly,  etc.  (Arcb.  de  la 
Marne,  C,  893.) 

32 
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contient  que  deux  mille  deux  cent  vingt-et-un  arpents  de  mau- 
vaises terres,  dont  un  tiers  est  en  friche  (1)  ; 

Qu'ils  croient  qu'il  serait  à  propos  de  supprimer  le  revenu 
des  décimateurs  pour  être  remis  au  profit  de  l'Etat,  en  entrete- 
nant les  églises  et  presbytères  et  les  paies  qui  sont  accordées  à 
MM.  les  curés  (2)  ; 

Qu'ils  croient  qu'il  serait  à  propos  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 
paient  la  taille  d'exploitation  de  tous  les  biens  qu'ils  ne  loueront 
pas,  comme  terres,  prés,  bois,  étangs,  vignes  et  dîmes,  même  le 


(1)  Le  dénombrement  de  1773  nous  montre  que,  pour  1,000  arpents  de 
terres  lalîourables,  le  terroir  de  Pierre-Morains  en  avait  600  de  terres  incultes 
et  marais,  et  qu'il  n'j'  avait  aucun  bois,  ni  pré,  ni  terres  d'usage.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  430.) 

Le  seigneur,  en  1789,  était  Claude  Lorimier  de  Chamilh'  d'Étoges,  premier 
valet  de  chambre  du  Roi.  Son  prédécesseur,  le  duc  de  Boufflers,  pair  de 
France,  comte  d'Étoges,  s'était  plaint  de  son  inscription  sur  les  rôles  de  con- 
tribution communale  de  la  paroisse  pour  réparation  du  presbAtère,  invoquant 
l'excuse  «  qu'il  ne  possédait,  audit  lieu,  qu'un  droit  à  une  redevance  de 
3,000  boisseaux  d'avoine  ».  Sa  requête  fut  déclarée  inadmissible  par  le  subdé- 
légué de  Châlons.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  6'i8.)  —  Auparavant,  Pierre-xMorains 
n'avait  payé  au  seigneur  du  comté  d'Étoges  que  68  boisseaux  de  grains  (1585)  ; 
mais  cette  redevance  fut,  en  1608,  portée  à  1,268  boisseaux  et  11  chapons,  et, 
en  1666,  d'après  une  déclaration  de  biens-fonds  faite  par  les  habitants  du  vil- 
lage et  malgré  leur  volonté,  la  censive  du  seigneur  se  trouva  augmentée  de 
586  boisseaux,  ce  qui  forma  un  total  de  1,854  boisseaux,  dont  un  tiers  en  fro- 
ment et  orge,  un  tiers  en  seigle  et  un  tiers  en  avoine,  plus  onze  chapons.  En 
1735,  les  habitants  ne  pouvant  paj-er  ni  la  censive  ci-dessus,  ni  même  les 
arrérages,  furent  forcés  de  faire,  avec  le  duc  de  Boufflers,  une  transaction  qui 
les  obligea  à  donner  annuellement  3,000  boisseaux,  d'avoine  pour  remplacer  les 
1,854  boisseaux,  11  chapons  et  les  arrérages  dus  jusqu'à  cette  date. 

Tous  ces  droits  de  censive  n'empêchaient  pas  de  payer  la  dîme  du  tiers  du 
produit  des  céréales,  le  treizième  des  poulets  et  le  seizième  des  agneaux  nés 
pendant  l'année. 

Le  terroir  de  Pierre-Morains  ne  produisait,  pour  payer  ces  divers  droits, 
année  commune,  que  272  boisseaux  de  froment,  5,100  de  seigle,  170  d'orge, 
5,737  d'avoine  et  408  de  sarrasin.  On  élevait  500  moutons.  (Dénombrement  de 
1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  ^30.) 

(2)  Les  grosses  et  menues  dîmes  de  Pierre-Morains,  dont  nous  avons  donné 
le  taux  dans  la  précédente  note,  appartenaient  à  l'aljbaye  de  Saint-Sauveur  de 
Vertus  qui  possédait,  en  outre,  sur  le  terroir,  un  fief  de  cent  arpents  de  terre. 
(Baux  de  ces  dîmes  :  Arch.  de  la  Marne,  E,  915.) 

Les  réparations  à  l'église  et  au  presbytère  étaient  à  la  charge  des  habi- 
tants qui  avaient  payé,  de  1742  à  1789  :  840  livres  en  1742,  298  en  1754  pour  le 
presbytère  ;  1,020  livres,  en  1770,  pour  l'église  ;  340  livres,  en  1784,  pour  le 
pi-esbytère,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1885  et  2890.)—  Le  seigneur  et  les  déci- 
mateurs n'avaient  jamais,  on  l'a  vu,  voulu  venir  en  aide  aux  habitants  pour  le 
paiement  de  ces  travaux. 
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gros  des  vins  qu'ils  vendent  ;  que  cette  taille  d'exploitation  ferait 
un  objet  considérable  qui  pourrait  doubler  la  taille  actuelle  ; 

Qu'il  faudrait  réduire  les  pensions,  supprimer  celles  données 
à  des  secrétaires,  commis  de  bureaux,  à  leurs  femmes  et  enfants, 
et  à  quantité  d'autres  qui  ne  les  ont  pas  méritées  ; 

Qu'il  faudrait  réduire  les  appointements  des  emplois  de  la 
cour,  ceux  des  gouverneurs,  des  capitaines,  des  gardes  du  corps, 
du  colonel  des  gardes  françaises,  des  cent-suisses  et  de  tant 
d'autres  dont  les  appointements  sont  beaucoup  trop  considé- 
rables; supprimer  toutes  les  places  inutiles  dont  la  plupart  n'ont 
été  créées  que  pour  passer  des  courtisanes  [sic/. 

Il  est  aussi  très  intéressant  de  supprimer  les  charges  d'huis- 
siers-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  comme  étant  très  onéreuses, 
et  que  le  Roi  conserve  à  son  profit  les  quatre  deniers  pour  livre 
pour  frais  du  produit  des  ventes,  comme  ci-devant  ; 

Qu'il  faudrait  simplifier  toutes  les  administrations  ;  la  ferme 
des  aides,  cela  peut  ainsi  que  beaucoup  de  propriétaires  (1), 
parce  que  cela  ne  peut  se  faire  qu'en  mettant  un  impôt  qui 
écraserait  les  peuples,  et  il  ne  serait  pas  juste  que  ceux  qui 
n'ont  pas  de  vignes  y  contribuent  ;  de  même,  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  propriétaire  de  vignes  payât  pour  le  cabaretier  et 
autre  débitant  ;  mais  il  faudrait  non  seulement  simplifier  le  plus 
possible  cette  régie,  mais  encore  en  diminuer  les  gros  emplois 
ainsi  que  les  appointements  qui  y  resteraient. 

Par  exemple  :  de  trois  directions,  n'en  faire  qu'une  ;  fixer  les 
appointements  de  directeurs  à  six  mille  livres,  et  ils  n'auraient 
plus  de  part  dans  les  prises  et  amendes  ;  mettre  à  la  place  des 
deux  directeurs  supprimés,  deux  régisseurs  qui  seraient  en 
même  temps  receveurs  et  dont  les  appointements  seraient  au 
plus  de  deux  mille  livres. 

Dans  les  domaines,  faire  une  loi  fixe  pour  la  perception  de 
tous  les  droits  qui  sont  payés,  et  qu'ils  puissent  être  connus  de 
tout  le  monde  ;  simplifier  ainsi  le  plus  possible  la  perception  de 
ces  droits  ;  réduire  les  appointements  des  directeurs  ainsi  à  six 
mille  livres  ;  ils  n'auraient  point  non  plus  de  part  dans  les 
amendes, si  toutefois  on  était  encore  dans  le  cas  d'en  prononcer; 
il  en  faudrait  encore  autant  dans  les  douanes. 

Dans  les  emplois  qui  regardent  l'entrepôt  du  tabac,  dans  les 

(1)  Sic  ;  la  première  partie  de  cette  plirase  est  incompréheusible. 
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greniers  à  sel  et  généralement  dans  toutes  les  places  qui 
concernent  l'objet  des  finances,  surtout  diminuer  les  appoin- 
tements des  receveurs  des  tailles  qui  sont  aujourd'hui  beaucoup 
trop  considérables  en  raison  de  la  première  finance  et  de  leurs 
charges. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants,  communauté  de 
Pierre-Morains,  ce,  présidée  par  nous,  Nicolas  Ginat,  procureur 
fiscal,  au  lieu  ordinaire  de  tenir  les  assemblées,  ce  dixième  jour 
du  mois  de  mars  1789,  et  ont  signé  : 

GiNAT,    pS    L.    Mailliard,  m.   Goussiez,   m.    Leherle, 
M.  Pageot,  etc (12  signatures.) 


POCANCY 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VEI^BAL.  [La  connininauté  de  Pocancy  (1) 
était  composée  de  62  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  !"•  mars  1789.  —  Le  G,  à  quatre  heures  après-midi,  les 
habitants  se  réunirent  «  en  l'église  paroissiale  du  lieu,  à  défaut  d'audi- 
toire et  autres  places  publiques  »,  sous  la  présidence  de  Christophe 
Cassotte,  lieutenant  en  la  justice  de  Pocancy.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Jean  -  Baptiste  Lambert ,  syndic ,  Joseph 
Lambert,  Jean  Compagnon,  Pierre-Antoine  de  Namur,  composant  la 
municipalité;  Augustin  Matelin,  Pierre  Chameret,  Claude  Guèrin, 
Edme  Hermelin,  Edme  Mahuet,  François  Renon,  Jacques  Cousinat, 
Jacques  Guillard,  Michel  Guillard,  Jean-Baptiste   Mailly,  Jean   Doise- 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  225.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  34  :  4  pages  numérotées  en  haut,  «  paraphées  ne  varietur  »  et 
signées  en  bas  par  Cassotte  ;  visa  de  Prieur^. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  6'i8  et  2919  :  Administration  de 
la  communauté  ;  école  ;  usages  ;  pont  ;  comptes  des  syndics,  —  C.  290  : 
Demande  d'établissement  de  foires  et  marchés  à  Pocanc3\  —  C,  894  et 
947  :  Impositions.  —  C,  102'i  :  Capitation.  —  C,  Î0U9  :  Vingtièmes.  — 
C,  1393  :  Corvées.  —  C,  1670  :  Ponts.  —  C,  715  :  Atelier  de  charité.  — 
C,  1772  :  Projet  d'établissement  d'un  notaire  royal  à  Pocancy.—  C,  1887  : 
Église  et  presbytère.  —  E,  813  à  817  :  Familles  Larcher  et  de  Voyer 
d'Argenson,  seigneurs  de  Pocanc}^  ;  contrats  de  ventes  ;  terrier  de  la 
seigneurie,  etc.  —  G,  107  et  1850  :  Cure.  —  G,  U7  :  École.  —  G,  il5  et 
640  :  Dîmes  appartenant  au  chapitre  Saint-Étienne  de  Châlons.  — 
G,  556-558  :  Bornage  et  séparation  des  terres  et  seigneuries  de  Pocancy 
et  de  Champigneul  ;  —  etc. 

—  Pocaucj'  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  63  feux  roturiers  etl  ecclésiastique.  — Popula- 
tion :  121  hommes,  80  femmes,  33  garçons  et  29  filles,  soit  263  habitants. 
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let,  Jean  Fourny,  Jean  Mahuet  l'aînc,  Jean  Nicaise,  mr,  Jean  Nicaise, 
laboureur,  Jérôme  Compagnon,  Joachim  Nicaise,  Joseph  Caquet, 
Joseph  Guérin,  boulanger,  Louis  Leherle,  Nicolas  Cellier,  Pierre  Blé, 
Pierre  de  Namur,  Pierre  Nicaise,  Pierre  Paris  «  et  autres  »,  dit  le 
procès-verbal,  dont,  d'après  les  signatures,  Quentin  Person,  Cassolte, 
Simon  Hermelin,  Pierre  Nicaise,  Jean-Baptiste  Lambert,  Jean  Person, 
Pierre  Person,  Marc  Gérard,  J.  Hémard,  J.  Maheux,  J.-B.  Guérin, 
Jacques  Séjourné  et  Pierre  Hémard.  —  Les  députés  furent  Pierre- 
Nicolas-Bernard  Doublet,  conseiller  en  l'élection  de  Chàlons,  demeu- 
rant à  Vertus,  qui  arrive  au  cours  de  la  réunion,  «  accepte  la  nomi- 
nation »  et  signe  le  procès-verbal,  et  Christophe  Cassotte,  lieutenant 
en  la  justice  de  Pocancy.] 

CAHIER 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  et  communauté 
de  la  paroisse  et  village  de  Pocancy. 

Sera  très  humblement.  Sa  Majesté,  suppliée,  en  conformité 
de  ses  intentions  de  bienfaisance  : 

Art.  l^"".  —  D'accorder  aux  États  généraux  seuls  l'établisse- 
ment des  impôts,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ; 

2.  —  Qu'on  ne  pourra  attenter  à  la  liberté  individuelle 
d'aucun  de  ses  sujets  qui  ne  soit  prévenu  de  délit  ;  en  ce  cas, 
remis  sur-le-champ  ès-mains  de  ses  juges  naturels  ; 

3.  —  Qu'il  sera  arrêté  de  ne  pouvoir  être  jugé,  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  que  par  des  juges  légaux  dont  on  ne 
pourra  être  distrait  sous  tel  prétexte  que  ce  soit  ;  en  consé- 
quence, les  juges  ne  pourront  s'écarter,  ni  modifier  les  lois,  et 
seront  responsables  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

4.  —  Que,  pour  éviter  les  gênes  et  les  vexations  qu'on 
éprouve  journellement  dans  la  perception  des  impôts,  la  Nation 
assoira,  répartira  et  percevra  elle-même  les  subsides  ; 

5.  —  Que  les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  subsides  dont  ils  demeureront  responsables  ; 

6. —  Que  les  États  généraux  seront  prorogés  dans  un  temps 
fixe,  pour  remédier  aux  abus  qu'on  n'aurait  pas  prévus,  ou  per- 
fectionner les  opérations  qu'on  se  propose  aux  prochains  Etats 
généraux  ; 

7.  —  Que  les  subsides  qui  seront  consentis  seront  répartis 
également,  et  sans  distinction  d'ordre,  sur  chaque  sujet  du  Roi, 
par  proportion  et  relativement  aux  possessions  et  facultés  ; 

8.  —  Que,  pour  parvenir  à  la  répartition  de  l'article  ci-dessus 
et  protéger  l'agriculture  et  la  faire  avec  une  sorte  de  justice,  le 
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tiers  s'imposerait  sur  les  propriétés,  et  les  deux  autres  tiers  (1) 
sur  les  consommations  ; 

9.  —  Que  les  corvées  se  feront  aux  frais  des  trois  ordres,  par 
égale  portion  à  raison  des  revenus,  sauf  à  établir  des  droits  de 
péage  pour  en  diminuer  le  fardeau  (2); 

10.  —  Que  les  aides  ne  consisteront  que  dans  un  droit  unique 
sur  les  vins  ; 

11. —  Que  le  sel  sera  commerçable  ou  réduit  à  une  somme 
modique  ; 

12.  —  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  contrôles, 
sans  pouvoir  exiger,  dans  un  acte,  plus  d'un  droit,  et  que  la 
formalité  en  étant  une  fois  remplie,  il  n'y  aura  plus  de  recherches 
sur  ce  droit  (3)  ; 

13.  —  Que  les  huissiers-priseurs,  qui  mettent  des  entraves 
aux  successions  des  campagnes  et  qui  les  détruisent  par  les 
transports  et  vacations,  seront  supprimés. 

Doléances  locales  de  la  paroisse  de  Pocancy. 

Sa  Majesté  sera  aussi  très  humblement  suppliée  : 
1"  D'établir  une  commission  où  les  seigneurs  seront  tenus  de 
représenter  leurs  titres  pour,  par  ladite  commission,  sur  l'exa- 
men desdits  titres  et  les  mémoires  des  habitants,  confirmer  ou 
éteindre  les  servitudes  qu'on  exige  d'eux  :  le  village  de  Pocancy 
en  est  grevé,  étant  assujetti,  envers  le  seigneur,  à  des  corvées, 
redevances,  cens  et  gros  cens  (4)  ; 


{l)Sic  :  mis  pour  u  ordres  ». 

(2)  La  communauté  de  Pocancy  s'était  plainte  des  charges  que  lui  avait 
occasionnées,  de  1750  à  1785,  la  construction  de  ponts  de  pierre,  d'un  pont  de 
charpente  de  30  pieds  d'ouverture  sur  la  rivière  de  Soude  et  d'une  chaussée 
pavée.  (.4rc/j.  de  la  Marne,  C,  1670  :  Mémoire;  expédition  d'un  arrêt  du  Conseil 
de  1759,  confirmant  l'adjudication  du  pont  de  charpente,  transmis  à  l'intendant 
par  Ti-udaine  de  Montiguy;  devis  des  ouvrages;  adjudication  des  travaux,  leur 
réception,  en  1785,  par  le  sous-ingénieur  Thouret.) 

(3)  En  1718,  une  requête  des  principaux  habitants  avait  demandé  l'établis- 
sement d'un  notaire  roj'al  à  Pocanc}'.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1772.) 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  E,  817  :  Reconnaissances  des  censives  dues  au  sei- 
gneur de  Pocancj'  (1720-1751 1. 

Au  XVHF  siècle,  la  seigneurie  de  Pocancj'  avait  appartenu  à  Marc-Pierre 
de  \'o3'er,  comte  d'Argenson,  fils  du  garde  des  sceaux  du  Régent  (1718-1720)  et 
qui  fut  lui-même  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  XV  (1742-1757^. —  Le  comte 
d'Argenson  (né  en  1(596,  mort  en  1764),  avait  épousé  Anne  Larcher,  héritière  de 
Pieire  Larcher,  seigneur  dç  Pocancy,  qui,  par  lettres  de  chancellerie  octroj'ées 
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2"  De  réitérer,  par  une  nouvelle  ordonnance,  la  destruction 
des  lapins  et  autres  gibiers  qui  dévastent  des  terroirs  entiers, 
comme  il  arrive  à  celui  de  Pocancy  ;  en  conséquence,  pour 
éviter  ces  frais  et  procès  qui  sont  ruineux  pour  les  commu- 
nautés et  plus  désastreux  encore  pour  un  simple  particulier, 
n'osant  former  de  demande  en  indemnité  par  rapport  à  la  mul- 
titude d'entraves  qu'on  a  mis  à  l'exécution'  desdites  ordon- 
nances, en  conséquence,  donner  une  forme  à  la  nouvelle 
ordonnance  qui  élague  toutes  difficultés  (1)  ; 

3°  Que,  dans  la  distribution  des  impôts  (2),  on  aura  égard  au 
sol  des  terres  ;  en  conséquence,  que  le  terroir  de  Pocancy,  dont 
les  trois  quarts  appartiennent  au  seigneur  et  l'autre  quart  grevé, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  de  cens,  est  un  sol  ingrat,  efïrité  et  dont, 
souvent,  la  majeure  partie  ne  rend  pas  la  semence  au  cultiva- 
teur, ne  sera  chargé  que  relativement  à  son  produit  (3). 


à  la  date  du  1*^'  décembre  1717,  avait  obtenu  un  terrier  ;  cette  seigneurie  rele- 
vait du  Roi  à  cause  de  sa  cliâtellenie  d'Éperna}-. 

Le  fils  du  comte  d'Argenson,  Marc-René  de  Voyer  d'Argenson  (1722-1783), 
niaréclial  de  camp,  commandant  militaire  en  Saintonge,  Poitou  et  Auuis, 
obtint  lui-même,  pour  le  terrier  de  sa  seigneurie  de  Pocancy,  des  lettres  de 
chancellerie  octroyées  le  13  août  1768.  —  En  1789,  la  terre  et  seigneurie  de 
Pocanc}'  appartenait  à  Michel  Coupart  de  la  Rlotterie,  chevalier,  conseiller  du 
roi  en  tous  ses  conseils,  maître  ordinaire  des  requêtes.  (Ihid.,  E,  813  à  816.) 

En  1754,  le  comte  d'Argenson  avait  présenté  un  mémoire  demandant 
l'établissement  de  foires  et  marchés  en  sa  terre  de  Pocancj'.  (Ibid.,  C,  290.) 

(1)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 

(2)  Rôles  des  impositions  de  Pocancy  (Arch.  de  la  Marne,  C,  894).  En  1789, 
le  chiffre  des  impositions  directes  était  de  2,144  livres  pour  70  contribuables  ; 
l'année  suivante,  les  privilégiés  furent  compris  et  le  nombre  des  contribuables 
monta  aussitôt  à  141,  devant  supporter  3,142  livres  d'impositions. 

(3)  Le  terroir  de  Pocancy  ne  comprenait  que  2,250  arpents  de  terres  labou- 
rables, 2,963  de  terres  incultes,  100  de  prairies  d'usages,  225  de  bois. —  L'avoine 
et  le  sarrasin  ne  rapportaient,  en  effet,  que  la  semence  (8,000  et  200  boisseaux, 
année  commune);  mais  le  froment  (1,200  boisseaux),  le  seigle  (10,200)  et  l'orge 
(1,200),  donnaient  presque  le  double.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la 
Marne,  C,  iSO.) 

Le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons  percevait  aussi,  sur  ces  terres, 
les  grosses  et  menues  dîmes,  les  novales,  etc.,  en  laissant  à  la  charge  des  habi- 
tants les  travaux  de  réparations  de  l'église  et  du  presln'tére.  (Arch.  de  la  Marne, 
G,  6M  :  Sentence  du  6  octobre  1473  mettant  le  chapitre  de  Châlons  en  posses- 
sion des  dîmes  ;  transactions  diverses  entre  les  chapitres  de  Châlons  et  de  Reims, 
de  1503  à  1688  ;  fixation  et  partage  de  la  portion  congrue  du  curé,  arpentage  et 
plan  des  novales,  baux  des  dîmes  ;  ordonnance  du  subdélégué  de  Châlons  du 
23  mars  1765,  condamnant  les  habitants  de  Pocancj'  à  se  charger  des  répara- 
tions de  l'église.  —  C,  1887  :  Adjudication  de  ces  travaux.)  —  En  1667,  l'évêque 
de  Châlons  avait  installé  une  école  à  Pocancy  ;  mais  le  maître  n'était  pas  pay» 
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Fait  et  arrêté    en  l'assemblée  des  habitants  de  Pocancy,  le 
6  mars  1789,  et  ont,  les  habitants  qui  savent  signer,  signé  : 

Simon  Hermelix,  Pierre  Blé,  Cassotte,  Quentin  Person, 

Pierre  Nicaise,  etc 

Doublet,  élu. 

(36  signatures.) 

Paraphé  ne  varieiiir  :  Cassotte. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  (La  communauté  de  Pogny  (1) 
était  composée  de  200  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  It'i  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Charles-Louis  Bénard,  lieutenant  en  la  justice  de  Pogny.— 
Le   procès-verbal   constate   la    ])résence   de    Charles   Gillet,  Charles 


et  se  plaignait  :  «  Les  revenus  de  la  maîtrise,  disait  .Jérôme  Gérard,  maître 
d'école  en  1769,  ne  valent  au  plus  que  120  livres  3'  compris  les  mois  d'école  des 
enfants  ».  Il  n'avait  que  cela  pour  toutes  ressources;  aussi  demanda-t-il  aux 
habitants  une  contribution  en  nature  qu'il  fixait  à  un  boisseau  de  seigle  et 
une  somme  de  20  sols  par  an  et  par  ménage  de  laboureurs.  Ceux-ci  refusèrent, 
firent  valoir  le  faible  produit  de  leurs  terres  et  les  charges  énormes  qu'ils  sup- 
portaient déjà  ;  le  maître  d'école  s'adressa  en  vain  à  l'intendant  ;  celui-ci  ne 
paraît  avoir  rendu  aucune  décision.  (.4rc/i.  de  la  Marne,  C,  648.1 

(1)  Arcb.  de  la  Marne,  ibid.  i procès-verbal,  dossier  b,  pièce  T26.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  M  :  'A  pages  numérotées  et  signées  en  haut,  «  paraphées  ne 
varieinr  »  et  signées  en  bas  par  Bénard  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Mari}e,  C,  (>5.'),  WÎ9  et  29.93  :  Administra- 
tion de  la  communauté  ;  école  ;  usages  ;  procès  avec  le  chapitre  Saiut- 
Étienne  de  Chàlons  ;  pont  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  363  :  Épidémie 
de  fièvre  miliaire  pourprée.  —  C,  895  et  .947  :  Impositions.  —  C,  102^  : 
Capitation.—  C,  i046  :  Vingtièmes.  —  C,  1593,  159i  et  16'iO  :  Corvées.  — 

C,  1671,  2302,  2690,  2910  et  291//  :  Réparation  au  pont  de  Pogny  (1678)  ; 
reconstructions  de  ce  pont  détruit  par  les  eaux(1743-1789).  —  C,  1715  : 
Atelier  de  charité  (1773-1790).—  C,  1887  :  Église  et  presbytère.—  C,2109 
et  2110  :  Aides;  rebellions  contre  les  commis.  —  C,  2880  :  Épizootie.— 

D,  12  :  Ferme  et  prés  du  collège  de  Chàlons  à  Pognj'. —  G,  105  et  1850  : 
Biens  delà  cure.—  G,  Wi,  !i57 ,  h6'i,  k93,  582.  62k  à  636",  7/7  à  719  :  Terres 
et  droits  du  chapitre  de  Saint-P>tienne  de  Chàlons,  seigneur  de  Pogny  ; 
justice;  domaine;  prés;  pêche;  moulin;  four  banal  ;  aumônerie;  cens 
et  rentes;  lods  et  ventes;  censives  seigneuriales;  procès  avec  les  habi- 
tants à  ce  sujet  ;  terrier.  —  G,  858  et  859  :  Biens  des  chapelains  de 
l'ancienne  congrégation  de  vSaint-Étienne.  —  G,  17 'i9  et  1711  :  Ferme  de 
la  paroisse  Saint-Germain  de  Chàlons,  et  près  de  celle  de  Sainte-Mar- 
guerite ;  —  etc. 

,4rc7i.   de  la  commune  de  Pogny  :  1"    reg.  de   délibérations   de   1783   au 
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Bclloy,  Charles  Girardin,  Claude  Boucart,  Nicolas  Godart,  Louis  de 
Beury,  Simon  Gallet,  François  Boullant,  Etienne  Boullant,  Louis 
Ravignet,  Philippe  Bonviol,  Joseph  Vigy,  Jacques- Michel  Adnet, 
Claude  de  Beury,  Pierre  Saguet,  Claude  Saguet,  Pierre  Boituzat,  Edme 
Saguet,  Nicolas  Mathieu,  Nicolas-Louis  Vigy,  Louis  Plicot,  Nicolas 
Rousselet,  Joseph  Sallon,  Jean-Baptiste  Martin,  Pierre  de  Beury, 
Nicolas  Grojean,  Pierre-Marie-Joseph  Nicol,  Antoine-Joseph  Hanno- 
taux,  garde-étalons,  Pierre  Bodet,  Philippe  Horguelin,  Jean  Horguelin, 
Edme  Ruelle,  syndic,  Nicolas  Marguet,  Jean  Marguet,  Nicolas-Etienne 
Dequaire,  Jean-Baptiste  Rousselet,  Memmie-Laurent  Cheminon,  Joseph 
Rousselet,  Jean-François  Vigy,  Jean  Gallet,  Claude-Philippe-Michel 
Adnet,  Jean-Baptiste  Ravignet,  Jean-Baptiste  Lancelot,  Pierre-Martin 
Oudart,  François  Clerin,  Jean-Baptiste  Jacquet,  Etienne  Hermand, 
Etienne  Boullant  l'aîné,  Didier  Bodet,  Claude  Saguet  dit  Fleury, 
Claude  Mallet,  Christophe  Virguin,  Adrien  Delvine,  Nicolas  Ruelle, 
Thomas  Dequaire,  Memmie  Marguet,  Nicolas  Chanlaire,  Jacques 
Leblanc,  Thomas  Bodet,  Pierre  Charlier,  Jean  Bonviol,  Pierre  Tous- 
saint, Jean  Cheminon,  Pierre  Marguet,  Jean  Cheminon,  Pierre-Jean 
Battellier,  Edme  Cheminon,  Nicolas  Boituzat,  -  Joseph  Petit.  —  Les 
députés  furent  Charles-Louis  Béxard,  lieutenant  en  la  justice  de 
Pogny,  et  Edme  Ruelle,  syndic  de  la  municipalité.] 

CAHIER 

Mémoire  des  plaintes  et  doléances  que  font  et  entendent  faire 
les  pauvres  habitants  du  village  de  Pogny,  pour  être  pré- 
senté à  l'assemblée  qui  se  fera  dans  la  ville  de  Chàlons- 
sur-Marne,  le  12  du  présent  mois,  par  leurs  députés  qui 
sont  :  Charles-Louis  Bénard,  lieutenant  en  la  justice,  et 
Edme  Ruelle,  syndic. 
Les  pauvres  habitants  du  village  de  Pogny  remontrent  et 
disent  : 

Que  la  religion  étant  le  lien  le  plus  indissoluble  de  la  société, 
il  est  du  plus  grand  intérêt  de  la  maintenir  dans  toute  son 
intégrité,  de  s'opposer  fortement  à  la  distribution  des  livres 
licencieux  qui  se  répandent  jusque  dans  les  campagnes,  qui 
corrompent  l'esprit,  le  cœur  et  les  mœurs,  et  dont  on  ne  voit 
que  de  trop  funestes  effets  ; 


22  juin  1788,  et  du  .31   mai  1792  au  7  avril  1806  ;  —  2'  rcg.  du  !«■•  sep- 
tembre 1788  au  27  mai  1792.  (M.  Remy,  instituteur.) 
—  Pogny   appartenait    à  l'élection  de  Cliâlons  ;   aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Cliâlons-sur-Marne. 

--  Dénombrement  de  177,3  :  171  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.    -  Popu- 
lation :  280  hommes,  28.t  femmes,  42  garçons  et  47  filles,  soit  654  habitants. 
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Que,  pour  le  bien  de  la  religion  et  l'instruction  des  peuples, 
les  évêques,  abbés  et  tous  bénéficiers  devraient  résider  dans  les 
lieux  de  leurs  bénéfices  ;  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
police  demanderaient  aussi  (|ue  les  seigneurs  des  paroisses 
demeurassent  sur  les  lieux  :  le  peuple  y  trouverait  encore  cet 
avantage,  que  le  numéraire  ne  sortirait  pas  autant  de  la 
province  ; 

Que  les  justiciables  sont  trop  éloignés  des  justices  ;  que  le 
droit  d'avoir  ses  causes  commises  est  un  abus  très  préjudiciable 
au  Tiers  état;  que  le  Roi,  entendant  que  sa  justice  soit  pour  tous 
ses  sujets,  il  serait,  par  conséquent,  très  utile  et  avantageux  à 
tous  qu'il  fût  établi  une  cour  souveraine  dans  chaque  province 
pour  juger  seule  en  dernier  ressort  de  toutes  les  causes  de  la 
province  ;  que  les  officiers  (1)  de  judicature  royale  se  donnassent 
par  élection  aux  anciens  avocats,  pour  un  temps  limité,  sauf 
à  les  continuer  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  avocats  fussent  admis 
à  plaider  en  toutes  cours  ;  qu'il  fût  mis  un  frein  à  l'arbitraire 
qu'exercent  les  procureurs,  et  qu'il  fût  foit  un  règlement  tendant 
à  abréger  les  procès  et  à  modérer  les  frais  de  justice  :  pour  à 
quoi  parvenir,  il  serait  nécessaire  de  former  de  nouveaux  codes 
civil  et  criminel,  et  que,  par  la  suite,  toutes  les  nouvelles  ordon- 
nances sur  le  fait  de  justice  et  police  soient  envoyées  à  ces  cours 
souveraines  pour  y  être  librement  enregistrées  et  publiées,  si 
faire  se  doit  ; 

Que  les  assemblées  provinciales  soient  un  monument  tou- 
jours subsistant  de  la  bienfaisance  du  Roi  ;  qu'il  est  à  désirer 
qu'elles  soient  constituées  et  établies  irrévocablement  ;  que  les 
membres  qui  la  composeront  soient  triennaux,  le  Tiers  état  en 
nombre  égal  à  celui  des  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse; 
que  ces  assemblées  soient  seules  chargées  de  la  répartition  de 
l'impôt,  et  (jue,  chaque  année,  elles  rendent  public  le  compte 
de  la  recette  et  dépense  ; 

Que,  pour  parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
finances,  il  paraît  nécessaire  que  nos  seigneurs  des  Etats  géné- 
raux acquièrent,  par  le  compte  qui  sera  rendu,  une  connaissance 
exacte  de  la  recette  et  de  la  dépense;  qu'à  l'avenir,  les  adminis- 
trateurs en  cette  partie  soient  élus  de  l'avis  du  peuple;  qu'il  ne 
puisse  plus  être  établi  aucun  impôt,  ni  faire  d'emprunt  sans  le 

(1)  Sic:  pour  «  offices  ». 
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consentement  de  la  Nation  ;  que  celle-ci  soit  toujours  repré- 
sentée par  une  commission  permanente  composée  de  quatre 
membres  pris  dans  chacune  des  assemblées  provinciales,  élus 
et  députés  par  elle,  savoir  :  un  du  Clergé,  un  de  la  Noblesse  et 
deux  du  Tiers  état,  lesquels  seraient  triennaux  ; 

Qu'étant  surchargés  d'impôts  à  cause  du  trop  grand  nombre 
de  privilégiés,  lesdits  habitants,  non  seulement  ne  peuvent  pas 
se  procurer  les  choses  nécessaires  pour  une  meilleure  agricul- 
ture et  plus  profitable,  mais  encore  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  particuliers  vendre  annuellement  de  leurs  fonds  pour  payer 
leurs  impositions  et  se  réduire  à  la  misère  et  à  la  mendicité,  ce 
qui  devient  une  charge  de  plus  pour  les  autres  ;  il  paraîtrait 
juste  et  raisonnable  que  tous  les  biens-fonds,  nobles  ou  rotu- 
riers fussent  également  imposés  aux  vingtièmes,  tailles,  capita- 
tions  et  corvées  (1)  ; 

(1)  Au  rôle  de  1790,  Pogn}^  était  portée  pour  2,385  livres  d'imposition  prin- 
cipale et  frais  de  collecte,  4,04fi  livres  d'accessoires  et  capitation,  et  1,098  livres 
de  prestations  des  chemins.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  895.) 

Ces  privilégiés  possédaient  la  plus  grande  partie  des  biens  du  territoire  de 
Pogny.  Tout  d'abord,  le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Chàlons  était  seigneur 
de  Pogny  et  avait  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  prisons, 
fourches,  carcans  et  poteau  avec  armoiries  sur  la  place  publique  de  Pognj' 
(Arch.  de  la  Marne,  G,  624  .-  Sentences  du  bailliage  de  Châlons  des  16  août  1613 
et  17  août  1691  ;  contestation  avec  l'abbaye  de  Saint-Pierre-aux-Monts);  il  pos- 
sédait, en  outre,  le  droit  de  pèche  dans  la  rivière  de  Marne  et  dans  le  canal  dit 
«  anse  de  Pognj^  »  (sentences  du  bailli  du  chapitre  du  17  janvier  1549  et  des  re- 
quêtes du  Palais  du  18  décembre  1747  :  Ibid.,  6"24)  ;  le  même  droit  dans  la  Moivre, 
affluent  de  la  Marne,  droit  qui  avait  fait  l'objet  d'un  procès,  puis  d'une  transac- 
tion portant  vente,  parles  habitants,  au  chapitre  (sentence  du  bailli  de  Verman- 
dois  du  13  février  1630  ;  transaction  du  9  octobre  1638  ;  ordonnance  du  subdé- 
légué du  4  juillet  1672,  assurant  au  chapitre  la  possession  de  la  Moivre  et  des 
prés  :  Ibid.,  62'i)  ;  la  possession  de  La  Noue  dite  la  vieille  rivière  de  Marne, 
qui  avait  été  partagée  par  moitié  entre  le  seigneur  d'Omej^  et  le  chapitre 
(procès-verbaux  et  transactions  de  1619,  1756,  1766  ;  procès  en  17(59-1770  : 
Ibid.,  624)  ;  la  police  champêtre  (sentences  1761-1763  :  Ibid.,  62'i)  ;  la  pro- 
priété de  terres,  près,  maisons  et  même  d'une  habitation  seigneuriale,  acquis 
sur  les  habitants  de  1392  à  1789  (déclaration  des  héritages  du  chapitre  du 
18  octobre  1580;  procès  avec  les  habitants  pour  le  partage  des  usages  dont  le 
tiers  adjugé  au  chapitre  par  sentence  des  requêtes  du  31  juillet  1708,  etc.  — 
Ibid.,  625  et  626)  ;  la  propriété  des  oseraies,  atterrissements  et  îlots  de  la 
rivière  (procès-verbaux,  de  1615  à  1621,  de  reconnaissances  des  accrues  de  la 
Marne  dont  le  chapitre  était  le  seigneur;  transaction  du  18  septembre  1723  avec 
la  dame  d'Omey  :  Ibid.,  62i,  627.  —  Délibération  des  habitants  du  14  février  1788  • 
Arch.  de  la  conv>'ulc  Pogny -.1"  reg.);  des  moulins  avec  pertuis  ou  vannes  pour 
la  navigation  de  la  Marne;  des  moulins  à  foulons,  appelés  les  Batterans,  sur  la 
Moivre,  avec  redevance  annuelle  (Ibid.,  628)  ;  les  grosses  et  menues  dîmes 
(arrêt  du  parlement  du  2  juillet  1716  :  Ibid.,  629);  la  cure   et  l'église  dont  le 
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Qu'il  serait  nécessaire  de  réformer  la  gabelle,  parce  que,  le 
sel  étant  d'un  prix  excessif,  cela  empêche  les  habitants  d'élever 
des  bestiaux,  de  se  procurer  les  viandes  salées  dont  ils  se  nour- 
riraient avec  avantage,  plutôt  que  d'être  réduits  à  des  nourritures 
légères  et  malsaines  qui  les  énervent,  leur  causent  des  maladies 
fréquentes,  longues  et  dispendieuses,  et  les  rendent  peu  propres 
aux  travaux  de  la  campagne,  ce  qui  est  évidemment  nviisible  à 
la  société  ;  ce  prix  excessif  les  expose  aussi  à  commettre  des 
fraudes,  pour  lesquelles  ils  sont  vexés  et  ruinés  par  les  traitants 
à  ne  pouvoir  jamais  s'en  relever  ; 

Qu'afin  d'éviter  que  ces  mêmes  traitants  viennent  rechercher 
et  inquiéter  les  familles  au  bout  de  vingt  et  vingt-cinq  ans, 
comme  ils  ont  fait  en  1782,  1783,  il  conviendrait  qu'il  fût  fait  un 
règlement  par  lequel  ils  seraient  non  recevables  en  leurs 
demandes  au-delà  d'un  an  pour  les  droits  de  contrôle,  insinua- 
tion et  autres,  pour  quelques  actes  que  ce  soit,  et   ([ue,  pour 


clocher,  reconstruit  en  1764,  était  un  des  points  de  l'astronome  C.-F.  Cassini 
de  Thury  pour  son  plan  topographique  du  pays  (procès  avec  les  habitants  pour 
les  réparations  :  1712-1772  ;  ordonnance  de  l'intendant  du  20  septembre  1737  ; 
sentences  du  bailliage  de  Châlons  du  11  juillet  17r)8,  et  de  l'élection  du  23  juil- 
let 1768.  -  Ibid.,  G,  629  et  C,  1887);  le  four  banal,  avec  faculté  pour  les  habi- 
tants d'avoir  des  petits  fours  chez  eux,  moyennant  une  redevance  annuelle 
(Ihid.,  G,  630)  ;  les  cens  et  rentes  sur  divers  héritages  (Ibid.,  631,  635  et  636); 
les  lods  et  ventes  (Ibid.,  632)  ;  les  censives  seigneuriales  sur  les  prés  et  les 
récoltes,  lesquelles  furent  contestées  par  les  habitants  (transaction  du  28  avril 
1755  :  Ibid.,  G,  633,  63i,  et  C,  655)  ;  etc. 

Des  terres,  prés,  fermes  et  maisons  avec  cens  et  carités  étaient  possédés 
également,  à  Pogny,  par  les  chapelains  de  la  Congrégation  (Ibid.,  G,  858  et 
859),  par  les  églises  Saint-Germain  et  Sainte-Marguerite  de  Châlons  (Ibid., 
G,  nii9  et  rni);  par  le  collège  des  Jésuites  de  cette  ville  (actes  de  donation 
d'une  ferme,  du  29  mars  1618,  et  d'achat  de  prés  à  la  communauté,  du 
16  février  1639,  biens  que  les  habitants  tentèrent  vainement  de  racheter  par  la 
suite.  —  Ibid.,  D,  12). 

Le  chapitre,  seigneur  de  Pogny,  se  mêlait  parfois  de  l'administration  de  la 
communauté.  A  sa  requête,  en  1783,  on  établit  un  conseil  de  notables  compre- 
nant six  laboureurs,  six  artisans,  ouvriers  et  manouvriers,  un  officier  de  jus- 
tice et  un  syndic.  Mais  les  habitants  ne  répondirent  pas  à  l'appel  du  chapitre 
et  de  l'intendant  ;  ce  dernier  dût  infliger  des  amendes  de  trois  livres  aux 
habitants  de  Pogny  qui  se  désintéressaient  des  assemblées  municipales  ;  puis 
il  leur  fit  défense  d'élire,  comme  syndic,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  savaient  ni 
lire,  ni  écrire,  «ce  qui  est  extrêmement  important  pour  suivre  les  affaires  de 
la  communauté  «  ;  il  dut  même  destituer  un  syndic  incapable,  élu  malgré  ses 
ordres,  par  les  habitants  de  Pogny.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  655.)  —  On  voit 
qu'ici,  comme  à  Aigny  (page  31),  à  Bergéres-les-Vertus  (page  83),  et  au  Mesnil- 
sur-Oger  (page  386),  l'organiKaticn  des  municipalités,  avant  17S9.  n'était  pas 
chose  aisée. 


POGNY  509 

détruire  l'arbitraire  qui  s'exerce  en  cette  partie,  il  fût  dressé  un 
tarif  invariable  auquel  ces  traitants  ne  pussent  plus  donner 
d'interprétation,  ni  d'extension  ; 

Que  les  droits  d'aides  sont  exorbitants  et  qu'ils  s'exercent 
trop  rigoureusement  ;  cette  rigueur  expose  les  citoyens  à  des 
événements  de  différents  genres  et  toujours  funestes  (1);  il  serait 
à  désirer  qu'ils  fussent  supprimés  ou  qu'on  trouvât  les  moyens 
de  laisser  plus  de  liberté  à  cet  égard,  ce  qui  pourrait  se  faire  en 
percevant  un  droit  fixé  au  premier  enlèvement  ; 

Que  le  bien  particulier  d'un  grand  nombre  de  communautés 
d'habitants  du  royaume  qui  sont  sur  des  grandes  rivières  et  non 
sur  les  grandes  routes,  demanderait  qu'il  fût  formé  des  arrondis- 
sements de  plusieurs  communautés  qui  concourraient  ensemble 
de  leurs  deniers  communaux  aux  entretiens,  réparations  et 
reconstructions  des  ponts  et  chaussées  qui  leur  sont  communs 
pour  le  passage,  et  nécessaires  pour  l'importation  et  exportation 
de  leurs  denrées  et  marchandises,  et  qui  ne  peuvent  rester  à  la 
charge  de  la  communauté  seule  où  ils  sont  établis,  sans  crainte 
de  la  ruiner  totalement  (2)  ; 


(1)  Le  village  de  Pogny  avait  été  maintes  fois  le  théâtre  de  "troubles  et  de 
rébellion  contre  les  commis  des  aides.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2109  et  2910  : 
Dossiers  de  procédures  de  1716,  1747,  etc.)  —  Des  difficultés  surgissaient  aussi 
pour  la  perception  des  autres  impositions  :  en  1771,  le  premier  huissier 
du  bureau  des  finances  de  Châlons,  Compère,  constata  le  refus,  par  Nicolas 
Gillet,  aubergiste  à  Pogny,  de  payer  la  taxe  à  laquelle  il  était  imposé  pour  les 
travaux  de  l'église,  et  quand  il  se  présenta  pour  opérer  la  saisie  des  meubles 
de  ce  contribuable  récalcitrant,  il  fut  insulté  par  ce  dernier,  ce  dont  il  rendit 
compte  à  l'intendant,  (/ftid.,  C,  895.)  —  La  communauté  était,  en  1780,  notée 
«  comme  très  mutine  et  difficile  à  conduire  ».  (Ibid.,  C,  159U.)  —  On  dut,  le 
22  juin  1784,  y  envoyer  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  pour  l'exécution  des 
corvées.  (Arch.  de  la  commune  de  Pogny  :  !«""  reg.,  f"  7,  verso.) 

(2)  On  a  vu,  par  le  cahier  de  Mutigny,  que  les  communautés  situées  sur  la 
rivière  de  Marne  et  voisines  de  Pogny,  demandaient  la  réfection  complète  du 
pont  de  ce  village.  Dès  1678,  ce  pont  avait  subi  d'importantes  réparations,  et 
un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  27  août  de  cette  même  année  avait  imposé,  pour 
cet  objet,  une  somme  de  6,000  livres  sur  les  habitants  de  Pogny.  —  En  1742, 
on  décida  sa  reconstruction  ;  les  travaux  furent  adjugés  22,000  livres  ;  un  plan 
fut  dressé  en  1748  par  l'ingénieur  Legendre,  et  le  pont  fut  édifié  après  de  longs 
pourparlers  entre  Trudaine  et  l'intendant.  Mais,  à  tous  moments,  la  débâcle 
des  eaux  endommageait  le  pont  et  nécessitait  des  réparations  ;  les  plus  impor- 
tantes, en  1772,  furent  adjugées  17  à  18,000  livres.  —  En  mai  1788,  une  «  bûche 
considérable  obstrua  l'embouchure  de  la  première  arche  et  encombra  la 
chaussée  ».  —  En  janvier  1789,  le  pont  fut  emporté  par  la  débâcle  des  glaces  ; 
les  habitants  envoyèrent,  le  21  juin  1789,  leur  syndic,  Edme  Ruelle,  et  Claude 
Saguet,  à  Vanault-les-Dames,  pour  acquérir  le  bois  nécessaire  à  l'établisse- 
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Que  le  tirage  au  sort  de  la  milice  est  trop  onéreux  aux  com- 
munautés d'habitants  ;  qu'ils  désireraient  être  admis  à  fournir 
au  Roi  les  hommes  à  proportion  de  leur  population,  sans  les 
faire  tirer  au  sort. 

Tels  sont  les  vœux  des  pauvres  habitants  de  Pogny,  priant 

Dieu    qu'il   daigne   répandre    ses    bénédictions    sur  le   Roi,  la 

famille  royale,  sur  les  Etats  généraux,  et  accorder  paix,  union  et 

contentement  à  tous. 

Paraphé  ne  varietiir  :  Bénard. 

Jean  Horguelin,  Jean   Debeury,  Claude  Saguet,  Nicol, 

Pierre  Bodet,  etc 

E.  Ruelle,  syndic. 

(22  signatures  [1].) 


POIVRE    ET   SAINTE-SUZANNE 


[Ainsi  que  nous  l'avons  expli([ué  dans  la  préface,  le  cahier  et  le 
procès-verbal  de  la  communauté  de  Poivre  et  Sainte-Suzanne  (2),  dis- 
ralts  de  la   liasse  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États 


ment  du  pont  de  charpente,  et  un  arrêté  de  la  commission  provinciale  du 
6  juillet  1789  les  autorisa  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  pour  obtenir 
un  péage  sur  ce  pont. 

Pour  tous  ces  travaux,  la  communauté  de  Pognj'  avait  déjà,  à  maintes 
reprises,  protesté  contre  les  frais  énormes  qu'ils  occasionnaient.  En  mai  et 
juin  1788,  elle  e.xposa  à  l'assemblée  intermédiaire  qu'elle  n'avait  pas  de  reve- 
nus communaux  suffisants  pour  subvenir  à  ces  dépenses  ;  que  les  habitants  de 
Pogny  ne  passaient  sur  ce  pont  que  pour  les  moissons;  qu'ils  n'avaient  aucun 
commerce  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  tandis  que  les  communautés  de  la  rive 
gauche,  Tognj'-aux-Bœufs,  Voucienne,  Vitry-la-Ville,  Cheppes,  Saint-Martin- 
aux-Champs,  Songy,  Priugy,  Drouilly,  Loisj-sur-Marne,  devaient  s'en  servir 
ou  renoncer  à  toute  importation  ou  exportation  de  leurs  denrées  ;  que  celles 
de  la  rive  droite,  Vésigneul-sur-Marne,  Omey,  Mutignj'-la-Chaussée,  Coulmier 
et  Ablancourt  avaient  un  commerce  moindre,  mais  qu'elles  avaient  des  posses- 
sions considérables  dans  la  prairie  et  n'avaient  d'autres  passages  que  le  pont 
de  Pogny,  la  rivière  n'étant  pas  guéable.  La  communauté  de  Pogny  demandait 
la  participation  de  tous  ces  villages  aux  réparations  du  pont  et  de  la  chaussée. 
{Arch.  de  la  Marne,  C,  655,  1671,  2502,  2690,  2910  et  29U.  —  Arch.  de  la  com- 
mune de  Pogny  :  P'^  reg.  des  délibérations  :  séances  des  16  mai  et  22  juin  1788; 
ordonnance  de  l'assemblée  intermédiaire  du  16  juin,  î"^  10  à  12.  —  2'^  reg.  des 
délibérations  :  séances  des  21  et  24  juin  1789,  f»*  3  et  suivants.) 

(1)  En  outre,  un  habitant  a  signé  en  lettres  majuscules  :  «  A.  D.  ». 

(2)  Poivre  et  Sainte-Suzanne  appartenait  à  l'élection  de  Vitry-le-François; 
aujourd'hui  la  commune  de  Poivre  fait  partie  du  canton  de  Ramerupt,  arron- 
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généraux  dans  le  bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  déposés  aux  Archives 
de  la  Marne,  ont  été  envoyés  aux  Archives  de  l'Aube  ;  une  note  au 
dossier  en  témoigne.  Mais  les  recherches  faites  à  maintes  reprises 
dans  ce  dépôt  n'ont  pas  permis  de  retrouver  ces  documents.  (Lettres 
de  M.  l'archiviste  Vernier,  des  25  juillet  1904  et  27  février  1906).—  Une 
enquête,  faite  en  1905  dans  les  Archives  de  la  commune,  a  été  égale- 
ment infructueuse.  (Réponse  de  l'instituteur  au  questionnaire  de 
M.  l'Inspecteur  d'Académie  de  l'Aube). 

Le  nombre  des  feux  de  la  communauté  de  Poivre  et  Sainte-Suzanne, 
en  1789,  était  de  121.  (État  des  feux  :  Arch.  nat.,  B^31.)—  Quoique, 
d'après  ce  chiffre,  elle  n'eut  droit  qu'à  deux  députés,  les  habitants  en 
désignèrent  cependant  trois  :  Jérôme  Person,  Nicolas  Royer  et  Pierre 
Bourgeois,  qui  furent  admis  par  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage. 
(Procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  du  12  mars  1789.) 


POIX 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Poix  (1)  était 
composée  de  70  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  lei-  mars  1789. —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
de  François  Blaxchix,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Poix. 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jacques  Deschamps  et 


dissement  d'Arcis-sur-Aube.  —  Sainte-Suzanue  est  un  hameau  de  la  commune 
de  Mailly,  canton  d'Arcis-sur-Aube.  (Théophile  Boutiot  et  Emile  Socard  : 
Dictionnaire  topograpliique  du  département  de  VAiibe.) 

—  Dénombrement  de  1773  :  134  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  3  nobles. 
—  Population  :  197  hommes,  128  femmes,  45  garçons  et  33  filles,  soit  403  habi- 
tants. 

Un  état  statistique  des  habitants  de  1787  indique  158  feux  et  528  habitants. 
Le  chiffre  donné  par  l'état  des  feux  (Arcli.  nat.,  B\  31),  paraît  donc  beaucoup 
trop  faible.  —  En  1779,  d'après  le  montant  du  rôle  de  la  taille,  le  nombre  des 
taillables  était  de  158  dont  155  habitant  la  communauté  ;  en  1679,  il  était  de  167 
dont  les  officiers  de  justice,  le  recteur  d'école,  13  tisserands,  etc. 

—  Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  VAiibe,   C,  2066  à  2068   :   Impositions  ; 

matrices  et  rôle  de  la  taille  (1676-1789).  —  C,  2069  :  Administration  de 
la  communauté  ;  états  statistiques  d'habitants  ;  voirie  ;  presbytère,  etc. 
—  G,  36,  33  et  suivants,  783  et  1310  :  Administration  des  cures  et  nomi- 
nations des  curés  de  Poivre  et  de  Sainte -Suzanne,  ancienne  cure 
érigée  en  succursale  le  9  octobre  1737;  biens  et  revenus;  —  etc.  — 
Arch.  de  la  Marne,  C,  963  :  Impositions. 
(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  227.  Cahier, 

dossier  c,  pièce  126  :  10  pages  cotées  et  paraphées  au  bas  par  Blanchin  ;  visa  de 

Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  645  :  Administration  de  la 
communauté;  maître  d'école  ;  comptes  des  syndics;  contestations  pour 
la  dîme  des  pois.  —  C,  896  et  947  :  Impositions.  —  C,  102i^  :  Capitation. 
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s'arrête  dans  l'énumération,  mais,  au  bas  du  document,  on  lit  les 
signatures  de  Pierre  Martin,  Jacques-Hippolyte  Arnoult,  J.  Blanchin, 
Jean-Baptiste  Lagille,  Nicolas  Lagille,  Nicolas  Deschamps,  Pierre 
Arnoult,  Jean-Baptiste  Brémont,  François  Defert,  Pierre  Arnoult,  Jean- 
Louis  Robert,  François  Lambert,  Blanchin,  Blanchin,  Joseph  Vuirelle, 
Jean-Baptiste  Huet,  N.  Gobilliart,  Benoist,  Jean-Baptiste  Jénin,  Nicolas 
Arnoult,  Jacques  Chonet,  Noël  Brémont,  Jacques  Aubert,  Jean-Baptiste 
Huet,  Louis  Arnoult,  Arnoult,  C.  Aubert,  Jean-Louis  Collart,  Pierre 
Brémont,  P.  Jény,  François  Lagille,  J.  Brémont,  François  Lagille, 
Claude  Collart,  Jean-Baptiste  Arnoult,  Charles-F.  Brémont,  Claude 
Brémont,  Etienne  Martin,  Devarenne,  Nicolas  Arnoult,  N.  Jenin,  Jean 
Collart,  Jacques  Arnoult,  Jean  Collart,  Jacques-François- Alexis  Délavai, 
Blanchin,  Jean  Martin,  Jacques  Aubert,  Louis  Collart,  Jacques  Collart, 
C.  Collart,  Jean-Jacques  Jénin  et  Jacques  Lagille.  —  Les  députés 
furent  le  sj^ndic,  François  Blanchin,  et  Jacques  Deschamps.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Poix  est  la  copie  textuelle  des  dix  premiers  articles  de 
celui  de  Moivre  auquel  nous  renvoyons.  —  En  marge  de  la  première 
page,  la  même  mention  du  syndic  :  «  Le  présent  cahier,  doléance, 
composé  de  six  feuillets  et  dix  pages,  etc  »  Au  bas  du  document  on 
lit  :  «  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  présente  communauté,  cejour- 
d'hui  1er  (sic)  mars  1789  :  François  Lagille,  Jean-Jacques  Jenin,  Col- 
lart, etc...  (55  signatures.)] 


PRETZ-EN-ARGONNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Pretz-en- 
Argonne  (1)  était  composée  de  70  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  Ici-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 


C,  1593  :  Corvées.  —  C,  1888  et  1906  :  Église  et  presbytère.  —  G,  105  : 
Cure,  annexe  de  Somme-Vesle;  —  etc. 

—  Poix  appartenait  à  l'élection  de  Châlous  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlous-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  80  feux  roturiers.—  Population  :  118  hommes, 
137  femmes,  31  garçons  et  33  filles,  soit  319  habitants. 

(1)  Arch.  de  la  Meuse,  L,  1  (procès-verbal  :  copie  certifiée  conforme  à  l'ori- 
ginal par  le  syndic  et  le  greffier.  Cahier  de  6  pages  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2917  :  Impositions;   rôle  de  la 

taille.  —   G,  120  et  1139  :  Cure  ;  érection  de  la  paroisse  eu  1306.  — 

G,  638  :  Dîmes  et  novales  ;  —  etc. 
Arch.  de   la  Meuse,  C,   loi  et  210  :  Administration  de  la  communauté  ; 

—  etc. 

—  Pretz-en-Argonne  appartenait  à  l'élection   de   Châlons  ;  aujourd'hui  la 
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SOUS  la  présidence  de  Pierre  Martinet,  syndic,  assisté  de  P.  Raulin, 
greffier.—  Le  procès-verbal  donne,  au  bas,  les  noms  de  N.  Haiblet, 
Louis  Camus,  Bauclin,  N.  Collard,  Pierre  Humbert,  L.  Richard,  Clé- 
ment Humbert,  Claude  Champion,  N.  Brisethuile,  Claude  Lépreux^ 
Jean  Bardin,  Claude  Bardin,  et  encore,  d'après  les  signatures  du 
cahier  :  N.  Géminel,  Jean-François  Jossin,  N.  Favin,  Jean  Collard, 
C.  Gossin,  Jean  Martinet,  N.  Martinet,  Haiblet,  N.  Furiet,  Pierre 
Geminel,  N.-L.  Camus,  J.  Haiblet,  retienne  Berthelemy,  C.  Marsaux, 
Claude  Le  Roux,  Jérôme-Claire  Remy,  F.  Collard,  Sébastien  Denizet, 
Vautrin,  Jean  Bauclin.  —  Le  seul  député  désigné  fut  Pierre  Martinet, 
svndic  municipal,] 

CAHIER 

Quel  heureux  présage  pour  la  Nation  française  !  Elle  sent 
déjà  la  restauration  du  Tiers  état  j)ar  la  suppression  des  abus. 
Qui  aurait  pu  penser  qu'un  monarque  ait  daigné  l'aire  appeler 
ses  sujets,  même  des  plus  petites  habitations  ?  Il  méprise  les 
courtisans  llatteurs.  Il  veut  que  les  malades  se  plaignent,  vou- 
lant lui-même  les  écouter. 

L'Etat,  malade  lui-même,  avait  besoin  d'un  prince  aussi 
prévoyant  ;  faisons  donc  des  vœux,  offrons  des  prières  au  Sou- 
verain des  rois,  afin  qu'il  soutienne  les  vues  de  Louis  XVI,  la 
ferveur  des  Ministres,  et  qu'il  éclaire  les  États  généraux  !  Ainsi 
soit-il  ! 

Doléances  des  habitants  de  la  commnnanté  de  Pretz-en- 
Argonne,  terre  de  Beanlien,  province  de  Champagne,  dio- 
cèse, généralité,  bailliage,  élection  de  Chàlons-snr-Marne, 
composée  de  soi.vante-dix  feux,  située  à  douze  lieues  à  l'Est 
de  ladite  ville,  à  cinq  lieues  de  Sainte-Ménehould,  élection' 
à  une  demi-lieue  de  Vaubécourt,  province  de  Lorraine  et 
Barrois  ;  à  une  demi-lieue  de  Beauzée,  Trois-Kvéchés;  à  une 
demi-lieue   de   Nubécourt,  pays  de   Clermontois. 

Les  habitants  de  Pretz-en-Argonne,  plus  assujettis  qu'aucun 
autre  de  la  province  et  même  de  la  France,  par  la  situation  de 
leur  village,  le  plus  près  et  le  premier  des  quatre  lieux  limi- 
trophes des  trois  provinces  qu'ils  viennent  dénommer  (1),  encou- 


commune  fait  partie  du  canton  de  Triaucourt,  arrondissement  de  Bar-le-Duc 
(Meuse). 

—  Dénombrement  de  1773  :  71  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  116  hommes,  124  femmes,  28  garçons  et  27  filles,  soit  2.95  habilanls. 

(1)  A  la  suite  de  plaintes  des  fermiers  généraux  «  sur  les  fraudes  considé- 
rables qui  se  commettaient  à  l'occasion  de  la  perception  des  droits  d'aides  sur 

33 
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rages  par  les  termes  dont  le  Roi  a  bien  voulu  se  servir  dans  ses 
lettres  de  convocation  aux  Étals  généraux  du  vingt-[quatre|  jan- 
vier 178;),  par  lesquels  Sa  Majesté  invite  son  peuple  à  lui  faire 
telles  demandes  et  réclamations  qu'il  jugera  à  propos  pour  la 
tranquillité  de  son  roj'aume  et  la  meilleure  fortune  de  ses  sujets, 

Autorisent  les  députés  dudit  lieu  de  Pretz  à  faire  insérer, 
dans  le  cahier  qui  doit  se  rédiger  à  l'assemblée  générale  du 
bailliage  de  Chàlons  qui  est  convoquée,  par  le  procès-verbal  de 
M.  le  grand  bailli  de  ladite  ville  du  17  février  1789,  au  12  du  pré- 
sent mois  de  mars  1789  (1)  ; 

Les  vœux  sont  : 

Art.  1^".  —  Que,  pour  tout  impôt,  il  en  soit  établi  un  sous  un 
tel  titre  qui  comprendra  tous  les  biens,  tant  ecclésiastiques  que 


les  vins  qui  passent  dans  les  provinces  étrangères  ou  réputées  étrangères  par 
les  provinces  de  Picardie  et  de  Cliampagne  »,  des  arrêts  furent  rendus  les 
7  juin  et  4  juillet  1746  pour  prévenir  ces  fraudes;  le  contrôleur  général  des 
finances  de  iMachault  transmit  à  l'intendant  de  la  généralité  ce  dernier  arrêt 
qui,  dit-il,  «  en  indiquant  les  formalités  qui  doivent  être  observées  a  ce  sujet, 
permet  à  l'adjudicataire  des  fermes  d'établir,  si  besoin  est,  tant  sur  les  limites 
que  dans  l'intérieur  des  quatre  lieues  de  la  frontière,  un  nombre  de  bureaux  et 
de  commis  suffisant  pour  suivre  la  destination  des  vins  et  prévenir  les  abus  ». 

—  Il  prescrivait  la  vérification  de  l'Etat,  annexé  à  l'arrêt  du  7  juin  1746,  des 
paroisses  et  hameaux  situés  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  ainsi  détermi- 
nées et  soumis  à  la  vérification  particulière  des  aides.  (Lettre  du  24  août  1746.) 

—  La  directiou  ajouta,  pour  le  département  de  Châlons,  les  lieux  ci-après  du 
bureau  de  l'arrondissement  de  Triaucourt  qui,  quoique  situés  dans  les  auatre 
lieues  limitrophes,  avaient  été  omis  dans  l'état  :  BeaiiUen-en-Aigonne  et  ses 
hameaux,  Saint-Uouin,  La  Mazurerie  et  La  Tuilerie  (74  feux)  ;  Brizeaiix,  La 
Cour,  censés,  etc.  (84  feux)  ;  livre  et  la  ferme  de  Soisj-  (61  feux)  ;  Foucaiicoiiri 
et  Tabac  (50  feux);  La  Voye  et  Maugarny  (68  feux);  Passavant  et  la  ferme  de 
Taille-Moutarde  (177  feux)  ;  Pretz  et  Le  Jardinet  (64  feux);  Riaiicourt,  compre- 
nant les  fermes  d'Arcefays,  Broûenne  et  de  La  Tuilerie  (2  feux);  Triaucourt  et 
Menoucourt  (166  feux). 

Par  contre,  parmi  les  paroisses  distraites  de  l'État  d'arrondissement  comme 
n'étant  pas  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  et  comme  ayant  été  jusqu'ici 
assujetties  à  tort  à  l'acquit  à  caution,  figuraient  Saint-Amand  (324  feux,  du 
bureau  d'arrondissement  de  Possesse),  située  à  5  lieues  environ  ou  10,800  toises 
de  l'étranger  ;  Moivre  et  Saint-Hilaire  (39  feux,  du  juême  bureau),  à  4  lieues  1/2 
ou  9,900  toises,  pour  ne  citer  que  les  communautés  d'habitants  du  bailliage  de 
Châlons.  (.4rc/i,  de  la  Marne,  C,  lllS  :  État  des  paroisses  de  la  généralité  limi- 
trophes de  l'étranger  :  1746-1747.) 

(1)  Ce  préambule  et  quelques  articles  du  cahier  de  Pretz  ressemblent  à 
ceux  du  cahier  deCharmontois-l'Abbé.  Cependant,  le  cahier  de  Pretz  est  plus 
complet  et,  du  reste,  la  rédaction  est  très  souvent  différente. —  D'ailleurs,  dans 
les  quatorze  cahiers  des  communautés  du  comté  de  Beaulieu-en-Argonne, 
appartenant  au  bailliage  de  Châlons,  les  vœux  et  doléances,  quoique  présentés 
toujours  différemment,  sont  à  peu  près  les  mêmes. 
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nobles,    sans  aucune   exemption  pour  lesdits   deux  ordres  qui 
en  possèdent  la  majeure  partie. 

2.  —  Le  reculement  des  liarrières  devant  être  un  vœu  général 
pour  tout  le  royaume,  principalement  pour  notre  province  et 
particulièrement  pour  le  village  de  Pretz,  étant  comme  enve- 
loppé dans  les  trois  provinces  et  desquelles  nous  sommes  obligés 
de  tirer  une  partie  du  plus  nécessaire,  ne  pouvant  ni  entrer,  ni 
sortir,  sans  être  exposés  à  la  vexation  des  employés  (1). 

3.  —  La  suppression  de  la  gabelle,  du  franc-salé,  des  privi- 
lèges lorrains  du  pays  d'Evèché,  du  Clermontois  et  du  Rethélois, 
le  prix  du  sel  étant  porté  jusqu'à  quinze  sols  la  livre  par  le 
mesurage  à  la  pinte,  selon  l'usage  du  pays  (2)  ;  ledit  village 
désire  qu'il  soit  vénal. 

4.  —  La  suppression  des  aides,  en  mettant  l'impôt  du  vin  sur 
les  vignes  mêmes  ;  qu'il  y  ait  des  bureaux  de  commerce  pour  la 
marque  des  cuirs,  argenterie. 


(1)  En  marge  de  cet  article  on  lit  la  réflexion  suivante  :  «  Nous  n'osons 
vous  entretenir  plus  longtemps,  nous  pensons  que  vous  trouverez  des  mémoires 
plus  énergiques  et  mieux  traités  sur  cet  objet  important  ».  —  Voir  le  cahier 
de  BeauIieu-en-Argonne,  page  69. 

(2)  Necker,  dans  le  chapitre  1  du  titre  II  de  sou  exposé  de  VAdministralion 
des  Finances  delà  France  (ouv.  et  chap.  cités,  cahier  de  Chcppes,  page  152), 
nous  apprend  que  dans  les  «  provinces  de  grandes  gabelles  »  comme  «  la 
Champagne  »  le  sel  se  payait  eu  moyenne,  depuis  l'établissement  des  deux 
nouveaux  sous  pour  livre,  62  livres  par  quintal;  —  que  dans  les  «  paA's  de 
petites  gabelles  »  il  n'était  que  de  33  livres  10  sous  par  quintal  ;  —  dans  les 
«  pays  de  salines  »,  c'est-à-dire  s'approvisionnant  dans  les  salines  de  Franche- 
Comté,  de  Lorraine  et  des  Trois-Évêchés,  comme  dans  cette  dernière  contrée 
et  aussi  dans  le  Rethélois,  le  duché  de  Bar  et  le  Clermontois,  le  sel  coûtait 
21  livres  10  sols  par  quintal.  —  Le  commerce  du  sel  était  libre  dans  d'autres 
contrées  dites  «  rédimées  ou  franches  »,  etc. 

Cf.  Ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le  fait  des  (jabelles,  donnée  à  Saint-Gcr- 
main-en-Laije  au  mois  de  mai  16S0,  commentée  sur  les  édils,  déclarations  et 
ordonnances  depuis  intervenus  sur  cet  objet,  avec  notes,  etc.,  Rouen,  Richard 
Lallemeut,  1764,  2  vol.  in-8"  (Bibliot.  de  Reims,  N.,  2731).  Cette  ordonnance 
(titre  V,  art.  1«').  fixait  à  41  livres  le  minot  le  prix  du  sel  dans  les  élections  de 
Châlons,  Épernay,  Sézanne,  Troyes  et  Arcis-sur-Aube,  et  à  42  livres  dans  celle 
de  Reims.  L'article  1"  du  titre  VII  indiquait  43  livres  pour  celles  de  Sainte- 
Ménelîould  et  Vitr}'.  Les  articles  28  à  33  du  titre  XVI  confirmaient  les  franchises 
accordées  aux  habitants  du  duché  de  Rethel-Mazarin  ;  le  prix  du  sel  blanc  était 
fixé  «  sur  le  pied  de  trente  deniers  la  livre  du  poids  des  seize  onces  du  maga- 
sin de  Rethel  ».  —  Les  arrêts  du  7  juin  1681  et  21  juillet  1722  réglaient,  en 
matière  de  gabelle,  les  trois  évêchés,  Metz,  ïoul  et  Verdun,  enclavés  dans  la 
Lorraine. 

Pour  toutes  les  mesures  citées  dans  le  cahier  et  dans  la  présente  note,  voir 
le  glossaire. 


5l6  BAILLIAGE   DE   CHALONS-SUR-MARNE 

5.  —  La  suppression  de  la  banalité  des  moulins  étant  encore 
une  oppression  féodale  encouragée  par  le  prix  exorbitant  dont 
ces  usines  sont  affermées;  la  suppression,  surtout,  de  ceux  qui 
ne  peuvent  moudre  en  eau  fixe,  ces  meuniers  se  reposant  sur  le 
droit  qu'ils  ont  de  forcer  de  venir  à  leur  moulin  (1). 

6.  —  La  suppression  des  jurés-priseurs  et  vendeurs  des 
meubles  serait  un  très  grand  avantage. 

7.  —  La  suppression  de  la  milice,  fléau  de  l'agriculture  ;  ou 
fournir,  en  argent,  par  les  garçons  sujets  au  sort,  au  marc  la 
livre,  à  proportion  de  leur  nombre. 

8. —  La  terre  de  Beaulieu,  dont  nous  dépendons,  est  compo- 
sée de  dix-sept  villages  dont  cette  riche  maison  bénédictine  est 
seigneur,  possédant  les  dîmes,  les  moulins,  les  fours  et  tous  les 
droits  appelés  assises,  des  fermes  considérables  dans  chaque 
village,  des  forêts,  étangs,  des  maisons  Bernardines,  Génovéfains 
et  autres  jusqu'au  nombre  de  six  à  quatre  lieues  à  la  ronde,  qui 
ne  sont  pas  moins  opulents;  l'Etat  y  trouverait  son  compte  si 
on  diminuait  le  nombre  de  ces  fameuses  maisons  ;  trente  mille 
livres  pouvant  suffire  pour  nourrir  quarante  personnes  en 
communauté;  il  se  trouverait  plus  des  deux  tiers  de  ces  maisons 
qui  retourneraient  à  l'Etat  et  soulageraient  le  peuple  (2); 


(1)  Les  moulins  de  Pretz,  coninic  ceux  des  autres  communautés  du  comté, 
appartenaient  à  l'abbajc  de  Beaulieu-en-Argonne.  —  L'abbé  commendataire 
admodiait  les  siens  :  «  Il  prendra,  dit  l'article  8  du  bail  avec  le  fermier,  tous  les 
moulins  en  bon  état  et  il  en  répondra.  11  entretiendra  les  cours  d'eau.  »  (Bail 
du  11  juillet  1780. —  Voir  ci-après.)  -  Sur  ceux  réservés  aux  religieux,  il  était 
redu,  en  1790,  une  somme  de  335  livres.  (Inventaire  des  biens  du  couvent  de 
Beaulieu  devant  les  officiers  municipaux  de  la  commune.  —  Voir  ci-aprés.) 

(2)  Pretz  faisait  partie  des  dix-huit  paroisses  composant  la  terre  du  comté 
de  l'abbaye  de  Beaulieu-en-Argonne,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  en  note  du 
cahier  de  La  Voye  (page  373). 

Les  revenus  de  l'abbaye  de  Beaulieu-en-Argonne  se  divisaient  en  deux 
parts  :  l'une  attribuée  à  l'abbé  et  composée  des  deux  tiers  ;  l'autre,  d'un  tiers, 
aux  religieux.  Ces  revenus  dépassaient,  en  1789,  100,000  livres  et  avaient  aug- 
menté de  plus  des  deux  tiers  depuis  un  siècle.  Un  bail  authentique  du  11  juil- 
let 1780,  passé  entre  l'abbé  commendataire  de  Beaulieu,  Louis-Albert  de  Lezai 
de  Maruésia,  et  un  habitant  de  ^'areunes,  Pierre  Didier,  montre  l'immense 
progrès  de  la  fortune  territoriale  et  mobilière  depuis  quelques  années.  Par  cet 
acte,  l'abbé  de  Beaulieu  donnait  à  ferme,  pour  neuf  années  consécutives,  à 
partir  du  1"'  janvier  1782,  sa  part  dans  les  revenus  de  l'abbaye,  c'est-à-dire 
((  tous  les  revenus  temporels  de  la  mense  abbatiale,  consistant  en  fermes, 
«  domaines,  terres  labourables,  prés,  bois,  pèches  d'étangs,  maisons,  château, 
«  jardins,  moulins,  rivières,  ruisseaux,  cens,  rentes,  redevances  en  argent, 
«  grains  et  autrement,  lods  et  ventes  et  tous  autres  droits  seigneuriaux,  féo- 
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9. —  Que  la  province  soit  mise  en  paj'^s  d'État,  ce  qui  dispen- 
serait [de]  certains  frais  considérables  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances  ; 

10.  —  Que  les  municipalités  actuellement  établies  aient  droit 
d'apposer  les  scellés  en  cas  de  mort,  et  de  juger  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  (le  chiffre  est  resté  en  blanc).  La  justice 
serait  rendue  à  moins  de  frais  et  soulagerait  le  pauvre,  d'autant 
plus  juste  que  les  membres  se  renouvellent  tous  les  trois  ans  et, 
au  cas  d'appel  au  grand  bailliage,  que  nous  désirons  voir  éta- 
blir à  Chàlons  (1). 

11.  —  La  continuation  de  la  prestation  en  argent  au  lieu 
d'une  corvée  en  nature  ; 

12. —  Que  le  lieu  de  Pretz  est  d'un  faible  sol  et  surchargé 
d'impôts,  laisse  à  peine  aux  fermiers  d'acquitter  leurs  fermages, 
salaires  de  leurs  ouvriers  et  domestiques  (2)  ; 

13.  —  Qu'il  soit  fait  une  grande  route  de  Sainte-Ménehould  à 
Bar-le-Duc,  aux  frais  de  la  province,  les  chemins  étant  imprati- 
cables entre  ces  deux  villes  (3)  ; 

14.  —  Que  les  droits  de  contrôle  soient  diminués,  exposant 


«  daux,  amendes  et  confiscations,  rentes  sur  les  tailles  de  Châlons-snr-Marne, 
«  grosses  et  menues  dîmes,  greffes  et,  généralement,  tout  ce  qui  appartient  à 
«  ladite  mense  abbatiale...  »  Pierre  Didier  n'était  qu'un  prête-nom;  le  véri- 
table admodiateur  et  fermier  de  i'abbaj'e  de  Beaulieu,  au  nom  de  l'abbé,  était 
Jean-Paul  de  Maupassant  de  Ranc3%  seigneur  d'Avocourt,  grand-maître  bono- 
raire  des  eaux  et  forêts  du  Clermontois,  ancien  maître  d'hôtel  du  Roi,  demeu- 
rant à  \'arennes. 

Le  bail  était  fait  mo3'ennant  la  somme  de  41,500  livres  eu  principal  pour 
fermage  annuel,  plus  diverses  cliarges  en  argent  et  frais  d'entretien  des  mai- 
sons, moulins,  et  les  dépenses  d'exploitation  et  de  justice,  redevances  qui 
rapportaient  encore  à  l'abbé  près  de  30,000  livres.  (Arch.  du  notaire  de  Triaii- 
coiirt.) 

D'un  autre  côté,  l'inventaire  des  biens  du  couvent  de  Beaulieu,  dressé  le 
2  mai  1790,  par  les  officiers  municipaux  de  Beaulieu-en-Argonne,  donnait,  pour 
la  part  des  religieux,  du  1"  avril  1789  au  1"  avril  1790,  une  recette  de  48,871 
livres.  On  peut  donc  conclure  que,  dans  les  derniers  temps,  la  terre  de  Beau- 
lieu  donnait  un  produit  annuel  de  cent  à  cent  vingt  mille  livres  de  rente. 
(Procès-verbaux  de  délibérations  de  la  commune  de  Beaulieu.  —  Lemaire  : 
Recherches  historiques  sur  l'abbaye  et  le  comté  de  Beaulieu-en-Argonne,  ouv. 
cit.,  pages  308  et  312.) 

(1)  Voir  le  cahier  d'Evres,  page  279. 

(2)  Au  rôle  de  1790,  le  total  des  impositions  directes,  taille,  capitation, 
prestation  des  chemins,  etc.,  était  de  2,52(5  livres  pour  119  contribuables. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  2917.) 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1550  :  Mémoire  sur  un  projet  de  construction 
d'une  route  de  Bar-le-Duc  à  Sainte-Ménehould  :  plan  (1776). 
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beaucoup  de  monde  à  ne  faire  qu'un  simple  billet  pour  l'aliéna- 
tion des  fonds,  ])arlages  de  familles  ;  l'État  y  gagnerait  et  tout 
serait  en  sûreté  ; 

15.  —  Que  les  forges,  verreries,  faïenceries,  poteries,  tuile- 
ries, dont  nous  sommes  environnés,  consomment  presque  tous 
les  bois  de  pays  et  les  rendent  d'un  prix  exorbitant,  plus  que 
dans  les  villes  (1). 

16. —  Les  décimateurs  refusent  de  fournir  les  bêtes  mâles  de 
toutes  espèces,  quoiqu'ils  ne  négligent  pas  même  la  dîme  des 
poulets,  qui  devrait  être  supprimée  généralement,  leur  payant 
volontiers  celle  des  veaux,  agneaux,  codions  de  lait,  mais  bien 
en  fournissant  les  mâles  de  cbaque  espèce  comme  en  bien 
d'autres  lieux  (2). 

Fait  et  arrêté  à  Pretz,  ce  8  mars  1789,  et  ont  signé  avec  nous 
tous  les  habitants  qui  ont  l'usage  d'écrire. 

N.  Gemixel,  X.  Haiblet,  P.  Martinet,  syndic,  Jean-Fran- 
çois Jossi\,B.  Bauclin,  etc 

(31   signatures.) 

Coté  et  paraphé  par  nous,  syndic  et  député  de  la  commu- 
nauté de  Pretz-en-Argonne,  cejourd'hui,  8  mars  1789. 

P.  Martinet,  syndic. 

RECY-SUR-MARNE 


ANALYSE  DU  PROCES-VEI^BAL.  |La  communauté  de  Rccy-sur- 
Marne  (3)  était  composée  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  public  le  1er  mars  1789.  —  Le  3,  les  habitants  se  réunirent  sous 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74. 

(2)  Dîmes  de  Pretz  et  Sommaine  (1221-1787.—  Ardu  de.  la  Marne,  G,  638).— 
L'abbaj'e  de  Beaulieu-en-Argonne  possédait  les  deux  tiers  des  dîmes;  le  cha- 
pitre de  Saint-Etienne  de  Châlous  avait  le  surplus. 

(S)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  228.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  57  :  9  pages  non  cotées,  ni  paraphées  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch-  de  la  Marne,  C,  660  et  2919  :  Administration 
de  la  communauté;  usages;  comptes  des  S3'ndics.  —  C,  897  et  947  : 
Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  1593  :  Corvées.  —  C,  1890  : 
Eglise,  presbytère  et  cimetière. —  C,  2969  :  Police  rurale  des  troupeaux. 
—  C,  2993  :  Pâtures.—  E,  236  :  Terrier  délivré  le  8  juin  17.^2  a  Ch.  Godet 
de  (>rou3-,  seigneur  de  Rccj-.  —  G,  105  :  (Aire.  —  (t,  6^i2  :  Ferme  et 
ccnsives  du  chapitre  de  Saint-Étienne.  —  G,  67/,  l'/'i9  et  1712  :  F"ermes 
des  Chapelains  de  la  congrégation  et  des  églises  Saint-Germain  et 
Sainte-Marguerite  de  Châlous  ;  —  etc. 
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la  présidence  de  Jérôme  Moignon  (1),  avocat  en  parlement,  bailli  de 
HecN'.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  babitants  (pii 
assistèrent  à  cette  réunion.  Au  bas  on  ne  lit  que  les  signatures  de  Jean 
Bourdenois,  syndic,  Etienne  Gougelet,  Remy  Rigollet  et  Philippe 
Pariset,  et  encore,  sur  le  cahier,  celles  de  Louis  Rigollet,  Pierre 
Rigollet,  Louis  Lamairesse,  Antoine  Désirant.  J.-F.  Libéra,  Philippe 
Lamairesse,  Jean  Gopitet.  —  Les  députés  furent  Etienne  Gougelet  et 
Remy  Rigollet.] 

CAHIER 

Le  cahier  des  «  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Recj'- 
sur-Marne  »  est  composé  de  trente  articles  copiés  çà  et  là  dans  d'autres 
cahiers  ;  ou  plutôt,  on  a  d'abord  suivi  le  modèle  de  cahier  qui  a  dû 
circuler  dans  les  villages  de  la  généralité  et  qui,  quoique  n'ayant 
presque  jamais  été  copié  littéralement,  a  cependant  inspiré  les  rédac- 
teurs des  doléances  des  habitants  des  communautés,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  la  forme  à  donner  à  certaines  de  ces  plaintes.  —  Nous 
avons  déjà  eu  à  signaler  un  exemple  de  reproductions  textuelles  de 
plusieurs  des  articles  de  ce  cahier  modèle  :  aux  doléances  particu- 
lières de  leur  village,  les  habitants  d'Aiilnay-l'Aître  (page  52),  ajoutent 
des  «  réflexions  sur  les  questions  proposées  au  Tiers  état  »,  parmi 
lesquelles  «  ils  ont  choisi  les  numéros  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'être 
demandés  pour  servir  de  base  à  leur  cahier  ».  —  Le  cahier  de  Conl- 
mier-la-Chaiissée  (page  214),  a  aussi  emprunté  plusieurs  articles  de  ce 
modèle.  Ce  sont,  croyons-nous  jusqu'ici,  les  deux  seuls  exemples 
aussi  complets. 

Le  cahier  de  Recy  en  est  un  troisième.  Nous  renverrons,  pour  les 
articles  déjà  re])roduits,  aux  deux  cahiers  d'Aulnay-l'Aître  et  de  Coul- 
mier-la-Chaussée,  nous  contentant  de  reproduire  simplement  les 
quelques  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre.  — 
Nous  constaterons,  enfin,  que  les  trois  derniers  ont  été  empruntés  au 
cahier  rédigé  par  les  Delacour  pour  les  villages  dont  ils  étaient  les 
juges  seigneuriaux  :  Aignij,  Jiwignij,  La  Veuve,  etc.,  pour  ne  citer  que 
les  trois  communautés  les  plus  voisines  de  Recy  : 

Art.  Ifi".  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  1  (page  52),  et  Coulmier-la- 
Ghaussée,  art.  1  (page  214). 

2.  —  Voir  Goulmier-la-Ghaussée,  art.  2  (page  214). 


—  Recy  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Déuoml)rement  de  1773  :  91  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  144  hommes,  17.)  femmes,  38  garçous  et  59  filles,  soit  'i07  habilants. 

(1)  Jérôme  Moignon,  né  à  Châlons-sur-Marne  (paroisse  Saint-Alpin)  le 
12  juin  1758,  avocat  à  Châlons,  officier  de  l'Klection  avant  1789,  juge  de  paix  de 
Châlons  (1790),  député  de  la  Marne  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (an  VII -an  VllI), 
juge  à  la  Cour  criminelle  de  la  Marne  (arrêté  du  l"^'  Consul  du  14  germinal 
an  VllI),  puis  au  tribunal  de  première  inst;ince  de  Reims  (1811),  prit  sa  retraite 
en  1831  et  mourut  à  Mareuil-sur-Ay  le  23  juillet  1840. 
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;î.  —  Que  la  réforme  du  code  civil,  en  ce  qui  touche  la  vora- 
cité, l'abus  des  frais  et  la  longueur  des  procédures,  soit  faite  ; 

4.  —  Qu'il  n'y  en  ait  qu'une  seule  coutume  pour  la  province 
de  Champagne  ;  que  l'on  choisisse  des  jurisconsultes  pour  déci- 
der, entre  celles  qui  y  régissent,  celle  qui  mérite   la  préférence. 

ô.  —  Voir  Coulmier-la-Chaussée,  art.  3  (page  215). 
().  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  10  (page  52),  et  Coulmier-la-Chaussée, 
art.  4  (page  215). 

7.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  11  (page  52). 

8.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  12  (page  52). 

9.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  13  (page  52). 

10.  —  Que  les  t^tats  généraux  aient  le  droit  de  régler  et 
consentir  tous  les  impôts. 

11.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  15  (])age  53). 

12.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  16  (page  53),  et  Coulmier-la-Chaussée, 
art  5  (page  215). 

13.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  17  (page  53). 

14.  —  Voir  x\ulnay-rAître,  art.  18  (page  53). 

15.  —  Que  l'on  soit  autorisé  à  rembourser  les  censives,  lods 
et  ventes  et  carilés  (1),  et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  perpétuels 
soient  supprimés. 

16.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  25  (page  53). 

17.  —  Que  tous  les  ordres  soient  assujetlis  au  logement  des 
gens  de  guerre,  à  la  décharge  des  indigents,  ou  au  moins  que  le 
nombre  des  exempts  soit  considérablement  réduit. 

18.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  27  :  l"''  partie  seulement  (page  53). 
19.—  Voir  Aulnay-l'Aître.  art.  29  (page  54). 

20.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  34  (page  54). 

21.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  35  (page  54),  et  Coulmicr-la-Chaussée, 
art.  9  (page  215). 

22.  -  Qu'il  soit  permis  aux  mains-mortables  de  placer  leur 
argent  sur  particuliers,  afin  de  faire  rclluer  dans  le  commerce  des 
fonds  qui  restent  morts  pour  lui  et  dont  il  a  le  plus  grand 
besoin  ; 

23.  —  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  et  des  jauges 
soit  la  même. 


(1)  \V)ir  les  cahiers  de  Cliâlons-sur-Marne,  page  20,  de  Fagniéres,  page  284, 
et  le  glossaire. 
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24.  —  Voir  Aulnay-l'Aître,  art.  41  (page  54). 

25.  —  Que  l'on  fixe  la  somme  qui  sera  payée  par  jour  à 
chaque  député  aux  États  généraux,  et  sur  quel  fond; 

26.  —  Que  l'on  rende  le  gil)ier  moins  nombreux  ;  que  l'on 
détruise  ces  prétendues  garennes  que  les  seigneurs  multiplient 
tous  les  jours,  sans  droit  et  sans  titre,  contre  les  lois  mêmes 
du  royaume,  et  qui  deviennent  la  retraite  d'une  infinité  de 
lapins  qui,  bien  souvent,  dévastent  au  loin  la  campagne, 
détruisent  l'espérance  du  cultivateur  toujours  opprimé,  toujours 
victime  de  la  puissance  d'un  seigneur  devant  lequel  il  faut 
plier  en  tremblant  ; 

27.  —  Que  les  pigeons,  qui  font  un  tort  inappréciable  aux 
cultivateurs,  soient  renfermés  pendant  le  temps  où  ils  peuvent 
porter  le  plus  grand  dommage,  comme  pendant  les  semailles  et 
la  moisson  ;  que  l'on  détruise  les  colombiers  et  volières  sans 
droit  et  sans  titre  ; 

28.  29,  30.  —  Voir  art.  66,  67  et  68  du  cahier  d'Aigny  (pages  37  et  38). 

Telles  sont  (1)  les  demandes,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants et  communauté  de  Recy,  qui  prient  leurs  députés  à  l'assem- 
blée des  trois  ordres  du  bailliage  de  les  faire  insérer  dans  le 
cahier  général  du  Tiers  état  dudit  bailliage,  en  déclarant  que 
des  vues  de  patriotisme  et  de  justice  les  ont  seuls  guidés  dans 
la  rédaction  de  leurs  demandes,  et  que  si,  inconsidérément,  ils 
ont  outré  quelques-unes  de  leurs  réclamations,  cela  ne  doit  être 
attribué  qu'à  l'excès  du  zèle  dont  ils  sont  animés  pour  le  bien  de 
la  personne  sacrée  du  Roi  et  de  celui  de  son  royaume,  leur 
intention  n'ayant  été  que  d'exposer  la  vérité  dans  son  plus  grand 
jour  et  de  se  rendre,  autant  qu'il  est  en  eux,  utiles  à  la  patrie. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants,  tenue 
cejourd'hui,  3  mars  1789. 

Louis    RiGOLLET,    Pierre    Rigollet  ,    Louis    Lamairesse, 

Antoine  Désirant,  J.-F.  Libéra,  etc Moignon, 

Jean  Bolrdenois,  syndic. 

(11  signatures.) 


(1)  Cette  dernière  phrase  finale  est  aussi  celle  que  les  Delacour  mettent  au 
bas  de  leurs  cahiers  d'Aign\",  Juvigny,  etc. 
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RENNEVILLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Renne- 
ville  (1)  était  composée  de  13  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  U>  mars  1789.  —  Le  9,  les  habitants  se  réunirent  en 
l'église  de  Renneville,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Billy  (2),  bailli  de 
Renneville.  —  Le  procès- verbal  constate  la  présence  de  Claude 
Haynault,  Claude  Legentil,  syndic,  Etienne  Legentil,  Honoré  Jacquin, 
Jean-Baptiste  Haynault,  Pierre  Lefebvre,  Jacques  Vallois,  Jacques 
Lefebvre.  —  Les  députés  furent  Claude  Legentil,  syndic,  et  Honoré 
Jacquin.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Renneville  est  semblable  à  celui  de  Bierges,  auquel 
nous  renvoyons  (page  87).  C'est  tout  au  plus  si  quelques  mots  sont,  çà 


(1)  Arch.  (le  la  Marne,  ibiil.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  229.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  28  :  5  pages  cotées  et  paraphées  par  BiHy,  couverture  ;  aucun 
visa). 

Sources  doc.  acc.  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  H9S  :  Impositions.  —  C,  1025  : 
Capitation.  -  C,  lO'iO  :  Vingtièmes.  —  C,  1503  :  Corvées.  —  C,  1893  : 
Éghse.  —  C,  299.')  :  Comptes  des  syndics.  —  E,  912  et  923  :  Fermes  et 
biens  de  i'al)baye  de  Saint-Sauveur  de  Vertus  et  de  l'Hôpital  de  cette 
ville.  —  G,  12'i,  397  et  1980  :  Biens  de  la  cure  de  Renneville,  anuexe  de 
A'^ouz}'  ;  —  etc. 

—  Renneville  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  en  1788,  l'assemblée 
intermédiaire  de  l'élection  de  Châlons  proposa  sa  réunion  à  sa  paroisse,  Vouzj'  ; 
on  lit   dans  le  procès-verbal  de   la   séance  du  11  avril   1788  :  «   Renneville  a 

14  feux,  annexe  de  Vouzy,  50  feux,  distant  du  chef-lieu  de  la  paroisse  d'une 
lieue  environ.  Vouzj',  consulté  sur  le  projet  de  lui  réunir  la  municipalité  de 
Renneville,  demande  à  rester  seule  et  présente  pour  motif  de  sa  répugnance  à 
cette  réunion,  l'éloignement  de  Renneville  ;  de  cet  éloignenient,  ainsi  que  de 
l'étendue  de  Vouz3%  naîtront  des  difficultés,  une  gêne  considérable  et  même 
des  dépenses  pour  le  S3'ndic  et  le  collecteur  communs.  —  Le  seigneur  de  Vouz}^ 
s'en  rapporte  à  vos  lumières.  La  municipalité  de  Renneville  n'a  pas  répondu. 
Le  seigneur  de  cette  paroisse  voit  pour  elle  de  grands  avantages  dans  cette 
réunion  ;  il  prévoit  que  cette  communauté,  fort  petite,  fort  pauvre,  qui  n'a 
aucun  revenu,  trouvera  des  secours  dans  sa  réunion  à  Vouzy  en  prenant  part 
à  ses  biens  communaux.  «  {Arch.  de  la  Marne,  C,  2910.)  —  Renneville  ne  fut 
pas  réunie  à  Vouzy  ;  elle  devint,  en  1790,  une  commune,  et  ce  ne  fut  que  par 
décret  du  23  mars  1858,  qu'elle  fut  rattachée  à  celle  de  Villeneuve-lès-RoufFy 
du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  15  feux  roturiers.  —  Poj)ulation  :  15  hommes, 

15  femmes,  5  garçons  et  7  filles,  soit  'i2  habitants. 

(2)  Notaire  au  Mesnil-sur-Ogcr  (voir  le  cahier  de  cette  communauté, 
page  38()),  Nicolas  Bilh'  était  le  juge  seigneurial  de  Marie-Madeleine  Baudoin, 
veuve  de  Gustave-.Ican-Zacharie  Hocart,  chevalier,  seigneur  de  Renueville, 
Vouzy,  Saint-Mard-les-Rouffy,  etc.  Il  préside  à  ce  titre,  en  1789,  aux  opéra- 
tions de  ces  trois  communautés  d'habitants. 
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et  là,  changes  pour  modifier  le  sens  incorrect  d'une  phrase  du  cahier 
de  Bierges.  Ainsi,  au  deuxième  paragraphe  (page  87),  le  mot  «  exten- 
sion »,  en  parlant  de  la  dette  de  l'État,  est  évidemment  mal  employé 
par  le  cahier  de  Bierges  ;  celui  de  Renneville  écrit  le  mot  «  extinc- 
tion »,  seul  compréhensible.  —  Plus  loin,  page  89,  paragraphe  4,  le 
dernier  mot  :  «  administrateurs  »,  est  remplacé  par  «  magistrature  »  ; 
il  est  préférable,  en  effet,  de  dire  que  «  le  moyen  de  procurer  aux 
tribunaux  de  savants  magistrats  serait  d'exiger  que  les  jeunes  avocats 
eussent  exercé  cinq  à  six  ans  leur  profession  dans  une  justice  ro3'ale, 
avant  d'être  admis  à  posséder  des  charges  de  magistrature  ».  —  Au 
paragraphe  suivant,  relatif  aux  huissiers-priseurs,  on  écrit,  dans  le 
cahier  de  Renneville  :  «  ces  charges  sont  très  onéreuses  au  public  et 
surtout  aux  mineurs  ;  le  transport  desdits  huissiers,  etc.  »,  phrase 
dont  le  sens  correct  se  trouve  ainsi  rétabli.—  De  même,  dans  le  corps 
du  paragraphe  qui  vient  ensuite,  on  lit,  au  cahier  de  Renneville  : 
«  Que  tous  les  sujets  de  la  province  soient  soumis  aux  mêmes  impôts, 
et  que  vivant  sous  la  protection  de  la  loi,  ils  viennent  tous,  etc.  »  au 
lieu  de  :  «  qui  vivent  sous  la  protection,  etc.  »  (page  90). 

Cependant,  le  3<^  paragraphe  de  la  page  87  donnant,  en  quelques 
lignes,  la  situation  du  village  et  de  son  terroir,  ne  peut  être  le  même 
dans  les  deux  cahiers.  —  Dans  celui  de  Renneville  on  lit  : 

La  communauté  de  Renneville  ne  possède  point  d'autres 
fonds  que  des  terres  labourables  ;  elle  est  composée  d'environ 
treize  feux  ;  dans  la  quantité  des  terres  qui  composent  son  ter- 
ritoire, il  y  en  a  presque  les  trois  quarts  de  très  mauvaises  qui, 
souvent,  demeurent  incultes,  faute,  par  le  cultivateur,  d'être  à 
son  aise  et  de  pouvoir  faire  un  nourri  et  des  engrais  propor- 
tionnés aux  terres  qu'il  possède,  ce  qui  diminue  souvent  les 
trois  quarts  du  produit,  et  le  reste  ne  suffit  pas  pour  acquitter 
les  impôts  dont  il  est  chargé  (1). 

Le  cultivateur  surchargé,  etc 

I^e  cahier  est  signé  de  Claude  Legextil,  syndic,  Claude  PIaynault, 
Jacques  Vallois,  Honoré  Jacquin,  Jean-Baptiste  Haynault,  Jacques 
Lefebvre,  Etienne  Legexth.  et  Bnxv,  soit  huit  signatures,  avec  la 
mention  «  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  page,/u'  varietur  », 
par  Billy,  bailli  de  Renneville.] 

(1)  Le  terroir  de  Renneville  eomprenait  375  arpents  de  terres  labourables, 
406  de  terres  incultes,  3  d'usage,  18  de  bois,  3  de  prés  et  6  de  jardins.  Il  }' 
avait  7  laboureurs  ayant  charrue,  17  chevaux  et  25  bêtes  à  cornes,  et  élevant 
<S0  moutons.  Les  récoltes  ne  donnaient  guère  que  la  semence  :  1,020  boisseaux 
de  seigle,  autant  d'avoine,  306  de  froment,  204  d'orge  et  25  de  sarrasin,  année 
commune.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  430.) 

Les  impôts  directs,  pour  l'année  1781),  montaient  à  741  livres  5  sols 
4  deniers  pour  17  contribuables.  (Ibid.,  C,  898.) 
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RIAUGOURT 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  procès-verbal  ne  donne  pas 
le  nombre  de  feux  de  la  communauté  de  Riaucourt  (1)  ;  mais  le  cahier, 
qui  fournit  au  début  des  explications  sur  la  décadence  de  cet  ancien 
village  disparu,  composé  autrefois  de  plus  de  200  feux,  dit  qu'il 
n'avait  plus,  en  1789,  que  4  feux  ou  4  fermes  isolées  ;  nous  trou- 
vons ci-après  les  noms  des  fermiers.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  l<'r  mars  1789.—  Le  8,  «  à  l'issue  des  vêpres  »,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Antoine-Charles  Delioncourt, 
licencié  ès-lois,  substitut  de  «  Monseigneur  le  procureur  général  en 
la  prévôté  royale  de  Passavant-en-Argonne,  ancien  gradué  au  bailliage 
et  comté  de  Beaulieu  où  ressortit  le  lieu  de  Riaucourt,  exerçant  pour 
l'absence  du  bailli  de  ce  bailliage  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la 


(1)  Arch.  de  la  Meuse,  L,  1  (procès-verbal  et  cahier,  ce  dernier  de  7  pages  ; 
visa  de  Prieur.  Le  syndic  et  député  Choiz3%  fermier  d'Arcefaj's,  rédigea  et 
écrivit  le  cahier  et  le  procès-verbal  de  Riaucourt). 

SoLRCES  DOC.  Acc.  —  Aich.  de  la  Marne,  C,  2995  :  Administration  de  la 
communauté;  comptes  des  s\'ndics  (1773-1790). —  C,2917  :  Impositions 
de  Bois-.lapin,  dépendance  de  Riaucourt.  —  G,  M9  et  1209  :  Dîmes  de 
Riaucourt  aux  chanoines  de  la  Trinité  de  Chàlons.  — A/c/7.de  la  Meuse, 
C,  lo'i  ■■  Administration  de  la  communauté;  —  etc. 
—  Riaucourt  appartenait  à  l'élection  de  Châlons.  —  L'assemblée  de  l'élec- 
tion de  Châlons  examina,  en  1788,  la  situation  de  cette  petite  communauté  de 
«  cinq  feux,  annexe  de  la  paroisse  de  Vaubécourt  en  Lorraine,  »  et  à  laquelle 
communauté  elle  rattachait  la  ferme  de  Bois-Japin  qui,  cependant,  avait  rôle 
d'imposition  séparé.  «  Cette  petite  communauté,  est-il  dit,  est  composée  de 
quatre  fermes  en  comptant  celle  de  Bois-.lapin  ;  leur  municipalité  est  compo- 
sée d'un  syndic,  d'un  greffier,  de  deux  notables  ;  toute  la  communauté  se 
trouve  chargée  »  d'emplois  dans  ce  conseil;  plus  loin  on  lit  :  «  cette  petite 
municipalité,  annexée  de  fait  seulement  à  la  paroisse  de  Vaubécourt,  qui  est 
lorraine,  a  représenté  que  Riaucourt  était  anciennement  le  chef-lieu  d'une 
paroisse  considérable  dont  \'aubécourt  était  alors  l'annexe  ;  que  ses  habitants, 
dans  les  dernières  guerres  civiles,  se  sont  retirés  à  \'aubécourt  où  ils  sont  fixés 
par  le  désir  de  conserver  les  privilèges  dont  ils  jouissent,  de  cultiver  en  toute 
franchise,  sur  le  même  finage  de  Riaucourt,  30  arpents  de  terre  et  3  de  vigne, 
d'où  il  en  résulte  que  les  cinq  fermiers  de  Riaucourt  paient  seuls  les  trois 
quarts  des  impositions  de  ce  vaste  terroir;  cette  municipalité  ajoute  enfin  que, 
ne  pouvant  être  réunie  à  celle  de  Vaubécourt,  qui  est  lorraine,  elle  ne  peut  pas 
non  plus  être  réunie  à  une  paroisse  de  l'élection  de  Châlons,  Passavant  ou  Sénard, 
les  plus  voisines  d'elle,  qui  en  sont  éloignées  de  deux  lieues  environ.  «  (Séance 
du  11  avril  1788  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  2910.)  —  Les  quatre  fermes  de  cet  ancien 
village,  dispersées,  en  1789,  dans  les  bois  et  très  éloignées  les  unec  des  autres, 
étaient  les  anciennes  censés  :  d'Arcefays  sur  le  chemin  de  Vaubécourt  à  Riau- 
court et  possédée  par  Jean-Baptiste  Choizy,  de  Hroùenne,  de  la  Tuilerie  et  de 
Bois-Japin.  —  Aujourd'hui,  les  fermes  encore  existantes  sont  situées  :  celles 
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présence  de  Jean-Baptiste  Choizy,  fermier  d'Arcefays,  syndic  de  la 
municipalité,  François  Simon,  laboureur  et  greffier,  Nicolas  Chabraux, 
fermier  de  Bois-Japin,  et  Nicolas  La  Trompette,  «  notables  et  seuls 
habitants  de  Riaucourt  ».—  Les  députés  furent  Jean-Baptiste  Choizy  (1), 
syndic,  et  F'rançois  Simon.] 

CAHIER 

Doléances  et  pétitions  des  habitants  de  la  paroisse  de  Riaucourt. 

La  paroisse  de  Riaucourt,  jadis  composée  au  moins  de  deux 
cents  feux,  avoisinait  alors  celle  de  Vaubécourt  (Lorraine),  qui 
n'était  alors  que  l'annexe  dudit  Riaucourt,  par  conséquent 
moins  considérable  ;  mais  les  dernières  guerres  civiles  ayant 
absolument  dévasté,  pillé  et  réduit  en  cendres  le  village  de 
Riaucourt,  ses  habitants  ont  été  forcés  de  se  retirer,  pour  la 
majeure  partie,  dans  leur  annexe  audit  Vaubécourt,  à  cause  des 
propriétés  et  fermes  qu'ils  faisaient  valoir  sur  le  finage  dudit 
Riaucourt;  de  manière  que,  depuis  cette  époque,  les  transférés 
trouvant  plus  d'avantages  à  s'y  maintenir  et  rétablir,  à  cause  des 
privilèges  dont  jouissent  les  habitants  tant  pour  la  franchise  des 
tailles  sur  leurs  biens  qu'ils  ont  toujours  fait  valoir  sur  le  finage 
de  Riaucourt,  qu'à  cause  de  la  franchise  des  droits  énormes  qui 
se  paient  en  Champagne  sur  le  vin,  le  meilleur  marché  des  sols, 
bois,  tabac,  etc.,  de  manière  qu'il  n'existe  plus,  aujourd'hui, 
comme  dépendant  de  cette  paroisse,  que  quatre  fermes  formant 
quatre  feux  exploités  par  quatre  laboureurs  dans  des  distances 
très  éloignées,  ce  qui,  sans  doute,  les  a  fait  échapper  à  la  mali- 
gnité des  ennemis  qui  ont  anéanti  ledit  village  de  Riaucourt  où 
il  n'existe  plus  qu'une  maison  de  gentilhomme,  rétablie  depuis 
l'incendie  et  habitée  maintenant  par  son  fermier  (2)  ;  de  là  il 


de  Broûenne  et  d'Arcefays,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vaubécourt, 
chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  ;  la  ferme  de 
Bois-Japin,  sur  le  territoire  de  Lisle-en-Barrois, commune  de  ce  même  canton. 
—  Dénombrement  de  1773  :  5  feux  roturiers.  —  Population  :  11  hommes, 
9  femmes,  3  garçons  et  2  filles,  soit  25  habitants.  —  L'état  des  feux  en  1789 
(Arch.  nat.  B"  31)  indique  3  feux  au  moment  de  la  convocation  des  États  géné- 
raux. 

(1)  Le  syndic,  Jean-Baptiste  Choizy,  fermier  d'Arcefays,  fut  le  deuxième 
député  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  aux  États  généraux. 
(Voir  notice  biographique  à  la  préface.) 

(2)  Voir  la  note  précédente.  —  Situé  sur  l'extrême  frontière  de  la  France, 
le  village  de  Riaucourt  fut  sans  cesse  exposé  aux  déprédations  des  bandes 
ennemies.  En  juillet  1636,  au  cours  de  la  guerre  du  duc  de  Lorraine  Charles  IV, 
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résulte  que  ces  quatre  fermiers,  demeurant  plus  près  du  village 
de  Vaubécourt  (Lorraine),  qui  est  devenu  leur  paroisse  actuelle, 
et  cultivant  une  partie  des  mauvaises  terres  dudit  fînage,  aban- 
données par  les  précédents  cultivateurs,  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
accablés  sous  le  poids  des  impositions  royales  (1),  par  la  raison 
qu'ils  n'exploitent,  en  partie,  que  de  très  mauvaises  terres  de  la 
dernière  qualité,  que  l'on  a  supposées  comme  de  la  seconde 
classe,  ce  qui  leur  devient  plus  onéreux  que  profitable,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'ils  n'ont  aucuns  revenus  communaux 
pour  les  aider  à  payer  leurs  impositions  ;  cependant,  en  qualité 
de  bons  citoyens,  ils  regarderaient  ces  charges  d'un  bon  œil  et 
les  acquitteraient  sans  murmurer  s'ils  n'étaient  pas  vexés  de 
mille  autres  manières  aussi  injustes  qu'accablantes,  qu'ils  se 
proposent  de  prendre  la  liberté  de  démontrer  à  un  monarque 
aussi  juste  et  bienfaisant  que  le  grand  Louis  XVI. 

C'est  donc  dans  ces  vues  que  ce  malheureux  débris  de  la 
communauté  de  Riaucourt  ose  exposer,  avec  le  respect  dû  à 
Sa  Majesté,  pleine  de  bonté  pour  son  peuple,  et  son  digne 
ministre,  comme  elle  rempli  d'équité,  que  les  individus  qui 
habitent  ces  quatre  fermes  de  Riaucourt,  soit  à  raison  desquelles 
avoisinent  les  provinces  de  Lorraine,  Verdunois  et  Clermontois, 


allié  avec  l'Espagne  et  la  maison  d'Autriche,  contre  la  France,  tandis  que  la 
peste  décimait  cette  contrée,  la  communauté  de  Riaucourt  était  livrée  aux 
flammes  par  les  cornettes  lorraines  du  baron  d'Offlencc.  Ce  fut  à  cette  époque 
que  la  plupart  des  liabitants  se  réfugièrent  à  \'aubécourt  et  que  Riaucourt  ne 
devint  plus  que  l'annexe  de  cette  paroisse.  Cependant,  l'église  continua  d'exister 
avec  un  groupe  de  maisons  ;  mais,  bientôt,  ce  hameau  acheva  de  se  dépeupler, 
l'église  s'en  alla  en  ruines,  l'incendie  anéantit  les  bâtiments  de  fermes  restés 
debout  ;  et  «  aujourd'hui,  quelques  débris  de  tuiles  et  de  briques  attestent  seuls 
que  cet  endroit  fut  jadis  habité  ».  (Lemaire  :  Recherches  historiques  sur 
l'abbaye  et  le  comté  de  Beaulien-en-Argonne,  ouv.  cit.,  pages  100  et  suiv.,  et 
269.—  E.  DK  Barthélémy  :  Diocèse  anc.  de  Châlons-sur-Marne,  ouv.  cit.,2«  vol., 
page  221.) 

Le  véritable  emplacement  de  l'ancien  village  disparu  de  Riaucourt  était, 
entre  Vaubécourt  et  Pretz-en-Argonne,  sur  le  plateau  dominant  le  confluent 
des  rivières  de  la  Presle  et  des  Cinq-Fontaines. 

(1)  La  ferme  de  Bois-Japin,  qui  ne  comptait  comme  contril)uablcs,en  1790, 
que  le  fermier,  Nicolas  Chabraux,  et  labbé  de  l'Isle,  primat  de  Nanc\',  payait 
en  impositions  principales  et  frais  de  collecte,  135  livres  5  sols  ;  en  accessoires 
et  capitation,  226  livres  14  sols  4  deniers  ;  en  prestation  de  chemins,  70  livres 
10  sols,  ce  qui  donnait  au  total  :  432  livres  9  sols  4  deniers,  somme  que  suppor- 
tait le  seul  cultivateur  avant  1790.  Cette  année-là,  la  part  du  fermier  fut  de 
163  livres  et  celle  de  l'abbé  de  l'Isle  de  260  livres.  (Rôle  de  1790.  —  Arch.  de  la 
Marne,  C,  2917.) 
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ainsi  que  d'autres  citoyens  demeurant  dans  des  villages  voisins, 
sans  cesse  vexés  par  un  nombre  infini  d'employés  de  la  ferme 
générale  qui  y  sont  établis  et  résidant,  pour  des  prétendues 
fraudes  ou  contraventions  qui  n'en  ont  souvent  que  l'appa- 
rence, ce  qui  intimide  les  soi-disants  contrevenants  et  les 
force  de  s'accommoder  à  beaucoup  d'argent,  fondé  quelquefois 
sur  une  bouteille  de  vin  venant  de  Lorraine,  pour  quelques 
livres  de  beurre,  de  fil,  de  chanvre,  y  allant  ou  venant,  pour 
quelques  voitures  de  bois  à  brûler,  de  pierres,  de  tuiles,  le  pas- 
sage de  quelques  bestiaux  entrant  ou  sortant  ;  pour  raison  de 
tout  quoi  ils  exigent  des  acquits  de  France,  de  Lorraine  ou 
Clermontois,  ce  qui  non  seulement  coûte  beaucoup  d'argent 
justement  perçu,  mais  encore  des  faux-frais  immenses  à  cause 
de  l'éloignement  des  bureaux  d'une  province  à  l'autre,  où  il 
faut  envoyer  pour  prendre  les  acquits  ou  autres  expéditions 
qu'ils  exigent,  ce  qui  donne  lieu  à  des  causes  durables  et 
dispendieuses,  et  qui,  toujours,  n'évitent  pas  les  chicaneries 
de  ces  sortes  d'employés  qui  coûtent  trop  cher  à  la  France, 
raison  pour  laquelle  ces  mêmes  citoyens  demandent  à  notre 
auguste  Monarque  la  suppression  de  ces  sortes  d'employés  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  le  reculement  des  barrières  (1). 

Les  mêmes  citoyens  demandent  aussi  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  qu'il  y  ait  au  moins,  dans  la  province  de  Champagne, 
une  cour  ou  justice  souveraine,  afin  d'éviter  des  frais  immenses 
qu'occasionne  leur  éloignement  du  parlement  de  Paris,  trop 
lent  à  juger  à  cause,  sans  doute,  de  la  multitude  d'affaires  dont 
il  est  chargé  ; 

Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  coutume  pour  la  province  de 
Champagne  ; 

Que  les  charges  de  judicature  ne  soient  accordées  qu'à  des 
personnes  qui  auront  suivi  plusieurs  années  le  barreau,  fait 
preuve  de  mérite  et  de  probité  ; 

Que  les  États  provinciaux  pour  la  Champagne  soient  formés 
et  composés  comme  les  États  généraux,  c'est-à-dire  que  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  formeront  un  ordre  pour  moitié,  et 
le  Tiers  l'autre  ordre  pour  l'autre  moitié,  et  que  chaque  ordre 
nommera  ses  députés  dans  son  ordre. 


(1)  Voir,  pour  l'établissement  de  l'acquit  à  caution  dans  les  quatre  lieues 
limitrophes  par  arrêt  du  7  juin  1746,  le  cahier  de  Pretz-en-Argonne,  page  513. 
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Les  mêmes  habitants  de  Riaiicourt  demandent  encore  à  Sa 
Majesté  que  moitié  au  moins  du  revenu  des  abbayes  et  prieurés 
qu'elle  nommera  à  l'avenir,  soit  par  elle  retenue  pour  rembour- 
ser les  dettes  du  Clergé  et  être  employée  aux  aumônes  que 
l'État  fait  pour  les  travaux  de  charité  et  autres  objets  de  bien- 
faisance dans  les  calamités  (1)  ; 

Que  MM.  les  évêques,  abbés,  prieurs,  etc.,  soient  tenus  de 
résider  dans  les  lieux  d'où  ils  reçoivent  leurs  revenus,  y  ayant 
maisons,  afin  d'entretenir  le  numéraire  dans  leurs  provinces  et 
soulager  les  pauvres  d'où  ils  perçoivent  leurs  bénéfices  ; 

Établir  l'impôt  territorial  en  nature  et  supprimer  les  ving- 
tièmes sur  les  fonds  ; 

Et,  qu'aussitôt  que  le  vide  des  charges  sera  rempli,  (|ue 
l'impôt  territorial  en  nature  reste  seul  et  unique,  s'il  suffit  aux 
besoins  ordinaires  de  l'État  ; 

Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  soit  calculé  à  raison 
de  la  valeur  des  fonds  et  payé  dans  la  même  proportion  par 
tous  les  ordres  spécialement  par  un  droit  ajouté  par  cheval  de 
poste  ; 

Que  le  sel  soit  un  objet  de  commerce  libre,  au  moyen  d'un 
droit  qui  serait  payé  dans  les  salines  comme  dans  plusieurs 
provinces,  ou  diminuer  du  prix  que  l'on  paie  en  Champagne  ; 


(1)  Une  grande  partie  des  terres  de  Riaucourt  appartenait  à  l'abbaye  de 
Beaulieu-en-Argonne.  Le  bois  d'Arcefays  avait  été  aliéné  en  1568  et  acquis  par 
les  habitants  de  Triaucourt.  L'adjudication  du  25  mars  15(58  porte  sur 
573  arpents  60  verges  dont  une  partie,  cent  arpents  environ,  consistait  en  bois- 
taillis;  le  reste,  en  broussailles  et  vaine-pâture.  Le  prix  était  de  2,000  livres  et 
le  sou  pour  livre  ;  il  était  stipulé,  en  outre,  que  les  habitants  de  Triaucourt 
continueraient  de  jouir  du  droit  d'usage  dans  toute  l'étendue  de  la  forêt,  en 
payant,  par  année,  quatre  deniers  parisis  chacun,  et  vingt  sous  tournois  en 
communauté.  —  L'abbaye  conservait  encore  là  600  arpents  de  haute  futaie.  — 
Un  dénombrement  de  biens  de  la  communauté,  dressé  en  1610,  explique  que 
la  portion  acquise  s'étendait  depuis  la  tuilerie  et  les  bâtiments  d'Arcefaj's 
jusqu'à  la  rivière  d'Aisne,  entre  les  fossés  du  grand  bois  et  le  ruisseau  de 
Coubreuil.  Tout  d'abord,  une  certaine  partie,  contiguë  aux  bois  du  baron  de 
Vaubécourt,  avait  été  donnée  à  ce  dernier  par  les  habitants  en  reconnaissance  du 
secours  qu'il  leur  avait  apporté  durant  les  dernières  guerres.  Une  autre  partie 
avait  été  divisée  entre  eux  pour  être  mise  en  culture.  Le  reste  demeura  en 
nature  de  bois.  (LeiMaire  :  oiiv.  cit.,  page  275.)  —  Un  document  de  1764  com- 
prend la  ferme  de  Bois-Japin  dans  la  seigneurie  de  Lisle-en-Barrois. 

Les  dîmes  de  Riaucourt  appartenaient  aux  chanoines  de  la  Trinité  de 
Châlons  ;  une  conclusion  du  chapitre  du  16  novembre  1607  leur  avait  fait 
défense  d'aliéner  lesdites  dîmes.  {Arch.  de  la  Maine,  G,  UÎ9  et  1209.) 
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Qu'il  soit  fait  et  donné  un  tarif  fixe  et  immuable  des  droits 
domaniaux  auquel  il  soit  défendu  de  donner  aucune  interpréta- 
tation,  ni  extention  ; 

La  suppression  totale  des  aides;  et  que  les  droits  qui  se  per- 
çoivent sous  une  infinité  de  dénominations,  et  dont  le  montant 
est  inégal  et  varie  à  chaque  passage,  soient  uniformes  partout, 
dans  tous  les  temps,  et  réduits  à  un  seul  droit  payable  ou  par 
arpent  de  vigne,  ou  à  la  fabrication  des  vins  et  eaux-de-vie  ; 

Que  les  milices,  au  lieu  de  se  tirer  au  sort  par  les  garçons 
sujets,  soient  imposées  à  raison  d'argent,  par  chacun  d'eux,  à 
une  somme  fixe  qui  sera  employée  à  l'engagement  de  ceux  qui 
voudront  servir  de  bonne  volonté,  et  que  les  cultivateurs  en 
aient  un  d'exempt  par  charrue.  Et  qu'à  raison  de  l'éloignement 
des  suppliants  à  la  capitale,  ils  désireraient  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  de  créer  une  cour  supérieure  dans  la  province  de 
Champagne,  afin  d'éviter  au  peuple  des  frais  immenses  qu'occa- 
sionnent et  l'éloignement  du  parlement,  et  le  retard  des  juge- 
ments, souvent  occasionné  par  la  multiplicité  des  affaires  dont 
il  est  chargé;  comme  aussi  la  suppression  des  jurés-priseurs  et 
vendeurs  de  meubles,  qui  ruinent  la  plupart  des  mineurs  qui 
n'ont  l'espoir  que  d'un  faible  mobilier,  et,  par  là,  les  privent  de 
toutes  ressources,  ce  qui  fait  que  la  plupart  sont  forcés  de 
renoncer  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  ce  qui  les 
déshonore  dans  le  public  et  leurs  propres  familles. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  d'assemblée  susdite,  les  jour  et  an 

que  dessus,  et  ont,  les  comparants  susnommés,  signé,  lecture 

faite. 

N.  Chabraux,  Choizy,  F.  Simon,  N.  La  Trompette, 

Delioncourt.  (5  signatures.) 

Le  présent,  délivré  pour  duplicata  conforme  à  l'original. 


ROUFFY 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.   [Le  village  de  Rouffy  (1)  était 
composé  de  13  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 


(1)  Arch.   de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  230.  Cahier, 

dossier  c,  pièce  29  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Hachette  ;  Visa  de  Prieur). 

Sources   doc.   acc.  —    Arch.  de  la  Marne,  C,  676  :  Administration  de  la 
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«  par  M.  le  prieur  curé  »  le  1<;''  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-Alexandre  Hachette,  prévôt, 
juge  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice  de  Roufly.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Gatelet,  laboureur  et  syndic  de 
la  municipalité  ;  Joseph-Edouard  Gentil,  Claude  Masset  et  Nicolas 
Geofï'roy,  membres  de  la  municipalité  ;  Pierre  Collart,  François 
Brisson,  Louis  Diart,  Claude-Martin  Brouart,  tous  laboureurs.  —  Les 
députés  furent  le  président,  Jean-Alexandre  Hachette,  juge  de  la  jus- 
tice de  RoufFy,  et  Pierre  Gatelet,  syndic  de  la  municipalité.] 

CAHIER 

Doléances,  supplications  et  remontrances  pour  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Rouffy -en-Champagne. 

Les  surcharges  d'impôts  que  souffrent  les  habitants  du  vil- 
lage de  Rouffy,  ainsi  que  ceux  de  toute  la  province  de  Cham- 
pagne, doivent  exciter  les  réclamations  de  tous  les  habitants  de 
cette  province,  puisqu'ils  n'ont  aucune  proportion  avec  ceux  que 
paient  les  habitants  des  autres  provinces  du  royaume. 

Les  impositions  sont  d'autant  plus  onéreuses  pour  la  paroisse 
de  Rouffy  que  ses  habitants  sont  en  très  petit  nombre  et  qu'ils 
sont  d'ailleurs  écrasés  par  les  dépenses  nécessaires  et  ordinaires 
de  leur  communauté,  comme  l'entretien  de  la  nef  de  leur  église 
et  du  cimetière,  les  réparations  et  reconstruction  du  presbytère, 
l'entretien  de  leur  pont  et  autres  objets,  qui  seraient  moins  sen- 
sibles si  ces  charges  étaient  distribuées  sur  une  communauté 
plus  nombreuse  (1). 

Mais  tous  les  sujets  du  Roi  ont  lieu  de  se  rassurer  sur  les 
sentiments  paternels  de  notre  auguste  Monarque,  qui  veut  bien 


communauté  ;  usages  ;  travaux  du  pout  ;  comptes  des  sj'iidics.  — 
C,  898  et  947  :  Impositions.  —  C,  1671  :  Construction  du  pont  sur  la 
tierle  (1776).  -  C,  /SS4  :  Église  et  presbytère.  —  G,  397  et  1851  :  Cure. 
—  G,  l'i89  :  Droit  de  gîte  dû  par  les  habitants  au  chapitre  de  Saint- 
Jean  de  Vertus  ;  —  etc. 

—  Rouffj'  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  13  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -  Popu- 
lation :  21  hommes,  33  femmes,  4  garçons  et  5  filles,  soit  63  habitants. 

(1)  En  1743,  les  habitants  avaient  dû  supporter  les  frais  de  réparations  du 
presbytère  adjugées  à  1,660  livres  ;  en  1752,  à  la  nef,  adjugées  970  livres:  en 
1764,  d'autres  au  presbytère.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  iS94.)  —  En  1776,  un  pont 
fut  construit  sur  la  Berle  pour  les  communications  entre  les  villages  de  Rouffy 
et  Vouz3'  (plan,  coupe  et  élévation  de  ce  pont,  devis  des  ti'avaux,  etc.  —  Ibid., 
C,  676  et  1671). 
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consulter  les  États  généraux  de  son  royaume  et  prendre  leur 
avis  sur  la  réforme  des  abus  de  tous  genres  dont  la  classe  la 
plus  pauvre  est  plus  particulièrement  la  victime. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Rouffy,  pour  obéir  au^ 
ordres  de  Sa  Majesté  qu'ils  béniront  à  toujours  pour  le  bienfait 
qu'il  accorde  à  ses  sujets  en  daignant  les  admettre  à  proposer 
leurs  très  humbles  et  très  respectueuses  supplications  et  remon- 
trances, autorisent  leurs  députés  à  concourir,  avec  les  autres 
députés  des  paroisses  du  bailliage  de  Chàlons,  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  doléances  générales  dudit  bailliage,  et  à  y  faire  insé- 
rer les  articles  suivants  : 

1.  —  Que  l'impôt  qui  sera  accordé  par  les  Etats  généraux 
soit  d'abord  réparti  sur  chaque  province ,  et  que  chaque 
paroisse  en  ait  sa  portion  déterminée  et  [>uisse  en  faire  elle- 
même  la  répartition  sur  chaque  habitant  dans  la  proportion  de 
ses  facultés  (1),  et,  à  cet  effet,  que  la  province  de  Champagne 
soit  administrée  par  des  Etats  provinciaux  formés  comme  ceux 
du  Dauphiné  ; 

2.  —  Que  les  aides,  ainsi  que  les  gabelles,  soient  entièrement 
supprimées  et  que  le  sel  et  le  tabac  deviennent  marchands  ; 

3.  —  Que  le  contrôle  des  actes  soit  ramené  au  but  de  son 
institution  ;  qu'il  soit  fait  une  loi  qui  fixe  invariablement  ce  que 
l'on  paiera  pour  le  contrôle,  insinuation  et  centième  denier  de 
chaque  acte,  en  sorte  que  l'on  ne  soit  plus  exposé  à  des  vérifi- 
cations et  recherches  inquiétantes  pendant  vingt  années  ;  que, 
lorsque  les  actes  ou  contrats  auront  été  soumis  à  la  formalité  du 
contrôle,  les  parties  ne  puissent  plus  être  inquiétées  et  que  les 
successions  collatérales  ne  soient  plus  sujettes,  en  aucun  cas,  au 
droit  de  centième  denier  ; 

4.  —  Que  les  abus  et  malversations  de  toute  espèce,  dans 
l'administration  des  eaux  et  forêts,  soient  réformés  ; 

5. —  Que  les  juges,  chacun  dans  leur  ressort,  soient  autorisés 
à  fixer  le  prix  du  bois  de  chauffage  ou  que  la  taxe  faite  pour  la 
ville  de  Paris  soit  rendue  commune  avec  la  province  de  Cham- 
pagne, à  la  déduction,  néanmoins,  des  droits  d'entrées  et  des 
frais  de  transport  qui  n'ont  j)as  lieu  pour  les  bois  pris  dans  les 
ventes  :  cela  remédiera  aux  monopoles  exercés  par  les  compa- 


(1)  La  communauté  de  Rouffy  paya,  en  1789,  628  livres  d'impositions  prin- 
cipales :  taijle,  collecte,  accessoires  et  capitation.  {Arch.  de  lu  Marne,  C,  898.) 
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gnies  de  marchands  de  bois  qui  s'élèvent  particulièrement  dans 
la  province  de  Champagne  (1)  ; 

6.  —  Que  les  paroisses  éloignées  de  la  résidence  du  subdé- 
légué de  l'intendant  ne  soient  plus  astreintes  à  des  voyages 
coûteux  pour  le  tirage  de  la  milice,  et  que  le  subdélégué  soit 
tenu  de  se  porter  à  l'effet  du  tirage  dans  les  villes  ou  gros  lieux 
distants  de  plus  de  quatre  lieues  de  sa  résidence  ; 

7. —  Que  tous  les  sujets  de  l'Etat  indistinctement,  soit  nobles 
ou  ecclésiastiques,  soient  assujettis  aux  impôts,  en  proportion 
de  leurs  propriétés,  comme  ceux  du  Tiers  état  ; 

8. —  La  réforme  des  abus  dans  l'administration  de  la  justice, 
la  simplification  des  procédures  d'instruction,  la  réduction  de 
la  taxe  des  frais,  et  surtout  que  les  juges  soient  tenus  de  rendre 
gratuitement  la  justice,  et  par  conséquent  la  suppression  des 
épices  et  vacations  ;  et,  par  rapport  aux  huissiers,  que  la  taxe  de 
leurs  voyages  soit  faite,  non  à  raison  de  l'éloignement  de  leur 
domicile  de  celui  des  particuliers  contre  lesquels  ils  seront 
employés,  mais  sur  le  pied  que  serait  taxé  l'huissier  le  plus 
voisin  ; 

9.  —  Que  les  charges  d'huissiers-priseurs  pour  les  provinces 
soient  totalement  supprimées,  attendu  les  inconvénients  multi- 
pliés qui  en  résultent,  et  notamment  que  les  frais  de  leurs 
transports  et  vacations  absorbent  très  souvent  le  prix  total  des 
ventes  qu'ils  ont  le  privilège  exclusif  de  faire,  même  dans  les 
campagnes  ; 

10.  —  Que  les  décimateurs  soient  astreints  à  faire  plus  exac- 
tement les  réparations  des  bâtiments  à  leur  charge,  à  l'entretien 
des  ornements,  livres,  linge  et  vases  sacrés,  et  à  des  aumônes 
proportionnées  au  produit  de  leurs  dîmes,  et  à  cet  effet,  la  rigou- 
reuse exécution  de  l'édit  de  1695  tombé  en  désuétude  (2)  ; 


(l)Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-eu-Argonne,  page  74,  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  Lenharrée,  page  396. 

(2)  Édit  d'avril  1695  portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique 
(Reg.  au  parlement  le  14  mai. —  Isamheut  :  Recueil  des  anc.  lois,  etc.,  ouv.  cit.» 
t.  XX,  page  243.)—  Les  art.  21,  22  et  23  de  cet  édit  obligeaient  les  possesseurs 
de  dîmes  «  à  faire  réparer  et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  parois- 
siales dans  rétendue  desquelles  ils  levaient  lesdites  dîmes,  et  dV  fournir  les 
calices,  ornements  et  livres  nécessaires  »,  laissant  aux  habitants  l'entretien  et 
la  réparation  de  la  nef  des  églises  et  des  cimetiéi'es,  et  le  logement  des  cui'és. 

Mais,  en  1789,  les  cahiers  de  la  plupart  des  communautés  d'habitants  se 
plaignent  que  tous  les  travau.x  d'entretien,  de  construction  et  de  réparations 
des  églises,  presbjières  et  cimetières  étaient  laissés  à  leur  charge.  De  semblables 
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Que  les  sujets  du  Roi  ne  soient  plus  astreints  à  recourir  à 
Rome  pour  l'obtention  de  dispenses,  et  qu'ils  puissent,  pour  cet 
effet,  s'adresser  simplement  à  leur  évêque  diocésain,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  dressé  un  tarif  sur  un  pied  modique  pour 
les  difTérents  cas  ; 

12. —  Que  les  droits  de  hallage,  minage  et  mesurage  soient 
supprimés  et  abolis  dans  tous  les  marchés,  ou  qu'ils  soient 
réduits  à  une  prestation  en  argent  qui  ne  pourra  excéder  ce  que 
l'on  perçoit  dans  la  capitale,  et  que,  dans  aucun  cas,  on  ne 
puisse  les  lever  en  nature  (1). 

Pierre  Collart,  Gatelkt,  Claude  Masset,  Claude-Martin 
Brouart,  Nicolas  Geoffroy,  Diart,  Joseph-Edouard 
Gentil,  François  Brisson,  Hachette. 
(9   signatures.) 

plaintes  avaient  déjà  été  adressées  et  des  enquêtes  avaient  été  prescrites  pour 
diminuer  les  frais  à  la  charge  des  communautés  d'habitants  :  «Les  impositions 
«  étant  beaucoup  augmentées  par  rapport  aux  conjectures  dans  lesquelles 
«  l'État  se  trouve,  —  écrivait  à  la  date  du  17  janvier  1743  à  l'intendant  Le  Peletier 
«  de  Beaupré,  le  contrôleur  général  Orry,  —  il  est  nécessaire  de  diminuer  les 
«  dépenses  particulières  qui  sont  à  la  charge  des  propriétaires  des  fonds  et 
«  des  habitants  des  paroisses  de  la  campagne,  et  de  leur  procurer  du  soulage- 
«  ment  dans  tout  ce  qui  pourra  en  être  susceptible.  Le  rétablissement  ou  la 
«  construction  des  presbytèies  sont  devenus  très  fréquents  dans  votre  généra- 
«  lité,  et  comme  on  ne  s'attache  pas  uniquement  au  pur  nécessaire  pour  ces 
«  sortes  de  logements,  les  dépenses  que  l'on  fait  à  cette  occasion  sont  une 
«  surcharge  qui  devient  très  pesante  pour  les  propriétaires  et  les  habitants  sur 
«  qui  elles  sont  toujours  rejetêes  en  totalité,  ce  qui  peut  en  même  temps  être 
«  très  préjudiciable  aux  recouvrements  des  autres  impositions  dont  l'accéléra- 
«  tion  est  devenue  très  importante  dans  les  circonstances  actuelles. . .  »  —  «  J'ai 
«  déjà  eu  occasion  de  m'apercevoir  plusieurs  fois,  disait  en  1765  l'intendant  au 
«  subdélégué  de  Vitry, —  que  les  curés  des  paroisses  de  Champagne  exigent  de 
«  leurs  habitants  des  logements  dont  la  dépense  devient  trop  à  charge  aux 
«  peuples  :  en  conséquence,  je  suis  dans  l'intention  de  n'accorder  à  l'avenir 
«  au.x  curés  que  les  logements  indispensables. . .  »  —  En  1774,  Turgot  demanda 
à  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  quelle  était  la  jurisprudence  établie  dans  sa 
généralité  pour  les  réparations  des  presbytères  :  «  L'usage  établi  dans  cette 
«  province  par  rapport  aux  réparations  des  presbytères,  répondit  l'intendant, 
«  est  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  l'édit  de  Kiilô.  Les  cures  ne 
«  sont  assujettis  qu'aux  réparations  menues  et  usufruitières,  et  à  l'égaixl  des 
«  décimateurs  ils  ne  contribuent  à  aucune  de  ces  réparations  pour  raison  de 
«  leurs  dîmes.  . .  »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1797.) 

(1)  Outre  les  droits  de  hallage,  minage  et  mesurage  que  jiayaient  les  culti- 
vateurs de  RoufF\'  eu  menant  leurs  récoltes  au  marché  de  \'ertus,  ils  devaient 
encore  au  chapitre  de  Saint-.Iean  de  cette  ville  un  droit  de  gi.'c,  redevance 
annuelle  et  perpétuelle  de  4  livres,  confirmée  et  reconnue  par  diverses  sen- 
tences et  décisions  des  17  septembre  1481,  14  juin  1493,  19  mars  1566  et 
19  décembre  1729.  (Arch.  de  la  Marne,  G.  l'iS9.) 
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SAINT-AMAND 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  (Le  viHage  de  Saint-Amand  (1) 
était  composé  de  285  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  fut  lu  et  publié  le  Ip'-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  d'Etienne  Nolix,  lieutenant  en  la  justice 
du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Noël  Nicaise, 
Etienne  Ridiez,  Paul  Baliat,  P. -.Jean-Baptiste  Camus,  .lacques  Grabut, 
.lean-Baptiste  Menissier,  Antoine  Menissier,  Toussaint  Hérard,  Nicolas 
Lapôtre,  Louis  Nolin,  Louis  Oudinot,  Pierre  Lecherme,  Louis  Bour- 
geois, Nicolas  Hérard,  Claude-François  Meleau,  Jean-.Toseph  Bourlier, 
Nicolas  Nolin,  Claude  Richez,  Louis  Roussel,  Jean-Pierre  Richez, 
Claude  Leblanc,  Claude  .Taccfuinet,  Remy  Gougelet,  Nicolas  Suard, 
Paul  Bourgeois,  Nicolas  Henry,  Philippe  Songy,  Claude  Menissier, 
.lean  Blanchard,  .lean  Mahout,  Pierre  Lapôtre,  Claude  Henrion,  Nicolas- 
Pierre  Oudinot,  syndic,  Vincent  Marquaire,  Pierre  Mahout,  Jean- 
Baptiste  Nolin,  Jean-Louis  Bourgeois,  Nicolas  Mahout,  Nicolas  Portier, 
Claude-Philippe  Délavai,  chirurgien,  et  encore,  d'après  les  signatures  du 
procès-verbal  et  du  cahier.  J.-P.  Vauthier,  Prignet,  Claude  Deladroye, 
Saulnois,  greffier,  Thiroux,  J.-V.  Devarenne,  Jean-Baptiste  Richez, 
Jacques  Lambert,  Jean-Baptiste  Roussel,  C.-F.  Périnet,  Jacques  Le- 
queux,  Joseph  Molle,  Louis  Lapôtre,  Prignet,  Antoine  Richez,  J.-C. 
Thiroux.  —  Les  trois  députés  furent  Noël  Nicaise,  Nicolas  Lapôtre, 
Jean-Louis  Bourgeois. 1 


(1)  Arcli.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.  pièce  232.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  112  :  10  pages  cotées  et  paraphées  par  Nolin  ;  visa  d'un  com- 
missaire de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage). 

SocRCEs  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  677  :  Administration  de  la 
communauté  ;  ponts  ;  comptes  des  sj'ndics  ;  procès  pour  la  vaine 
pâture.  —  C,  899  et  .96//  :  Impositions.  —  C,  1038  ;  Capitation.  - 
C,  161.')  :  Corvées.  —  C,  189'i  et  2892  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2U2  : 
Rébellion  envers  les  commis  des  tailles.  —  C,  2'i59  :  Cour  des  aides.  — 
C,  2470  :  Incendie  de  1740.  —  G,  125,  126,  127  et  398  :  Cure.  —  G.  'il5, 
U2à,  W2,  'i93,  585,  62U  et  de  655  à  661  :  Biens  et  droits  du  chapitre  de 
Saint-Éticnne  de  Châlons,  seigneur  et  décimateur.  —  G,  861  :  Terres 
de  la  Congrégation  ;  —  etc. 

—  Saint-Amand  appartenait  à  l'élection  de  \'itrv-le-Fran','ois  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Vitry-le-F"rançois. 

—  Dénombrement  de  1773  :  2ô4  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -  Popu- 
lation :  399  hommes,  .390  femmes,  104  garçons  et  94  filles,  soit  .9^7  habitants. 
—  En  1787,  on  en  comptait  1,051,  dont  72  laboureurs,  125  vignerons,  7  manou- 
vriers,  9  lissiers,  .35  veuves.  (Arch.  de  hi  Marne,  C,  'i27  et  WO.  —  D'  Langi.et  : 
La  population  de  YHrij-le-François  et  de  son  arrondissement,  op.  cit.) 
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CAHIER 

Les  habitants  de  Saint-Amand,  assemblés  aux  sons  de  la 
cloche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  le  8  mars  1789,  par 
Nicolas-Pierre  Oudinot  leur  procureur-syndic  (1),  présidés  par 
M.  Etienne  Nolin,  lieutenant  en  la  justice  dudit  lieu,  en  consé- 
quence du  règlement  fait  par  le  Roi,  du  24  janvier  de  la  présente 
année,  qui  permet  aux  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages,  de 
faire  connaître  leurs  plaintes  et  doléances  à  Sa  Majesté,  ainsi 
que  de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
le  bien  de  l'État  et  le  bonheur  des  peuples,  sur  les  abus  qui  se 
commettent  dans  la  perception  des  finances,  ainsi  que  pour 
nommer  des  députés  à  l'assemblée  générale  du  bailliage, 
lesquels  députeront  aux  États  généraux. 

Verser  les  deniers  de  l'impôt  presque  sans  frais  est  l'unique 
moj'en  de  mettre  le  niveau  dans  le  délabrement  de  la  finance  et 
de  rendre  le  peuple  heureux. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  abolir  totalement  les  impôts  dont  la 
perception  est  des  plus  dispendieuse  :  tels  sont  ceux  sur  le  sel, 
le  tabac,  les  entrées  et  sorties  des  villes  situées  dans  l'enceinte 
du  royaume,  sur  les  diverses  boissons,  les  cuirs,  les  fers,  les 
bouchers,  les  amidonniers,  les  divers  droits  de  contrôles,  le 
timbre,  etc. 

Le  sel,  cette  production  dont  l'auteur  de  la  nature  a  fait  pré- 
sent aux  homnîes,  est  une  des  choses  les  plus  nécessaires  à  leur 
subsistance  ;  mais  l'impôt  exorbitant  dont  on  l'a  surchargé  met 
les  pauvres  hors  d'état  d'en  pouvoir  faire  usage.  Il  faut  donc  que 
le  misérable  soit  privé  d'une  denrée  si  précieuse  et  si  nécessaire. 
Si  le  sel  était  marchand,  les  savants  s'occuperaient  à  fournir  des 

(1)  Des  incidents  accompagnèrent  maintes  fois  la  nomination  des  syndics 
de  Saint-Amand.  En  1770,  les  notables  habitants  du  lieu  dénoncèrent  à  l'inten- 
dant une  cabale  «  formée  pour  perpétuer  le  sieur  Hérard  dans  les  fonctions  de 
syndic,  requérant  déclarer  nulle  l'élection  qui  a  été  faite  dudit  Hérard,  le 
26  décembre  1769  »  ;  ils  exigèrent  qu'on  procédât  à  une  nouvelle  élection  ;  ils 
accusèrent,  en  outre,  le  syndic  de  n'avoir  fait  aucune  diligence  pour  se  procu. 
rer  le  rôle  des  tailles  de  la  présente  année  1770  et  demandèrent  que  le  rôle  de 
répartition  fût  incessamment  remis  aux  mains  des  collecteurs.  Un  nouveau 
sjndic  fut  nommé.  —  Mais  ce  dernier,  un  sieur  Pasqueron,  réclama,  en  1772, 
contre  sa  réélection  par  les  habitants,  et  s'adressa  à  l'intendant  pour  être  dé- 
chargé de  cette  charge  «  source  de  peines  onéreuses  dans  une  paroisse  de 
300  feux  »  ;  il  invoquait  à  l'appui  de  sa  requête  qu'il  avait  précédemment 
rempli  l'emploi  de  collecteur  et  exerçait  encore  celui  de  marguillcr.  (Arch.  de 
la  Marne,  C,  677  et  899.) 
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mémoires  au  public  pour  en  étendre  l'usage  jusqu'aux  bestiaux; 
qu'on  verse  de  l'eau  salée  ou  de  l'urine  sur  le  chaume,  les  bêtes 
armailles  (1)  en  mangent  jusqu'à  la  racine  ;  c'est  un  exemple 
que  nous  avons  sous  nos  yeux  ;  quel  désavantage  ne  résulte-t-il 
pas  à  cause  de  cet  impôt;  des  millions  d'hommes  ne  s'exposent- 
ils  pas  à  aller  chercher  du  faux  sel.  Qu'arrive-t-il  de  cette 
contrebande?  Des  procès  faux  ou  vrais,  des  duels,  des  meurtres, 
des  malheurs  de  toutes  espèces.  L'affaire  de  Laval,  en  Nor- 
mandie, rapportée  dans  le  bureau  qu'a  présidé  Monsieur,  dans 
l'assemblée  des  notables,  en  est  une  preuve  :  il  y  est  rapporté 
que  des  employés  de  la  ferme,  poursuivant  une  troupe  de  faux- 
sauniers,  les  atteignirent  sur  un  étang  glacé;  le  combat  s'enga- 
gea, la  glace  s'enfonça  sous  leurs  pieds,  tous  ceux  qui  ne  furent 
pas  tués  furent  noyés  (2). 

Il  résulte  encore  un  autre  inconvénient  de  la  cherté  excessive 
du  sel  :  ce  sont  les  salines  qu'on  a  établi  dans  diverses  pro- 
vinces du  royaume;  ces  salines,  qui  consomment  par  jour 
chacune  cent  cordes  de  bois,  mettent  la  cherté  à  une  denrée 
dont  personne  ne  peut  se  passer,  et  si  les  choses  continuent,  on 
le  vendra  bientôt  à  la  livre. 

Les  grandes  forges  qui  se  multiplient  toujours  et  qui  con- 
somment aussi  considérablement  de  cette  denrée,  en  augmentent 
excessivement  le  prix.  Il  conviendrait  donc  de  supprimer  tota- 
lement les  salines  et  une  partie  des  grandes  forges,  dùt-on  en 
défendre  l'exportation  des  fers  chez  l'étranger  (3). 

L'impôt  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons,  n'est  pas 
moins  exorbitant  que  l'impôt  sur  le  sel,  et  même  il  est  des  cas  où 
l'impôt  est  plus  considérable  que  le  principal  ;  en  voici  un 
exemple  :  le  nommé  Nicolas  Lapôtre  a  vendu  quatre  poinçons 
de  vin  gâté  à  un  nommé  Éloi  Vasset,  bouilleur  audit  lieu,  au 


(1)  Bêtes  armailles  ou  almailles,  bêtes  à  cornes.  Ce  mot  se  prenait  tantôt 
collectivement  pour  signifier  le  gros  bétail,  tantôt  individuellement  pour  dési- 
gner une  tête  de  gros  bétail,  un  bœuf,  une  vache,  un  cheval,  un  âne.  (Gode- 
FRpY  ;  D/c/r",  ouv.  cit.) 

(2)  Cf.  Procès-verbaux  des  séances  du  1"'  bureau  de  l'Assemblée  des  Notables, 
de  1787,  présidé  par  Monsieur  (Arch.  Nat.,  C  P).  —  A  la  séance  de  ce  bureau 
du  23  mars  1787,  alors  que,  depuis  le  15,  on  discutait  sur  les  réformes  à  ap- 
porter dans  l'administration  de  la  gabelle,  le  comte  de  Provence,  président, 
lut  «  son  avis  motivé  »  sur  cette  question  et  raconta,  comme  ci-dessus,  l'évé- 
nement de  Laval. 

(3)  Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74,  et  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249. 
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prix  de  cinq  livres  le  tout,  et  il  a  payé,  de  ferme,  cinq  livres 
onze  sols  six  deniers,  papier  compris,  ainsi  qu'il  est  démontré 
par  la  quittance  de  droits  d'aides  ci-jointe  ;  c'est  dans  cette 
partie  de  la  finance  qu'on  voit  naître  des  procès  injustes  sans 
nombre  dont  le  détail  serait  trop  long  (1). 

Mais  comme  il  est  essentiel  que  les  douanes  subsistent  sur 
les  frontières  pour  empêcher  l'entrée  et  la  sortie  des  diverses 
marchandises,  il  conviendrait  de  reculer  les  barrières  qui  sont 
dans  l'enceinte  du  royaume,  et  par  là  on  serait  dégagé  des 
entraves  qui  gênent  le  commerce,  et  les  diverses  marchandises 
qui  servent  aux  fabriques,  presque  toutes  ruinées  à  cause  de 
l'importation  des  denrées  permises  à  l'étranger,  reprendraient 
une  nouvelle  vigueur. 

A  l'égard  du  contrôle,  on  convient  qu'il  est  essentiel  pour 
empêcher  les  fausses  dates  ;  on  peut  le  conserver  en  payant  un 
prix  modique  et  égal  pour  tous  les  actes,  c'est-à-dire  que  tous 
les  actes  qu'on  jugera  devoir  être  assujettis  au  contrôle  paieront 
tous  la  même  taxe,  comme  dix  à  douze  sols  chacun,  tels  que 
toutes  les  ventes,  soit  par  notaire,  soit  sous  signatures  privées, 


(1)  Voici  la  pièce  originale,  sur  formule  imprimée  du  bureau  des  aides,  et 
qui  se  trouve  épinglée  en  cet  endroit  du  cahier  de  Saint-Amand  : 

DIRECTION    DES   AIDES 

BUREAU     DE     SAINT-AMAND 

Gros »  5"  » 

Augmentation »  1"  8' 

Jauge  et  courtage 2'  »  » 

Courtiers-jaugeurs 1  6  » 

3    12      8~ 

Dix  sols  pour  livre. 1    16      4 

[Timbre  du  papier.]  »      2      6 

Total .5'  11»     6" 

Reçu  de  Nicolas  Lapôtrc  le  jeune,  demeurant  à  Saint-Amand,  la  somme 
de  cinq  livres  onze  sols  six  deniers  pour  les  droits  ci-dessus  détaillés,  de 
la  quantité  de  quatre  poinçons  de  vin  gâté  qu'il  a  déclaré  provenir  de  la 
récolte  mil  sept  cent  8.")  qu'il  a  cejourd'hui  vendu  en  gros  à  Éloi  Vassct, 
bouilleur  demeurant  à  Saint-Amand,  à  raison  de  5  livres  le  tout,  suivant 
la  déclaration  demeurée  au  registre,  numérotée  de  ce  même  nombre,  sauf 
plus  haut  prix  et  plus  grande  quantité,  autres  droits  et  actions.  Fait  au 
bureau  des  aides  de  Saint-Amand,  ce  huit  jour  du  mois  de  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept.  Vautier-Roussel. 

Le  terroir  de  Saiiît-Amand  était,  à  cette  époque,  planté  en  vigne  :  en  177;{ 
on  en  comptait  476  arpents,  mesure  de  Paris,  soit  163  hectares,  alors  qu'au- 
jourd'iiui  il  en  reste  à  peine  cinq  ;  c'est  donc  une  perte  de  96,9  7,i.  Ces  vignes 
produisaient,  année  commune,  un  millier  de  muids  de  vin  ;  en  1773,  la  récolte 
baissa  cependant  à  520  muids.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  In  Marne, 
(.,  'i30.  —  Langlet  :  op.  cit.,  page  41.) 
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les  échanges,  les  transactions,  les  exploits,  les  sentences,  les 
billets,  etc. 

N'ayant  aucun  égard  pour  les  droits  aux  sommes  y  portées  et 
qu'on  donne  aux  actes  sous-seings  privés  la  même  force  que 
ceux  faits  par  notaire,  étant  contrôlés. 

Lorsqu'une  personne  qui  ne  sait  pas  signer  voudra  se  passer 
de  notaire,  qu'elle  fasse  faire  son  acte  par  devant  deux  témoins, 
lesquels  signeront  en  place  de  celle  qui  ne  saura  pas  signer,  sera 
déclaré  bon,  valable  étant  contrôlé,  et  que  les  témoins  soient 
les  proches  parents  du  vendeur  ou  du  redevable,  et  en  supprime 
cette  foule  d'impôts  du  contrôle,  la  ruine  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin,  impôts  qui  forment  un  cahot  ténébreux  dont  il  y  a 
peu  de  gens,  même  de  ceux  commis  pour  en  faire  la  perception, 
qui  sachent  en  tirer  les  droits  ;  de  là,  les  contrôleurs,  dans  des 
cas  obscurs,  prennent  toujours  plus  que  moins.  Il  conviendrait 
que  le  produit  de  cet  im])ôt  fût  au  profit  de  la  province. 

Il  règne  encore  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  une  peste 
publique  :  les  huissiers-priseurs.  Des  ])auvres  enfants  ont-ils 
perdu  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ?  On  voit  ces  hommes,  l'horreur 
de  l'humanité,  se  transporter  chez  ces  orphelins  pour  en  inven- 
torier les  effets,  s'arroger  cin(|uanle  sols  par  lieue  de  voyage  ; 
ils  font  deux  séances  de  deux  heures  chacune,  moyennant  neuf 
livres  ;  l'inventaire  fait,  ils  viennent  faire  la  vente,  et  toutes 
leurs  démarches  leur  sont  payées  toujours  à  cinquante  sols  par 
lieue  ;  pour  faire  la  vente  des  effets,  il  leur  faut  encore  un  notaire 
qui  leur  sert  de  scribe,  et  aussi  à  neuf  livres  par  jour  ;  ensuite, 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente,  et  enfin  le  con- 
trôle ;  quoiqu'il  ne  leur  soit  par  permis  de  manger  dans  la 
maison  où  ils  font  la  vente,  ils  ne  vont  pas  vivre  ailleurs;  la 
vente  faite,  ils  obligent  les  redevables  à  leur  porter  les  deniers 
dans  leur  domicile  et,  ces  deniers,  ils  les  gardent  souvent  un  ou 
deux  ans  sans  qu'on  en  puisse  rien  arracher,  et  par  là,  les  créan- 
ciers ne  sont  point  payés.  Sur  un  pareil  tableau,  dicté  par  la 
vérité,  ne  doit-on  pas  supprimer  des  hommes  si  pernicieux  et 
leur  rembourser  leur  charge?  Qu'on  établisse  une  loi  dans  notre 
bailliage  comme  elle  existe  dans  celui  de  Vitry  pour  les  inven- 
taires (1);  ({u'on  fasse  une  description  en  présence  des  parents, 

(1)  L'arrêt  du  parlement  du  22  août  1742  (cité  en  note  au  cahier  deCernon, 
page  123),  «  gardait  les  notaires  royaux  aux  bailliage  et  prévôté  de  Vitry  dans 
le  droit  de  faire  seuls  tous  les  inventaires  ». 
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tant  paternels  que  maternels,  fait  double,  dont  le  tuteur  en  tien- 
dra un  et  le  curateur  l'autre,  et  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire 
de  procéder  à  la  vente,  qu'on  la  fasse  faire  par  le  sergent  du  lieu  ; 
alors  cela  épargnerait  des  frais  considérables  aux  pupilles  (1). 

A  l'instar  de  plusieurs  provinces  du  royaume,  nous  deman- 
derions que  la  Champagne  se  gouverne  par  elle-même  ;  que 
notre  monarque  nous  fît  savoir  combien  il  retire  de  net  de  cette 
province  ;  alors  nous  nous  soumettrions  de  verser  dans  le 
trésor  la  pareille  somme  et  d'augmenter  même  la  finance 
jusqu'à  l'extinction  du  déficit  ;  pour  y  parvenir,  il  faudrait 
racheter  la  gabelle  et  rendre  le  sel  marchand,  et  racheter  aussi 
les  droits  d'aides,  de  contrôle  et  autres. 

A  l'égard  du  i-achat  de  la  gabelle,  comme  tous  les  individus 
font  usage  du  sel,  il  conviendrait  que  ce  fût  par  une  capitation 
qui  pourrait  monter  à  trois  livres  par  tête,  et  les  enfants  de  huit 
ans  n'y  seraient  pas  compris;  cependant  il  serait  injuste  que  le 
pauvre  payât  par  tête  autant  que  le  riche,  attendu  qu'il  est 
presque  toute  l'année  journalier  chez  les  personnes  opulentes, 
et  en  conséquence  consomme  le  sel  du  riche  et  épargne  le  sien  ; 
il  conviendrait  donc,  pour  établir  l'équité  dans  ce  rachat,  par 
exemple,  que  celui  qui  supporterait  quarante  livres  d'imposi- 
tion à  la  taille  paie  le  rachat  au  taux  ordinaire  de  trois  livres  ; 
que  celui  qui  en  supporterait  cinquante  livres  payât  trois  livres 
dix  sols  ;  que  celui  qui  en  supporterait  soixante  livres  payât 
quatre  livres  et  au-dessus  à  proportion  de  sa  taille,  et  que  celui 
qui  n'en  supporterait  que  trente  livres  ne  payât  que  cinquante 
sols  ;  que  celui  qui  n'en  supporterait  cjue  vingt  livres  ne  payât 
que  quarante  sols  et  au-dessous  à  proportion  (2),  ou  que  le 
rachat  se  fasse  dans  les  salines. 

Quant  au  rachat  des  aides  et  contrôle,  quoique  l'impôt  terri- 
torial soit  un  obstacle  au  cultivateur,  pourvu  que  cet  impôt 
tombe  sur  le  propriétaire,  nous  y  consentons,  sinon  qu'on  éta- 
blisse un  impôt  sur  les  vignes,  sur  les  bouilleurs,  sur  les  caba- 
retiers,  les  bouchers,  les  tanneurs  et  autres  qui  paient  des 
droits  d'aides  sur  leur  fabrique  et  leur  commerce  ;  si  cela  est 
insuffisant,  on  peut  prendre  le  surplus  sur  les  tailles  et  les  ving- 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Le  reste  de  cette  piirase  :  «  ou  que  le  radiât  se  fasse  daus  les  salines  »  a 
été  ajoute  d'une  autre  écriture. 
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tièmes  ;  par  ce  moyen,  la  Nation  profiterait  de  ces  fortunes 
immenses  que  font  les  financiers,  ainsi  que  des  appointements 
et  pensions  qu'on  paie  à  tous  les  suppôts  de  la  ferme  et  de  la 
régie. 

Nous  approuvons  les  vues  bienfaisantes  de  notre  souverain, 
quant  à  la  conversion  des  corvées  en  nature,  à  celle  qui  se  fait 
aujourd'hui  par  argent;  mais  nous  estimons  que  la  justice  serait 
encore  mieux  observée  en  établissant  des  Inireaux  de  distance 
en  distance  sur  les  grandes  routes,  pour  faire  payer  des  péages 
suffisants  à  tous  les  voitnriers  passant  sur  les  routes,  et  ce  à 
raison  de  tant  par  cheval  ;  alors  les  entretiens  des  routes  seraient 
payés  par  ceux  qui  les  écrasent  (1). 

Nous  estimons  que  le  projet  du  monarque  dans  l'extension 
donnée  aux  présidiaux  et  à  l'établissement  des  grands  bailliages 
est  très  louable  ;  nous  en  demandons  donc  le  rétablissement  (2)  ; 
nous  demandons  aussi,  dans  le  nouveau  code  de  lois,  qu'il  y  soit 
arrêté  que  tous  les  procès  pendant  à  ces  cours  soient  jugés  de 
sa  demande,  en  lui  accordant  un  recours  contre  son  procureur 
ou  avocat  si  c'est  de  leur  faute,  ou  contre  les  juges  si  les  procu- 
reurs et  avocats  ont  fait  leur  devoir;  nous  demandons,  en  outre, 
que  les  jugements  par  appointements  ou  à  mettre  par  délibérés 
se  rendent  sans  épices. 

Un  bon  moyen,  dont  nous  avons  parfaite  connaissance,  pour 
augmenter  les  revenus  du  Roi,  c'est  qu'il  rentre  dans  ses 
domaines  ;  nous  avons  sous  les  yeux  des  fermiers  des  domaines 
qui  louent,  les  uns  mil  trois  cents  livres  et  qui  retirent  neuf  mille 
livres,  d'autres  qui  n'ont  affermé  qu'un  huitième  de  ce  qu'ils 
retirent.  Un  autre  moyen,  non  moins  utile  que  le  premier,  c'est 
de  réduire  les  moines  et  autres  communautés,  religieux  et  reli- 
gieuses à  une  somme  de  cinq  cents  livres  par  tète,  ce  qui  serait 
bien  honnête  pour  vivre  en  commun,  tandis  qu'on  voit  de  ces 
sortes  de  moines  avoir  trois  mille  livres  à  dépenser  chacun,  ce 
qui  est  la  cause  qu'ils  déshonorent  l'état  ecclésiastique  et  se 
rendent  le  scandale  du  public.  En  les  réduisant  à  une  somme 
modique,  ce  serait  le  moyen  de  les  faire  sages  malgré  eux,  et  le 
pauvre,  sous   sa  chaumière,  couvert   de    haillons,  mourant  de 


(1)  Voir   les    cahiers    de    Condé-sur-Manie,    page    190,    et    Kromeiitières, 
page  309. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Èvres,  page  279. 
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froid  et  de  faim,  ne  peut  s'empêcher  de  murmurer  contre  ces 
sortes  de  religieux  qui,  dans  le  principe,  menaient  une  vie 
sainte  et  retirée,  toujours  occupés  à  la  prière  et  à  la  contempla- 
tion, couverts  de  cilice  et  dans  une  pénitence  continuelle;  mais 
depuis  qu'ils  sont  devenus  opulents,  ils  ne  pensent  plus  à  leur 
institution  primitive,  logés  dans  des  petits  palais,  toujours  table 
ouverte  où  sont  à  deviser  des  personnes  de  différents  sexes  ; 
voilà  qui  est  terrible  (1)  ! 

Un  autre  abus,  non  moins  essentiel  que  les  deux  précédents 
et  qui  serait  d'une  grande  économie,  ce  serait,  dans  un  temps 
de  paix,  de  renvoyer  les  trois  quarts  des  officiers  et  soldats  chez 
eux,  sans  paie  et  sans  être  décorés  des  habits  du  Roi,  surtout 
ceux  qui  sauraient  bien  faire  les  évolutions  militaires  ;  choisir 
ceux  dont  les  parents  ont  de  l'ouvrage  pour  les  occuper;  nous 
voyons  autour  de  nous  des  semestres  (2)  se  parer  tous  les  jours 
de  l'habit  que  le  Roi   leur  donne,  mener  pendant  le  temps  de 


(1)  La  seigneurie  et  la  justice  de  Saint-Amand  appartenaient  au  chapitre 
de  Saint-Étienne  de  Châlons  qui  les  tenait  d'une  donation  faite  en  1103  par 
Gui  de  Possesse  et  confirmée  par  Henri  h',  comte  palatin  de  Troyes,  et  par 
bulle  du  pape  Pascal  II,  du  29  mai  1107  (Arch.  de  la  Marne,  G,  462).  Depuis, 
le  chapitre  avait  acquis,  par  d'autres  donations  ou  par  vente,  la  plus  grande 
partie  des  biens  du  terroir  de  Saint-Amand  (Ibid.,  G,  655  et  656).  11  possédait 
aussi  des  prés  et  des  vignes  {Ibid.,  G,  659),  les  moulins  de  la  Folie,  du  Ruet, 
de  Laître  ou  du  Sous-Chantre,  de  Husson  ou  de  la  Chaise,  etc.  (Titres  :  ibid., 
G,  657  et  4/2)  ;  il  percevait,  après  transaction  avec  les  abbayes  de  Saint- 
Pierre-aux-Monts  et  de  Chemiuon  du  7  mai  1434,  toutes  les  dîmes  de  la 
contrée  :  menue  dîme  des  agneau.x  à  la  13''  (sentences  des  24  septembre  1474  et 
17  août  1566)  ;  dîme  des  blés,  d'abord  à  la  15"=  gerbe  (sentence  des  requêtes  du 
Palais  du  12  août  1605),  puis  à  la  16%  et  celle  des  mars  à  la  21«  gerbe  (arrêt  du 
parlement  du  9  février  1608),  dîme  du  vin  qui  se  payait  en  nature  à  la  16"  et 
fut  convertie  en  une  redevance  de  20  sols  par  journel  de  terre  (transactions  des 
2  septembre  1611,20  janvier  1621,  et  reconnaissance  du  30  janvier  1764);  les 
novales  et  le  gros  de  la  cure  de  Saint-Amand  (1698)  ;  les  censives  seigneuriales, 
les  lods  et  ventes,  le  droit  de  pressoir  abandonné  au.x  habitants  moyennant 
une  redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  60  s.  t.  (5  novembre  1402  ;  recon- 
naissance de  1743  et  1783)  (Arch.  de  la  Marne,  G,  658  et  660);  le  droit  exclusif 
de  la  chasse  et  de  la  pêche  (ordonnance  du  7  août  1705  :  Ibid.,  G,  5S5).  Par 
lettres  de  chancellerie  en  date  du  U)  mai  1749,  le  chapitre  obtint  un  terrier  de 
sa  seigneurie  qui  fut  dressé  en  1750  (Ibid.,  G.  661). 

Une  commanderie  du  Temple,  transformée  en  une  commanderie  servante 
de  l'ordre  de  Malte,  exerçait  aussi  des  droits  sur  la  région  {Ibid.,  G,  65,5). —  La 
congrégation  possédait  des  terres  à  Saint-Amand  (Ibid.,  G,  861). 

(2)  Se  disait  des  officiers  ou  soldats  qu'on  envoyait  passer  le  quartier 
d'hiver  chez  eu.x  ou  ailleurs.  Ces  congés  n'étaient  pas  pour  cela  de  six  mois. 
(Dictionnaire  de  Trévoux,  ouv.  cit.) 
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leur  congé  une  vie  scandaleuse  et  libertine,  et  cela  parce  qu'ils 
attendent  un  décompte  en  arrivant  au  régiment  ;  ne  peut-on  pas 
les  mettre  sur  le  pied  des  officiers  et  soldats  de  milice?  Cet  objet 
ferait  une  épargne  de  plus  de  vingt  millions  par  an  et  au- 
dessus,  et  les  deux  précédents  formeront  une  augmentation  au 
moins  d'une  pareille  somme  :  ce  serait  un  sûr  moyen  de  remplir 
le  déficit  sans  surcharger  les  peuples. 

La  Noblesse  du  temps  jadis  levait  des  légions  à  son  compte 
pour  aller  combattre  les  ennemis  de  l'P^tat  :  il  était  juste  que  les 
souverains  leur  accordassent  des  privilèges  pour  les  récompen- 
ser; mais  aujourd'hui  que  ces  charges  onéreuses  pour  cet  ordre 
ne  subsistent  plus,  et  qu'au  lieu  de  payer,  ils  sont  eux-mêmes 
gracieusement  (1)  payés,  et  que  même  on  leur  accorde  des  pen- 
sions, c'est  avec  justice  que  leurs  privilèges  doivent  cesser  : 
qu'on  les  fasse  entrer  dans  les  rôles  des  impositions  suivant 
leurs  revenus  ;  cette  classe  opulente  ne  s'est  pas  contentée  des 
privilèges  que  les  souverains  leur  avaient  accordés  ;  ils  les  ont 
encore  augmentés  du  temps  des  guerres  civiles.  Tous  ces 
messieurs  étaient  logés  dans  des  châteaux  fortifiés  ;  ils  reti- 
raient les  habitants  de  leurs  villages  dans  leurs  forts  pour  les 
garantir  des  incursions  des  parties  courantes,  mais  à  condition 
qu'ils  leur  faisaient  faire  des  reconnaissances  par  lesquelles  ces 
habitants  leur  accordaient  des  droits  de  censives  et  de  lods  et 
ventes,  des  corvées,  des  redevances  d'un  septier  de  froment  par 
cheval  ;  ne  peut-on  pas  regarder  ces  reconnaissances  arrachées 
de  la  plume  [sic/  des  pauvres  misérables  habitants  de  campagne 
comme  une  tyrannie?  C'est  donc  avec  équité  (jue  nous  en  deman- 
dons la  suppression  ;  par  la  même  raison  nous  demandons 
aussi  la  suppression  de  la  franchise  de  toutes  villes  qui  ont  des 
privilèges. 

Et  comme,  sur  le  rôle  des  vingtièmes,  tous  les  propriétaires 
sont  imposés  dans  le  lieu  où  sont  situés  les  biens,  nous  deman- 
dons aussi  qu'il  en  soit  de  même  au  rôle  de^la  taille. 

A  l'exemple  de  l'Angleterre,  nous  demandons  qu'on  impose 
des  impôts  sur  le  luxe. 

Il  règne  encore  un  abus  en  France  qu'on  peut  supprimer 
sans  que  personne  en  souffre  :  c'est  l'inégalité  des  mesures,  tant 
le  boisseau  que  la  pinte,  ainsi  que  les  poids  et  l'aune  ;  il  serait 

(1)  Pour  «  grassement  payés  ». 


SAINT-AMAND  543 

très  utile  pour  le  commerce  et  pour  le   cultivateur  de  rendre 
toutes  ces  parties  égales  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Il  se  trouve,  dans  le  royaume,  des  provinces  qui  ont  des 
privilèges  et  d'autres  qui  n'en  ont  pas.  Ne  sommes-nous  pas  tous 
enfants  du  même  père  et  sujets  du  même  souverain  ?  Pourquoi 
cette  prédilection  ?  Nous  demandons  la  proportion  égale  entre 
tous  les  sujets  de  la  souveraineté. 

La  plus  forte  de  toutes  nos  doléances,  c'est  de  dépeindre  le 
malheur  que  nous  avons  d'habiter  la  plus  pauvre  province  de 
toutes  celles  qui  composent  l'empire  français  :  c'est  avec  justice 
qu'on  a  démontré  à  M.  de  Sens  (1)  que  la  pauvre  Champagne 
payait  plus  d'impôt  qu'elle  n'avait  de  revenu  ;  il  n'y  a  personne 
qui  soit  plus  en  état  de  le  démontrer  que  les  habitants  de  Saint- 
Amand  :  selon  le  rôle  tarifé,  les  revenus  ne  sont  portés  qu'à 
douze  mille  livres,  et  nous  payons  en  taille,  capitation,  acces- 
soire, vingtièmes  et  corvées,  la  somme  de  douze  mille  deux 
cents  livres  (2)  ;  c'est  donc,  d'après  la  seule  industrie  des  habi- 
tants que  l'on  peut  subsister  ;  le  manouvrier,  qui  est  porté  à 
soixante-dix  livres  de  produit,  paie  quinze  livres  d'industrie  : 
qu'on  juge,  s'il  est  père  de  famille,  comment  il  peut  subsister  ; 
le  laboureur  qui  laboure  d'une  charrue  ne  paie  point  d'industrie 
à  cause  qu'il  est  occupé  entièrement  et  ne  peut  rien  gagner  chez 
autrui  :  cela  paraît  juste,  mais  il  est  de  la  plus  grande  injustice 
qu'un  vigneron  qui  a  assez  de  vignes  pour  s'occuper,  ne  gagnant 
pas  un  sol  ailleurs,  paie  une  industrie  entière. 

Telles  sont  les  humbles,  respectueuses  remontrances  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Amand  ;  elles  sont  dictées  par 
le  désir  le  plus  sincère  de  la  prospérité  de  l'FZtat,  du  Roi  et  de 
tous  les  citoyens. 

Nous  demandons  la  suppression  des  étalons. 

Nous  demandons  qu'il  y  ait  une  diminution  dans  le 
génie. 


(1)  Cf.  «  Lettre  à  M.  de  Brienne,  chef  du  Conseil  des  finances,  1787  »,  et 
aussi  «  Exposé  des  principaux  vices  de  l'administration  dans  les  provinces  :  à 
Monseigneur  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Sens,  principal  ministre  ». 
(S.  1.  n.  d.,  in-8°.  -  Biblioth.  Nat.,  Lb^t  369). 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  899  et  964  ;  Impositions  de  Saint-Amaud  ;  rôles. 
En  1779,  en  ne  comptant  que  la  taille,  les  accessoires  et  capitation,  on  arrivait 
déjà  au  chiffre  de  7,715  livres.  —  Tableau  des  revenus  et  charges  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Amand  en  1788.  (Ibid.,  C,  677.) 
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Ce  qui  a  été  fait  et  arrêté  à  l'assemblée,  ce  8  mars  1789;  ont, 
lesdits  députés  et  habitants  comparants  dont  le  cahier  a  été  fait 
en  ladite  assemblée,  signé  avec  nous. 

NiCAiSE,  Nicolas  Lapoïre,  N.-P.  Oudinot,  syndic,  J.-L. 

Bourgeois,  Vauthier,  etc 

(42  signatures.) 


SAINT-ÉTIENNE-AU-TEMPLE 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint- 
Étienne-au-Temple  (1)  était  composée  de  64  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  François  Machet,  lieutenant  en  la 
justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Vitry,  Louis- 
Memmie  Machet,  Pierre  Vitry,  Charles  Lorinet,  Claude-F'rançois 
Blanche  le  jeune,  syndic,  Louis  Blanche,  Louis  Lorinet,  Claude 
Machet,  Nicolas-Philbert  Lorinet,  Nicolas  Remy,  Louis-Étienne  Machet. 
Jacques  Remy,  Nicolas-Pierre  Lorinet  «  et  autres  habitants  »,  dit  le 
procès-verbal,  dont,  d'après  les  signatures,  C.  Périn,  J.  Machet, 
J.  Machet,  L.-Benoist  Lorinet,  D.  Joppé,  J.-François  Machet,  Louis 
Mestrude,  C.-F.  Blanche,  C.  Vitry.  —  Les  députés  furent  Jean  Machet 
et  François  Machet.) 

CAHIER 

Cahier  (2)  de  doléances  pour  les  habitants  et  communauté 
de  Saint-Étienne-au-Temple. 

Nous  avons  un  revenu  de  5,385^  15  ",  y  compris  953tt  d'indus- 
trie, sur  lequel  les  impôts  sont  tirés,  ci 5,385^  15       » 


{\)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.,  pièce  233.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  80  :  3  pages  non  cotées,  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  691  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  sjnidics.  —  C,  900  et  .9W  :  Impositions.  — 
C,  li)9'i  :  Corvées.  —  C,  1671  :  Pont  sur  la  Vesle  et  chaussée  de  Châlons 
à  Suippes  (1770-1773).  —  C,  1895  :  Église  et  presbytère.  —  G,  10.'),  l'iH  et 
1852  :  Cure.  —  G,  66U  :  Dîmes  et  censives  appartenant  au  chapitre  de 
Saint-Étienne  de  Châlons  ;  —  etc. 

—  Saint-Étienue-au-Temple  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujour- 
d'hui la  commune  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marue. 

—  Dénombrement  de  1773  ;  64  feu.x  roturiers  et  1  ecclésiastiqne.  —  Popu- 
lation :  102  hommes,  114  femmes,  28  garçons  et  20  filles,  soit  270  habitants. 

(2)  Le  cahier  de  Cheniers  et  celui  du  Fresne  ressemblent  à  celui  de  Saint- 
Étienne-au-Temple.  Tous  trois  commencent  par  l'exposé  des  impositions  de  la 
communauté.  Mais,  tandis  que  les  considérations  générales  qui  suivent   sont 
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Nous  payons  : 

Pour  taille  principale (1). .  893^  15-  » 

Pour  accessoires 723^  12-  8  '    i 

Pour  capitation 657  »  »              '.i,  132^  17       2- 

Pour  corvées 388  9  G     \ 

Pour  vingtièmes 470  »  » 

Ainsi,  nous  payons  au  Roi  les  deux  tiers  du  revenu  de  nos 
biens  et  de  nos  bras. 

Cette  surcharge  effrayante  fait  déserter  nos  campagnes  ;  nos 
enfants,  lassés  de  notre  misère,  cherchent  tous  les  moyens  d'en 
secouer  le  joug  et  préfèrent  même  l'état  avilissant  de  la  domesti- 
cité; de  là  le  découragement  pour  l'agriculture  (2). 

Notre  territoire  est  si  peu  d'étendue  qu'il  nous  est  impossible 
de  faire  de  nourris  ;  depuis  le  parcours,  les  villages  voisins 
viennent  jusqu'aux  abords  de  notre  village,  quoi(jue  à  nous  les 
terres,  ce  qui  nous  fait  un  grand  tort  (3). 

M.  Picot  de  Dampierre  |est|  notre  seigneur  commandeur, 
depuis  onze  ans;  son  régisseur  fait  valoir  les  deux  tiers  de  grosse 
et  menue  dîme  au  nom  dudit  seigneur  commandeur  ;  de  tout 
temps  immémorial,  elles  ont  toujours  été  louées  à  plusieurs 
habitants  de  la  paroisse  qui  payaient  deux  cent  cinquante  livres 
de  taille  et,  depuis  onze  ans  qu'il  les  fait  valoir,  la  taille  est 
restée  dans  la  paroisse,  [ce]  qui  fait  un  tort  considérable  (4). 

De  même  que  moitié  des  terres  de  son  fief  de  La  Neuville-au- 
Temple,  contiguës  aux  nôtres,  elles  ont  toujours  été  perçues  par 
plusieurs  habitants  de  Saint-Etienne  qui  payaient  tailles  :  son 


absolument  les  mêmes  dans  les  deux  premiers  cahiers,  celui  de  Saint-Éticnne 
ne  leur  a  guère  emprunté  que  deux  ou  trois  phrases.  Nous  le  reproduisons 
donc  in  extenso. 

(l)Le  rôle  de  1789  porte,  en  effet,  893  livres  15  sols  de  taille  et  frais  de 
collecte,  et  1,380  livres  12  sols  8  deniers  d'accessoires  et  capitation.  Le  nombre 
des  contribuables  était  de  88;  le  curé  et  le  commandeur  Picot  de  Dampierre, 
seigneur  de  Saint-Étienue,  étaient  exempts.  (Arch.  de  la  Marne,  (l,  900  :  Rôles 
de  1770  à  1789.) 

(2)  Cette  phrase  se  trouve  dans  le  cahier  de  Chéniers. 

(3)  Sur  le  droit  de  parcours,  voir  le  cahier  d'Aulnaj-l'Aître,  page  50. 

(4)  Le  commandeur  Picot  de  Dampierre,  seigneur  de  Saint-Étienne-au- 
Temple,  décimait  avec  le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons.  (Arch.  de  la 
Marne,  G,  66't  :  Transaction  relative  aux  dîmes  de  rapport  de  Saint-Étienne- 
au-Temple  et  Cuperly  du  27  octobre  1537  ;  transaction  du  5  août  1623  et 
partage  de  la  portion  congrue  due  au  curé  entre  les  décimateurs  (1686)  ;  baux 
des  grosses  et  menues  dîmes.) 

35 
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régisseur  les  a  louées  un  bail  de  neuf  ans  aux  habitants  de 
Saint-Hilaiie  ;  il  ne  nous  a  paru  aucune  diminution  sur  nos 
tailles  pendant  ledit  bail  (1). 

Outre  ces  premiers  impôts,  nous  avons  encore  les  aides,  les 
gabelles  et  les  domaines  qui  sont  autant  de  charges  plus  désas- 
treuses encore,  parce  qu'ils  attentent  à  notre  liberté.  Nous  n'avons 
pas  la  faculté  de  chercher  le  meilleur  marché  pour  le  sel  qui  est 
de  première  nécessité;  si  nous  faisons  usage  de  vin  pour  sou- 
tenir nos  forces,  nous  le  payons  un  prix  trop  considérable  et 
au-dessus  de  nos  moyens,  à  cause  des  droits  d'aides  dont  la 
perception  est  odieuse  et  même  déshonorante  pour  la  Nation, 
puisque  cette  troupe  d'employés,  citoyens  comme  nous,  sont 
autant  d'ennemis  qui  entretiennent  une  guerre  intestine  pour 
s'enrichir  de  nos  dépouilles.  Enfin,  sur  les  denrées  pour  notre 
vêtement,  et  notamment  sur  les  cuirs,  il  y  a  des  droits  qui  en 
augmentent  considérablement  la  valeur.  Comment,  avec  tant  de 
charges,  pourrons-nous  venir  au  secours  de  nos  plus  pauvres  à 
qui  on  a  retiré  la  permission  de  mendier  (2)? 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  tant  d'impôts  qui  pèsent  sur 
nous,  si  ce  ne  sont  les  franchises  et  les  privilèges  ?  Pourquoi  la 
Noblesse,  le  Clergé  et  les  privilégiés,  qui  possèdent  la  majeure 
partie  des  biens  de  notre  territoire,  ne  paient-ils  pas  comme 
nous?  La  Noblesse,  comme  nous,  fait  le  service  de  la  guerre; 
comme  nous  elle  est  payée  ;  les  propriétés  du  Clergé  sont  gar- 
dées comme  les  nôtres.  Pourquoi  ne  paient-ils  pas  les  troupes 
comme  nous  ?  En  un  mot,  pourquoi  la  classe  malheureuse 
serait-elle  surchargée  et  celle  plus  heureuse  ménagée  (3)  ? 

Nous  demandons  donc  un  impôt  général  qui  sera  supporté 
par  les  trois  ordres  de  l'Etat  et  qui  aura  pour  base  la  propriété 
territoriale  de  chaque  individu  (4)  ; 

Que  les  aides,  les  gabelles,  les  traites  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  les  domaines  contrôles  soient  supprimés  et  leurs 
produits  représentés  par  l'impôt  général  (5)  ; 

(1)  La  commauderie  de  La  Ncuville-au-Temple  appartint,  dés  le  xiF  siècle, 
aux  Templiers.  C'était  une  des  plus  importantes  delà  Champagne.  (Voirie 
cahier  de  Dampierre-au-Temple,  page  244.) 

(2)  Ce  paragraphe  se  trouve  dans  le  cahier  de  Cheniers  ;  la  dernière  phrase 
est  cependant  modifiée. 

(3)  Ce  paragraphe  se  trouve  également  dans  le  cahier  de  Cheniers. 

(4)  Phrase  du  cahier  de  Cheniers  (art.  1*;'  des  demandes). 

(5)  Cahier  de  Cheniers  :  art.  4  des  demandes. 
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Que  la  justice  soit  rendue  dans  nos  campagnes  et  que  lés 
seigneurs  soient  tenus  d'avoir  des  officiers  résidants  et  intelli- 
gents (1)  ; 

Que  le  génie  soit  supprimé,  attendu  qu'il  est  très  coûteux 
pour  la  campagne,  tant  pour  un  presbylère  que  nous  avons  été 
obligés  de  faire  construire  que  pour  une  chaussée  que  le  génie 
nous  faisait  espérer  qu'elle  serait  au  compte  du  Roi,  et  elle  est 
très  défectueuse,  ce  qui  nous  menace  ruine  (2). 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants,  corps  et  communauté  de 
Saint-Etienne-au-Temple,  en  l'assemblée  tenue  le  dimanche 
8  mars  1789,  pour  être  remis  aux  députés  par  nous  choisis  par 
notre  procès-verbal  de  ce  jour,  à  l'effet  de  présenter  le  présent 
cahier  en  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Chàlons,  le 
12  du  courant. 

F.  Machet,  C.  Périn,  .1.  Machet,  C.-F.  Blanche,  syndic, 

J.  Machet,  etc 

(21  signatures.) 


SAINT-GERMAIN-LA-VILLE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Ger- 
main-la-Ville  (3)  était  composée  de  123  feux. —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion fut  lu  et  publié  le  lei  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 


(1)  Cahier  de  Cheniers  :  art.  5  des  demandes. 

(2)  Le  presbytère  de  Saint-Etienne-au-Temple  a  été  reconstruit  en  1774. 
Trois  ans  auparavant,  Lechangeur,  «  architecte  du  feu  Roi  de  Pologne,  »  avait 
dressé  un  état  estimatif  des  réparations  à  faire  à  l'ancien,  état  s'élevant  à 
1,572  livres  8  sols.  Mais  bientôt  on  décida  de  le  réédifier  et  un  autre  état  esti- 
matif de  1773  évalua  la  dépense  de  ce  chef  à  4,892  livres  7  sols  2  deniers  ; 
l'adjudication  des  travaux  se  fit  au  prix  de  3,600  livres.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  1895.) 

A  la  même  époque,  le  génie  fit  reconstruire,  à  Saint-Etienne-au-Temple,  le 
pont  sur  la  Vesle  pour  la  chaussée  de  Chàlons  à  Suippes  ;  l'adjudication  de 
1770  s'éleva  à  5,450  livres  ;  pour  le  paiement  de  cette  dépense,  les  commu- 
nautés voisines  de  Vadenay,  Dampierre,  Saint-Hilaire-au-Temple,  Somme- 
Suippe  et  Somme-Py  avaient  été  imposées  ;  sur  leur  réclamation,  une  ordon- 
nance de  l'intendant  les  déchargea  de  cette  imposition.  (Ibid.,  C,  1671.) 

(3)  Arch.  dép.  delà  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  doss.  b,  pièce  23i.  Cahier» 
dossier  c,  pièce  95  :  7  pages  cotées  et  paraphées  par  Nicolas-François  Thibault; 
visa  de  Thomas). 
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SOUS  la  présidence  de  Nicolas-François  Thibault,  lieutenant  ordinaire 
en  la  justice  de  Saint-Germain-la-Ville. —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Nicolas  Gobillard,  Claude  Le  Blanc,  Pierre  Thiébault, 
Pierre-Nicolas-François  Thibault,  Pierre-Charles  Thibault,  Nicolas 
Joannès,  Pierre-Charles  Gobillard,  Louis-Auguste  Hardy,  greffier,  Jean- 
François  Thiébault,  Philippe  Gaignette,  Jean- Baptiste  Thiébault, 
Claude  Royer,  Pierre  Choiset,  syndic,  Jean  Béguin,  Louis-Charles 
Thibault,  Jean-Nicolas  Masson,  Jean-Baptiste  Person,  Jean-Baptiste 
Guéry,  Nicolas  Gobillard  l'aîné,  Pierre  Person  l'aîné,  Nicolas-François 
Choiset,  Louis  Appert,  Nicolas-François  Joannès,  Pierre-Charles  Jac- 
quet, Pierre  Girardin,  Nicolas  Valleré,  Pierre-Louis-Antoine  Thiébault, 
Philippe  Gérard,  Nicolas  Gobillard  le  jeune,  Jean  Écoutin,  Jean  Drouin, 
Claude  Choiset,  Pierre-Claude  Person,  Jean  Gobillard,  Pierre-Charles 
Person,  Louis-Antoine  Thibault,  Pierre  Mathieu,  Jean  Chennevier, 
Jean-Baptiste  Etienne,  Pierre  Person  le  jeune,  Louis  Henriet,  Nicolas 
Brochain,  Claude  Bourgouin,  Nicolas  Person,  François  Morel,  Germain 
Thibault,  Jacques  Rousselet,  Jean- Baptiste  Person,  Jean -Thomas 
Picart,  Claude  Libéra,  Nicolas  Collard,  Jacques  Drouin,  Adrien  Thé- 
venier,  Memmie  Joly,  Nicolas-François  Brochain,  Jean  Bourgeois, 
Jean-Barthélemy  Chennevier,  Joseph  Neveux,  Charles  Délavai,  Jean 
Hénault,  Nicolas-Ktienne  Gobillard,  Nicolas-Etienne  Person,  Philippe 
Lenoir,  Jean-Baptiste  Gobillard,  Jean  Bouché.  —  Les  députés  furent 
le  président,  Nicolas-François  Thibault,  et  Pierre-Nicolas-François 
Thibault  (1).] 


Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  69t  :  Admiuistratiou  de  la 
communauté;  école;  usages;  comptes  des  syndics.—  C,  901  et  9i8  : 
Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation.—  C,  lO'iG  :  Vingtièmes.  —  C,  159i: 
Corvées.  —  C,  1896  :  Église,  presbytère  et  cimetière.  —  C,  289^  :  Pro- 
testants. —  G,  34,  105,  l'fS,  1852  :  Église  ;  cure  ;  dîmes.  —  G,  10,  53, 
58,  200  et  201  :  Biens  de  l'évêché  ;  cens  et  ferme  ;  nomination  des 
prévôts. —  G,  45i,  662  :  Biens  du  cliapitre  de  Saint-Étienne.  —  G,  1101, 
1202,  1719  et  1769  :  Biens  des  églises  de  N.-D.-en-Vaux,  delà  Trinité, 
de  Saint-Alpin  et  de  Saint-Loup  de  Châlons  ;  —  etc. 

Bibliographie.  —  Léon  Collard  :  Histoire  de  Saint-Germain-la-Ville  (Châ- 
lons, imp.  Le  Bo3^  1887,  in-S»  de  164  pages). 

—  Saint-Germain-la-Ville  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Cliàlons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  123  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  177  hommes,  201  femmes,  49  garçons  et  39  filles,  soit  ^66  habitants. 

(1)  La  famille  Thibault  occupa  de  père  en  fils,  pendant  un  siècle  environ, 
la  fonction  de  lieutenant  en  la  justice  de  Saint-Germain-la-Ville.  —  Les  deux 
députés  étaient  père  et  fils;  ils  devinrent  successivement  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Marson,  le  premier  de  1790  à  1800,  le  second  de  1800  à  1812.  —  Pierre- 
Nicolas-François  fut  maire  de  1790  à  1800,  avec  une  interruption  de  quelques 
mois  en  1794-1795. 
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CAHIER 

Cahier  des  doléances  pour  la  communauté  de  Saint-Germain- 
la -Ville,  pour  être  présenté  à  l'assemblée  générale  à 
Chàlons,  le  12  mars  1789. 

Le  terroir  de  Saint-Germain-la-Ville  a  une  petite  lieue  de 
longueur  sur  un  quart  de  largeur. 

Le  village  est  sur  la  Marne,  au  couchant,  et  pour  ainsi  dire 
au  niveau  de  cette  rivière.  Sa  mauvaise  situation  souffre,  au 
débordement  des  eaux,  bien  des  inconvénients  :  il  est  inondé  et, 
après  que  les  eaux  sont  retirées,  les  bâtiments  s'écroulent  pour 
la  plupart  ;  on  en  a  tous  les  ans  des  exemples  (1). 

Les  héritages  qui  sont  entre  le  village  et  la  Marne  fournissent 
les  pâturages  qui  sont  en  petit  nombre,  et  le  reste  qui  est  en 
terre,  qui  est  en  partie  ajaux,  s'est,  depuis  quelques  années, 
dégradé  par  les  eaux  (2). 

L'autre  partie  du  terroir,  qui  est  au  levant  et  en  pente,  a  été, 
dans  ses  meilleures  contrées  (en  1786),  si  fatiguée  par  la  grêle  et 
la  trop  grande  abondance  des  pluies,  qu'il  y  a  des  terres  qu'on 
ne  peut  plus  cultiver,  et  les  autres  l)eaucoup  diminuées  pour  le 
rapport. 

La  communauté  n'a  qu'un  revenu  bien  modique;  elle  ne  peut 
supporter  toutes  ses  charges  (3). 

Les  réparations  de  l'église,  qui  sont  pour  ainsi  dire  tout 
entières  à  sa  charge,  le  presbytère  et  les  ordres  que  MM.  les 


(1)  Voir  dossier  :  «  Grêle  et  orages  »  (Arch.  de  la  Marne.  C,  1G9S  et  sui- 
vants) ;  inondations  (/hic/.,  C,  197t  et  suivants).  —  A  la  suite  des  débordements 
de  la  Marne,  il  fallait  refaire  par  eorvée  les  rues  du  village  (Ibid.,  C,  691). 

(2)  Pour  le  terme  «  ajaux  »  ou  «  ajot  »,  voir  le  cahier  d'Ablancourt,  page  28.' 

—  On  comptait,  sur  le  terroir  de  Saint-Gerniain-la-VilIe,  1,200  arpents  déterres 
labourables,  10  de  bois,  (i  de  vignes,  6  de  prés,  30  de  jardins,  200  de  terres 
incultes  et  8  d'usages  servant  pour  la  pâture  des  bestiaux.  —  Le  terroir  était 
assez  bon  pour  la  culture  :  il  rapportait,  année  commune,  2,500  boisseaux  de 
froment  (2  fois  la  semence),  4,000  de  seigle  (même  proportion),  2,496  d'orge 
(3  fois  la  semence),  6,000  d'avoine  (ibid.),  et  125  de  sarrasin  (4  fois  la  semence). 

—  Les  vignes  ne  fournissaient  guère  que  7  muids  eu  moj'cnne.  (Dénombre- 
ment de  1773.  —  .4rc/j.  de  la  Marne,  C,  'i3().) 

(3)  Procès-verbaux  d'adjudication  à  \o\ev  des  usages  communaux.  Des 
contestations  s'élevèrent  entre  la  communauté  de  Saint-Gcrmain-ia-Ville  et 
celles  de  Mairy-sur-Marne  (24  septembre  1783)  et  Togn^'-aux-Bœufs  (27  avril  1785) 
au  sujet  des  limites  des  usages  respectifs  de  cliacqne  d'elles  dans  les  prairies 
de  la  Marne,  {.irch.  de  la  Marne,  C,  691.) 
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intendants  n'envoient  que  trop  souvent,  absorbent  les  revenus 
de  manière  qu'une  réparation  d'une  voûte  à  l'église,  ou  autre, 
fait  cotiser  les  habitants  (1). 

Nous,  ([ui  portons  le  poids  des  impositions,  osons  recourir 
aux  Etats  généraux  pour  leur  exposer  la  multitude  de  subsides 
sous  lesquels  nous  gémissons  ;  l'énumération  seule  des  objets 
pour  lesquels  la  taille  est  imposée  fera  gémir  les  bons  français  : 

Taille  réelle,  taille  personnelle,  taille  de  propriété,  taille 
d'exploitation,  taille  pour  la  maréchaussée,  taille  pour  l'entretien 
des  pauvres  dans  les  maisons  de  force,  taille  pour  l'habit  des 
miliciens,  taille  pour  les  ponts  et  chaussées,  industrie,  capita- 
tion,  etc.  Enfin,  ce  petit  espace  de  territoire  paie,  de  ces  impôts, 
tous  les  ans,  sept  à  huit  mille  livres  (2). 

1.  —  Ce  qui  augmente  la  misère  des  cultivateurs,  c'est  qu'ils 
sont  obligés,  quoiqu'ils  ne  soient  que  fermiers,  de  payer  toutes 
ces  impositions,  tandis  qu'ils  ont  sous  leurs  yeux  des  privilé- 
giés, des  ecclésiastiques  qui,  faisant  valoir  par  eux-mêmes  et 
louant  même  les  dîmes  des  décimateurs  qui  ne  paient  aucun 
de  ces  impôts,  tandis  que  les  ecclésiastiques  ne  devraient 
s'occuper  que  de  leur  ministère  (3). 


(1)  I^a  communauté  de  Saint-Germain-la-Ville  avait  dû  supporter,  en  1691, 
des  réparations  à  l'église  adjugées  par-devant  l'intendant  Béchameilde  Nointel, 
pour  la  somme  de  4,200  livres  :  «  Cette  nécessité  de  la  réparer,  disait  le  rap- 
port du  10  août  1(591,  a  été  jugée  d'autant  plus  grande  que  n'j'  ayant  qu'une 
partie  de  ladite  église  qui  soit  en  état  de  servir,  elle  se  trouve  aujourd'hui  trop 
petite  pour  contenir  tous  les  habitants  dont  le  nombre  a  beaucoup  augmenté 
par  l'abjuration  que  les  nouveaux  convertis  ont  fait  de  leur  hérésie  ».  (Arch. 
de  lu  Marne,  G,  662.)  Il  existait,  en  effet,  à  Saint-Germain-la-Ville,  avant  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  plusieurs  familles  protestantes  ;  en  1747,  on  en 
trouvait  encore  neuf,  et  une  en  1789.  (IbicL,  C,  289't.)  —  En  1726,  d'autres 
réparations  à  l'église  et  au  prcsb3'tére  furent  adjugées  à  495  livres;  en  1734, 
1738,  1742  et  1771,  de  nouveaux  travaux  furent  entrepris;  les  derniers, prescrits 
par  ordonnance  de  l'évéque  Léon  Leclerc  de  .Juigné.du  26  juin  1771,  furent  très 
importants  et  comprirent  même  la  réfection  du  mur  du  cimetière  :  1,360  livres. 
ilhicL,  C,  1896  et  G,  662.) 

(2)  En  ne  comptant  que  les  impositions  principales,  frais  de  collecte,  acces- 
soires, capitation  et  corvées,  le  chiffre  porté  au  rôle  de  1790,  pour  Saint-Ger- 
main-la-Ville, s'élevait  déjà  à  5,036  livres  pour  241  contribuables.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  901.) 

(3)  L'évéque  de  Châlons  avait,  depuis  1320,  acquis  des  biens  et  possédait  la 
censé  de  Saint-Germain,  le  greffe,  les  amendes,  les  ferrages  et  nommait  le 
prévôt.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  10,  53,  58,  200  et  201.)  —  L'abbaye  de  Saint- 
Utin  nommait  à  la  cure  ;  il  décimait  avec  le  chapitre  de  Saint-Étienne  et  le 
chapitre  de  la  Trinité  de  Châlons.  (Ibid.,  G,  662  et  1202.)  —  L'église  collégiale 
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2.  —  Ne  pourrait-on  pas  supprimer  la  maréchaussée  et,  par 
conséquent,  l'impôt  qui  la  concerne,  en  employant  des  troupes 
à  la  garde  des  routes  ? 

3.  —  La  taille  de  la  corvée  :  faut-il  encore  que  le  cultivateur 
la  supporte  en  entier?  Ne  pourrait-on  pas  en  charger  les  troupes 
que  l'on  distribuerait  dans  l'intérieur  du  royaume  où  elles 
feraient  circuler  l'argent  qu'elles  consomment  dans  les  villes 
frontières  où  elles  s'amolissent  dans  l'oisiveté,  en  laissant 
néanmoins  dans  les  garnisons  le  nombre  de  soldats  nécessaires 
pour  la  défense? 

Pourrait-on  encore  mettre  des  péages  sur  les  routes  à  chaque 
distance  (1)  ? 

4.  —  La  taille  pour  la  milice  :  ne  pourrait-elle  pas  être  abolie 
en  cessant  de  prendre  aux  campagnes  des  sujets  qui  leur  sont 
nécessaires,  d'autant  plus  que  le  tirage  de  la  milice  est  onéreux 
aux  cultivateurs  pour  les  dépenses  qu'il  occasionne  (2)? 

5.  —  La  taille  pour  la  nourriture  des  pauvres  dans  les  mai- 
sons de  force  pourrait  être  supprimée,  puisque  les  cultivateurs 
sont  journellement  tourmentés  par  une  foule  de  mendiants 
valides  qui  viennent  enlever,  par  leur  importunité  et  même  leurs 
menaces,  le  pain  des  pauvres  du  village  (3). 

A  la  place  de  tous  ces  impôts,  le  Roi  ne  pourrait-il  pas  éta- 
blir l'impôt  d'une  seule  et  unique  capitation  proportionnée  aux 
biens  de  chaque  particulier  ;  que  les  pauvres  soient  taxés  à 
six  livres,  les  manouvriers  à  dix  livres,  les  laboureurs  d'une 
charrue  à  vingt-quatre  livres,  lorsqu'ils  en  auront  deux  qua- 
rante-huit et  ainsi  à  proportion,  sans  distinction  des  privi- 
légiés? 

Les  cultivateurs  prient  les  États  généraux  d'obtenir  la  des- 
truction des  garennes,  d'obliger  les  seigneurs  à  ne  pas  laisser 
multiplier  le  gibier  qui  n'est  que  trop  commun,  et  les  pigeons 
sur  les  terroirs  au  détriment  de  l'agriculture,  et  d'observer  les 


de  Notre-Dame-en-Vaiix  et  les  églises  de  Saint-Alpin  et  de  Saint-Loup  de  Cliâ- 
lons  possédaient  aussi  des  terres,  prés,  fermes  à  Saint-Germain-la-Ville. 
(Ibid.,  G,  1101,  1719,  1769.) 

(1)  Voir  les  cahiers  de  Condé-sur-Marnc,  page   190,  et  de  P'romcntières, 
page  309. 

(2)  Voir  le  eahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 

(3)  Voir   les   cahiers    d'Aulnay-aux-Plauches,    page   4.'),  et  de   Matougues, 
page  445. 
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lois  concernant  la  chasse,  qui  sont  si  nuisibles  aux  moissons 
des  cultivateurs  (1). 

Les  cultivateurs  demandent  la  suppression  des  huissiers- 
priseurs  comme  étant  la  source  des  procès  et  des  vexations  les 
plus  effrayantes  et  étant  une  surcharge  incalculable  pour  le 
peuple,  ainsi  que  les  greffiers-experts  (2). 

La  suppression  du  génie,  qui  vexe  par  ses  taxes  énormes 
lorsqu'il  est  requis  pour  la  construction  ou  réparation  des 
églises  et  presbytères. 

Les  gabelles,  qui  sont  si  mal  dirigées  que  le  pauvre  cultiva- 
teur est  forcé  de  prendre  une  certaine  quantité  de  sel  par  tête, 
qu'il  paie,  et  bien  souvent  il  est  si  mal  livré  qu'au  lieu  de  25tt 
(lu'il  devrait  avoir  il  n'en  trouve  que  22tt,  encore  mêlé  de  pierres, 
terres,  etc. 

Ne  pourrait-on  pas  rendre  cet  aliment  si  nécessaire  à  meil- 
leur compte  ? 

Les  commis  aux  aides  doivent  aussi  être  supprimés  à  cause 
des  procès  injustes,  des  amendes,  des  droits  qu'ils  tirent  des 
cultivateurs  en  leur  faisant  payer  le  trop-bu. 

Ne  peut-on  pas,  aussitôt  l'inventaire  des  vins,  percevoir  les 
droits  royaux,  et  ne  pas  être  accablé  de  procès. 
'    Les  habitants  de  Saint-Germain-la-Ville  espèrent  que  le  Roi 
bienfaisant   voudra    bien    écouter    les    doléances    de   MM.   les 
députés  du  Tiers  état. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée,  le  8  mars  1789. 
P.-C.  Thibault,  P.  Thiébault,  Pierre  Choiset,  Philippe 

Gérard,  Pierre  Person,  etc 

(33   signatures.) 


SAINT-GIBRIEN 


ANALYSE  DU  PROCES  -  VERBAL.  |La  communauté  de  Saint- 
Gibrien  (3)  était  composée  de  20  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
iut  Ju  et  publié  le  le»"  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Auluizeux,  page  (50,  et  de  Cernon,  page  12o. 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Athis,  page  41,  et  de  Charmontois-l'Abbé,  page  13(5. 

(3)  Aich.  de  la  Marne,  ibid.  (procès^verbal,  dossier,  h,  pièce  235.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  li3  :  3  pages  iion  cotées  ni  paraphées;  visa  de  Prieur). 

SoiRCES  DOC.  Acc.  ~  Arch.  de  la  Marne,  C,  902  et  948  :  Impositions.  — 
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SOUS  la  présidence  de  Pierre  Quentin,  syndic  municipal  de  Saint- 
Gibrien,  assisté  de  Gaillot,  greffier.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Pierre  Milson,  Remy  Janson,  Pierre  Gougelet,  Denis 
Gobert,  Thomas  Gougelet,  Pierre-Bernard  Milson,  Charles-Nicolas 
Girardin,  Pierre-Jérôme  Gougelet.  —  Les  députés  furent  Pierre-Ber- 
nard Milson  et  Charles-Nicolas  Girardin.] 

CAHIER 

Le  Roi  ayant,  par  sa  lettre  du  24  janvier,  permis  à  tous  ses 
sujets  de  faire  parvenir  leurs  vœux  et  leurs  réclamations  jusqu'au 
pied  de  son  trône,  les  habitants  de  Saint-Gibrien  osent  présenter 
h  Sa  Majesté  leurs  très  humbles  supplications  : 

Les  habitants  de  ce  village  supportent  presque  tous  les 
impôts  (1);  ils  ont  des  charges  de  communauté  considérables 
comme  entretien  d'église,  de  presbytère  (2),  corvée,  et  cependant 
ils  ne  possèdent  qu'une  très  petite  partie  des  biens-fonds  du 
terroir;  les  deux  tiers  appartiennent  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Toussai nts  qui  retirent  annuellement  un  revenu  fixe  sans  sup- 
porter d'autres  charges  qu'une  modique  portion  congrue  qu'ils 
paient  à  M.  le  curé,  comme  seul  décimateur;  encore  lui  retien- 
nent-ils le  quart  de  l'augmentation  que  Sa  Majesté  lui  a  accordée. 
L'abbé  de  Toussaints  est  seul  seigneur  de  la  paroisse  ;  il  y  pos- 
sède des  bois,  des  fosses,  qui  paraissent  avoir  appartenu  aux 
habitants  (3), 

Pour  rétablir  l'ordre  et  une  exacte  répartition  des  impôts, 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'établir  des  Etats 


C,  1569  :  Construction  de  ponts  sur  la  route.  —  C,  1896  :  Église  et  pres- 
bytère.— €,'2995  :  Administration  de  la  communauté;  usages  ;  comptes 
des  syndics.  —  G,  106,  107  et  1853  :  Cure  ;  fabrique.  —  G,  ITi  :  Répa- 
rations des  moulins  de  la  Marne  en  1575.  —  G,  665  :  Censé  au  chapitre 
de  Saint-Étienne  de  Chidons  ;  —  etc. 

—  Saint-Gibrien  appartenait  à  l'élection  de  Châlons;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chfdons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  17  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  26  hommes,  23  femmes,  4  garçons  et  4  filles,  soit  57  habitants. 

(1)  Les  41  contribuables  de  1790  (y  compris  les  anciens  privilégiés),  étaient 
portés  au  rôle  pour  1,150  livres  d'impositions  principales,  frais  de  collecte, 
accessoii'cs,  capitation  et  prestation  des  chemins.  {Arch,  de  la  Marne,  C,  902.) 

(2)  Réparations  à  l'église  et  au  presbytère  de  Saint-Gibrien.  (Ibid.,  C,  1896.) 

(3)  L'abbaje  de  Toussaints  de  Châlons,  seigneur  et  décimateur  de  Saint- 
(îibrien,  possédait  dans  ce  village  un  manoir  seigneurial  avec  25  arpents  de 
bois.  Cette  seigneurie  figure  dans  l'acte  de  fondation  et  de  dotation  de  l'abbaye 
par  l'évêquc  Roger  II  en  1062. 
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provinciaux  en  Champagne,  formés  et  composés  comme  les 
États  généraux,  où  le  Tiers  état  ait  moitié  des  députés  pris  dans 
son  ordre,  qui  ne  tienne  en  rien  au  Clergé  ou  à  la  Noblesse,  soit 
par  baux  de  dîmes,  soit  comme  officiers  de  justice  ;  que  le  Clergé 
et  la  Noblesse  partagent  également  avec  le  Tiers  état  les  charges 
du  royaume,  à  raison  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  revenus  ; 
pour  éviter  l'arbitraire  et  la  faveur  qui  ont  toujours  lieu  dans  les 
répartitions,  il  plaise  à  Sa  Majesté  d'établir  un  impôt  unique  en 
nature  sur  les  fonds  quelconques  en  supprimant  toute  autre  im- 
position :  cet  impôt  représenle  les  tailles,  vingtièmes,  décimes, 
capitation,  corvées,  industrie,  droits  de  gabelles,  d'aides  et 
autres  ;  cet  impôt  est  facile  à  lever  :  il  se  louerait  tous  les  ans  à 
la  Saint-Jean,  dans  chaque  paroisse,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  solvable  ;  cet  impôt  est  le  plus  juste  et  le  plus 
avantageux,  pourvu  qu'il  ne  devienne  pas  un  objet  de  finances  ; 
alors  il  serait  ruineux  ;  les  contrats  paieraient  une  imposition 
représentative  de  l'impôt  territorial  ;  les  maisons  des  habitants 
de  campagne  devraient  en  être  exemptes,  attendu  qu'elles  leur 
sont  nécessaires  pour  la  culture  des  biens-fonds,  qu'ils  paieraient 
suffisamment  par  l'impôt  territorial. 

Il  est  intéressant  pour  le  commerce  que  les  barrières  soient 
reculées  sur  les  frontières  du  royaume  ;  il  serait  à  désirer  que  le 
sel,  qui  est  de  première  nécessité  et  utile  aux  bestiaux,  fût  un 
objet  de  commerce  moyennant  une  somme  qu'ils  paieraient 
dans  les  salines.  Un  moyen  de  subvenir  au  secours  de  l'Etat 
serait  de  Aendre  toutes  les  seigneuries  et  fiefs  du  Clergé  et 
même  partie  de  ses  fonds  qui  ne  servent,  entre  les  mains  d'un 
certain  nombre,  qu'à  entretenir  le  luxe  ;  ces  biens  rentrant  dans 
la  société  produiraient  des  sommes  immenses  au  Roi.  Les  habi- 
tants des  campagnes  voient  avec  peine  que  les  dîmes,  fruits  de  leurs 
sueurs,  soient  entre  les  mains  d'ecclésiastiques  étrangers  qui 
ne  rendent  aucun  service  aux  paroisses.  Leurs  vœux  seraient 
qu'on  les  rendît  aux  curés  et,  quand  elles  ne  suffisent  pas  pour 
leur  procurer  une  honnête  subsistance,  [qu']on  y  réunît  d'autres 
biens  ecclésiastiques  ;  les  pauvres  y  ont  un  droit  strict  ;  une 
partie  doit  servir  à  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère.  Les 
maîtres  d'écoles  méritent  une  attention  :  il  est  intéressant  pour 
les  paroisses  d'en  avoir  un  bon,  les  biens  de  l'église  sont  suffi- 
sants pour  leur  accorder  une  rente  annuelle.  Les  évêques  et 
collateurs   de    bénéfices   devraient   être   forcés   à   nommer  un 
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diocésain  (1);  en  réduisant  les  évèques  à  vingt  mille  livres  au 
plus,  on  les  obligerait  à  résider  et  à  faire  le  bien  dans  leurs 
diocèses,  et  des  richesses  immenses  serviraient  à  remplir  les 
coffres  de  l'État. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  d'avoir  eu   la 
bonté  d'admettre  les  habitants  des  campagnes  de  son  royaume 
pour  concourir  à  former  la  députation  aux  ?2tats  généraux  et  de 
pouvoir  aussi  avoir  des  députés  de  leur  ordre  pour  travailler  à 
ce  qui  est  utile  au  royaume,  offrant,  lesdits  habitants,  de  subve- 
nir aux  besoins  de  l'État  par  une  juste  proportion  avec  leurs 
facultés,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  marquer  leur  fidé- 
lité inviolable  au  Roi,  pour  la  prospérité  duquel  ils  continue- 
ront d'adresser  au  Ciel  leurs  vœux  les  plus  sincères. 
A  Saint-Gibrien,  le  6  mars  1789. 
Pierre-Bernard  Milson,  Charles-Nicolas  Girardin,  Denis 
GoBERT,  Pierre  Gougelet,  Pierre  Milson,  Remy  Jan- 
soN,  Pierre  Quentin,  syndic.  Caillot,  greffier. 
(8  signatures.) 


SAINT-HILAIRE-AU-TEMPLE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-HlLaire- 
au-Temple  (2)  était  composée  de  20  feux.  —  La  date  de  la  publication 
de  l'avis  pour  la  convocation  n'est  pas  indiquée.  —  Le  8  mars,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas-Pierre  Jacquier, 


(1)  Ce  mot,  surchargé,  se  lit  mal.  Nous  pensous  que  les  habitauts  deman- 
daient qu'un  représentant  de  l'évêque  ou  du  collateur  du  bénéfice  fût  obligé  de 
résider  dans  le  diocèse. 

(2)Arch.  lie  la  A/a/;ie,  i7)/(/.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée, dossier  &, 
pièce  236  ;  ce  document  n'est  revêtu  d'aucune  signature.  Cahier,  dossier  c, 
pièce  69  :  2  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  aucun  visa). 

SoiRCES  DOC.  Acc.  —  Aicli.  clc  1(1  Mamc,  C,  692  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  sj'ndics.  —  C,  27S  :  École.  —  C,  902  et  948  : 
Impositions.  —  C,  1671  :  Pont  de  Saint-Étienne-au-Temple.  —  C,  1838 
et  1897  :  Eglise  de  Saint-Hilaire-au-Tcmple,  annexe  de  Dampierre.  — 
G,  105  et  1832  :  Cure  ;  —  etc. 

—  Saint-Hilaire-au-Temple  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujour- 
d'hui la  commune  fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de 
Châlons-sur- Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  .31  feux  roturiers.  —  Population  :  50  hommes, 
49  femmes,  G  garçons  et  8  filles,  soit  113  Iiahitanis. 
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syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Jesson, 
François  Joppé,  Nicolas  Jacquier,  Charles  Jacquier,  Pierre  Jesson, 
Pierre  Jacquier  le  jeune,  Louis  Jesson  le  jeune.  Jean  Dez,  Pierre 
Godart,  Pierre  Jacquier  l'aîné.  —  Les  députés  furent  Pierre  Jesson  et 
Louis  Jesson  l'aîné.] 

CAHIER 

Cejourd'hui,  8  mars  1789,  à  l'assemblée  convoquée  au  son  de 
la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  au  lieu  ordinaire  à  tenir  les 
assemblées  du  village  et  communauté  de  Saint -Hilaire-au- 
Temple,  par  devant  nous,  officiers  publics  dudit  lieu  : 

1.  —  Sont  comparues  les  personnes  de  Jean  Dez,  Pierre  Jac- 
quier, Pierre  Godart,  Louis  Jesson  le  jeune,  Pierre  Jesson, 
Pierre  Jacquier  le  jeune,  tous  habitants  de  la  communauté,  nés 
français,  portés  dans  les  rôles  des  impositions  de  la  commu- 
nauté composée  de  vingt  feux,  lesquels,  pour  obéir  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles, 
1789  l'sicj,  et  en  conséquence  pour  satisfaire  aux  vœux  de  Sa 
Majesté, 

2.  —  Après  avoir  tout  examiné  par  les  remontrances  des 
habitants  composant  ladite  communauté  assemblée,  représen- 
tant être  par  trop  surchargée  aux  frais  des  impositions  et 
demande  que  tous  les  biens-fonds  appartenant  à  tous  les  États 
soient  sujets  à  tous  les  frais  et  impôts  (1); 

3. —  Qu'à  M.  le  commandeur,  [seigneur]  dudit  lieu,  lui  appar- 
tient une  partie  des  biens-fonds  situés  sur  ledit  terroir  qui  est 
franc  de  dîmes  (2); 

4.  —  Qu'en  outre,  par  chaque  ménage,  paie  audit  seigneur, 
savoir  :  quatre  boisseaux  avoine  et  quatre  par  bête  tirante, 
mesure  de  Vitry-le-François,  deux  poules  et  vingt  deniers 
d'argent  par  chaque  ménage  et  deux  jours  de  corvée  par  chaque 
laboureur  et  manouvrier  toutes  les  années,  et  reçoit  des  censives 
d'une  partie  des  bâtiments,  et  font  tous  les  ans  et  qu'en  cas  de 
vendition  (3),  reçoit  des  droits  appelés  lods  et  ventes  de  vingt 
deniers  pour  livre  ; 

(1)  En  1789,  le  montant  de  la  taille,  des  accessoires  et  delà  capitation,  pour 
les  34  contribuables  de  Saint-Hilairc-au-Temple,  était  de  1,152  livres  9  sols 
4  deniers.  —  L'année  suivante,  ce  cliiffre  n'était  plus  que  de  958  livres,  plus 
146  livres  pour  les  prestations  de  corvées,  pour  57  cotes  y  compris  celles  des 
anciens  privilégiés.  (Arch.  delà  Marne,  G,  902  :  Rôles  de  1781  à  1790.) 

(2)  ^'oil•  les  cahiers  de  Danipicnc-au-Tcmpie,  page  '244,  et  Saint-Eticnnc- 
au-TempIc,  page  545. 

(3)  '(  Vendition  »,  terme  employé  pour  i  vcnlc  »  (Godekroy  :  DicL"  cit.) 
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5.  —  Demande  la  suppression  des  gabelles,  les  barrières 
reculées  aux  frontières,  plus  d'entraves,  mais  liberté  de  com- 
merce par  tout  le  royaume  ; 

6.  —  Se  plaignant  que  le  sel  est  d'un  trop  haut  prix  et  qu'il 
soit  diminué  ; 

7.  —  Demande  la  suppression  de  l'huissier-priseur  et  greffier- 
prise  ur  : 

8.  —  Demande  que  tous  les  droits  de  parcours  soient  remis 
comme  dans  les  anciennes  coutumes  (1)  ; 

9.  —  Demande  que  la  maison  de  M.  le  curé  soit  sujet  à  son 
logement  ou  qu'elle  ne  soit  plus  à  la  charge  des  habitants  (2)  ; 

Demande  la  destruction  des  pigeons  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
le  terrain  suffisant,  et  qu'ils  soient  renfermés  aux  temps  des 
ordonnances  (3)  ; 

10.  —  Représente,  ladite  communauté,  qu'elle  a  à  charge 
l'entretien  du  pont  et  de  la  chaussée  (4),  et  l'entretien  de  l'église  ; 
n'ayant  pas  les  revenus  suffisants  des  biens  communaux,  [les 
habitants]  sont  obligés  de  prendre  sur  leurs  biens  propres  pour 
satisfaire  aux  dépenses  ; 

11.^ —  Demande  la  suppression  des  aides;  que  tous  les  vins 
puissent  se  charrier  par  tout  le  royaume  ; 

Demande  la  suppression  du  tirage  des  provinciales,  vu  les 
disputes  et  querelles  à  cause  des  privilégiés  et  [les]  dérèglements, 
et  les  grandes  dépenses  qui  s'y  font  ;  et  qu'il  soit  tiré  une  petite 
somme  pour  tous  les  garçons,  sans  aucun  privilège. 

Nous  soussignés,  habitants  composant  ladite  assemblée,  et 
représentation  faite,  et  nous  avons  conclu  ensemble  la  nomina- 
tion des  députés,  lesdits  Pierre  Jesson  et  Louis  Jesson,  tous 
deux  habitants,  laboureurs,  nés  français  de  cette  communauté, 
et  lesquels  ont  accepté  ladite  nomination  et  promis  de  s'en 
acquitter  fidèlement  et  ont  signé  : 

François  Joppé,  N.   Jacquier,  Charles  Jacquier,    Pierre 
Jacquier,  L.  Jesson,  Pierre  Jesson,  L.  Jesson,  Nico- 
las-Pierre Jacquier,  syndic. 
(8  signatures.) 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  50. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  183S  et  1891. 

(3)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 

(4;  Arch.  de  la  Marne,  C,  1671  :  Entretien  des  ponts  sur  la  Vesle  et  de  la 
chaussée  de  Suippes  à  Chàlons. 
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SAINT-HILAIRE-LE-GRAND 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Hilaire- 
le-Grand  (1)  était  composée  de  140  feux.—  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Claude  Gérard,  procureur  syndic  (2),  assisté  de 
Barbier,  greffier  de  la  municipalité.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  François  Tocut,  Claude  Cartier,  Nicolas  Canart,  Claude 
Thiébault,  Étienne-Noël  Bablot  et  «  autres  habitants  »,  dit  le  procès- 
verbal,  dont,  d'après  les  signatures,  Médard  Person,  Claude  Lcnoir, 
Pierre  Tocut,  Jean  Guérin,  Jean  Champenois,  Grosset  «  grefïier  »  (sic), 
Jacques  Person,  Jacques  Thiébault,  Legros,  Charles  Adnet,  J.-B.  Bau- 
chart,  Machet,  Jean  Adam,  Jean  Person,  Pierre  Tocut,  Antoine  Tocut, 
F.-Toussaint  Champenois,  Jean-Evangéliste  Adnet,  Nicolas  Horqué, 
Jacques  Delanery,  Pierre  Gérard,  Nicolas  Horqué  l'aîné,  Claude  Colin, 
Cartier,  Barbier.  —  Les  députés  furent  Claude  Gérard,  syndic,  et 
Étienne-Noël  Bablot.) 

CAHIER 

Instructions  et  représentations  des  doléances  pour  les  députés 
de  la  paroisse  du  Grand-Saint-Hilaire. 

1.  —  Le  terroir  de  la  plus  grande  partie  de  la  Champagne  étant 
stérile  de  sa  nature,  il  n'a  de  valeur  que  par  les  peines  et  les 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  237.  Cahier, 
doss.  c,  pièce  64  :  8  pages  numérotées  mais  non  cotées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.   de   la  Marne,  C,  692  et  2995  :   Administra- 
tion de  la  communauté  ;  usages  ;  pont  sur  la  Suippe  (1774).  —   C,  902, 
956  et  23/7  :  Impositions.  —  C,  ÎOhG  :  Vingtièmes.  —   C,  12't6  :   Étape 
de  Saint-Hilaire-le-Grand.— C,  1606:  Corvées.— C,  ÎS97  et  2H91  :  Église 
et  presbytère.—  C,  2693  :  Location  des  prés-marais  de  Saint-Hilaire- 
le-Grand.— D,  73  et  lU  :  Collège  des  Bons-Enfants  de  Reims;  patronage 
de  Saint-Hilaire-le-Grand.  —  G,  1853  :  Biens  de  la  cure.  —  G  [fonds  de 
VArchevèchéK  283  et  2S4  :  Paroisse  ;  terres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Reims  ; 
—  etc. 
—  Saiut-Hilaire-le-Grand  appartenait  à  l'élection  de  Reims  :  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons-sur- 
Marue. 

-■  Dénombrement  de  1773  :  155  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  263  hommes,  268  femmes,  33  garçons  et  58  tilles,  soit  622  habitants. 

(2)  En  1780,  on  avait  établi,  à  Saint-Hilaire-le-Grand,  un  conseil  de  douze 
notables  comprenant  six  laboureurs,  trois  manouvriers  et  trois  artisans.  La 
paroisse  était  un  gîte  d'étape  et  avait  un  S3ndic  militaire  auquel  elle  allouait 
36  livres  par  an,  pris  sur  les  revenus  communaux.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  692 
et  12Ji6.) 
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sueurs  de  ses  habitants,  et  c'est  bien  à  la  lettre  de  ce  pays  aride 
et  disgracié  qu'on  peut  dire  :  «  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la 
terre  »  ;  d'où  il  suit  que  les  impositions  qui  portent  sur  les  pro- 
ductions des  deux  tiers  de  cette  province  pèsent  uniquement 
sur  l'industrie  des  cultivateurs  ;  la  justice  et  la  raison  exigent 
donc  que  les  tailles  et  les  capitations  y  soient  modérées  et  n'j' 
soient  point  assises  indistinctement  comme  dans  les  provinces 
fertiles  (1). 

Cette  modération  si  nécessaire  pourrait  s'efYectuer  très  aisé- 
ment si  la  Noblesse  et  le  Clergé  se  chargeaient  d'une  partie  du 
fardeau  supporté  auparavant  tout  entier  par  le  Tiers  état.  Les 
honneurs,  les  distinctions  et  surtout  les  grandes  richesses  que 
possèdent  ces  deux  premiers  ordres  mettraient  toujours  un 
intervalle  immense  entre  eux  et  le  peuple.  Et  bien  loin  de  se 
dégrader  en  consentant  à  partager  les  charges  de  l'État,  ils 
montreraient,  par  cette  générosité,  un  véritable  amour  pour  la 
patrie  et  pour  leurs  concitoyens.  On  pourrait  même  ajouter 
qu'ils  ne  feraient  en  cela  qu'un  acte  d'équité. 

Car  je  demande  :  Est-il  juste  que  tous  les  privilèges,  tous  les 
avantages  possibles  soient  d'un  côté,  et  toutes  les  charges  de 
l'autre,  sans  la  moindre  compensation  ?  Et  croirait-on  que,  dans 
un  siècle  aussi  policé  et  aussi  humain,  il  put  exister  une  telle 


(1)  En  1789,  la  communauté  de  Saint-Hilaire-le-Grand  avait  supporté 
4,678  livres  6  sols  10  deniers  d'impositions  principales  :  taille,  capitatiou,  acces- 
soires. (Arch.  de  la  Marne,  C,  902  et  2317  :  Rôles  de  la  taille  de  1702  à  1789.) 

La  communauté  possédait  quelques  usages  qu'elle  partagea  entre  les  habi- 
tants au  marc  la  livre  de  la  taille  ;  mais  certains  a\'ant  réclamé  le  partage  égal 
par  tête  ou  par  ménage,  l'intendant  prit  une  décision  en  ce  sens  après  avoir 
tout  d'abord  confirmé  l'ancien  usage  (1781).  «  Je  crois,  -  dit  le  curé  de  Saint- 
Hilaire-le-Grand,  en  1774,  en  réponse  au  questionnaire  de  l'archevêque  sur 
l'état  de  la  paroisse,  —  que  les  revenus  de  la  paroisse  se  montent  à  quinze  ou 
dix-huit  cents  livres  qui  se  tirent  de  la  location  des  prés,  de  la  rivière  et  de 
quelques  petits  objets.  La  paroisse  jouit,  outre  cela,  d'un  nombre  de 
terres  assez  considérable,  mais  qui  ne  sont  cultivées  que  tous  les  deux 
ou  trois  ans.  Les  charges  consistent  dans  l'entretien  et  les  réparations  de 
la  nef  de  l'église,  du  presbytère,  des  ponts  et  des  rues  de  l'endroit;  elle  est 
aussi  chargée  du  logement  des  troupes  qui  passent  de  Reims  à  Saiute- 
Ménehould,  ainsi  que  de  Châlons  à  Rethel  vice  versa.  »  tArch.  de  Reims  :  fonds 
de  l'Archevêché,  G,  28k.) 

Une  réclamation  des  fermiers  des  dîmes  et  adjudications  de  droit  de 
pêche  de  participer  à  ce  partage  fut  adressée  en  1760.  —  Le  30  avril  1789,  les 
habitants  s'opposèrent  à  la  location  de  leurs  prés-marais.  \Ibid.,  C,  692  et 
2693.) 
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inégalité  entre  des  hommes  qui  vivent  sous  les  mêmes  lois  et 
dans  le  sein  d'un  même  empire  ? 

2.  —  La  France  entière  et  en  particulier  la  province  de 
Champagne  ont  regardé  comme  un  bienfait  précieux  du  gouver- 
nement que  la  corvée  ait  été  convertie  en  une  imposition  pécu- 
niaire, et  ce  bienfait,  vivement  senti  par  les  habitants  des 
campagnes,  mérite  toute  leur  reconnaissance.  On  ne  peut 
cependant  s'empêcher  d'observer  que  les  chemins  étant  à  l'usage 
de  toutes  les  classes  des  citoyens,  il  eût  été  plus  juste  de  rejeter 
l'impôt  qui  remplace  la  corvée,  non  pas  sur  les  tailles,  mais  sur 
les  vingtièmes;  et  le  vœu  unanime  de  tout  le  Tiers  état  et  même 
de  tous  les  bons  Français  est  qu'il  soit,  en  effet,  ôté  du  rôle  des 
tailles  et  mis  sur  celui  des  vingtièmes  (1). 

3.  —  La  gabelle  est  une  espèce  d'imposition  d'autant  plus 
onéreuse  qu'elle  met  un  prix  exorbitant  à  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  dont  la  valeur  ne  devrait  guère  excéder  celle  du 
pain  et  que,  d'ailleurs,  elle  donne  lieu  à  des  vexations  de  tous 
genres.  N'est-il  pas  dure  et  injuste  que  l'omission  involontaire 
d'une  simple  formalité  expose  des  malheureux  à  des  ])rocès  et  à 
des  amendes  ruineuses  ?  Par  exemple  :  le  messager  chargé 
d'aller  au  grenier  à  sel  pour  une  paroisse,  n'a  qu'à  perdre 
quelques  bulettes  (2),  se  tromper  dans  le  nom  d'un  particulier 
ou  en  indiquant  une  espèce  de  salaison  pour  une  autre,  voilà 
autant  de  matières  à  procès  ou  à  amendes.  Qu'un  particulier, 
faute  de  messager  ou  peut-être  faute  d'argent,  ou  pour  quel- 
qu'autre  raison  légitime,  aille  chercher  du  véritable  sel  de 
gabelle  au  regrat  (3)  pour  saler  un  porc,  etc.,  il  n'est  point  en 
fraude  ;  n'importe,  il  sera  mis  à  l'amende  et  peut-être  traîné  en 
prison.  Aussi  l'apparition  des  brigades  d'employés  de  la  ferme 
dans  une  paroisse  est  une  espèce  d'alarme  générale  qui  fait 
trembler  le  citoyen  paisible  et  innocent,  comme  s'il  était  cou- 
pable, parce  que  personne,  quelque  nette  que  soit  sa  conscience, 
ne  peut  répondre  de  n'être  pas  inquiété. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  gabelle,  on  peut  le  dire,  par  pro- 
portion, du  régime  des  aides.   Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1606. 

(2)  Au  cahier  de  Mutignj'-lu-Chaussée,  on  parle  de  «  butelle  »,  récipient  où 
l'on  mettait  le  sel  pour  la  salaison.  Ici  on  lit  «  bulettes  »,  mot  qui,  d'après 
Godefroy  (Dict.  cit.),  serait  synonyme  de  «  boulette  »,  petite  «  boule  ». 

(3)  Voir  le  cahier  de  Fèrebrianges,  page  291. 
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introduire  quelque  changement  salutaire  dans  ces  deux  sortes 
d'impositions,  en  modérer  la  rigueur  et  supprimer  un  grand 
nombre  de  commis  et  d'employés  inutiles. 

4.  —  Les  ressources  de  la  Champagne  étant  presque  bornées  à 
l'industrie  et  au  travail  de  ses  habitants  (1),  un  moyen  qui  paraît 
infaillible  pour  mieux  tirer  parti  de  ses  ressources,  pour  favo- 
rijser  la  population  et  augmenter  la  prospérité  de  cette  province, 
serait  d'y  établir  des  États  provinciaux  à  peu  près  semblables  à 
Ceux  qui  sont  établis  dans  plusieurs  autres  provinces  du 
royaume.  Ces  États  résidant  sur  les  lieux  et  surveillant  de  plus 
près  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  seraient  à  portée 
de  connaître  quelles  nouvelles  branches  de  commerce  il  serait  à 
propos  d'introduire;  ils  pourraient  aussi  retrancher  les  abus  et 
apporter  une  sage  économie  dans  la  perception  des  impôts,  ce 
qui  soulagerait  beaucoup  les  particuliers  sans  diminuer  et 
même  en  augmentant  les  revenus  du  Roi. 

5.  —  Une  chose  qui  excite  les  réclamations  et  les  doléances 
d'un  très  grand  nombre  de  paroisses  de  la  Champagne  et  en 
particulier  de  la  paroisse  du  Grand-Saint-Hilaire,  c'est  que  tous 
les  habitants,  sans  distinction,  et  les  laboureurs  plus  que  les 
autres,  y  sont  assujettis  à  des  droits  seigneuriaux  qui  leur 
enlèvent  une  partie  des  grains  de  leur  récolte. 

Plusieurs  cantons  des  terroirs  y  sont  aussi  chargés  de  cens 
et  surcens,  ce  qui  nuit  beaucoup  à  l'agriculture  parce  que  ces 
sortes  de  droits,  dont  on  ne  connaît  pas  toujours  les  titres,  les 
fondements  ni  les  limites,  sont  exigés  à  la  rigueur,  même  dans 
les  mauvaises  années.  Le  vœu  général  du  Tiers  état  est  que  ces 
sortes  d'impôts,  qui  sont  évidemment  des  restes  de  barbarie  et 
de  la  servitude  féodale,  et  qui  ne  contribuent  en  rien  à  la  pros- 
périté du  royaume,  soient  abolis  s'il  était  possible,  ou  du  moins 
modifiés  au  point  de  ne  plus  être  onéreux  au  peuple  ;  si  la  justice 
s'opposait  à  la  suppression  de  ces  droits,  du  moins  les  paroisses 
pourraient  être  autorisées  à  s'en  délivrer  par  une  somme 
d'argent  une  fois  payée  (2). 

(1)  L'enquête  faite  en  1773-1774  par  l'archevêque  de  Reims  dans  l'étendue 
du  diocèse  de  Reims  indique  pour  la  paroisse  de  Saint-Hilaire-Ie-Grand  que  les 
professions  et  métiers  des  haljitants  sont  «  le  labourage  pour  les  hommes,  et 
pour  les  femmes,  c'est  de  filer  la  laine  et  le  chanvre  lorsque  les  moissons  sont 
faites  ».  {Arch.  de  Reims  :  fonds  de  l'Archevêché,  G,  2S'/.) 

(2)  La  seigneurie  de  Saint-Hilaire-le-Grand  appartenait  en  partie  à  Louis- 
Jérôme  de  Goujon  de  Thuisy,  commandeur  de  Villedieu  et  Drazejain,  ordre  de 
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0.  —  Tous  les  vœux  du  Tiers  état  se  réunissent  pour  deman- 
der qu'on  réforme  la  manière  d'administrer  la  justice  civile,  et 
que  tous  les  tribunaux  soient  mis  à  peu  près  sur  le  pied  des 
justices  consulaires  qui  sont  très  expéditives  et  dont  tout  le 
monde  se  loue  ;  en  sorte  qu'on  diminue  notablement  les  frais 
de  procédures,  qu'on  retranche  les  longueurs,  les  formalités 
inutiles,  les  écritures  multipliées  sans  nécessité,  et  que  chacun 
soit  jugé  en  dernier  ressort  dans  sa  province  sans  pouvoir  être 
traduit  par  voie  d'appel  ou  autrement  à  une  justice  éloignée  de 
plus  de  trente  lieues  de  son  domicile. 

7,  —  Enfin,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  intéresser  le 
bien  public,  il  serait  à  désirer  que  l'on  supprimât  les  charges 
d'huissiers-priseurs  dont  les  fonctions  gênent  extrêmement  la 
liberté  des  citoyens,  sans  que  l'Etat  en  retire  une  grande  utilité. 
D'ailleurs  les  frais  qu'ils  exigent  sont  si  énormes  qu'ils  absorbent 
quelquefois  la  plus  grande  partie  de  la  somme  à  laquelle  monte 
la  vente  des  meubles  d'un  pauvre  particulier  (1). 

Les  droits  de  contrôle  sont  aussi  sujets  à  de  grands  abus  qui 
ont  besoin  de  réformes  ;  on  peut  mettre  au  nombre  de  ces  abus 
les  recherches  et  les  vexations  que  font  les  vérificateurs  au  sujet 
des  contrats  et  des  autres  actes. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  ladite  communauté 
soussignés,  lesdits  jour,  mois  et  an  susdits. 

Claude    Cartier,   N.    Canart,   Claude   Lenoir,    Gérard, 

syndic,  François  Tocut,  etc 

(31  signatures.) 


Malte,  résidant  à  Saiut-Souplet,  et  en  partie  au  chapitre  de  Reims.  —  Le  cha- 
pitre de  Saint-Symphorien  de  Reims  nommait  à  la  cure. 

Sur  le  terroir  avait  été  établie  une  maladrerie  dont  les  terres  et  les  revenus 
étaient  attachés  à  l'Hôtel-Dieu  de  Reims.  (Enquête  de  1773-1774  sur  la  paroisse  ; 
Arch.  de  lieinis  :  fonds  de  rArchei'éché,  G,  2Sï.)  —  «  Les  dîmes,  dit  cette 
enquête,  se  divisent  en  48  portions  :  le  chapitre  de  Saint-PieiTe  de  Mézières  en 
possède  vingt-cinq  et  il  a  les  deux  tiers  dans  la  menue  dîme;  le  curé  en  pos- 
sède douze  avec  l'autre  tiers  des  menues  dîmes,  il  a  en  outre  un  préciput  de 
deux  septiers  de  seigle  et  de  deux  d'avoine  qui  lui  sont  payés  par  les  fermiers 
de  Mézières  ;  le  collège  des  Rons-Enfants  de  Reims  a  huit  portions  ;  M.  le 
commandeur  de  Reims,  une,  et  MM.  Dubois  de  Chanterenne  de  Châlons  les 
deux  autres  qui  sont  inféodées.  » 

Le  collège  des  Rons-Enfants  de  Reims  possédait  aussi  à  Saint-Hilaire-le- 
Grand  un  patronage  dit  «  le  Meunessier  »  qu'il  affermait.  (Adjudications  des 
revenus  1711-1768  ;  baux.  —  Arch.  de  la  Marne,  D,  73  et  liU.) 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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SAINT-JEAN-SUR-MOIVRE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Jean- 
sur-Moivre  (1)  était  composée  de  50  feux.— L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.  —  Le  10,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Louis  Hermaxt,  syndic.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Jean  Caillot,  Nicolas  Oudinot,  Nicolas-Pierre 
Benoist,  Hugues  Liébeaut,  adjoint,  Jean-Baptiste  FoUiet,  Claude- 
Antoine  Benoist,  Nicolas  Lezé,  Jean-François  Daras.  —  Les  députés 
furent  Jean-Baptiste  Folliet  et  le  sj-ndic  Louis  Hermaxt.] 

CAHIER 
Vœux  et  doléances  des  habitants  de  Saint- Jean-sur-Moivre 

Il  n'y  a  pas  de  Français  qui  ne  célèbre  la  bienfaisance  de 
son  auguste  monarque  ;  serions-nous  donc  les  seuls  qui  ne  lui 
paierions  pas  le  tribut  de  nos  hommages  ?  Ce  père  de  son 
peuple  veut  notre  bonheur;  craignant  de  ne  pouvoir  pas  l'opérer 
selon  sa  volonté,  il  veut  connaître  et  nos  peines  et  notre  misère. 
Exposons-lui  donc  nos  vœux  et  nos  doléances  : 

Art.  1.  —  Nous  payons  la  dîme  pour  obtenir  un  ministre  de 
la  religion  qui  nous  enseigne  nos  devoirs  et  qui  nous  console 
dans  notre  misère.  Pourquoi  sommes-nous  obligés  de  construire 
et  de  réparer  sa  maison?  Pourquoi  nous  oblige-t-on  à  payer  les 
actes  de  religion  qu'il  fait  en  notre  faveur?  Son  état  ne  l'y  oblige- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  231.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  117  :  8  pages  numérotées  mais  non  cotées;  visa  d'un  commis- 
saire de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage). 

Sources  doc.  acc—  Arch.  de  la  Marne,  C,  693  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  comptes  des  sj'ndics.  —  C,  903  :  Impositions.  — 
C,  Ï594  :  Corvées.  —  C,  1835,  1838  et  1897  :  Église,  annexe  de  Coupé- 
ville.  —  G,  105  et  1832  :  Cure.  —  G,  457,  585  et  663  :  Terres,  seigneurie 
et  dîmes  du  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons.  —  G,  982  :  Moulin  du 
séminaire  de  Châlons  ;  —  etc. 

—  Saint-Jean-sur-Moivre  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ; 
aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de 
Châlons. 

—  Dénombrement  de  1773  :  45  feux  roturiers.  —  Population  :  73  hommes, 
77  femmes,  18  garçons  et  24  filles,  soit  192  habitants. 
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t-il  pas?  Ne  payons-nous  pas  assez  pour  être  servis  sans  d'autres 
rétributions  (1)  ? 

2.  —  Suppression  du  casuel.  —  Que  l'on  supprime  donc  tout 
casuel  ;  ça  [a]  toujours  [été]  un  abus,  un  opprobre  pour  la  reli- 
gion et  le  sacerdoce  ; 

3.  —  Décimateurs.  —  Que  les  décimateurs  soient,  à  l'avenir, 
chargés  des  constructions  et  réparations  des  presbytères. 

4.^ —  Suppression  des  sergents-priseurs. —  Depuis  un  certain 
temps,  le  gouvernement  a  établi  des  sergents-priseurs  pour 
recueillir  les  successions  des  pupilles  :  leurs  honoraires  enta- 
ment considérablement  la  fortune  de  ces  malheureux  ;  les 
créanciers  même  sont  très  souvent  forcés  de  perdre  toutes  leurs 
créances  parce  qu'il  n'y  reste  rien  ou  très  peu  des  biens  qu'ils 
administrent.  Que  cette  commission  soit  donc  supprimée;  que 
l'on  établisse  dans  chaque  paroisse  cinq  à  six  municipaux  pour 
les  remplacer  ;  ces  nouveaux  commis,  chargés  des  deniers  à 
recueillir,  feront  sûrement  leurs  fonctions  sans  aucun  reproche 
et  jamais,  fût-on  plaint  injustement  de  ceux  qui,  en  premier 
lieu,  exerçaient  cet  emploi. 

5.  —  Abolition  de  comptes  devant  le  subdélégué.  —  Nos  syndics 
de  communauté  sont  obligés,  par  un  autre  règlement,  de  rendre 
leurs  comptes  tous  les  ans  par-devant  les  subdélégués  de  nos 
élections  ;  ces  messieurs  ont,  pour  recevoir  et  approuver  ces 
comptes,  une  somme  qui  morcelle  nos  deniers  (2)  ; 

6.  —  Que  désormais  les  comptes  se  rendent  par-devant  les 
municipaux  de  chaque  paroisse  :  bien  entendu  que  s'il  y  a  des 
contestations  sur  ce  fait,  elles  seront  portées  à  un  tribunal  supé- 
rieur pour  être  terminées. 


(1)  Dossiers  des  travaux  de  réparations  à  l'église  et  au  presbytère  de  Saint- 
Jean-sur-Moivre.  (Aich.  de  la  Morne,  C,  1835,  1838  et  1897.) 

Les  dîmes  appartenaient  au  cliapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons,  sei- 
gneur du  lieu  ;  elles  étaient  perçues,  pour  les  grains,  à  la  quatorzième  gerbe 
(sentence  du  20  décembre  173;')).  —  Le  chapitre  avait  le  droit  de  pêche  (titres 
de  15'J9-1(J94),  de  lods  et  ventes  (sentence  des  requêtes  du  Palais  du  13  mars  1739), 
et  de  censés.  —  Une  sentence  du  bailli  de  Châlons  de  1669,  suivie  d'une 
transaction  de  1688,  condamna  le  chapitre  à  contribuer  pour  un  quart  et  les 
habitants  pour  les  trois  quarts  aux  frais  de  réparations  de  l'église.  (Ibid., 
G,  457  et  6-63.) 

Le  séminaire  de  (]hâlons  avait  possédé,  sur  le  terroir  de  Saint-Jean-sur- 
Moivre,  un  moulin  qu'il  louait.  (Baux  :  Ibid.,  G,  982.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  693  :  Comptes  des  sj'udics  de  Saiut-Jean-sur- 
Moivre  (1761-1788). 
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7.  —  La  maréchaussée  est  rétribuée  par  l'Etat  pour  porter 
aux  paroisses  des  campagnes  les  différents  arrêts  et  ordonnances 
émanés  du  trône  et  des  tribunaux  ordinaires  :  les  pauvres  pa- 
roisses sont  cependant  obligées  de  payer  les  frais  de  cet  apport  ; 

Que  désormais  elles  soient  déchargées  de  ces  dépenses  ;  c'est 
une  justice  qu'on  leur  fera. 

8.  —  Le  sel  est  à  un  taux  exorbitant  ;  plusieurs  pauvres 
familles  ne  peuvent  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  se  le 
procurer. 

Qu'on  le  rende  marchand  dans  tout  le  royaume  et  que  l'on 
nous  délivre  de  cette  Cayenne  /sic/  importune,  établie  par  l'abus 
pour  veiller  au  commerce  de  cette  denrée  nécessaire  à  la  vie  ; 
on  peut,  sans  inconvénient,  transporter  ces  espèces  de  commis 
sur  les  frontières  du  royaume  :  par  là  on  nous  rendrait  la  liberté 
dont  nous  avons  droit  de  jouir. 

9.  —  Le  vin  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  vie,  surtout  dans 
les  maladies  et  autres  choses  qui  affligent  la  faible  humanité  ; 
plusieurs  provinces  du  royaume  ne  peuvent  se  le  procurer  qu'à 
grands  frais  ;  le  débitant  ne  peut  le  vendre  à  un  prix  convenable 
à  tous  les  individus  qui  en  ont  besoin,  parce  que  la  commission 
des  aides  ruine  les  vignerons  et  celui  qui  paie  entre  ses  mains 
cette  première  nécessité.  Que  l'on  supprime  encore  cette  com- 
mission et  autre  ;  il  y  aura  plus  de  bonne  foi  et  de  probité  dans 
le  commerce  et  le  malheureux  recevra  le  soulagement  qu'il 
désire  et  sollicite  depuis  si  longtemps. 

10. —  La  Champagne  est  un  terrain  infécond  et  stérile  (1)  ;  une 
partie,  surtout  sur  la  Moivre,  ne  se  cultive  qu'à  force  de  sueurs  et 
de  peines  ;  encore  si  le  laboureur  recevait  le  fruit  de  ses  travaux  ; 
mais  non  !  le  sol  est  ingrat,  il  est  sujet  à  toutes  sortes  de  dan- 
gers; l'inclémence  des  saisons  ruine  presque  toujours  ses  espé- 
rances ;  les  inondations,  les  ravins  creusés  dans  toute  la 
campagne  par  ces  fléaux  trop  multipliés  les  plongent  très  sou- 
vent dans  l'indigence  et  la  pauvreté  (2)  ; 


(1)  Pour  979  arpents  de  terres  labourables,  le  terroir  de  Saint-.Jcau-sur- 
Moivre  en  possédait  1,089  de  terres  incultes.  Le  seigle  et  le  froment  (1,750 
boisseaux  année  commune),  l'avoine  (2,447  boisseaux),  le  froment  (251  bois- 
seaux), ne  produisaient  guère  que  la  semence.  L'orge  et  le  sarrasin  donnaient 
le  double,  mais  les  quantités  récoltées  étaient  bien  faibles,  412  et  370  boisseaux. 
(Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  ^30.) 

(2)  On  a  vu,  au  cahier  de  Marson,  communauté  voisine  (page  440),  que  la 
vallée  de  la  Moivre  était  sujette  à  de  fréq^iieats  orages  et  que  les  inondations 
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11.  —  Que  dans  les  impositions  des  deniers  royaux  on  ait 
égard  à  ces  infortunes  et  qu'on  ne  les  impose  que  pour  un  quart 
de  leurs  fonds  (1). 

12.  —  Les  dîmes  changées.  —  Les  églises  sont  encore  à  notre 
charge  pour  les  plus  grands  frais  :  les  décimateurs  qui  jouissent 
de  revenus  considérables  et  qu'ils  ne  tiennent  que  de  nous,  ne 
devraient-ils  pas  fournir  à  toutes  les  dépenses  de  ce  genre  (2)  ? 

Qu'ils  en  soient  donc  chargés  à  l'avenir  ou  que  l'on  nous 
laisse  des  fonds  pour  y  suffire  ;  nos  temples  en  seront  plus 
décents  et  le  culte  divin  plus  honoré  et  plus  respecté. 

13.  —  Dans  les  temps  malheureux,  le  commerce  languit  par- 
tout; le  pauvre,  qui  ne  vit  que  de  son  industrie  et  du  travail  de 
ses  mains,  manque  d'ouvrage.  Cependant,  il  faut  vivre  et  payer 
sa  cote  d'industrie  qui  se  porte  à  9  livres,  c'est  une  sentence 
énorme  et  insupportable  pour  ces  malheureux  (3)  ; 

Que  l'on  supprime  cette  sorte  d'imposition  et  qu'on  la  rem- 
place par  une  autre  qui  ne  porte  point  à  faux. 

14.  —  Grands  chemins.  —  Le  laboureur,  c'est  le  père  nourri- 
cier de  la  patrie  :  souvent  il  n'a  aucun  fonds  ;  s'il  profite  de  la 
commodité  des  routes,  ce  n'est  que  pour  aller  payer  ce  qu'il  doit 
à  ses  maîtres  ;  pourquoi  contribue-t-il  aux  frais  de  l'entretien 
des  grands  chemins  ?  Son  maître  porte  et  doit  porter  l'imposition 
des  vingtièmes  ;  il  serait,  ce  semble,  aussi  raisonnable  de  le 
charger  encore  de  cet  impôt  arbitraire  ; 

Que  le  gouvernement  ôte  aux  cultivateurs  cette  contribution 
et  qu'on  la  transporte  sur  le  riche  propriétaire. 

15.  —  Suppression  des  haras.  —  L'intendant  de  notre  province 
a  obtenu  depuis  longtemps  un  établissement  qui  fournit  des 
abus  :  c'est  l'établissement  des  haras. 

Dans  plusieurs  cantons  de  cette  province  il  n'y  a  aucun  pâtu- 
rage pour  nourrir  les  poulains  ;  le  garde  étalon  a  cependant  des 
privilèges  et  des  exemptions  considérables  qui  retombent  sur  les 
particuliers  ; 


produites  par  les  crues  rapides  des  eaux  ravinaient  les  chemins  et  les  terres 
de  cette  région. 

(1)  Au  rôle  de  1790,  Saint-Jean-sur-Moivre  était  porté  pour  473  livres 
d'imposition  principale  et  frais  de  collecte,  800  livres  d'accessoires  et  capitation, 
et  217  livres  de  prestation  des  chemins.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  903.) 

(2)  Voir  la  note  ci-dessus,  page  564. 

(3)  Voir  le  cahier  d'Auluay-aux-Planches,  page  46. 
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Que  l'on  supprime  cet  établissement,  et  si  on  veut  le  conser- 
ver, que  ce  ne  soit  que  dans  les  cantons  où  il  prouve  des 
avantages  réels  et  très  prouvés  (1). 

Tout  homme  a  droit  à  la  bienfaisance  de  son  prince  ;  il  règne 
sur  le  pauvre  comme  sur  le  riche  ;  le  pauvre  a  donc  droit  de 
porter  aux  pieds  de  son  trône  ses  vœux  et  ses  doléances  ;  le 
monarque,  d'ailleurs,  l'exige  de  tous  ;  pour  obéir  à  ses  ordres, 
nous  soussignés,  officiers  municipaux  et  autres  habitants  de 
Saint-Jean-sur-Moivre,  tous  réunis  et  assemblés,  avons  rédigé  le 
présent  cahier  et,  pour  faire  le  présenter  et  faire  valoir,  avons 
choisi  pour  nos  députés  à  l'assemblée  des  trois  États,  tenue  à 
Châlons,  les  habitants  ci-dénommés,  Jean-Baptiste  Folliet  et 
Louis  Hermant,  lesquels  ont  accepté  et  ont  signé  avec  nous, 
habitants,  le  10  mars  1789. 

J.  Caillot,  Louis  Hermant,  syndic,  L.  Liébeaut,  adjoint, 
Nicolas  OuDiNOT,  N.  Benoist,  J.-B.  Folliet. 
(6  signatures.) 


SAINT-MARD-LES-ROUFFY 


ANALYSE  DU  PROCES- VERBAL.  [La  communauté  de  Saint -Mard- 
lès-Rouffy  (2)  était  composée  de  30  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  ler  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  en 


(1)  Voir  le  cahier  de  Coulmier,  page  215. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  238.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  24  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  Billy  ;  visa  de  Prieur; 
fausse  couverture). 

Sources  doc.  acc. —  Arch.   de  la  Marne,  C,  6"94   :   Administration    de  la 
communauté  ;  loyer  de  la  pêche  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  905  et 
M8  :  Impositions.  —  C,  1898  :  Église  et  presbytère.  —  E,  91i  :  Droits 
seigneuriaux.  —  E,  920  :  Dîmes  à  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  Vertus. 
—  G,  12U,  397,  U09  et   1853   :  Biens  et   administration  de  la  cure.  — 
G,  1519  :  Seigneurie  ;  —  etc. 
—    Le  1"  registre  de   délibérations  existant  aux  Archives  communales  de 
Saint-Mard-lès-Roiiffy  (1788-1791),  mentionne  deux   séances  ayant  été  consa- 
crées à  la  convocation  des  États  généraux  :  1»  Le  1""  octobre  1788  :  lecture  et 
publication  «  à  la  porte  de  l'église,  en  la  manière  accoutumée,  de  la  déclaration 
«  du  Roi  qui  ordonne  que  l'assemblée  des   États  généraux  aura  lieu  dans  le 
«  courant  de  janvier  1789  et  que  les  officiers,  tant  des  cours  que  des  juridic- 
«  tlous  oi'dinaires  d'atti'ibution  et  d'exception,  reprendront  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions;  —  donnée  à  Versailles  le  23  septembie  1788,  registre  en  la  cour 
«  des  aides  le  24  et  en  l'élection  de  Châlons  le  27  du  même  mois,  et  à  Saint- 
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l'église  du  lieu  et  à  l'issue  des  vêpres,  sous  la  présidence  de  Nicolas 
BiLLY  (1),  prévôt  en  la  justice  et  prévôté  de  Saint-Mard-lès-Routry,  - 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  Lalire,  Georges- 
Antoine  Laurcncy,  syndic,  Jacques  Locl,  Jacques  Robert,  Jean  Brisson, 
Jean-Charles  Theveny,  Jean  Masset,  Jean  Raulct,  Joachim  Lesage, 
Joseph  Escottes,  Nicolas  Raulet,  Pierre  Charton,  grertier,  Pierre 
Godart  l'aîné,  Pierre  Godart  le  jeune,  Pierre  Genty  et  M«  Guillcmin.— 
Les  députés  furent  Georges-Antoine  Laurency,  syndic,  et  Joachim 
Lesage.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Saint-Mard-lès-Roufly,  comme  celui  de  Renneuille, 
est  semblable  à  celui  de  Bierç/es,  auquel  nous  renvoyons.  Mais"  ici, 
comme  à  Renncville,  les  mêmes  petites  modifications  de  détails,  ren- 
dant les  phrases  plus  correctes,  ont  été  apportées  par  le  copiste. 

Le  troisième  jjaragraphc  (voir  page  <S7),  relatif  à  la  situation  spé"- 
ciale  du  village  et  de  son  terroir,  ainsi  cpie  le  quatrième  paragraphe 
(page  88),  sont  remplacés  par  celui-ci  : 

La  communauté  de  Saint-Mard-lès-RoufFy  ne  possède  point 
d'autres  fonds  que  des  terres  dont  le  tiers  est  labourable  et  les 
deux  autres  presque  incultes(2)r^lle  est  composée  de  trente  feux  ; 
on  peut  prouver  que,  dans  les  années  les  plus  abondantes,  le 
laboureur  ne  récoUe  que  juste  ce  qu'il  lui  faut  pour  faire  subsis- 
ter sa  famille,  payer  ses  impositions  et  cultiver  son  bien.  La 
récolte  vient-elle  à  manquer?  Il  est  obligé  de  contracter  des 
dettes  pour  vivre,  qu'il  ne  peut  jamais  rembourser.  La  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  demande  qu'il  soit  ménagé  dans  la 
répartition  générale  des  impôts  (3). 


«  Mard  le  5  octobre  »  sic  (1"  feuillet).  —  2°  «  Dimanche  l^r  mars  1789,  a  été  lue 
«  et  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  l'église,  ordonnance  qui  concerne  la  con- 
«  vocation  et  assemblée  des  États  généraux  du  royaume,  ensemble  le  règlement 
«  annexé  »  (même  feuillet).  (Communication  de  M.  Jules  Daverue,  instituteur.) 

—  Saint-Mard-lès-Rouffy  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  25  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  42  hommes,  42  femmes,  10  garçons  et  12  filles,  soit  106  habitants. 

(1)  Notaire  au  Mesnil-sur-Oger,  bailli  de  la  justice  de  Renneviîle.  (Voir  ce 
cahier.) 

(2)  Le  terroir  de  Saint-Mard-lès-Rouffy  comprenait  500  arpents  de  terres 
labourables,  475  de  terres  incultes  et  marais,  118  de  terres  et  prés  d'usages. 
Les  récoltes  en  grains  ne  produisaient  guère  que  la  semence  :  600  boisseaux 
froment  (2  pour  1),  1,200  de  seigle  (1  p.  1),  400  d'orge  (2  p.  1),  1,600  d'avoine 
(1  p.  1),  et  100  de  sarrasin  (2  p.  1).  —  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la 
Marne,  C,/,30.) 

(3)  La  communauté  possédaità  titre cTusagCrd es  inarais qu'ils  demaiidèreht'i 
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Le  paragraphe  suivant  commence  par  ces  mots  :  «  La  communauté 
désire  que  tous  les  droits  d'aides  réunis  sous  des  noms  barbares,  etc..  » 
La  dernière  phrase  de  ce  même  paragraphe  est  modifiée  ;  elle  est  ainsi 
abrégée  :  «  cette  manière  de  percevoir  sans  frais  produirait  un  revenu 
considérable  à  l'Etat  s'il  était  payé  par  tout  le  monde  et  soulagerait 
beaucoup  le  peuple,  uotdmnwnt  le  vigneron  qui  vendrait  à  plus  Juste 
prix  au  laboureur  ». 

Dans  le  paragraphe  qui  vient  ensuite,  à  la  troisième  ligne,  le  mot 
«  équité  »  est  remplacé  par  «  égalité  ». 

Le  paragraphe  relatif  au  reculement  des  barrières  (le  premier  de 
la  page  89),  est  supprimé  dans  le  cahier  de  Saint-Mard-lès-Routfy. 

Le  passage  qui  traite  des  alfaires  judiciaires  dont  les  Cours  sont 
surchargées,  est  ainsi  modifié  :  «  et  sur  laquelle  elles  ne  prononcent 
qu'après  bien  des  années,  ce  qui  occasionne  bien  des  dépens,  des  voyages 
et  des  inquiétudes  cuix  sujets  du  royaume  qui  aiment  mieux  abandonner 
leurs  droits  que  de  s'exposer  à  les  poursuivre  en  justice  ». 

Enfin,  la  demande  suivante  figure  dans  le  cahier  de  Saint-Mard- 
lès-Roulfy  et  n'existe  pas  dans  ceux  de  Bierges  et  de  Renneville  : 

La  communauté  observe  que  la  multitude  des  petites  justices 
subalternes  qui  n'ont  souvent  ni  juges,  ni  officiers  sur  les  lieux, 
doit  être  regardée  comme  un  abus  :  son  vœu  est  qu'il  soit  créé 
un  bailliage  d'une  certaine  étendue  formant  environ  deux  cents 
paroisses. 

Le  cahier  est  signé  de  Georges-Antoine  Laurency,  Guillemin, 
J.  Lesage,  Nicolas  Raulet,  Jean  Theveny,  Pierre  Godart,  Claude 
Lalire,  Pierre  Genty,  Nicolas  Raulet,  P.  Charton  et  Billy,  soit  onze 
signatures,  avec  la  mention  »  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière 
pages  ne  vcuneiur  »,  par  Billy,  prévôt  de  Saint-Mard-lès-Roufïy.] 


SAINT-MARTIN-AUX-CHAMPS 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Mar- 
tin-aux-Champs  (1)  était  composée  de  42  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  fut  lu  et  publié  le  l'i'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 

le  11  mars  1789,  à  mettre  «  en  réserve  pour  procurer  quelques  deniers  com- 
munaux ».  (Arch.  de  la  commune  .Registre  de  délibérations,  {"  1,  verso.)  — 
Elle  louait  aussi  la  pêche  de  la  rivière  la  Bergère,  une  des  branches  de  la 
Berle.  (Adjudications  :  1745-1786.  —  Arcb.  de  la  Marne,  C,69'i.) 

Au  rôle  de  1781,  les  impositions  directes  de  Saiut-Mard-lès-Rouff}'  s'éle- 
vèrent à  1,136  livres.  (Ibid.,  C,  905.) 

(1)  Arcb.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée,  dossier  b, 
pièce  239.  Cahier,  dossier  c,  pièce  99  :  5  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de 
Thomas),  .  ._. .  _  ... 
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réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Gommesnil,  ancien  praticien 
en  la  justice  de  Saint-Martin-aux-Champs,  faisant  les  fonctions  de  juge 
en  l'absence  du  juge  ordinaire.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les 
noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  cette  réunion.  Mais  au  bas  du 
document  on  lit  les  signatures  de  P.  Fagnier,  L.  Estienne,  P.  Olivier, 
J.  Poulin,  L.  Olivier,  V.  Arnoult,  P.  Prin,  Jean  Begin,  Cosquin,  Jacques 
Cochinat,  B.  Dambournez,  J.-B.  Leblanc,  P.  Salleron,  P.  Hubert,  Jean- 
Baptiste  Saguct,  Jacques  Champagne,  T.  Guédet,  P.  Guédet,  S.  Guédet, 
syndic,  et  N.  Oury,  —  Les  députés  furent  Pierre  Guédet  et  Jacques 
Cochinat,  laboureurs.] 

CAHIER 

Très  humbles  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
et  communauté  de  Saint-Martin-aux-Champs,  suivant  et 
pour  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses 
lettres  données  à  Versailles  le  2i  janvier  1189. 

Art.  P"".  —  La  surcharge  des  impôts  en  taille,  capitatioii, 
accessoires,  vingtièmes  et  autres  impositions  extraordinaires, 
fait  désirer  aux  habitants  que  tous  ces  impôts  soient  également 
supportés  par  les  nobles,  ecclésiastiques,  privilégiés  et  proprié- 
taires quels  qu'ils  soient  (1). 

2.  —  Les  manouvriers  demandent  que  leurs  cotes  d'industrie 
soient  supprimées  en  moitié  (2). 


Sources  DOC.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  693  et  69U  :  Administration  de 
la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  sj'ndics.  —  C,  905  et  964  :  Impo- 
sitions. —  C,  1038  :  Capitation.  —  C,  lOm  :  Vingtièmes.  —  C,  1589  : 
Route  des  Romains  de  Châlons  en  Rourgogne.  —  C,  1615  :  Corvées.  — 
C,  1899  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2'il0  :  Incendie  de  1740.  —  E,  552  à 
559  :  Seigneurie  entre  la  famille  Maupas  et  les  religieux  de  Saint- 
Pierre-aux-Monts  de  Cliàlons  :  titres  de  propriété,  droits  seigneuriaux, 
moulins,  rivières,  dîmes,  censives.  —  E,  1007  :  Usages.  —  G, 108,  148  et 
1853  :  Riens  de  la  cure.—  G,  493  et  667  :  Censés  et  prés  du  chapitre  de 
Saint-Étienne.  —  G,  868  à  870  :  Riens  et  censives  des  chapelains  de 
l'ancienne  congrégation.  —  G,  1202  :  Riens  de  la  collégiale  de  la  Trinité 
de  Châlons.  —  G,  1720  :  De  l'église  Saint-Alpin  de  cette  ville  ;  —  etc. 

—  Saint-Martin-aux-Champs  appartenait  à  l'élection  de  Vitry-le- François  ; 
aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  d'Écui'y-sur-Coole,  arrondisse- 
ment de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  37  feux  roturiers,  4  nobles  et  1  ecclésiastique. 
—  Population  :  69  hommes,  87  femmes,  14  garçons  et  21  filles,  soit  191  habi- 
tants. 

(1)  En  1779,  la  taille,  les  accessoires  et  la  capitation  s'élevèrent  à  2,421  livres 
10  sols  (.4rt/j.  de  la  Marne,  C,  905);  répartition  de  la  capitation  (ibid.,  C,  1038), 
des  vingtièmes  en  1789  sur  les  habitants  de  Saint-Martin-aux-Champs  (iWd., 
C,  lOkO). 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Plauches,  page  46. 
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3.  —  La  conversion  des  aides  en  un  impôt  quelconque  qui  se 
percevra  sur  la  denrée  au  moment  de  la  récolte  ou  plutôt  sur  la 
vigne  elle-même,  en  sorte  que,  cet  impôt  payé,  la  vente  du  vin 
soit  libre  et  sans  entrave  :  ce  serait  un  des  plus  grands  soulage- 
ments pour  le  peuple  que  cela  délivrerait  de  l'inquiétude  d'une 
inquisition  toujours  fatigante  pour  les  cultivateurs,  dispendieuse 
pour  l'administration,  et  entraînerait  l'extinction  du  gros-man- 
quant qui  est  des  plus  vexatoire. 

4.  —  Une  modération  sur  le  prix  du  sel  ;  s'il  était  possible  de 
le  rendre  marchand  et  d'un  prix  modéré,  ce  serait  un  bien  ines- 
timable pourla  campagne,  qui  sauverait  souvent  une  infinité  de 
maladies  au  gros  et  au  menu  bétail  auxquels  on  pourrait  en 
donner  dans  certaines  saisons  de  l'année. 

5.  —  La  suppression  des  acquits  à  caution,  qui  empêchent 
le  laboureur  de  se  livrer  aux  roulages  dans  les  temps  morts  pour 
l'agriculture,  par  la  crainte  d'être  poursuivi  et  écrasé  par  le 
retard  et  perte  de  la  rémission  desdits  acquits  à  caution  (1). 

6.  —  Un  tarif  fixe  et  invariable  pour  les  droits  de  contrôle  et 
insinuation  ;  que  ces  droits  soient  modérés  ;  que  copie  dudit  tarif 
fût  envoyée  dans  chaque  paroisse  afin  que  chacun  pût  en  avoir 
une  parfaite  connaissance  lorsqu'il  en  aura  besoin  ;  que  ledit 
tarif,  une  fois  fixé,  fût  invariable  et  ne  pût  être  jamais  changé  ; 
cela  augmenterait  la  recette  en  sauvant  et  assurant  la  petite  for- 
tune de  bien  des  particuliers  qui,  ne  sachant  pas  ce  qu'ils  ont  à 
payer,  ne  font  point  de  contrat  de  mariage  et  ne  font,  dans  leurs 
partages,  que  des  actes  sous  seings  privés,  sources  d'une  infinité 
de  procès. 

7.  —  La  conversion  de  l'impôt  des  corvées  en  barrières  de 
distance  en  distance,  où  se  percevraient  des  droits  représentatifs 
de  la  corvée  et  qui  seraient  payés  par  le  roulage  et  les  voya- 
geurs ;  les  laboureurs  n'y  seraient  assujettis  que  quand  ils 
s'éloigneraient  de  leurs  demeures  à  plus  de  six  lieues  de  dis- 
tance (2). 

8.  —  La  suppression  des  huissiers-priseurs  pour  les  cam- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Pretz-en-Argonne,  page  513.  —  Certains  villages  voi- 
sins de  Saint-Alartin-aux-Champs,  comme  Saint-Amand,  avaient  été  à  tort 
compris  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  et  soumis  à  l'acquit  à  caution  par 
l'arrêt  du  7  juin  1746. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Coudé-sur-Marne,  page  l'JO,  et  Fromenticres, 
page  309. 
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pagnes,  qui  écrasent  les  pauvres  familles  du  peuple  par  les  frais 
immenses  qu'ils  font  ;  plus  de  la  moitié  des  habitants  de  la 
campagne  n'ont  pas  trois  cents  livres  de  mobilier  ;  qu'on  essaie, 
pour  cette  faible  somme,  de  faire  la  comparaison  de  ce  qu'il  en 
coûte  de  frais  par  l'huissier-priseur  avec  ce  qu'il  en  coûterait  par 
la  justice  du  lieu,  et  on  trouvera  une  différence  de  six  à  un  (1); 

9.  —  Que  les  ecclésiastiques,  qui  prennent  à  bail  les  dîmes  ou 
autres  biens  appartenant  au  Clergé  (2),  soient  sujets  à  tous  les 
impôts  auxquels  sont  assujettis  les  fermiers,  sans  égard  à  leur 
qualité  ;  cela  établira  la  concurrence  et  tournera  à  la  décharge 
de  l'impôt  pour  les  paroisses  ; 

10.  —  Que  les  laboureurs  étrangers  qui  prennent  des  dîmes 
et    gangnaige   (3),    soient   tenus    à    consommer    et   verser   les 


(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Les  religieux  de  Saint-Pierre-aux-Monts  de  Châlons  partageaient  la  sei- 
gneurie de  Saint-Martin-aux-Champs  et  Glacourt  avec  les  familles  Maupas, 
Guériot  de  Belseaux,  Debœuf  de  Brabant  et  Dupu}'  d'Aulnizeux. 

Ces  terres  avaient  appartenu  au  cardinal  Georges  d'Amboise,  archevêque 
de  Rouen,  qui,  le  27  avril  1546,  en  fit  donation  à  son  neveu  Jacques  d'Amboise, 
baron  de  Bussj',  seigneur  de  Moignéville  et  Vavraj.  Par  actes  du  15  janvier  1710 
et  de  1714,  Jean-Baptiste  Maupas,  auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
fils  de  Jean  Maupas,  procureur  du  Roi  à  Châlons,  et  plus  tard,  le  25  juin  1739, 
sa  veuve,  Marie-Anne  Debar,  firent  «acquêt  de  parties  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Martin-aux-Champs  »,  tant  sur  la  famille  Debar  qui  possédait  ces  terres  depuis 
1626,  que  sur  Élisaljeth  Truc  d'Omc}*,  et  sur  Jean-Baptiste  Colbert,  vinaigrier  à 
Châlons,  héritier  de  Marie  Deu,  dame  en  partie  de  Saint-Martin.  Marie-Anne 
Debar,  veuve  de  Maupas,  et  son  fils  Pierre-Paul  Maupas  de  Bulmont,  rendirent 
en  1740  foi  et  hommage  au  Roi  pour  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Martin, 
mouvant  de  S.  M.  à  cause  de  son  cliâtel  de  Vitr\'-en-Perthois.  —  Nicolas 
Maupas,  écuj'er,  ancien  officier  de  cavalerie,  fils  de  Pierre-Paul  Maupas  de 
Bulmont,  né  le  12  juillet  1750,  était,  en  1789,  le  seigneur  en  partie  de  Saint- 
Martin-aux-Champs.  —  Il  possédait  les  moulins,  la  rivière,  le  droit  de  pêche 
qui  avait  fait  l'objet  de  procès  en  1747-1748,  entre  son  père  et  les  religieux  de 
Saint-Pierre-aux-Monts,  et  en  1756-1761  avec  le  seigneur  d'Omey.  (Arch.  de  la 
Marne,  E,  5'i7  à  570.) 

Outre  les  biens  des  religieux  de  Saint-Pierre-aux-Monts,  seigneurs  et  déci- 
mateurs  du  lieu,  l'ancienne  congrégation  de  Châlons  avait  acquis  par  achats  ou 
donations  d'importants  héritages,  des  terres,  une  chanvière,  des  censés  qu'elle 
faisait  valoir  (Ihid.,  E,  559  et  G,  868  à  870)  ;  le  chapitre  de  Saint-Étienne  de 
Châlons  possédait  sur  son  terroir  des  prés  qu'il  louait  à  bail  (ibid..  G,  667); 
l'aumônerie  louait  également  une  censé  (1639-1753  —  ibid..  G,  ^93);  la  collégiale 
de  la  Trinité  de  Châlons  avait  diverses  pièces  de  terre  et  percevait  des  censés 
perpétuelles  sur  certains  héritages  (ibid.,  G,  1202)  ;  l'église  Saint-Alpin  était 
propriétaire  de  prés  dont  elle  touchait  des  baux  (1525-1785  —  ibid.,  G,  1720). 

(3)  Gaaignage,  gaangniage,  gag  nage,  gaignage,  etc.,  terme  employé  pour 
«  gain  »,  «  profit  »,  et  aussi  pour  «  récolte  »,  «  grains  »  ou  «  dîme  des  grains  ou 
des  récoltes  »,  etc.  (Godefroy  :  Dict.  cit.)  Ce  mot  se  disait  encore  dans  la 
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fumages  ou  fumiers  sur  ledit  terroir  (1),  et  soient  imposés  sur 
le  rôle  des  tailles  de  la  paroisse  et  non  ailleurs  ; 

11.  —  Que  le  garde-étalon  soit  supprimé  et  que  chaque 
laboureur  puisse  avoir  dans  ses  écuries  un  bon  cheval  entier 
pour  le  service  de  ses  juments,  sauf  à  faire  un  règlement  qui  le 
mette  sous  l'inspection  du  garde-haras  (2)  ; 

12.  —  Que  l'arrêt  rendu  pour  la  défense  des  pâtures  grasses 
contre  les  bêtes  à  laine  soit  exécuté  dans  tous  ses  points  (3)  ; 

13.  —  Que  l'arrêt  qui  interdit  le  parcours  sur  les  fmages  voi- 
sins soit  maintenu  dans  tous  ses  points  (4); 

14.  —  Que  les  adjudications  des  comptes,  des  biens  et  usages 
des  communautés  ne  se  fasse  plus  par-devant  MM.  les  inten- 
dants ou  leurs  subdélégués,  mais  qu'ils  soient  renvoyés  par- 
devant  les  tribunaux  auxquels  les  arrêts  et  ordonnances  les  ont 
attribués  (5)  ; 

région  de  Châlons  pour  une  ferme,  une  métairie  :  c'est  ainsi  qu'il  figure  dans 
un  traité  passé  le  5  mars  1514  entre  le  duc  de  Bar  et  l'abbaNc  de  Beaulieu-en- 
Argonne  pour  régler  la  juridiction  respective  des  deux  parties  sur  certaines 
terres.  (Lemaire  :  Recherches  historiques  sur  l'abbaye  et  le  comté  de  Beaulieu- 
en-Argonne,  etc.,  ouv.  cit.,  page  273.) 

(1)  Fumage,  action  de  mettre  du  fumier  dans  une  terre  ;  s'emploie  aussi 
pour  désigner  le  fumier  lui-même.  (Godefroy  :  Dict.  cit.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Coulmier,  page  215. 

(3)  Arrêt  du  parlement  du  30  novembre  1785  sur  la  pâture  des  moutons 
et  brebis  dans  les  prairies  des  particuliers  ou  des  communes.  (Isambert  :  Recueil 
des  anc.  lois,  ouv.  cit.,  t.  XXVIII,  page  114.) 

(4)  L'édit  du  Roi  de  mars  1769  avait  aboli  le  droit  de  parcours  de  village  à 
village.  (Voir,  pour  ces  deux  articles,  les  cahiers  d'Aulnay-l'Aître,  page  50,  et 
d'Étoges,  page  272,  citant,  en  note,  les  différents  arrêts  du  parlement  et  ordon- 
nance de  l'intendant  de  la  généralité  rendus  en  cette  matière.) 

(5)  Des  conflits  de  compétence  avaient  éclaté  à  maintes  reprises  entre  les 
intendants  de  la  généralité  et  d'une  part  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  pour 
l'adjudication  des  biens  et  revenus  des  communautés,  d'autre  part  les 
officiers  des  élections  et  autres  tribunaux,  relativement  à  la  vérification  des 
comptes  des  syndics.  Mais  alors  que  certains  arrêts  du  Conseil  d'État  recon- 
naissaient la  juridiction  des  maîtrises,  élections  et  autres  tribunaux,  des 
décisions  plus  récentes  confirmaient  les  droits  des  intendants,  notamment  une 
décision  ministérielle  «  réglant  la  reddition  des  comptes  communaux  sous  le 
régime  des  assemblées  municipales  formées  suivant  le  règlement  du  23  juin 
1788  et  en  réservant  la  connaissance  à  l'intendant  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  51À 
et  515.) 

La  communauté  de  Saint  -  Martin  -  aux  -  Champs  tirait  de  ses  usages 
496  livres  de  revenus  (tableau  de  1788).  —  La  jouissance  des  terrains  usagers 
avait  fait  l'objet  de  contestations  entre  les  habitants  de  vSaint-Martin-aux- 
Champs  et  les  seigneurs,  les  religieux  de  Saint-Pierre-aux-Monts  de  Chàlonset 
la  famille  Maupas.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  693-69^.)  —  La  communauté  établit  que 
son  droit  avait  été  reconnu  le  18  janvier  1530  par  une  transaction  passée  entre  elle 
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15.  —  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  détruire  leurs 
lapins  sur  tout  le  finage  et,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  en 
avoir,  qu'ils  soient  obligés  de  les  clore  de  murailles,  en  sorte 
qu'ils  ne  puissent  pénétrer  dans  les  champs  voisins  (1)  ; 

16.  —  Que  la  mendicité  soit  abolie  ;  que  chaque  communauté 
soit  obligée  de  nourrir  ses  pauvres  et  que  les  municipalités 
soient  autorisées  à  faire  arrêter  et  constituer  prisonniers  tous 
mendiants  qui  ne  seraient  pas  de  la  paroisse  (2)  ; 

17.  —  Que,  dans  le  cas  où  l'impôt  territorial  en  nature  ait 
lieu,  il  ne  puisse  être  adjugé  à  aucune  compagnie,  et  que  seule- 
ment ceux  de  la  paroisse  ou  des  paroisses  voisines  et  qui  sont 
contiguës  au  finage  puissent  concourir,  et  que  les  pailles  ne 
puissent  être  consommées  ailleurs  que  sur  le  finage  ; 

18.  —  Que  les  habitants  soient  autorisés  à  pouvoir  défendre 
leur  terroir  et  mettre  leurs  récoltes  à  l'abri  des  dégâts  des  chas- 
seurs quelconques  qui  y  seraient  trouvés  avant  le  l*""  septembre 
de  chaque  année  et  dans  les  vignes  avant  la  récolte  entière  des 
vendanges. 

19.  —  Tous  les  habitants  de  Saint-Martin-aux-Champs,  péné- 
trés de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi,  sont  prêts  à  faire,  pour 
la  prospérité  de  l'État,  tous  les  sacrifices  que  leur  permettent 
leurs  facultés  et  ils  lui  offrent  leur  vie  et  leurs  biens. 

P.  Fagnier,  L.  Estienne,  P.  Olivier,  J.  Poulin,  L.  Olivier, 

P.  Prin,  etc 

S.  GuÉDET,  syndic.  (20  signatures.) 


SAINT-MARTIN-SUR-LE-PRE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Martin- 
sur-le-Pré  (3)  était  composée  de  25  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789. —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  en  la 

et  le  cardinal  Georges  d'Amboise,  archevêque  de  Rouen,  alors  seigneur  de  la 
terre  de  Glacourt,  près  Saint-Martin-aux-Champs,  et  qu'une  ordonnance  de 
l'intendant  Hue  de  Miromesnil,  du  22  novembre  1683,  avait  remis  la  commu- 
nauté en  possession  des  usages  ci-devant  aliénés.  (Ibid.,  E,  1007.) 

(1)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125. 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Aulnay-aux-Planches,  page  45,  et  de  Matougues, 
page  445. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce  240.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  56  :  3  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  de  chacune 
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maison  de  Jean-Baptiste  Cocquetcaux,  syndic,  sous  la  présidence 
d'Ktienne  Manget  (1),  «  avocat  au  parlement,  bailli  de  Saint-Pierre-au- 
Mont  de  Chàlons,  de  Saint-Martin-sur-lc-Pré  et  autres  terres,  fiefs  et 
seigneuries  en  dépendant  ». —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Philippe  Cocqueteaux,  Philippe  Boullé,  Remj^  Rigollet,  Jean-Baptiste 
Cocqueteaux,  sj^ndic,  Nicolas  Journay,  Remy  Rigollet,  Alexis  Rigollet, 
Michel  Debin,  Pierre  Croix,  Jean  Barré,  Jean  Mangin,  Antoine 
Pariset.—  Les  députés  furent  Philippe  Cocqueteaux  l'aîné,  laboureur, 
et  Nicolas  Jourxay.] 

CAHIER 

Représentations  et  demandes  de  la  communauté  de  Saint-Martin 

et  Vinets  (2). 

1. —  Remercier  Sa  Majesté  d'avoir  accordé  au  Tiers  état  une 
députation  dans  son  ordre  en  nombre  égal  à  celle  des  deux 
premiers  ordres  réunis,  et  d'avoir  rappelé  dans  son  conseil  un 
ministre  digne  de  sa  confiance  et  de  celle  de  ses  sujets,  et  que 
l'on  prie  de  conserver. 

2.  —  Demander  pourquoi  le  rôle  de  la  taille  de  1789  se  trouve 
augmenté  (S),  vu  la  perte  que  ladite  communauté  a  souffert 
en  1788  par  la  maladie  épidémique  qui  a  régné  sur  cette  com- 
munauté et  qui  leur  a  enlevé  pour  plus  de  2,000  bestiaux  (4) 


d'elles  par  Etienne  Manget  ;  visa  de  Prieur.  —  Le  caliier  et  le  procès-verbal 

sont  écrits  entièrement  de  la  main  de  Nicolas  Journaj'). 

SouncES  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  694  ;  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  comptes  des  sjndics.  —  C,  905  ;  Impositions.  — 
C,  1025  :  Capitation.  —  C,  i594  et  1637  :  Corvées.  —  C,  1716  :  Atelier  de 
charité  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  et  Vinets  sa  dépendance  (1788-1790). 
—  C,  1899  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2109  :  Aides  ;  rébellion  contre 
les  commis.  —  C,  2995  :  Usages.  —  G,  105  :  Cure.  —  G,  178  :  Évêché  de 
Châlons  :  cens  d'un  îlot  sur  la  Marne.  —  G,  871  :  Fermes,  prés  et 
censé  des  chapelains  de  la  Congrégation  ;  —  etc. 

—  Saint-Martin-sur-Ie-Pré  (qu'on  appelle  aussi  Saint-Martin-ct-Vinets  ou 
lès-Vinets),  appartenait  à  l'élection  de  Châlons;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  18  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  42  hommes,  32  femmes,  2  garçons  et  11  filles,  soit  87  habitants. 

(1)  Voir  notice  biographique  ci-après,  au  cahier  de  Saint-Memmie(page  579). 

(2)  De  la  paroisse  de  Saint-Martin-sur-le-Prè  dépendait  autrefois  le  prieuré 
de  Vinets,  transféré  en  1621  à  Châlons.  A  la  place  fut  construite  une  ferme  avec 
une  chapelle  qui  subsista  jusqu'en  1813. 

(3)  En  1788,  le  rôle  portait  750  livres  5  sols  de  taille  et  frais  de  collecte,  et 
1,162  livres  d'accessoires  et  capitation,  soit  1,912  livres  5  sols  pour  119  cotes 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  905).  En  1789,  on  relevait  760  livres  de  taille,  613  d'impo- 
sitions accessoires  et  574  de  capitation,  soit  1,947  livres. 

(4)  Renseignements  sur  les  maladies  épizootiques  déclarées  dans  la  subdé- 
légatiou  de  Châlons  en  1788.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  373  et  2880.) 
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pour  lesquels  ils  ont  formé  plainte  à  MM.  de  l'assemblée  inter- 
médiaire pour  leur  faire  droit,  à  laquelle  on  n'a  eu  aucun  égard, 
malgré  que  l'on  sache  que  ladite  communauté  étant  trop  près  de 
la  Marne,  n'a  ni  pâtures,  ni  prés,  ni  ajeaux  (1)  pour  pouvoir 
faire  un  nourri  proportionné  à  sa  perte  qui  ne  peut  se  réparer 
qu'à  la  longue. 

3.  —  Représenter  que  ladite  communauté  ne  possède  qu'en- 
viron 1,500  journels  de  terre,  tant  bonnes  que  mauvaises  (2), 
dont  environ  1,200  journels  par  les  meilleures  et  les  plus  suscep- 
tibles d'engrais  sont  possédées  par  MM.  les  abbés  et  religieux  de 
Saint-Pierre-de-Chàlons,  seuls  seigneurs,  et  par  les  commu- 
nautés religieuses  de  Sainte-Marie,  de  Vinets,  les  Ursulines,  la 
Doctrine,  le  Collège,  les  chanoines  de  la  Cathédrale  et  Trinité, 
le  chapelain  de  Sainte-Marguerite  de  Saint- Memmie,  l'hôpital 
dudit  Chàlons  et  autres  bourgeois  (3);  que  la  plupart  de  ces 
fermes  sont  sujettes  à  changements  par  la  mort  ou  avancement 
des  abbés  et  chapelains  qui  les  possèdent;  que,  par  conséquent, 
ces  fermiers  qui  les  font  valoir  sont  à  chaque  instant  déchus  de 
leurs  baux  et  n'osent  mettre  des  engrais  qui,  par  ces  change- 
ments, sont  perdus  pour  eux  ;  ils  n'en  paient  pas  moins  les 
impositions  comme  pour  des  bonnes,  puisqu'ils  se  trouvent  les 
mieux  placés.  Il  sera  bon  de  demander  que  l'on  remédie  à  cet 
inconvénient  par  une  déclaration  qui  affermisse  les  fermiers 
dans  leurs  baux  jusqu'à  leur  fin,  quoique  les  abbés  viennent  à 
mourir  ou  changer.  Il  serait  même  à  propos  que  ces  baux 
fussent  pour  vingt-sept  ans,  pour  remonter  ces  terres  qui  ne  le 
seront  que  par  ce  moyen. 

4.  —  Représenter  que  la  plupart  des  fermes  de  cette  commu- 
nauté sont  tenues  par  le  maître  de  poste  de  Chàlons  qui,  selon 
ses  privilèges,   se    dit   exempt    d'impositions,   lesquelles    sont 


(1)  Voir  le  cahier  d'Ablancourt,  page  28. 

(2)  Le  dénombrement  de  1773  indique  1,800  arpents  de  terres  labourables, 
40  de  vi'nies,  7  de  jardins  et  7  de  prés.  —  Ces  terres  produisaient  3,375  bois- 
seaux de  froment,  année  commune  (3  pour  1  de  la  semence),  12,186  de  seigle 
(3  pour  1),  3,450  d'orge  (3  pour  1),  12,000  d'avoine  (3  pour  1),  800  de  sarrasin 
(4  pour  1),  et  70  muids  de  vin,  mesure  de  Paris.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  i30.) 

(3)  L'abbaye  de  Saint-Pierre-aux-Monts  était  en  effet,  depuis  1145,  seul 
seigneur  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  et  y  possédait  une  ferme,  un  four  banal  et 
les  dîmes.—  Les  chapelains  de  l'ancienne  congrégation,  le  prieuré  de  Vinets,  etc., 
avaient  aussi,  sur  ce  terroir,  des  fermes,  des  prés,  des  censés  qui  étaient  loués 
à  bail.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  871.)  —  Les  Ursulines  de  Chàlons  étaient  au 
nombre  des  communautés  religieuses  que  le  roi  Louis  XV  avait  eu,  en  1732, 
l'intention  de  supprimer.  (Ibid.,  C,  1794.) 


SAINT-MARTIN-SUR-LE-PRÉ  577 

rejetées  sur  la  communauté  ;  le  privilégié  a  d'autant  plus  de 
facilité  qu'il  est  obligé  par  son  état  d'avoir  une  quantité  de 
chevaux,  de  postillons  pour  les  conduire  qui,  à  leur  temps 
perdu,  font  valoir  les  fermes  gratuitement,  dont  il  ne  paie 
aucune  imposition,  au  lieu  qu'un  laboureur  qui  les  paie  a 
encore  un  nombre  de  domestiques  qui  lui  coûtent  fort  cher 
parce  qu'ils  ne  sont  exempts  de  rien  et  sujets  au  sort  de  la 
milice.  Ces  maîtres  de  postes  peuvent  avoir  des  privilèges  pour 
leurs  propres  fonds,  mais  pour  ceux  qu'ils  louent  et  sur  lesquels 
ils  gagnent,  ils  doivent  au  moins  payer  les  impositions  comme 
les  autres  :  on  prie  d'avoir  égard  à  cette  clause  et  faire  stipuler 
leurs  exemptions  (1). 

5.  —  Demander  que  MM.  les  évêques  et  abbés  soient, tenus 
de  demeurer  dans  le  chef-lieu  de  leur  diocèse  et  abbaye  pour  y 
consommer  leurs  revenus  qui  seront  réversibles  sur  leurs  diocé- 
sains ;  qu'ils  verront  ce  qui  s'y  passe  et  y  maintiendront  le  bon 
ordre  qui  y  est  fort  mal  dirigé. 

6.  —  Demander  que  les  portions  congrues  de  MM.  les  curés 
soient  mises  à  douze  cents  livres  pour  faire  vivre  honnêtement 
ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvent  sans  patrimoine  ;  une  autre 
raison  encore  qui  paraît  sensible,  c'est  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ne  se  conduiront  pas  bien,  MM.  les  évêques  pourront  les 
reléguer  dans  les  maisons  faites  pour  ce,  en  prenant  400tt  sur 
leur  cure,  savoir  :  300*  pour  leur  pension  et  lOOtt  pour  leur  entre- 
tien ;  il  en  restera  encore  800*  pour  y  mettre  un  desservant,  ce 
qui  ne  gênera  point  le  Clergé  et  maintiendra  le  bon  ordre  dans 
les  paroisses  (2). 

7.  —  Demander  que  l'impôt  territorial,  s'il  a  lieu,  se  paie 
par  arpent  [de]  terre  et  en  argent  sur  tous  les  biens  des  nobles, 
ecclésiastiques  et  roturiers,  comptant  et  annuellement,  en  sup- 
primant les  vingtièmes  et  autres  impositions  qu'il  conviendra  ; 
en  le  prenant   en    argent,   on    évitera  bien    des  frais    et   des 


(1)  Privilèges  des  maîtres  de  poste  :  projet  de  remplacement  de  ces  privi- 
lèges par  une  indemnité.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  809  et  812.)  —  Le  maître  de 
poste  de  Châlons,  en  1789,  était  Antoine-Nicolas  Viet,  qui  joua  un  rôle,  deux  ans 
plus  tard,  lors  de  la  fuite  de  Louis  XVI,  et  mourutj  à  Châlons  le  4  sep- 
tembre 1806.  (Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  1"^  série,  15»  vol.,  page  249.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1899  :  Les  supérieurs  du  séminaire  de  Châlons 
furent  curés  de  Saint-Martin  ;  ils  levaient  30  livres  sur  la  paroisse  pour  leur 
tenir  lieu  de  logement  tant  qu'il  n'y  eut  pas  de  maison  curiale  ;  celle-ci  fut 
reconstruite  en  1770;  le  détail  estimatif  des  travaux  fut  de  7,425  livres. 
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recherches,  que  l'on   serait  obligé   de  faire  en  nature,  qui   ne 
pourront  se  faire  qu'à  la  longue  et  n'abrégeront  à  rien. 

8.^ —  Demander  une  diminution  sur  le  sel  ou  qu'on  le  rende 
marchand  en  payant  par  iceux  un  droit  aux  salines  ;  qu'il  soit 
livré  dans  les  mesures  ordinaires,  sans  y  être  criblé  comme  l'on 
fait  actuellement,  et  que  les  terres  et  pierres  que  l'on  y  trouve 
seront  retirées  avant  de  le  mesurer;  il  est  à  observer  que  c'est 
un  furieux  impôt  pour  le  Tiers  état,  et  que  la  plus  grande  partie 
des  nobles  ont  leur  provision  gratuite. 

9.  —  Demander  que  les  domestiques  des  ecclésiastiques  et 
nobles  soient  sujets  à  la  milice,  à  l'exception  d'un  ou  tout  au 
plus  deux  par  chaque  maison,  parce  que  ce  privilège  enlève  aux 
cultivateurs  des  hommes  qui  s'habituent  à  la  fainéantise  et  ne 
sont  plus  propres  à  rien  à  l'État. 

10.  —  Demander  qu'il  soit  permis  aux  gens  de  main-morte  de 
placer  leur  argent  sur  des  particuliers,  afin  de  le  faire  refluer 
dans  le  commerce  au  lieu  qu'il  reste  mort  chez  eux,  ce  qui  fait 
une  perte  pour  l'État, 

Et  enfin,  demander  que  la  somme  qui  sera  payée  par  jour  à 
chaque  député  aux  États  généraux  soit  fixée  et  sur  quel  fonds  on 
la  prendra. 

Représenter  que  cette  communauté  n'est  composée  que  de 
vingt-cinq  feux  dont  la  plupart  sont  manœuvres  et  très  pauvres, 
que  ladite  communauté  est  obligée  de  nourrir  et  occuper  pour 
les  faire  subsister;  en  outre,  est  chargée  de  nourrir  la  plupart  de 
ceux  de  Chàlons  qui  se  trouvent  à  leur  porte  et  qui  leur  sont 
très  à  charge  par  la  proximité  de  cette  ville  (1). 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  compo- 
sant le  Tiers  état  de  la  communauté  de  Saint-Martin  et  Vinets, 
tenue  cejourd'hui  8  mars  1789,  et  ont,  tous  les  habitants  qui 
savent  écrire,  signé  avec  jNI.  le  bailli,  juge  dudit,  qui  a  coté  le 
présent  cahier  par  première  et  dernière  pages,  et  l'a  paraphé  ne 
varielur  au  bas  d'icelles. 

JOURNAY,  BOULLÉ,  ReUiy  RiGOLLET,  COCQUETEAUX,   PaRISET, 

Remy  Rigollet,  Jean   Barré,   Croix,    A.   Rigollet, 
Debin,  Cocqueteaux.  Manget,  juge. 

(12  signatures.) 


(1)  Sur  la  mendicité  et  les  moyens  d'y  remédier,  voir  les  cahiers  d'Auluay- 
aux-Planches,  page  45,  et  Matougues,  page  445. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Saint-Memmie-lès- 
Chàlons  (1)  était  composé  de  120  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  U''  mars  1789  par  «  Messieurs  les  prieur  et  curé  des 
églises  Saint-André  et  de  Saint-Martin  de  ce  lieu  ».  —  Le  4  mars,  «  au 
sortir  des  messes  de  paroisses  »,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la 
grande  salle  de  l'abbaye  de  Saint-Memmie,  à  défaut  d'auditoire  vaste 
et  commode,  »  sous  la  présidence  d'Etienne  Maxget  (2),  avocat  en 
parlement,  bailli  des  bailliage  et  justices  dépendant  de  l'abbaye  de 
Saint-Memmie-lès-Chàlons.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Nicolas  Manget,  «  substitut  du  procureur  fiscal  du  bailliage  du  comté 
«  de  Chàlons,  lequel  en  cette  qualité,  ajoute  le  procès-verbal,  a  fait 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verlial,  dossier  h,  pièce  2,57.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  103  :  4  pages  cotées  et  parapliées  en  haut  et  en  bas  de  cliacune 
d'elles  par  Manget  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  093  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  pompes  ;  comptes  des  syndics  ;  chaussées  et 
ponts.  —   C,  781,  906  et  9'^8  :  Impositions.  —  C,  W25   :  Capitation.  - 

C,  1118  :  Rébellion  contre  les  emploj'és  des  aides  (1738).  —  C,  159'i  et 
16M  :  Corvées.  —  C,  1716  :  Atelier  de  charité  (1777-1790).  —  C,  1899  : 
Hlglise,  presbytère  et  cimetière.— C,  '2108  :  Incendie  de  1764.  —  C,2875  : 
Pépinière    de  Saint-Memmie.  —   C,  2995  :    Adjudication  de  pavés.  — 

D,  15  :  Ferme  au  collège  de  Chàlons.  -  G,  11,  12,  13,  U,  75,  76,  8i,89, 
586,  595,976,  etc.  :  Abbaye  de  Saint-Memmie  ;  juridiction  de  l'évêque  ; 
prise  de  possession  des  abbés  ;  biens.  —  G,  177  et  179  :  Propriétés  de 
l'évèché  :  cens  ;  four.  —  G,  'i2'i,  't89,  524  et  566  :  Biens  du  chapitre  de 
Saint-Étieune  ;  dîmes  ;  censives.—  G,  872  :  Censives  des  chapelains  de 
la  Congrégation.  —  G,  998  :  Terres  appartenant  à  la  chapelle  Sainte- 
Biaise  de  la  collégiale  de  N.-D. -en-Vaux.  —  G,  117 h  :  Biens  de  la  collé- 
giale de  la  Trinité.  —  G,  /7/5  :  Ferme  de  la  cathédrale  de  Chàlons.  — 
G,  1853  :  Cure  ;  -  etc. 

Arch.  communales  de  Saint-Memmie  :  1*^'  registre  :  de  1772  au  15  brumaire 
an  IV  :  Le  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  Saint-Memmie  et 
le  procès-verbal  de  nomination  des  députés  de  ce  village  du  4  mars  1789  ont 
été  insérés  à  cette  date  au  registre  de  délibérations  du  corps  municipal 
(19<' feuillet.  —  Communication  de  l'instituteur  de  cette  commune). 

—  Saint-Memmie  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  164  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  226  hommes,  272  femmes,  62  garçons  et  52  filles,  soit  612  habitants. 

(2)  Etienne  Manget,  né  à  Saint-Memmie  le  27  septembre  1748,  avocat,  prési- 
dent de  l'élection  de  Chàlons  qu'il  représenta  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
ville  de  Chàlons;  procureur-syndic  du  district  de  Chàlons  (1790);  député  sup- 
pléant à  l'assemblée  législative  (1791),  n'3' siégea  pas;  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Marne  (an  I\')  ;  rentra  dans  la  vie  privée  sous  le  Consulat,  Mort 
à  Châlons-sur-Marne  le  17  floréal  au  XII. 
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«  toutes  réserves  pour  la  conservation  des  droits  de  juridiction  de 
«  Monseigneur  l'évêque  de  Châlons  pour  la  partie  de  ce  lieu  qui  en 
«  dépend,  desquelles  réserves  nous  lui  avons  donné  acte  sans  tirer  à 
«  conséquence  »  ;  —  Nicolas-François  Champion,  procureur  fiscal  du 
bailliage  de  Saint-Memmie,  Nicolas  Pluchet,  Jean  Collard,  Pierre  Cou- 
telat,  Jean-Baptiste  Bailh,  sj'ndic,  Claude  Benoît,  François  Appert, 
Jean-Pierre  Aubry,  Rigobcrt  Bcnoist,  Laurent  Aubry,  Claude  Girardin, 
Jean-Baptiste  Levêque,  Jean-Baptiste-Sulpice  Nollet,  Jean  Huât,  Nicolas 
Mogin,  Memmie  Guillaume,  Jacques  Guttin,  Nicolas-Memmie  Boullé, 
Jean  Robiche,  Pierre  Mogin,  Claude  Morin,  Denis  Pavault,  Joseph 
Mézières,  Claude-Nicolas  Bruant,  Memmie  Manget,  Toussaint  Hugot, 
François  Lemaire,  Charles  Asselin,  François  Jondreville,  Memmie- 
Joseph  Bcnoist,  Toussaint  Guérin,  Claude-Memmie  Boulanger,  Pierre 
Quin,  Claude-Philippe  Gillet,  Pierre  Legrand,  Pierre  Coutin,  François 
Coûtant,  Jacques  Asselin,  Jacques  Adnet,  Pierre  Joannès,  Nicolas 
Joyeux,  Louis  Champagne,  François  Maltret,  Jean  Dumont,  Pierre 
Fèvre.  —  Les  députés  furent  Etienne  Manget,  juge  de  Saint-Memmie, 
et  Nicolas  Pluchet,  marchand,  un  des  membres  de  la  municipalité,] 

CAHIER 

(  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
composant  le  Tiers  état  dn  pillage  de  Saint-Memmie-lès- 
Chàlons,  rédigé  en  leur  assemblée  générale,  cejourd'hui 
A  mars  1789,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l'^'.  —  Les  habitants  de  Saint-Memmie  ont  arrêté  de 
représenter  que,  depuis  longtemps,  ils  gémissent  sous  le  poids  de 
toutes  espèces  d'impôts  : 

Distribués  en  cent  vingt  feux  et  ne  subsistant  que  du  travail 
de  leurs  bras  et  de  leur  industrie,  ils  paient  annuellement  au 
Roi  plus  de  quarante  mille  livres  en  taille,  capitation,  acces- 
soires, corvées  (T),  vingtièmes,  rouage,  droits  d'aides,  de  con- 
trôle, de  traites,  gabelles,  etc. 

2.  —  On  laisse  à  leur  charge  l'entretien  d'un  pavé  considérable 
traversé  dans  toutes  les  parties  de  leur  village  par  les  routes  de 
l'Alsace,  de  la  Bourgogne,  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  (2),  et 

(1)  Les  impositions  principales  et  frais  de  collecte  s'élevaient,  au  rôle  de 
1790,  à  1,949  livres  10  sols;  les  accessoires,  capitation  et  rejets  à  3,372  livres 
9  sols  ;  la  prestation  des  chemins  à  897  livres  18  sols,  ce  qui  donnait  déjà  pour 
les  impositions  directes  6,219  livres  17  sols  que  supportaient,  en  cette  année 
1790,  341  contribuables,  y  compris  les  anciens  privilégiés.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  906.) 

(2)  Pavé  de  Saint-Memmie.  (Ibid.,  C,  2995.)  —  Décision  de  l'intendant  de 
1783  au  sujet  des  corvées  que  nécessitait  l'entretien  de  cette  cbaussée,  sur 
requête  de  la  communauté.  {Ibid.,  C,  ÎG'iO.)  —  Mémoire  des  réparations  faites 
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c'est  pour  le  profit  seul  de  la  ville  de  Châlons  qu'il  est  perçu,  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sortent  de  Saint-Memmie  et  dans  le 
lieu  même,  un  prétendu  droit  de  rouage  qui  lui  coûte  plus  de 
deux  mille  quatre  cents  livres  par  année,  depuis  environ  quinze 
ans  qu'il  est  établi  (1). 

3.  —  Ils  ont  à  leurs  gages  un  recteur  et  une  sœur  d'école;  ils 
paient  les  ordres  qui  leur  sont  adressés  et  la  reddition  des 
comptes  de  leur  syndic  (2). 

4.  —  Ils  ont  à  rétablir  en  ce  moment  un  pont  et  une  rouillie  (3) 
en  pierres  le  long  du  gué  de  leur  ruisseau,  ce  qui  coûtera  plus 
de  mille  livres  suivant  le  devis  de  l'ingénieur,  indépendamment 
d'une  dépense  de  quinze  cents  livres  qu'il  a  occasionnée  il  y  a 
environ  cinq  ans,  et  du  curage  dudit  ruisseau  qui  vient  souvent 
à  sec  (4). 

5.  —  Le  tirage  des  milices  nécessite  tous  les  ans  dans  leur 
communauté  une  dépense  de  plus  de  six  cents  livres,  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  rétablissement  ni  mariage. 

6.  —  Pour  leur  soulagement  et  celui  du  public,  les  habitants 
de  Saint-Memmie  demanderaient  donc  la  suppression  de  toutes 
exemptions,  franchises  et  privilèges  dont  jouissent  des  villes, 
des  corps  et  des  particuliers  en  matière  d'impôts  et  de  corvées, 
et  dont  leur  communauté  (5)  est  singulièrement  fatiguée  en  rai- 


aux  chaussées  du  village  depuis  1748  jusqu'à  1778.  (Ibid.,  C,  695.)  Les  deux 
grandes  routes  de  Paris  en  Allemagne,  l'une  par  Sainte-Ménehould,  les  Trois- 
Évêchés  et  la  Lorraine,  l'autre  par  Vitr}',  le  Barrois  et  l'Alsace,  se  croisaient 
prés  de  Saint-Memmie.  (Ibid.,  C,  15')8.)  —  Voir  aussi  dossier  de  la  route  de 
Châlons  en  Bourgogne.  (Ibid.,  C,  15S9.) 

(1)  Le  droit  de  rouage  sur  les  voitures  de  marchandises  entrant  à  Chîdons 
avait  été  établi  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  27  juillet  1772  et  réglé  par 
ordonnance  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  du  9  février  1773.  (Voir  les  cahiers 
de  Courtisols,  page  238,  et  de  Marson,  page  440.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  69^. 

(3)  Voir  le  glossaire. 

(4)  Devis  des  ouvrages  à  faire,  en  1783,  aux  rouillies  et  pont  du  gué  du 
Grand-Mau,  ou  ruisseau  de  Fontenay,  affluent  de  la  Moivre,  sur  le  territoire  de 
Saint-Memmie  qu'il  arrose.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  695.) 

(5)  La  communauté  avait  obtenu  en  1786  l'établissement  d'un  conseil  de 
douze  notables  choisis  :  six  dans  la  classe  des  bourgeois,  laboureurs  et  mar- 
chands, et  six  dans  celle  des  artisans,  tonneliers  et  cabaretiers.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  695.)  —  Après  l'incendie  de  1764  (ibid.,  C,  2108),  les  habitants  se 
préoccupèrent  d'obtenir  une  pompe  avec  matériel;  ils  purent  en  faire  l'acqui- 
sition en  1778  au  prix  de  650  livres,  et  l'assemblée  nomma  deux  pompiers,  les 
frères  Jacques  et  Nicolas  BouUé,  l'un  charpentier,  l'autre  couvreur.  L'intendant 
concéda  des  privilèges  aux  pompiers  de  Saint-Memmie.  (Ibid.,  C.605.) 
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son   de  la  franchise    de    la   ville    de  Chàlons  qui   est  à    leur 
proximité. 

7.  —  Ils  demandent,  pour  représentation  de  tous  subsides,  un 
impôt  territorial  en  nature  sur  toutes  les  propriétés  et  exploita- 
tions indistinctement,  et  une  capitation  sur  l'industrie  et  le 
commerce. 

8.  —  La  suppression  des  aides,  gabelles,  traites,  droits  de 
contrôle,  rouages,  péages  et  autres  de  cette  nature,  celle  des 
milices  et  la  réduction  des  troupes  en  temps  de  paix. 

9.  —  L'établissement  d'Etats  provinciaux  en  Champagne  et 
d'une  cour  souveraine,  des  Etats  généraux  tous  les  cinq  ans,  et 
une  commission  intermédiaire  permanente  composée  de  trois 
personnes  par  chaque  généralité,  une  seule  coutume,  un  seul 
poids,  une  seule  mesure,  une  seule  jauge. 

10.  —  La  suppression  de  la  dîme  appelée  suite  de  fer,  ou  de 
rapport  (1),  de  telle  sorte  que  chaque  décimateur  perçoive  seul  la 
dîme  dans  toute  l'étendue  de  son  terroir  (2). 


(1)  Ce  droit  existait  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  la  généralité  de 
Châlons.  Les  curés  du  diocèse  de  Reims  prennent  soin  de  le  décrire  dans  leurs 
réponses  au  questionnaire  annuel  de  l'archevêque  :  «  Il  y  a,  dit  le  curé  de 
«  Boiiy  (Quest.  de  1774),  dans  la  paroisse  le  droit  de  rapport  de  fer.  Je  ne  sais 
«  pas  de  quelle  antiquité  il  est  ;  je  l'ai  trouvé  établi  et  j'en  jouis  comme  en  ont 
«  joui  mes  prédécesseurs.  11  consiste  dans  la  moitié  de  la  dîme  du  champ 
«  que  mon  paroissien  va  labourer  dans  les  terroirs  voisins,  comme  les  dîmeurs 
«  des  villages  voisins  viennent  prendre  la  dîme  de  fer  chez  moi  lorsque  les 
«  laboureurs  de  chez  eux  viennent  labourer  dans  notre  terroir  quelques  pièces 
«  de  terre  qui  leur  appartiennent.  C'est  un  usage  qui  occasionne  bien  des  procès  ; 
«  ce  serait  une  bonne  affaire  si  l'on  pouvait  venir  à  bout  de  le  faire  suppri- 
«  mer.  »  —  «  Le  droit  de  rapport  de  fer,  répond  le  curé  de  Loiwercij,  y  est  en 
«  vigueur  et  y  est  établi  depuis  longtemps.  Il  consiste  en  treize  livres  annuelles 
«  et  se  lève  sur  le  terroir  de  Louvercj^  et  n'est  point  séparé  par  la  rivière.  »  — 
«  Il  consiste,  dit  le  curé  de  Saint-Hilaire-le-Grand,  en  ce  que  le  curé  suit  son 
«  laboureur  sur  les  territoires  les  plus  près  et  perçoit  moitié  de  la  dîme  sur 
«  les  champs  sans  s'étendre  plus  loin  qu'à  ceux  qui  lui  sont  contigus  immédia- 
«  tement.  «  {Areh.  de  Reims,  fonds  de  l'Archevêché,  G,  28'4  et  280.) 

Comme  l'indiquait  celui  de  Saint-Hilaire-le-Grand,  on  disait  que  «  le  curé 
suivait  le  fer  de  la  charrue  du  laboureur  de  sa  paroisse  allant  cultiver  les 
terroirs  voisins  et  en  rapportait  la  dîme  ». 

(2)  L'abbaA'e  de  Saint-Memmie,  fondée  vers  1065,  était  seigneur  du  village  ; 
l'évêque  de  Chàlons,  par  bulle  du  pape  Innocent  IV  du  10  juin  1250,  s'était  vu 
attribuer  le  droit  de  juridiction  sur  cette  maison  et  nommait  les  abbés.  (Arch. 
de  la  Marne,  G,  11  et  suivants);  il  possédait,  sur  le  territoire,  le  four  et  des 
censives  qu'il  louait.  (Ibid.,  G,  177  et  179.) 

Un  accord  était  intervenu  le  15  juillet  1579  entre  l'abbaye  de  Saint-Memmie 
et  le  chapitre  de  Saint-Étienne,  au  sujet  des  dîmes  de  la  contrée  dite  de 
«  Saint-Menge  ».  (Ibid.,  G,  h89.) 
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11.  —  Les  habitants  de  Saint-Meminie  demandent  aussi  que 
le  pavé  de  leur  village,  à  l'instar  de  leurs  voisins,  soit  entretenu 
au  compte  du  Roi,  au  moyen  de  ce  qu'il  est  traversé  par  deux 
grandes  routes  (1). 

12,  —  Enfin,  lesdits  habitants  chargent  les  députés  qu'ils 
vont  à  l'instant  choisir  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  du 
bailliage  de  Chàlons  indiquée  au  12  mars  présent  mois,  et 
concourir  à  la  nomination  de  ceux  du  Tiers  état  qui  seront  dans 
le  cas  de  se  rendre  à  Versailles,  de  leur  recommander  de  ne 
consentir  aucune  espèce  d'impôts  qu'après  que  les  abus  en  tous 
genres,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  du  royaume, 
auront  été  réformés. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  les  jour  et  an  susdits  et 
ont,  tous  les  habitants  qui  savent  écrire,  signé  avec  le  bailli,  juge 
de  Saint-Memmie,  qui  a  coté  le  présent  cahier  par  première  et 
dernière  pages  et  l'a  paraphé  ne  varietiir  au  bas  d'icelles. 

Manget,   Champion,    Collard,    Pluchet,    P.    Coutelat, 

Claude  Benoist,  etc 

Bailly,  syndic,  Manget,  bailli  de  Saint-Memmie. 
(38  signatures.) 


SAINT-PIERRE-AUX-OIES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Pierre- 
aux-Oies  (2)  était  composée  de  42  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  au 


Le  chapitre  de  Saint-Étienne,  les  chapelains  de  l'ancienne  Congrégation, 
la  chapelle  Sainte-Biaise  de  la  collégiale  Notre-Danie-en-Vaux,  la  collégiale  de 
la  Trinité,  la  cathédrale  de  Châlons  et  le  collège  de  cette  ville  possédaient  aussi 
des  terres,  fermes,  prés,  censives,  sur  le  terroir  de  Saint-Memmie.  (Ihicl., 
G,  424,  524,  566,  872,  998,  i/74  et  1715  ;  —  D,  15.) 

(1)  Voir  la  note  ci-dessus.  Ou  entretenait  sur  le  territoire  de  Saint-Memmie 
une  pépinière  royale  divisée  en  quatre  sections  comptant,  en  1788,  86,035  pieds 
d'arbres  servant  en  général  pour  les  plantations  le  long  des  grandes  routes  de 
la  généralité.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  287.3.) 

(2)  Arcb.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  24/.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  4/  :  10  pages  numérotées  mais  non  parapliées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  696,  2919  et  2.995  :  Administra- 
tion de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics. —  C,  907  et  .948  : 
Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  /594  :  Corvées.  —  C,  1595  : 
Route  de  Dormans  à  Châlons.  —  E,  9  :  Déclarations  de  papier  terrier 
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lieu  ordinaire  des  assemblées,  devant  la  porte  du  cimetière  (1),  »  sous 
la  présidence  de  Paul  Lauxois,  syndic  de  la  municipalité.—  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Barthélémy  Robin,  Louis  Mailly,  Jean 
Dupont,  Jacques  Dara,  André-Remy  Biez,  Sébastien  Dupont,  Jean 
Dupont,  André-Pierre  Dupont,  André-Louis  Dupont,  Pierre  Jacquet, 
Pierre  Rivière,  A.-J.-B.  Nannet,  Jean  Robin,  Claude  Lorinet,  Jean- 
Baptiste  Rivière,  Laurent  Gentil,  Jean  Rigolet,  Louis  Dara,  Louis-Antoine 
Robin  et  Jean  Guyot,  greffier.—  Les  députés  furent  Louis  Dara,  charron 
et  membre  de  la  municipalité,  et  Louis-Antoine  Robin,  laboureur  et 
lieutenant  de  la  justice.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  dressé  par  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-anx-Oies,  diocèse 
de  Chàlons-sur-Marne. 

La  communauté,  assemblée  au  son  de  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée,  conformément  et  en  exécution  des  lettres 
du  Roi  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  pour  la  con- 
vocation et  assemblée  des  Etals  généraux  du  royaume,  du 
règlement  y  joint  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Châlons- 
sur-Marne  rendue  en  conséquence  le  17  février  de  la  même 
année. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-aux-Oies,  dociles 
à  la  voix  de  leur  souverain,  remontrent  très  humblement  à  Sa 
Majesté  : 

1.  —  Que  le  terroir  de  Saint-Picrre-aux-Oies  peut  être  d'envi- 
ron sept  cents  journels,  sans  pâture,  sans  bois,  sans  aucune 
ressource  qui  puisse  soulager  les  habitants  et  les  secourir  dans 
leurs  besoins  ; 

(1747-1789).  —  G,  106,  107  et  1S66  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  -  G,  668  : 
Dîmes  et  cure  au  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Châlous  ;  —  etc. 

—  Saint-Pierre-aux-Oies  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  d'Ecurj-sur-Coole,  arr'  de  Châlons. 

Arch.  coni^^"^  de  Saint-Pierre-aitx-Oies  :  l*^'  reg.  de  délibérations  du  5  sep- 
tembre 1788  au  11  septembre  1791,  contenant  aux  dates  :  du  16  octobre  1788  : 
avis  de  la  déclaration  du  Roi  convoquant  les  États  généraux  (f"  4)  ;  —  du 
1'-''  mars  1789  :  lecture  de  l'ordonnance  du  grand  bailli  d'épée,  de  Châlons,  et 
fixation  de  la  date  de  la  réunion  des  habitants  (f»  8)  ;  —  du  S  mars  1789  :  indi- 
cation sommaire  de  la  nomination  des  deux  députés  du  village  (f"  9).  —  (Com- 
munication de  M.  Hémet,  instituteur.) 

—  Dénombrement  de  1773  :  41  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble. 
—  Population  :  79  hommes,  77  femmes,  12  garçons  et  15  filles,  soit  183  habitants. 

(1)  «  Sous  un  poirier  »,  ajoute  une  délibération  de  la  municipalité  du  28 
septembre  1788,  ce  dont  s'était  plaint  le  curé.  (Arch.  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-aux-Oies.) 
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2. —  Que  des  sept  cents  journels,  un  tiers  environ  demeure- 
rait inculte  pour  être  trop  ingrat  ; 

3. —  Que  les  deux  autres  tiers,  deux  cents  journels  environ, 
appartiendraient  à  des  privilégiés  et  à  des  forains  ;  resteraient, 
par  conséquent,  deux  cent  soixante-six  journels  environ,  culti- 
vés habituellement  par  lesdits  habitants  (1)  ; 

4.  —  Que  lesdits  habitants,  pour  deux  cent  soixante-six  jour- 
nels qui  leur  profitent,  paieraient  pour  toute  imposition  au  Roi 
la  somme  de  dix-sept  cents  livres  et  plus  (2). 

5.  —  Une  autre  charge  qui  grève  et  gêne  beaucoup  lesdits 
habitants,  ce  sont  les  cens  et  les  lods  et  ventes  qu'ils  paient  à 
différents  seigneurs  pour  toute  acquisition  d'immeubles,  ce  qui 
diminue  de  beaucoup  le  prix  de  leur  juste  valeur  ;  et,  ce  qu'il  y 
a  encore  de  plus  affligeant  et  est  même  sans  exemple,  c'est  la 
répétition  depuis  vingt-neuf  ans  que  ces  seigneurs  font  des 
mêmes  droits  pour  en  être  payés  deux  fois  par  lesdits  habitants 
qui,  déjà  assignés,  sont  décidés  à  se  laisser  poursuivre  extraor- 
dinairement  et  à  perdre  toutes  leurs  possessions  plutôt  que  de 
se  soumettre  à  payer  ce  nouveau  et  double  droit  des  cens  et  des 
lods  et  ventes  aux  seigneurs,  dont  l'un  est  M.  de  Charmoy,qui  se 
dit  seul  et  principal  seigneur  de  Saint-Pierre-aux-Oies,  et  les 
autres,  MM.  de  Rosnay  de  Villers,  qui  prétendent  avoir  le  même 
droit  que  M.  de  Charmoy  de  percevoir  les  cens  et  les  lods  et 
ventes  ;  dans  les  mêmes  et  différentes  contrées  du  terroir  de 
Saint-Pierre-aux-Oies,  les  lods  et  ventes  sont  payés,  par  cent 
francs,  la  somme  de  huit  livres  cinq  sols  (3). 

6.  —  Une  autre  charge  non  moins  gênante  et  onéreuse  et  qui 


(1)  Le  territoire  de  Saiut-Pierre-aux-Oies  comprenait  500  arpents  de  terres 
labourables,  500  de  terres  incultes,  2,250  de  terres  d'usage  servant  à  la  pâture, 
8  de  bois,  6  de  vignes  et  15  de  jardins.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la 
Marne,  C,  'i30.)  -  Vingt-sept  laboureurs  à  une  cbarrue  cultivaient  ces  terres 
qui  ne  rapportaient  guère  que  la  semence  (450  boisseaux  de  froment,  1,000  de 
seigle,  500  d'orge,  500  d'avoine  et  G7  de  sarrasin).  —  Les  vignes  produisaient 
10  muids  de  vin,  année  commune. 

Pour  le  journel  comparé  à  l'arpent,  voir  le  glossaire. 

(2)  Rôle  des  impositions  de  1781-1790.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  907.) 

(3)  Les  possesseurs  de  la  terre  de  Saint-Pierre-aux-Oies  qui  se  disputaient 
les  droits  seigneuriaux  du  lieu  étaient  :  Pierre-Louis  Bureau  de  Charmoj', 
écu3'er,  seigneur  en  outre  de  Villers-aux-Corneilles,  d'une  part  ;  et  d'autre 
part  :  André-Marie-Memmie  Rosnay  de  Villers  et  Antoine-François-Dominique 
Rosna}'  de  Villers,  enfants  mineurs  de  .Jean-Baptiste  Rosnaj-,  écuA'cr,  seigneur 
de  Villers,  Montain,  Gergeau,  etc.  —  \'oir  les  déclarations  de  terrier  de  1747  à 
1789.  {Arch.  de  la  Marne,  E,  9.)—  Ce  terrier  avait  été  obtenu  le  2  décembre  1747 
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mine  surtout  les  familles  déjà  pauvres,  c'est  la  nécessité  de 
recourir  à  un  huissier- priseur,  nouvellement  annoncé  pour 
l'estimation  et  vente  des  biens  meubles  appartenant  à  des 
mineurs  ;  cette  charge,  dont  le  public  n'a  point  été  instruit 
d'abord,  a  produit  des  amendes  sans  égard  à  l'ignorance  invin- 
cible d'un  grand  nombre  de  co-héritiers  et  de  tuteurs  (1). 

7.  —  Les  habitants  possèdent  de  temps  immémorial  un  ter- 
rain d'environ  neuf  cents  journels,  des  plus  ingrats  de  la  Cham- 
pagne, appelé  les  «  Communes  de  Saint-Pierre-aux-Oies  »  (2). 
Les  particuliers  qui  hasardent  d'en  empouiller  quelques  champs 
qui  rapportent  quelquefois  deux  nombres  (3)  le  journel,  sont 
encore  obligés  de  partager  leurs  gerbes  avec  différents  sei- 
gneurs par  une  double  dîme,  et  c'est  ainsi  que  des  habitants 
pauvres  partagent  encore  une  perte  ordinaire  avec  les  sei- 
gneurs (4). 

8.  —  Les  habitants  de  Saint-Pierre-aux-Oies  ne  possédant 
qu'un  petit  domaine  capable  de  les  faire  vivre,  pour  les  trois 
quarts  d'entre  eux,  les  uns  quatre,  les  autres  six  mois  de  l'année, 
(grâce  à  leur  industrie  qui  leur  fait  compléter  l'année),  n'ont 
aucune  ressource  dans  les  pertes  qui  leur  arrivent  fréquem- 
ment et  spécialement  cette  année  qu'un  grand  nombre  de  leurs 
bâtiments  ont  souffert  considérablement  de  la  gelée  et  de  l'inon- 
dation, ce  qui  obligera  plusieurs  à  emprunter  tant  pour  subsis- 
ter que  pour  réparer  leurs  pertes  (5). 


en  vertu  de  lettres  de  chancellerie  délivrées  à  J.-B. -Marie  Rosnaj'  de  Villers, 
décédé  en  1775.  {Ibid.,  E,  753  à  755  :  Famille  Rosnay  de  Villers.) 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(2)  Les  communaux  avaient,  d'après  le  dénombrement  de  1773,  2,250 
arpents,  mesure  de  Paris.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  ^i30.)  —  Un  partage  des  biens 
usagers  jusqu'alors  indivis  fut  fait  en  1775  entre  les  communautés  de  Saint" 
Pierre-aux-Oies  et  Villers-aux-Corneilles.  (Ibid.,  C,  696.) 

(3)  Voir  le  glossaire. 

(4)  Les  dîmes  de  Saint-Pierre-aux-Oies  étaient  perçues  par  le  chapitre  de 
Saint-Etienne  de  Chàlons  et  par  les  chanoines  de  la  Trinité  (sentence  de  l'offî- 
cialité  de  ChTdons  de  1499,  concernant  les  dîmes  de  rapport  de  Saint-Pierre- 
aux-Oies  et  Villers-aux-Corneilles  ;  —  Sentence  des  requêtes  du  palais  du  22 
juin  1()13,  qui  maintient  le  chapitre  en  possession  de  percevoir  les  dîmes  de 
rapport  de  Saint-Pierre-aux-Oiesi.  Une  transaction  intervint  le  27  juin  1674 
entre  le  chapitre  et  le  curé  de  Saint-Pierre,  concernant  le  gros  du  curé  et,  en 
1768,  pour  l'option  de  lapoi'tion  congrue.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  668.)  —  Voir 
aussi,  même  dossier  :  baux  des  dîmes  novalcs. —  Déclarations  des  décimateurs 
transcrites  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  municipalité.  (Arch.  com- 
munales de  Saint-Pierre-an.r-Oies.) 

(5)  Les  demandes  eu  décharge  d'imposition  étaient  nombreuses,  eu  raison 
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9. —  Les  habitants  de  Saint-Pierre-aux-Oies  ayant  abandonné, 
il  y  a  environ  cent  ans,  à  la  fabrique  de  leur  église  une  portion 
de  terre  labourable  appelée  «  Etives  o  (1)  et  un  herbage  planté  de 
saules  et  de  peupliers,  lieudit  «  La  Fontaine  »,  estimés  soixante 
livres,  année  commune  (2),  à  condition  que  ladite  fabrique 
serait  chargée  à  perpétuité  de  faire  les  frais  de  réparations  et  de 
reconstructions  tant  de  la  nef  de  leur  église  et  de  ses  bas-côtés 
que  du  presbj'tère,  à  la  décharge  entière  de  M.  le  curé  et  des 
habitants,  l'idée  serait  venue  auxdits  habitants  que,  pour  le 
soulagement  de  leur  fabrique  dont  les  revenus  sont  estimés  cent 
cinquante  livres,  année  commune,  il  pourrait  être  jugé  juste  que 
les  forains  qui  possèdent  des  biens  immeubles  dans  l'étendue 
du  terroir,  contribuassent  dans  la  suite  aux  réparations  et 
reconstructions  de  l'église  et  du  presbytère,  en  proportion  de 
leurs  impositions,  suivant  la  règle  générale  qui  assujettit  les 
forains  aussi  bien  que  les  domiciliés  aux  réparations  et  recons- 
tructions des  églises  et  des  presbytères. 

10.  —  Les  habitants  de  Saint-Pierre-aux-Oies  prennent  encore 
la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  que  le  sel,  dont 
ils  font  une  assez  grande  consommation,  est  porté  à  un  si  haut 
prix  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  serait  obligé  de  se 
retrancher  de  sa  quantité,  si  contrainte  ne  leur  était  faite  par  les 
commis  d'en  prendre  pour  une  somme  exorbitante  qu'ils  fixent 
à  chaque  famille,  tandis  qu'une  multitude  de  privilégiés,  déjà 
payés  trop  grassement  pour  leurs  emplois  inutiles  ou  trop  mul- 
tipliés, se  salent  encore  sans  qu'il  leur  en  coûte  d'autre  peine 
que  celle  de  se  partager  ;  les  particuliers  paient  le  sel  treize  sols 
neuf  deniers  la  livre. 

n.  —  Un  inconvénient  ordinaire  et  journalier  dans  les  cam- 
pagnes, c'est  la  mendicité  :  nombre  de  pauvres  de  tous  âges  et 
des  deux  sexes  demandent  et  reçoivent.  Mais  combien,  parmi 
eux,  prennent  et  ramassent  ce  qu'on  ne  pourrait  et  ne  devrait 


de  la  misère  des  habitants.  En  1780,  .Jacques  Le  Moine,  âgé  de  65  ans,  et  sa 
femme,  âgée  de  73  ans,  faisaient  ressortir  dans  leur  requête  «  qu'il  (sic)  était  un 
des  plus  pauvres  de  ladite  paroisse,  qu'il  avait  été  obligé  de  vendre  une  petite 
pièce  de  terre  pour  paj'er  sa  taille  et  capitation  et  pour  retirer  ses  petits  effets 
que  l'homme  de  la  garnison  lui  avait  enlevés  faute  de  ne  pouvoir  payer  ». 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  948.) 

(1)  Lieudit  «  Les  Tivcs  »,  d'après  le  plan  cadastral.  (Arch.  communales.) 

(2)  État  des  biens  de  la  paroisse   de  Saint-Pierre-aux-Oies.  {Arch.  de  la 
Marne,  G,  1866.) 
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leur  accorder  ;  il  serait  à  souhaiter  que  chaque  paroisse  fût 
chargée  de  nourrir  ses  pauvres,  ou  qu'un  bureau  de  charité  fût 
établi  pour  leurs  besoins,  ou  qu'une  manufacture  leur  procurât 
de  l'ouvrage;  on  remarque  que  le  plus  grand  nombre  de  pauvres 
ne  mendient  que  parce  qu'ils  ne  travaillent  point  ou  manquent 
de  conduite  (1). 

12.  —  Les  anciens  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre- 
aux-Oies  se  rappellent  qu'ils  ont  toujours  ouï  dire  à  leurs 
ancêtres  que  la  petite  terre  et  seigneurie  de  Saint-Pierre-aux- 
Oies  était  autrefois  appelée  franc-alleu,  pour  être  exempte  de 
tous  droits  seigneuriaux  comme  cens,  lods  et  ventes,  etc.,  et  que 
tous  les  droits  qu'ils  paient  aujourd'hui  aux  seigneurs  sont 
nouveaux,  pour  avoir  eu  leur  commencement  sous  M.  de  Bureau, 
père  de  M.  de  Charmoy,  qui  a  acquis  ladite  terre  et  seigneurie  de 
Saint-Pierre-aux-Oies,  il  y  a  environ  soixante  ans.  Quelques-uns 
croient  même  que  M.  de  Charmoy  est  le  premier  qui  ait  com- 
mencé à  percevoir  lesdits  droits  seigneuriaux,  il  y  a  tout  au  plus 
quarante-cinq  ans,  et  tous  les  habitants,  persuadés  qu'une 
communauté  de  paroisse  peut  se  relever  et  revenir  de  tous 
arrangements  quelconques  qui  auraient  été  faits  précédemment 
à  son  préjudice,  les  habitants  de  Saint-Pierre-aux-Oies  osent 
demander  si  lesdits  droits  seigneuriaux  sont  effectivement  nou- 
veaux et  sans  fondement,  exigés  par  M.  de  Charmoy  et  MM.  de 
Rosnay,  qu'ils  soient  dispensés  de  les  payer  dans  la  suite,  et  ils 
ne  savent  pas  encore  si,  comme  mineurs  et  sans  blesser  toute- 
fois le  respect  qu'ils  doivent  à  leur  seigneur,  ils  ne  pourraient 
pas  exiger  que  ledit  seigneur  présentât  ses  titres  desdits  droits 
depuis  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (2). 

13.—^  Quelle  incommodité  et  quelle  charge  encore  des  plus 
onéreuses  à  essuyer  de  la  part  des  commis  des  portes  des  villes. 
Ce  n'est  pas  assez  qu'on  leur  paie  une  somme  déjà  trop  considé- 
rable pour  l'entrée  de  certaines  marchandises,  il  faut  encore 
payer  pour  leur  sortie.  Double  droit  nouvellement  établi  aux 
portes  de  la  ville  de  Chàlons  et  qui  fait  gémir  le  peuple  qui, 
ayant  déjà   payé  pour  sa  marchandise  en  entrant,  est  encore 


(1)  Voir   les    cahiers   d'Aulnay-aux-Planches,  page  45,    et   de   Matougues, 
page  445. 

(2)  Sur  le  franc-alleu  et  l'allodialitc  de  la  coutume  de  Vitry  qui  régissait  la 
paroisse  de  Saint-Pierre-aux-Oies,  voir  le  cahier  de  Coudé-sur-Marue,  page  195. 
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obligé   de   payer   en    sortant   si  sa  marchandise,  qu'il  croyait 
vendre,  n'a  pas  été  vendue  (1). 

14.  —  Dans  un  village  où  il  n'y  a  ni  cabaret,  ni  particulier 
qui  ait  du  vin  chez  soi,  à  qui  recourir  qu'à  son  curé  dans  un 
besoin  pressant,  et  si  on  est  trouvé  par  les  commis  aj'ant  ce  vin 
chez  soi  ou  sur  soi,  le  procès  se  fait  sans  égard  à  la  nécessité,  et 
il  faut  qu'il  en  coûte,  ou  au  curé  ou  au  particulier,  des  frais  et 
une  amende. 

Mais  l'intention  du  Roi  nous  est  annoncée  ;  la  voix  publique 
nous  apprend  qu'une  seule  dîme  sur  tous  les  immeubles  du 
royaume  va  s'établir  par  ordre  de  Sa  Majesté.  Puisse  un  moyen 
si  simple,  si  facile,  si  peu  onéreux  pour  toutes  les  classes  des 
sujets,  être  employé  pour  la  satisfaction  du  Roi,  notre  auguste 
et  vertueux  Monarque,  et  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
son  peuple.  Quelques  courtes  que  soient  nos  vues,  nous  espérons 
que  le  Roi  sera  à  jamais  content  de  son  ouvrage,  puisqu'il  doit 
procurer  la  félicité  de  ses  fidèles  et  humbles  sujets  qui  ne  man- 
queront pas  de  redoubler  leurs  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
conservation  des  jours  d'un  Roi  qui  leur  est  si  cher,  pour  ceux 
de  leur  Reine  et  de  toute  la  famille  royale. 

Le  présent  cahier,  dressé  et  signé  par  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre-aux-Oies,  toute  la  communauté  assem- 
blée au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  le  huitième 
jour  du  mois  de  mars  1789. 

Barthélémy  Robin,  Louis  Mailly,  Jean  Dupont,  Jacques 

Dara,  etc 

Paul  Launois,  syndic,  J.  Guyot,  greffier. 
(21  signatures.) 


SAINT-QUENTIN-SUR-COOLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Quen- 
tin-sur-Coole  (2)  était  composée  de  14  feux  et  5  demi.  —  L'avis  pour  la 
convocation  fut  lu  et  publié  le  lei  mai's  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 


(1)  Sur  le  droit  de  rouage  établi  à  l'entrée  de  Châlons,  voir  les  cahiers  de 
Courtisols,  page  238,  et  de  Marson,  page  440. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.   (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  242.   Cahier, 
dossier  c,  pièce  53  :  17  pages  qui  semblent  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  le 
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réunirent  sous  la  présidence  de  Robert  Dominé,  juge  de  la  justice  du 
lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Phélizon, 
François  Jacquier,  Jean  Phélizon,  Jean  Noël,  syndic,  Claude-Louis 
Soulaigne,  officier  municipal,  Edme  Phélizon,  Pierre  Aubert,  Louis- 
Pierre  Thiébaux,  Joseph  Thiébaux  et  Varnier,  curé  et  officier  muni- 
cipal (1).  —  Les  députés  furent  Edme  Phélizon  et  Claude-Louis 
Soulaigne,  tous  deux  laboureurs.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Saint-Quentin-sur-Coole  est  semblable  à  celui  de 
Breiwerij  son  annexe,  auquel  nous  renvoyons.  Du  reste,  le  curé  de 
Saint-Quentin,  Joseph  Varnier  du  Chesnois,  semble  bien  avoir  écrit  et 
peut-être  même  rédigé  le  cahier  de  ce  village  qui  aurait,  dès  lors,  été 
recopié  par  les  habitants  de  l'annexe. 

D'ailleurs,  quelques  phrases,  quekjues  mots  ont  été,  çà  et  là,  mal 
recopiés  à  Breuvery.  C'est  ainsi  qu'on  lit,  page  101  :  «  le  laboureur,  ce 
vigilant  et  infatigable  cultivateur,  qui  défriche  nos  terres,  les  sillonne 
et  fertilise  ;  frugal  dans  son  ordre,  simple  dans  ses  mœurs,  il  sème, 
recette  et  comble  nos  greniers  ;  il  est  bien  digne,  etc. .  »,  au  lieu  de  : 
«  le  laboureur,  ce  vigilant  et  infatigable  cultivateur  qui  défriche  nos 
terres,  les  sillonne,  les  fertilise,  les  sème,  les  récolte  et  comble  nos 
greniers  ;  frugal  dans  son  vivre  (pour  son  genre  de  vie),  simple  dans 
ses  mœurs,  il  est  bien  digne,  etc ...»  —  Page  102,  la  phrase  signalée 
par  une  note  comme  textuelle  quoiqu'incorrecte  est  ainsi  rétablie  par 
le  cahier  de  Saint-Quentin  :  «  et  prescrit  à  tout  titulaire,  après  hon- 
nête nécessaire,  d'en  faire  des  œuvres  pies  et  de  charité.  Serait-ce 
nous  tromper  que  de  mettre  au  nombre  des  œuvres  pies  et  de  charité 
prescrites  au  Clergé,  de  payer  le  tribut  à  son  prince  ».  —  Page  103,  au 
chapitre  :  «  Franchises  de  certaines  villes  »  on  doit  lire  que  «  ces  fran- 
chises n'ont  paspezi  contribué  à  grossir  le  nombre  des  habitants. .  », 
au  lieu  de  «  n'ont  pas  pu  . .  ».  —  Dans  le  même  paragraphe  il  est 
parlé  de  «  monarque  y«ré  et  équitable  »  au  lieu  de  ajuste  et  équi- 
table »,  ce  qui  est  plus  correct.  —  Page  104,  on  a  signalé  en  note  que 


syndic  Jean  Noël  ;  visa  de  Prieur  ;  le  cahier  et  le  procès-verbal  semblent  avoir 
été  écrits  et  rédigés  par  le  curé  Varnier). 

Sources   doc.   acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  696  :   Administration  de  la 

communauté  ;  biens  communaux  ;   comptes  des  sjMidics.  —  C,  907  et 

9U8  :  hiipositions.—  C,  1025  :  Capitation.—  C,  i594  :  Corvées.-    C.  1900  : 

Église  et  presbytère.  —  G.  110  et  1S66  :  Biens  de  la    cure.  —  G,  873  : 

Héritages  de  la  Congrégation;  —  etc. 

—  Saint-Quentin-sur-Coole  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui 

la  commune  fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châ- 

lons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  14  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble.  — 
Population  :  36  hommes,  37  femmes,  1  garçon  et  9  filles,  soit  83  habitants. 

(1)  Joseph  Varnier  du  Chesnois,  curé  de   Saint-Quentin-sur-Coole  et  de 
Breuvery,  son  annexe,  prêta  le  serment  pur  et  simple  le  1"  janvier  1791. 
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le  mot  «  gagner  »  devait  être  mis  pour  «  gager  »;  véritablement  il  faut 
lire,  d'après  le  cahier  de  Saint-Quentin  :  «  Que  de  gens  à  gages  qui 
augmentent,  etc..  —  etc.  —  Au  bas  du  cahier  de  Saint-Quentin-sur- 
Coole  on  lit  la  mention  :  «  A  Saint-Quentin,  le  onze  (sic)  mars  1789  : 
Varnier,  curé,  officier  municipal,  (Maude-Louis  Soulaigne,  officier 
municipal,  Edme  Phélizon,  Jean  Noël,  syndic,  Robert  Dominé,  Pierre 
AuBERT,  Louis  Phélizon,  Louis-Pierre  Thiébaux,  Joseph  Thiébaux.  » 
(9  signatures).] 


SAINT-REMY-SUR-BUSSY 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Saint-Remy- 
sur-Bussy  (1)  était  composée  de  130  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation fut  lu  et  publié  le  Ici-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Bouron,  officier  public,  assisté 
de  Claude  Appert,  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude 
Jacquier,  Jean-Jacques  Camuset,  Pierre  Parizet,  Jean -Etienne  Lapostre, 
Pierre  Oury,  Claude  Lamiraux,  Ponce  Hannequin,  Claude  Parizet, 
Jean  Hannequin,  Nicolas  Oudart,  Nicolas  Assy,  Claude  Appert,  Pierre 
Appert,  Joseph  Mode,  Joseph  Appert,  Claude  Thomas,  Claude  Assy, 
Jacques-Joseph  Hannequin,  Pierre  Saint-Remj^  Jean-Baptiste  Camuset, 
Nicolas  Thomas,  Jean-Jacques  Parizet,  François  Hannequin  l'aîné, 
François  Hannequin  le  jeune,  Claude  Godart,  Etienne  Hannequin,  Louis 
Appert,  Jacques  Camuset,  Pierre  Létaudin,  Pierre  Létaudin,  Jean 
Létaudin,  Jean  Grelet,  Claude  Salaire,  Jean-François  Lapostre,  J.-Pierre 
Chonez,  Augustin  Appert,  Jean-Baptiste  Mode,  Claude  Chazée,  Laurent 
Assy,  Jean-François  Ass}^  Jean-François  Lapostre  l'aîné,  Jacques 
Appert,  Jean-Etienne  Bertrand,  Claude  Parizet  l'aîné.  —  Les  députés 
furent  le  président  Pierre  Bouron  et  Nicolas  Thomas,  habitant  tous 
deux  Saint-Remy.J 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  243.  Caliier, 
dossier  c,  pièce  79  :  3  pages  cotées  et  paraphées  par  Bouron  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  697  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  -  C,  908  et  9'i8  :  Imposi- 
tions. —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  159't  :  Corvées.  —  C,  1900  :  Église 
et  presbytère. —  G,  105  :  Cure.—  G,  1771  :  Donation  des  dîmes  au  curé 
de  Sainte-Marguerite  de  Châlons  (19  mai  1485)  ;  ~  etc. 

—  Saint-Remj^-sur-Bussy  appartenait  à  l'élection  de  Châlons;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Dommartin-sur-Yévre,  arrondissement 
de  Sainte-Ménehould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  119  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique. —  Popu- 
lation :  158  hommes,  190  femmes,  36  garçons  et  58  filles,  soit  442  habitants. 
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CAHIER 

Doléances   des  habitants   de   la   communauté 
de  Saint-Remy-sur-Bussy-le-Chàteau. 

Que  les  trois  ordres  concourent  à  l'envie  et  à  l'extinction  de 
la  dette  nationale,  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  de  ses  sujets  ; 

Que  tous  les  impôts  soient  remis  en  un  seul  supporté  par 
les  trois  ordres  et  versé  à  moins  de  frais  possible  dans  les 
coffres  du  Roi. 

La  suppression  des  aides  et  des  gabelles;  que  le  vin  et  le  sel 
soient  marchandises  libres  ;  que  les  traites  soient  reculées  aux 
barrières. 

Suppression  des  charges  d'huissiers-priseurs  et  greffiers  de 
l'écritoire. 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  modifiés,  simplifiés  et  mis 
dans  une  telle  évidence  que  personne  ne  les  ignore. 

Encourager,  aider  le  cultivateur  en  supprimant  ou  du  moins 
en  adoucissant  ces  droits  énormes  que  plusieurs  seigneurs  per- 
çoivent sur  chaque  cheval  de  leurs  vassaux,  ce  qui  les  empêche 
de  se  procurer  un  nombre  suffisant  de  chevaux  pour  bien  culti- 
ver leurs  terres  ;  et  leurs  terres,  ainsi  et  pour  cela  mal  cultivées, 
sont  d'un  bien  moindre  rapport.  Le  beau,  le  généreux,  l'utile 
sacrifice  à  faire  de  la  part  des  seigneurs  !  Lesquels  droits  sur- 
passent ou  du  moins  égalent  la  taille  principale  (1). 

Que  chaque  seigneur  ait  un  nombre  complet  d'officiers  de 
justice,  un  auditoire,  des  prisons  et  une  fourche  patibulaire. 

Supprimer  la  vénalité  de  toutes  les  charges  ;  qu'elles  soient 
des  faveurs  accordées  par  le  souverain  à  des  sujets  les  plus 
dignes. 

Établissement  d'un  tribunal  supérieur  dans  chaque  pro- 
vince ; 

Qu'on  réforme  la  justice;  qu'on  abrège  de  la  rendre  fsicj  ; 
qu'on  l'obtienne  à  moins  de  frais  ;  qu'on  mette  des  bornes  à 
la  rapacité  des  procureurs  ; 


(1)  Les  familles  Goujon  de  Tliuisy  et  de  Vieux-Dampierre  étaient  seigneurs 
de  Saint-Remy-sur-Bussy.  Chaque  ménage  de  la  paroisse  payait  2  sols 
6  deniers,  4  boisseaux  d'avoine  et  une  poule  vive  en  plumes;  18  boisseaux 
d'avoine  et  5  sols  par  cheval,  15  deniers  par  vache,  16  deniers  par  poule. 
(Arrêt  du  parlement  du  25  mars  1652.) 
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Qu'on  éteigne  cette  mendicité  errante  et  vagabonde,  friponne, 
le  fléau  des  campagnes  ;  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses 
pauvres  ;  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  de  courir  le  monde  ;  que 
tous  les  infracteurs  de  cette  loi  soient  arrêtés  et  enfermés  (1)  ; 

Qu'il  n'y  ait  par  tout  le  royaume  qu'un  seul  poids  et  une 
seule  mesure  ; 

Demander  la  suppression  des  bureaux  du  génie,  si  onéreux 
aux  peuples  et  surtout  à  celui  de  la  campagne  lorsqu'il  a  des 
édifices  publics  à  réparer  ou  à  reconstruire. 

Exclusion  de  toutes  marchandises  de  manufactures  étran- 
gères dans  le  royaume,  si  nuisibles  aux  fabricants  régnicoles  ; 

Que  les  milices  si  coûteuses  aux  paroisses,  surtout  lors- 
qu'elles sont  éloignées  de  la  ville  principale  où  elles  se  tirent, 
soient  converties  en  une  somme  déterminée,  imposée  sur  chaque 
garçon  ayant  l'âge  et  la  mesure  ; 

Qu'il  est  intéressant  pour  le  cultivateur  que  les  corvées 
soient  continuées  par  subvention  et  adjudication. 

Vu  que  les  pigeons  se  multiplient  tous  les  jours  et  font  du 
dégât  dans  les  campagnes,  que  le  droit  d'en  avoir  soit  res- 
treint (2). 

L'augmentation  des  portions  congrues,  les  curés  ne  pouvant 
vivre  avec  700  livres,  vu  le  prix  excessif  des  denrées  ; 

Que  la  France  est  à  la  veille  d'être  dans  une  disette  de  bois  ; 
que,  pour  la  prévenir,  il  faudrait  réduire  le  nombre  des  faïen- 
ciers et  verriers,  et  empêcher  la  construction  de  nouvelles 
[usines]  (3). 

Il  arrive  souvent  que  les  chasseurs  font  un  dégât  dans  les 
empouilles,  ce  qui  fait  un  préjudice  considérable  dans  les 
campagnes  (4). 

Appert,   Lapostre,  Jean-Jacques   Pariset,   Camuset- 

Bablot,  C.  Lamiraux,  etc 

(25  signatures.) 

Certifié,  signé  et  paraphé  ne  uarietiir  par  nous,  officier  en  la 
justice  de  Saint-Remy-sur-Bussy,  suivant  et  relativement  à  l'acte 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-aux-Planches,  page  45,  et  de  Matougues,  page  445. 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Auluizeux,  page  60,  et  de  La  Caure,  page  367. 

(3)  Voir  les  cahiers  de   Beaulieu-en-Argoune,  page  74,  de  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  de  Lenharrée,  page  396. 

(4)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125, 
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d'assemblée  des    habitants  de  ladite  paroisse   de  cejourd'hui, 
8  mars  1789,  pour  être  joint  audit  acte. 

BouRON.  Claude  Appert. 

SAPIGNICOURT 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Sapigni- 
court  (1)  était  composée  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Claude-Louis  Loisy,  S3'ndic.  —  Le  procès-verbal  ne 
donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion.  Mais, 
au  bas  du  document  on  trouve  les  signatures  de  Michel  Poulin,  Voilier, 
gretTier  de  la  municipalité,  P.  Barrois,  Joseph  Godin,  Jean  Godard, 
Jean  Chore,  Louis  Barrois,  Jean  Lucot,  Jean  Bouché,  Jean  Godard, 
Nicolas-Alpin  Loisy,  Alpin  Loisy,  N.  Loisy,  Alpin  Barrois,  Mathias 
Loisy,  Nicolas  Navet,  Pierre  Loisy,  L.  Poulain,  Jean  Chore,  Michel 
Poulin.  —  Les  députés  furent  le  syndic  Claude-Louis  Loisy  et  Nicolas 
Loisy.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  par  lesdits 
habitants  de  Sapignicourt  ponr  servir  de  réponses  à  la 
lettre  du  Roi,  pour  convoquer  les  Etats  généraux,  en  date 
du  24^  janvier  1789. 

Art.  l'''.  —  Les  habitants  de  Sapignicourt  se  plaignent  de  ce 


(1)  Arch.  de  lu  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  244.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  119  :  7  pages  cotées  et  paraphées  en  bas  par  le  greffier  Voilier  ; 
visa  d'un  commissaire  de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage). 

Sources  doc.  Acc.  —  Arcti.  de  la  Marne,  C,  699:  Administration  delà  commu- 
nauté; maître  d'école:  contestation  avec  le  curé  au  sujet  de  la  nomination 
de  ce  dernier;  usages  :  contestations  avec  la  communauté  d'HautevillCj 
relativement  au  droit  de  parcours  et  d'entrecours. —  C,  909  :  Imposi- 
tions.—  C,  1903  :  Église  et  presbj'tère  :  annexe  de  Vouillers.  —  G,  111, 
110  à  118,  395  :  Visite  de  la  cure  ;  biens.  —  G,  62U,  670  à  675  :  Chapitre 
de  Saint-Etienne  de  Châlons,  seigneur  et  décimateur  de  Sapignicourt  : 
justice,  domaines,  moulins,  cure,  église,  dîmes,  censés,  pêche,  pro- 
cès ;  —  etc. 

—  Sapignicourt,  qui  formait  une  enclave  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Vitry,  près  du  bailliage  de  Saint-Dizier,  appartenait  à  l'élection  de  Vitry-Ie- 
François.  Aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Thiéblemont, 
arrondissement  de  Vitrj'. 

—  Dénombrement  de  1773  :  33  feux  roturiers.  —  Population  :  65  hommes, 
61  femmes,  10  garçons  et  7  filles,  soit  làS  babilants..  —  M.  le  D'  Langlet  (La 
Population  de  Vitry-le-François  et  de  son  Arrondissement,  op.  cit.),  indique  le 
même  chiffre  pour  1787,  parmi  lesquels  il  compte  :  13  laboureurs,  1  vigneron, 
7  manouvriers,  11  fileuses,  2  tissiers«et  11  veuves. 
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que  le  Tiers  état  est  trop  chargé  d'impôts  (1),  demandent  qu'ils 
soient  supportés  également  par  la  Noblesse  et  le  Clergé. 

2.  —  Comme  ils  sont  persécutés  par  les  aides,  soit  à  cause 
des  difTérents  droits  qu'ils  sont  obligés  de  payer  ou  par  rapport 
à  la  gène  où  ils  se  trouvent  relativement  à  certaines  formes 
qu'ils  sont  obligés  d'observer,  ils  demandent  la  suppression  des 
aides,  se  soumettant  de  payer  au  Roi  une  certaine  somme  pour 
les  vignes  qu'ils  font  valoir. 

3. —  Se  plaignent  encore  que,  n'ayant  que  six  journeaux  de 
vignes  (2)  qui,  annuellement,  peuvent  rapporter  quatre  pièces 
par  journel,  la  ferme  exige  d'eux  un  droit  qu'elle  appelle  gros- 
manquant,  ce  qui  leur  paraît  injuste,  attendu  qu'ils  ne  récoltent 
pas  même  assez  pour  leur  défruit  (3)  ;  une  autre  injustice  dont 
ils  se  plaignent,  c'est  qu'ils  sont  obligés  de  payer  les  droits  de 
l'eau-de-vie  qu'ils  font  de  leurs  vignes,  comme  s'ils  l'avaient 
vendue,  droit  que  la  ferme  a  établi  depuis  cinq  à  six  ans  (4). 

4.  —  Ils  demandent  la  suppression  de  tous  les  privilèges  et 
de  tous  les  offices  que  donne  la  noblesse,  soit  héréditaire,  soit 
graduelle,  soit  personnelle,  ce  qui  soulagerait  beaucoup  l'État, 
attendu  que  le  nombre  de  ces  privilégiés  est  considérable  (5). 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  909  :  Au  rôle  de  Sapignicourt  de  1779  étaient 
portées  824  livres  pour  taille  et  frais  de  collecte,  et  1,364  livres  d'accessoires 
et  capitation. 

(2)  Voir  le  glossaire  pour  ces  anciennes  mesures.  —  Le  dénomlirement  de 
1773  (Arch.  de  la  Marne,  C,  i30),  indique  un  arpent  de  vignes,  mesure  de 
Paris  (que  M.  le  D""  Langlet  évalue  à  34  ares),  produisant  en  moyenne  10  muids 
de  vin. 

(3)  Fruit,  récolte.  —  Dans  l'Est  de  la  France,  ce  terme  était  et  est  encore 
synonyme  d'usage  ;  on  dit  :  «  Ce  jardin  suffit  pour  ledéfriiit  de  votre  maison  ». 
(GoDEFROY  :  Dict^"  cit.)  —  «  Les  curés  des  lieux,  ou  à  leur  absence  leurs  vicaires, 
ont  pour  leurs  deffriiits,  usages  et  bois,  pâtures  et  recueillir  des  fruits  sau- 
vages avec  les  autres  bourgeois.  »  {Coutume  de  Clermont,  XXI,  5,  Nouv.  Coût, 
gén.,  II,  887.) 

(4)  Lettres  patentes  du  Roi  du  13  février  1782  qui,  conformément  aux  pré- 
cédents règlements,  ordonnent  que  les  droits  établis  sur  les  eaux-de-vie  simjAes 
seront  perçus  doubles  sur  les  eaux-de-vie  doubles  ou  rectifiées,  et  triples  sur 
l'esprit  de  vin.  (Registre  en  la  Cour  des  Aides  le  15  mars  1782.  Paris,  imp.  du 
Parlement,  1782.  —  Bibliot.  de  Reims  :  Recueil  d'arrêts,  N.,  2301,  tome  XL) 

(5)  Le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons  était  seigneur  de  Sapignicourt  ; 
il  avait  sur  cette  communauté  droit  de  justice  {Arch.  de  la  Marne,  G,  670);  il 
possédait  des  domaines,  prés,  maisons,  fermes  qu'il  louait  à  bail  {ibid..  G,  671), 
et  des  moulins  (ibid..  G,  672).  11  percevait  les  grosses  et  menues  dîmes  et  aban- 
donnait au  curé  une  partie  des  novales  (Transaction  du  20  juillet  1646  ;  procès 
avec  le  fermier  des  dîmes  en  1754-1755  :  ibid..  G,  673)  ;  il  se  partageait  des 
censives  avec  les  religieux  de  l'abbaj'e  de  Hautefontaine  (déclaration  de  1593  : 
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ï).  —  La  suppression  des  charges  établies  pour  percevoir  les 
deniers  royaux,  afin  qu'ils  soient  directement  remis  dans  les 
coffres  du  Roi,  ce  qui  coûte  considérablement  à  la  France. 

6.  —  Ils  demandent  qu'étant  au  centre  du  royaume  de  la 
France,  ils  ne  soient  pas  troublés  par  quantité  d'employés  des 
fermes  pour  le  transport  des  marchandises  ;  les  barrières  soient 
reculées  jusqu'aux  extrémités  du  royaume. 

7.  —  Ils  demandent  que  les  corvées,  qui  sont  à  la  charge  du 
Tiers  état,  pour  son  soulagement  soient  faites  par  les  troupes, 
ou  que  chaque  particulier  qui  y  passe  avec  des  voitures  paie, 
attendu  que  la  plupart  de  ceux  qui  paient  pour  les  routes  n'y 
passent  pour  l'ordinaire. 

Observations  : 

8.  —  Ils  représentent  qu'il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  il  n'y 
avait  qu'un  inspecteur  pour  commander  aux  réparations  des 
routes  de  huit  à  dix  lieues  de  long  et  un  voyer  dans  chaque 
paroisse  :  elles  se  trouvaient  en  bon  état  et  le  public  ne  se  trou- 
vait point  surchargé  ;  mais,  depuis,  il  y  a  eu  plusieurs  inspec- 
teurs piqueurs  qui  ordonnaient  mal  l'ouvrage,  rebutaient  les 
corvoyeurs,  les  constituaient  en  frais,  même  d'emprisonnement, 
sans  avoir  égard  aux  temps  ni  aux  saisons  ;  ils  estimeraient 
mieux  que  les  choses  soient  comme  anciennement,  dit  ci- 
dessus,  que  par  argent  s'il  n'y  a  que  le  Tiers  état  qui  paie  (1). 

9.  —  Comme  la  cherté  des  bois  ne  provient  que  de  la  quan- 
tité de  forges  nouvellement  bâties,  ils  demandent  la  suppression 
des  nouvelles,  ou  que  l'on  défende  aux  maîtres  de  forges  de 
brûler  le  bois  propre  à  la  chauffe  (2). 

10.  —  Ils  demandent  également  que  les  commis,  receveurs  et 
autres  employés  par  la  ferme,  soient  imposés,  attendu  que  dans 
le  nombre  il  s'en  trouve  qui  jouissent  de  gros  revenus  sans  rien 
payer  à  l'État  (3). 

ibid..  G,  674).  —  Le  chapitre  eut,  avec  l'abbaye  de  Hautefontaine,  divers  procès 
au  sujet  de  la  juridiction,  de  la  pêche  dans  la  rivière  et  des  cens  {ibid., 
G,  075).  —  Un  arrêt  du  parlement  du  28  août  1765,  confirmant  une  sentence  du 
bailliage  de  Chrdons  du  7  août  1764,  avait  maintenu  le  chapitre  dans  la  pos- 
session de  la  pêche  et  de  la  rivière  de  Sapignicourt. 

(1)  Sur  l'organisation  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  dans  la  généra- 
lité de  Chàlons,  de  1730  à  1789,  cf.  Aich.  de  la  Marne,  C,  1522  et  suivants. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74,  de  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  de  Lenharrce ,  page  396. 

(3)  Sur  les  privilèges  des  employés  des  fermes  en  matière  de  tailles  et 
autres  impositions,  cf.  Arch.  de  la  Marne,  C,  812. 
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11.  —  La  suppression  des  gabelles. 

12.  —  La  suppression  des  huissiers-priseurs  établis  depuis 
trois  ou  quatre  ans  dans  les  campagnes.  Avant  ce  temps,  la 
justice  des  lieux  réglait  les  inventaires  et  ventes  de  mobiliers 
pour  des  taxes  modiques,  au  lieu  que  ces  premiers  exigent  des 
droits  de  transport  et  de  vacations  exorbitants  (1). 

13.  —  Ils  demandent  encore  que  les  anciennes  ordonnances 
concernant  la  retenue  des  pigeons  dans  les  colombiers,  volets, 
aient  leur  exécution  pendant  trois  mois  dans  les  temps  de  la 
maturité  des  grains,  des  moissons  et  des  semailles  des  blés  ;  les 
représentants  font  une  perte  considérable  dans  les  emblaves, 
des  dégâts  que  font  ces  sortes  de  pigeons  depuis  le  mois  de 
juillet,  que  les  grains  commencent  à  entrer  en  maturité,  jusqu'à 
la  Saint-Remi  (2). 

Fait  et  arrêté  à  Sapignicourt,  en  assemblée  des  habitants, 
ceux  qui  savent  signer  ont  signé. 

N.  LoiSY,  VoLLiER,  greffier  de  la  municipalité,  C.-L.  Loisy, 
syndic,  P.  Barrois,  Jean  Godard,  Jean  Chore,  etc. . . 
(20  signatures.) 


SARRY 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Sarry  (3) 
était  composée  de  150  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 


(1)  Voir  le  cahier  d'Atliis,  page  41. 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  60,  et  de  La  Caure,  page  367. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  2'i5.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  lO^i  :  3  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  en  bas  par 
Champion  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  699  et  E,  1010  :  Administration 
de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  S3'ndic5.  -  C,  9^8  et  2100  : 
Impositions.  — C,  1025  :  Capitation.  —  C,  10^i€  :  Vingtièmes.  —  C,  1558: 
Route  de  Châlons  à  Yitvy  par  Sarr}'  et  Ome3^  —  C,  159'i  :  Corvées.  — 
C,  1716  :  Atelier  de  charité.  -  C,  1903,  2890  et  2910  :  Église,  presbytère, 
cimetière,  école.—  D,  13  :  Ferme  et  maison  au  collège  de  Châlons.  — 
G,  105  :  Visite  de  la  cure.  —  G,  166,  195,  202  à  2/5  et  suivants  :  Juridic- 
tion de  l'évêque  de  Châlons,  seigneur  de  Sarry  :  château,  rivière  de 
Maine,  pèche,  censives,  hommes  de  corps,  taille,  usages,  terrier,  bois. 
Allées  du  Jard,  etc.—  G,  350  à  385  :  Comptes  de  la  châtellenie  de  Sarry 
(1425-1556).  -   G,  457  à  676  :   Biens  du  chapitre  de  Saint-Étienne.  - 
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présidence  de  Jean-Désiré  Champion  (1),  avocat  au  parlement  «  exer- 
çant près  le  siège  du  bailliage  et  présidial  de  Chàlons,  demeurant 
en  cette  ville,  exerçant  ordinairement  les  fonctions  de  prévôt  en  la 
justice  de  Sarry  pour  la  vacance  de  cette  office  ».  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Charles  Aubert,  Jacques  Payard,  Nicolas  Vallet, 
Claude  Delisle,  laboureurs,  Jacques  Jolly  et  Louis  Pigny,  artisans,  tous 
officiers  municipaux  de  la  communauté  de  Sarry,  y  demeurant  ; 
Pierre  Bodez,  laboureur  et  sj'ndic  de  la  municipalité  ;  François  Mail- 
let, Didier  Gérard  et  Joseph  Giraut,  tous  laboureurs  et  adjoints  de  la 
municipalité  ;  Pierre  Giraut,  Jean-Baptiste  Valleré,  Edme  Girardin, 
Alexis  Vallet,  Côme  Hubert,  Jean  Aubriet,  Jacques  Pannerot,  Denis 
Pavau,  Claude-Nicolas  Henry,  Pierre-Louis  Aubert,  Claude  Aubert, 
Jean-Baptiste  Brissct,  Pierre  Planson,  Benoist  Champagne,  tous  labou- 
reurs et  manouvriers  de  la  communauté  de  Sarry  qui  ont  tous  signé  ; 
et  encore  Côme  Pérard,  Jean-Baptiste  François,  Germain  François, 
Pierre  Féry,  Memmie  Pérard,  Jacques  Chamret,  Nicolas  Tilloy, 
Antoine  Pavau,  Sébastien  Lcmaire,  Julien  Aubriet  et  autres  qui  ont 
déclaré  ne  savoir  signer;  Valton,  greffier  de  la  municipalité.  —  Les 
députés  furent  le  président  Jcan-Désiré  Champion  et  Charles  Aubert.] 


G,  874  à  878  :  Biens  de  la  Congrégation.  -  G,  1101,  IWi,  1719  et  1769  : 
Fermes  et  terres  des  collégiales  de  Notre-Dame-en-Vaux  et  de  la  Tri- 
nité, des  paroisses  Saint-Alpin  et  Saint-Loup  ;  —  etc. 

—  Sarry  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'tiui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  129  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.—  Popu- 
lation :  191  hommes,  180  femmes,  40  garçons  et  47  filles,  soit  ^r58  habitants. 

(1)  Jean-Désiré  Champion,  avocat  à  Châlons,  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  l'évêque  de  Chàlons  (1"  avril  1764),  procureur  général  fiscal  de  cette 
juridiction  (25  juillet  1782),  représenta,  on  l'a  vu  (page  21),  la  juridiction  du 
grenier  à  sel  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Châlons  et  la  commu- 
nauté dé  Sarry  à  l'assemblée  du  bailliage. 

L'évêque  de  Châlons  était,  depuis  le  xw  siècle,  seigneur  de  Sarrjs  située 
aux  portes  de  Châlons.  Il  y  avait  droit  de  justice,  possédait  la  plus  grande  partie 
des  terres  et  bois,  la  rivière,  la  pêche,  une  part  dans  les  usages  (arrêt  du  parle- 
ment du  14  décembre  1646),  entretenait  une  garnison  pour  laquelle  il  prélevait 
une  taille  et  décimait  seul  sur  le  territoire.  Le  prélat-seigneur  habitait  presque 
constamment  le  château,  ancienne  forteresse  qui  avait  joué  un  certain  rôle 
dans  l'histoire  de  (chàlons,  avait  logé  Charles  VII  en  1445  et  défendu  la  ville 
contre  les  Anglais.  Il  était  entouré  de  vastes  jardins  dessinés  par  Le  Nôtre  et 
de  magnifiques  promenades  reliées  à  Châlons  par  la  promenade  du  Jard, 
ouverte  en  1682  par  l'évêque.  Le  château  fut  presque  entièrement  reconstruit 
en  1780  par  le  dernier  évêque,  Jules  de  Clermont-Tonnerre.  (Arch.  de  la 
Marne,  G,  166,  195,  202  à  215  et  suivants  ;  G,  350  à  385  :  Comptes  de  l'ancienne 
châtellcnie  de  Sarr^'  dont  relevaient  alors  les  seigneuries  de  Saint-Germain- 
la-Ville,  Coupéville,  Saint-Jean-sur-Moivre,  Dampierre-sur-Moivre,  Franche- 
ville  et  Vésigneul.) 
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cahie:r 


Plaintes,   doléances  et   remontrances  du    Tiers   état 
de  la  communauté  de  Sarry. 

Le  Tiers  état  de  la  communauté  de  Sariy  fait  ses  plaintes  et 
doléances  de  ce  qu'il  est  excédé,  ainsi  que  tout  le  Tiers  état  en 
Champagne,  par  les  impôts,  impôts  dont  le  poids  et  le  nombre 
sont  une  chose  effrayante,  puisque  la  Champagne,  qui  n'a  de 
revenu  en  fonds  qu'environ  vingt  millions,  paie  au  Roi  plus  de 
vingt-et-un  millions  (1). 

Il  faut  encore  ajouter  à  cet  impôt  énorme  ce  qu'il  en  coûte  à 
la  Champagne  pour  les  frais  des  percepteurs,  ceux  des  malheu- 
reux contribuables,  les  levées  pour  constructions  et  réparations 
des  presbytères,  d'églises,  de  choses  publiques  (2),  et  les 
dépenses  considérables  qu'occasionne  dans  les  campagnes  le 
tirage  des  milices  ;  il  faut  encore  ajouter  les  frais  épouvantables 


(1)  Voir  le  tableau  du  cahier  de  Compertrix,  page  181. 

(2)  La  communauté  de  Sarry  avait  supporté,  en  1739,  d'importants  travaux 
de  construction  à  l'église  et  au  preslntère,  adjugés  1,430  livres  ;  en  1751,  d'autres 
réparations  au  presbytère  et  au  cimetière  (1,147  livres);  de  1773  à  1778  elle  dût 
encore  payer  tout  d'abord  une  somme  de  800  livres,  ensuite  2,252  livres  pour 
l'église  qui,  en  1779,  fut  refaite  presque  entièrement  et  dont  les  travaux  furent 
adjugés  14,500  livres. 

L'assemblée  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Châlons,  dans  sa 
séance  du  23  avril  1788,  eut  encore  à  s'occuper  des  réparations  du  presbytère 
de  Sarry.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  1903,  2890  et  2910.) 

La  communauté  avait  supporté  également  de  très  lourdes  tâches  pour  les 
travaux  du  château  de  Sarr}-.  En  1770,  l'évèque  de  Châlons  avait  demandé  et 
obtenu  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  des  corvées  pour  la  réfection  des  ave- 
nues du  parc;  mais  les  habitants  n'obéissaient  que  très  difficilement  et  l'inten- 
dant était  souvent  obligé  d'intervenir  :  «  Sarry,  dit  une  note  du  dossier  des 
corvées,  communauté  mutine  et  désobéissante,  ne  voulant  pas  obéir.  »  Lorsque, 
de  1777  à  1784,  l'évèque  de  Clermont-Tonnerre  entreprit  la  reconstruction 
partielle  de  son  château,  les  travaux  furent  accomplis  par  l'atelier  de  charité 
de  Sarrj'.  A  ce  sujet,  l'évèque  écrivait  à  l'intendant,  le  21  février  1784  :  «  \'ous 
«  avez  senti  comme  moi  la  nécessité  de  combler  les  fossés  qui  environnent  le 
«  château  et  dont  les  eaux  stagnantes  produisent  les  vapeurs  les  plus  funestes 
«  à  ma  maison,  à  mon  village  et  à  tous  les  villages  voisins  ;  vous  m'avez  vu, 
«  l'année  dernière,  forcé  d'abandonner  Sany,  seule  résidence  que  j'aie  dans 
«  mon  diocèse,  laissant  les  deux  tiers  de  mes  gens  malades,  et  cela  dans  la 
«  saison  où  l'air  de  la  campagne  est  le  plus  agréalile  et  le  plus  pur  partout 
«  ailleurs.  Mon  village  est  annuellement  désolé  par  des  maladies  qui  n'ont 
«  d'autre  principe  que  l'odeur  fétide  qui  s'exhale  de  ces  marais  et  n'offre  qu'un 
«  hôpital  pendant  toute  l'arriére-saison.  »  {Ibid.,  C,  to9'i  et  1716.) 
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que  coûte  la  justice  quand  on  a  le  malheur  d'être  obligé  d'y 
recourir  et  d'aller  la  chercher  loin  de  son  domicile;  la  dépense 
ruineuse  que  causent  dans  les  campagnes  les  greffiers  des 
experts  et  les  huissiers-priseurs  :  ces  derniers,  surtout,  sont  des 
vampires  de  tous  les  pauvres  mineurs  dont  ils  absorbent  les 
successions  mobilières. 

Pour  remédier  à  tant  de  maux,  le  Tiers  état  de  la  commu- 
nauté de  Sarry  propose  : 

1 .  —  D'arrêter,  en  l'assemblée  des  États  généraux,  la  masse 
des  besoins  de  l'Iitat  et  du  Roi. 

2.  —  Pour  acquitter  cette  masse,  de  convenir  d'un  impôt 
territorial  qui  se  percevrait  sur  le  revenu  de  tous  les  biens-fonds 
du  royaume,  sans  exception  ni  privilège,  et  un  autre  impôt 
industriel  (|ui  se  percevrait  sur  l'industrie  de  tous  les  sujets  du 
Roi,  sans  distinction,  qui  exercent  le  commerce  ou  les  arts. 

3.  —  En  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  impôts,  d'établir  un 
droit  de  timbre  sur  les  provisions,  nominations,  pensions  et 
brevets  que  le  Roi  accorde,  et  d'étendre  ce  droit,  si  besoin  est, 
sur  tous  les  billets  et  quittances  et  autres  actes  utiles,  mais 
modérément  et  sans  qu'on  puisse  prononcer  contre  les  actes  en 
contravention  que  la  peine  de  nullité  absolue  et  jamais 
d'amende, 

4.  —  En  établissant  lesdits  impôts,  de  supprimer  générale- 
ment tous  ceux  qui  existent,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  et  tous  les  tribunaux  d'exceptions. 

Et  si  l'on  estimait  devoir  laisser  subsister  les  traites,  en  ce 
cas  les  porter  seulement  sur  les  frontières  du  royaume  ;  comme 
aussi  s'il  n'était  pas  possible  de  supprimer  entièrement  la 
gabelle,  en  ce  cas  modérer  et  réduire  le  prix  du  sel  à  six  sols  la 
livre. 

5.—  D'établir  dans  la  province  de  Champagne  et  à  Châlons, 
qui  est  le  centre  de  ladite  province,  des  États  provinciaux  et  une 
cour  de  justice  souveraine,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
établissements,  il  y  ait  moitié  des  membres  tirés  du  Tiers  état. 

6. —  D'abolir  le  tirage  de  la  milice  et  le  convertir  en  un  droit 
de  trois  livres  sur  chaque  garçon  sujet  au  sort. 

7. —  Au  surplus,  le  Tiers  état  adopte  les  doléances  et  remon- 
trances de  la  ville  de  Chàlons. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  cejourd'hui  8  mars  1789, 
pour  être  remis  aux  députés  choisis  par  la  délibération  de  ce 
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jour,  à  l'effet  de  présenter  le  présent  cahier  en  l'assemblée  géné- 
rale du  bailliage  de  Châlons,  le  12  de  ce  mois. 

Charles   Aubert,   Alexis   Vallet,  Pierre    Bodez,   syndic, 

Pierre-Louis  Aubert,  etc 

(23  signatures.)  Vu  :  Champion. 

Pour  copie  :  Valton,  greffier  de  la  municipalité. 


SENARD 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL.  [La  communauté  de  Senard  (1) 
était  composée  de  73  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  le  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Jean-François  Laflotte,  maire  et  premier  municipal  du 
lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  Tolitte,  syn- 
dic, Louis  Bardin  l'aîné,  Claude-François  Igier,  Christophe  Mathieu, 
Nicolas  Mathieu,  Louis  Lanne,  Claude  Bardin,  Louis  Bardin  le  jeune, 
Jean  Tolitte,  Pierre  Tolitte,  Claude  Tolitte,  la  veuve  de  Pierre  Bardin, 
—  Les  députés  furent  Jean-François  Laflotte  et  Claude  Tolitte.] 

CAHIER 

Cahier  et  doléances  des  habitants  et  communauté  de  Senard, 
village  de  Champagne,  composé  de  soixante-treize  feux, 
situé  dans  l'étendue  du  bailliage  royal  de  Châlons-sur- 
Marne,  à  onze  lieues  de  distance  de  ladite  ville,  même 
élection,  à  quatre  lieues  de  distance  de  Sainte-Ménehould, 
à  deux  lieues  de  Vaubécourt,  pays  barrais  et  province  de 
Lorraine,  à  deux  lieues  de  Beauzée,  pays  des  trois  pro- 
vinces, à  deux  lieues  de  Waly,  pays  de  Clermontois  (2). 
Les  habitants  de  Senard,  plus  assujettis  qu'aucun  autre  de  la 
France  par  la  situation  de  leur  village  dans  les  quatre  lieues  de 

(1)  Arch.  de  la  Meuse,  ibid.,  L,  1  (procès-verbal  et  cahier  ;  ce  dernier  de 
5  pages  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Meuse,  C,  15^  et  211  :  Administration  de 

la  communauté. 
Arch.  de  la  Marne,  G,  119  et  120  :  Visite  de  la  cure  ;  —  etc. 

—  Senard  appartenait  à  l'élection  de  Châlous  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Triaucourt,  arrondissement  de  Bar-le-Duc  (Meuse). 

—  Dénombrement  de  1773  :  67  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  141  hommes,  113  femmes,  39  garçons  et  32  filles,  soit  325  habitants. 

(2)  Le  préambule  et  les  treize  premiers  articles  de  ce  cahier  se  retrouvent 
dans  celui  de  Charmontois-l'Abbc,  avec  quelques  modifications,  additions  ou 
suppressions.  Nous  préférons  les  reproduire. 
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limitrophe  des  trois  provinces  qu'ils  viennent  de  nommer, 
encouragés  par  les  termes  dont  le  Roi  a  bien  voulu  se  servir 
dans  les  lettres  de  convocations  aux  Etats  généraux  du 
24  février  1789,  par  lesquels  Sa  Majesté  invite  son  peuple  à  lui 
faire  telle  demande  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  tranquillité  de 
son  royaume  et  la  meilleure  fortune  de  ses  sujets  : 

Art.  l'^'^.  —  Que  la  province  de  Champagne,  qui  est  une  des 
plus  considérables  du  royaume,  soit  mise  en  pays  d'État,  ce  qui 
dispenserait  [de]  certains  frais,  comme  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  de  finances  ; 

2.  —  Qu'il  soit  créé  un  Parlement  séant  à  Châlons-sur- 
Marne  ; 

3. —  Que  les  traites,  les  aides  et  les  gabelles  soient  abolies,  le 
prix  du  sel  y  étant  porté  jusqu'à  quinze  sols  la  livre,  à  raison  de 
la  mauvaise  délivrance  à  la  pinte  (1)  qui  se  fait  au  pays,  que  le 
sel  soit  marchand  et  le  reculement  des  barrières  ait  lieu  :  c'est 
le  vœu  de  toute  la  province  ; 

4.  —  Et  [que]  pour  tous  impôts,  il  en  soit  établi  un  sous  tel 
titre  qui  comprendra  tous  les  biens,  tant  des  nobles  que  des 
ecclésiastiques  qui  en  possèdent  toute  la  meilleure  et  majeure 
partie  du  finage  ; 

5.  —  Que  la  continuation  de  la  corvée  en  prestation  d'argent 
au  lieu  de  la  faire  en  nature. 

6.  —  La  suppression  des  jurés -priseurs  et  vendeurs  des 
meubles  serait  d'un  très  grand  avantage  au  public,  ainsi  que 
celle  des  greffiers  des  experts. 

7.  —  La  continuation  des  juridictions  seigneuriales  dans 
chaque  paroisse  et  leur  donner  droit  de  poser  les  scellés  dans 
les  maisons  mortuaires,  vu  que  cela  soulagerait  la  veuve  et 
l'orphelin  ;  cela  se  ferait  à  petits  frais  et  même  gratis  aux 
pauvres,  attendu  qu'autrefois  cela  était. 

8.  —  Supprimer  les  ordres  religieux  (2)  qui  ne  sont  point 
utiles  au  public  ;  donner  à  chacun  de  ces  religieux  une  pension 
suffisante  pour  vivre,  ou  relever  de  leurs  vœux  ceux  qui  le 
désireront  ; 


(1)  Pour  les  mesures  locales,  voir  le  cahier  d'Èvres,  page  281  ;  la  pinte  était 
évaluée  communément  à  93  centilitres.  (Lemaihe  :  Recherches  historiques  sur 
l'abbaye  de  Beaulicu-en-Argonne  :  ouv.  cit.,  page  288.) 

(2)  Senard  faisait  partie  du  domaine  de  l'abbaj'e  de  Beaulieu-en-Argonne 
qui  y  percevait  les  menues  dîmes,  les  grosses  étant  aux  moines  de  Moiremont. 
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9.  —  Que  dans  la  distance  de  deux  ou  trois  lieues,  il  existe, 
tant  verreries  que  faïenceries,  tuileries,  poteries,  quatorze  de  ces 
usines  qui  consomment  la  majeure  partie  de  bois  du  pays,  et 
beaucoup  de  forges  à  une  plus  longue  distance  qui  enlèvent  les 
bois  de  nos  environs,  ce  qui  le  rend  d'un  prix  exorbitant,  même 
plus  cher  que  dans  les  villes  (1)  ; 

10.  —  Que  ledit  lieu  de  Senard  est  un  mauvais  sol,  produit 
de  chétives  moissons;  le  terrain  très  difficile  à  cultiver,  ce  qui 
laisse  à  peine  aux  cultivateurs  le  moyen  d'acquitter  leurs  fer- 
mages et  |lesj  salaires  [de]  leurs  ouvriers  et  domestiques  (2). 

11.  —  Il  conviendrait  que  la  milice  soit  supprimée,  ce  qui 
désole  les  pères  et  mères  de  familles,  même  les  cultivateurs;  ou 
au  moins  qu'il  soit  accordé  aux  cultivateurs  un  garçon  ou  un 
domestique  par  trois  ou  quatre  chevaux. 

12. —  La  suppression  des  banalités  des  moulins  qui  seraient 
d'un  grand  avantage  au  public,  vu  qu'il  serait  libre  d'aller  où 
l'on  jugerait  à  propos. 

13.  —  Les  impositions  sur  les  tailles  sont  trop  considérables, 
ce  qui  met  les  cultivateurs,  avec  la  modicité  de  la  récolte  qu'ils 
font,  hors  d'état  de  satisfaire  au  paiement  des  deniers  royaux  et 
de  nourrir  leurs  familles. 

14.  —  La  suppression  de  l'arrêt  de  1769,  qui  abolit  le  parcours 
sur  les  terroirs  et  finages  (3),  nous  est  très  nuisible,  attendu  que 
nous  n'avons  qu'un  très  petit  finage  et  que  nous  sommes  privés 
de  la  vaine  pâture,  ce  qui  nous  fait  un  tort  très  considérable, 
attendu  que  nos  terres  labourables  sont  remplies  d'herbes  faute 
d'être  pâture  ;  c'est  ce  qui  empêche  les  cultivateurs  de  nourrir 
assez  de  bestiaux  pour  vendre  et  paj'er  les  impositions  ;  nous 
demandons  seulement  qu'il  nous  soit  permis  de  mener  nos 
bestiaux  sur  nos  terres  labourables  et  nos  prés  fauchables  ;  ces 
contrées  et  finages  voisins  viennent  jusque  dans  nos  jardins  ; 
nous  ne  pouvons  sortir  que  nous  ne  soyons  sur  les  terroirs  et 
finages  voisins,  et  malgré  que  ce  soit  notre  terrain,  nous 
sommes  sujets,  à  chaque  moment,  à  avoir  des  rapports. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  74. 

(2)  Le  terroir  de  Senard  comprenait  400  arpents  de  terres  labourables, 
80  de  pi'és  et  12  de  jardins;  ces  terres  produisaient  1,875  boisseaux  de  froment, 
150  de  seigle,  180  d'orge,  8,240  d'avoine,  année  commune.  (Dénombrement  de 
1773.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  hSO.) 

(3)  Édit  de  mars  1769,  etc.  (V^oir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  50.) 
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15.  —  Notre  communauté  n'a  aucun  revenu  ;  au  contraire, 
elle  est  sujette  à  l'entretien  de  deux  ponts,  deux  fontaines,  dont 
l'un  de  ces  ponts  est  en  très  mauvais  état,  et  encore  sujet  à  la 
clôture  du  cimetière  et  à  l'entretien  de  leur  nef. 

16.  —  M.  le  curé  est  à  portion  congrue,  le  presbytère  est 
encore  à  l'entretien  de  la  communauté  ;  les  habitants  désire- 
raient qu'il  soit  à  la  charge  des  décimateurs. 

17.  —  La  suppression  des  étalons  serait  avantageuse  aux 
communautés,  attendu  que  ce  sont  des  gros  fermiers  qui  les  ont 
qui  paieraient  à  Sa  Majesté  des  gros  deniers  sur  les  impositions 
des  tailles. 

Ce  sont  là  les  remontrances  et  doléances  que  nous  avons 
l'honneur  de  faire  à  notre  Roi,  à  notre  Souverain  ;  nous  espérons 
et  nous  sommes  dans  l'entière  confiance  que  Sa  Majesté  garde 
pour  les  vues  d'équité  et  de  bonté,  y  aura  égard  ;  en  attendant, 
nous  prions  et  adressons  nos  vœux  au  Ciel  pour  son  honneur, 
sa  gloire,  sa  prospérité,  sa  tranquillité  et  celle  de  son  royaume. 
Ont  signé,  après  lecture  faite  de  la  rédaction  du  cahier  dans 
l'assemblée  dûment  convoquée  cejourd'hui  8  mars  1789. 

Bardin,  Lanne,  Bardin,  J.-F.  Laflotte,  C.  Tolitte, 
C.  Tolitte,  syndic,  C.-F.  Igier,  N.  Mathieu,  L.  Bar- 
din, Christophe  Mathieu.  (10  signatures.) 


SOGNY-AUX-MOULINS 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Sogny-aux-Mou- 
lins  (1)  était  compose  de  20  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  250.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  105  :  4  pages  non  cotées  ni  parapliées  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  DOC.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  707  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  909  et9'i8  :  Impositions. 

—  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  10fi6  :  Vingtièmes.  —  C,  1589  :  Route  de 
Châlons  en  Bourgogne.  —  C,  17M  :  Moulin  de  Sognj'.  —  C,  1871  et 
190U  :  Église  et  presbj'tère.  —  G,  110  :  Cure,  annexe  de  Mairj-sur- 
Marne.  —  G,  855  :  Terres  des  chapelains  de  l'ancienne  congrégation  ; 

—  etc. 

—  Sognj'-aux-Moulins  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  d'Écurj'-sur-Coole,  arrondissement  de  Châîons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  25  feux  roturiers.  —  Population  :  48  hommes, 
41  femmes,  14  garçons  et  12  filles,  soit  115  habitants. 
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lu  et  public  le  8  mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Pierre-Antoine  Dp:bar,  procureur  fiscal,  «  âgé  de 
quarante-huit  ans  »  (sic).—  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des 
habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion.  Mais  au  bas,  on  lit  les  signatures 
de  L.-B.-R.  Vaut,  Pierre-Louis  Etienne,  Pierre  Begeat,  Jolly,  Etienne 
Bonnet,  Jean -Louis  Jacquy,  Antoine  Giraux,  A.  Parisot,  Claude 
Debar,  Louis  Debar,  Louis  Deletrée,  Simon  Jacquy,  Dominé,  Etienne, 
Pierre  Viart,  Parjouet,  syndic.  —  Les  députés  furent  Pierre  Viart  et 
Simon  Jacquy.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Sogny-aux-Moulins  est  semblable  à  celui  de  Comper- 
trix,  auquel  nous  l'envoyons  (page  178).  —  Cependant  la  dernière 
phrase  du  deuxième  paragraphe  de  la  page  179  :  «  On  a  l'exemple, 
dans  cette  paroisse,  etc.  »,  est  remplacée  par  celle-ci  :  «  Au  surplus,  les 
«  meilleures  terres  et  les  dîmes  sont  possédées  par  le  seigneur  et 
«  autres  bénéficiers  qui  n'entrent  pour  rien  dans  la  répartition  des 
«  impôts.  »  —  Page  180,  aux  deux  dernières  lignes,  la  phrase  :  On  le 
démontre  par  un  état  qui  sera  en  suite  de  ce  cahier  »,  a  été  supprimée 
et  par  conséquent  le  copiste  n'a  pas  reproduit  le  tableau  qui  termine 
le  cahier  de  Compertrix,  —  Ce  copiste  est  le  député  Pierre  Viart  qui, 
après  la  doléance  3°,  clôt  le  cahier  par  ces  mots  :  «  Fait  et  arrêté  ce 
8  mars  1789  »,  et  signe  seul  le  document  :  «  Pierre  Viart,  député  ». 


SOMMAISNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Sommaisne(l) 
était  composée  de  10  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  lut  lu  et 
publié  le  Ilt  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Nicolas  Géminel  le  jeune,  syndic.  —  Le  procès-verbal 
ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion.  Au 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  251).—  Arch. 
de  la  Meuse,  L,  1  (cahier  de  8  pages  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Meuse  C,  i54  et  210  :  Administration 
de  la  communauté.  —  Arch.  de  lu  Marne,  G,  638  :  Dîmes  (1221-1787). 

—  Sommaisne  appartenait  à  l'élection  de  Châlons.—  La  réunion  de  cette 
petite  communauté  à  celle  de  sa  paroisse  Pretz-en-Argonne  fut  proposée  en 
1788  au  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Châlons  :  «  Sommaisne,  10  feux, 
annexe  de  Pretz-eu-Argonne  dont  elle  est  distante  d'un  quart  de  lieue.  L'une 
et  l'autre  municipalité  consentent  à  la  réunion,  n'ont  aucuns  biens  commu- 
naux, sont  très  rapprochées,  ont  le  même  seigneur  «.(Séance  du  11  avril  1788  : 
Arch.  de  la  Marne,  C,  2910.)  Mais  la  réunion  ne  fut  pas  prononcée.  «  Cette 
commune,  dit  M.  Lemaire  (Recherches  historiques  sur  l'abbaye  et  le  comté  de 
Beaulieu-en-Argonne,  ouv.  cit.,  p.  269),  tire  son  nom  de  la  rivièi'e  d'Aisne,  qui 
prend  sa  source  au  milieu  du  village.  Elle  fait  partie  maintenant  encore  de  la 
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bas  du  document  on  lit  les  signatures  de  Nicolas  Géminel  l'aîné,  Jean 
Géminel,  Hubert  Martinet,  P.  Furiet  et  Claude  Géminel.—  Le  député 
fut  Claude  Géminel  «  qui  seul,  ajoute  le  procès-verbal,  est  désigné  à 
raison  du  petit  nombre  d'habitants  qui  composent  ladite  communauté 
de  Sommaisne  ».] 

CAHIER 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Som- 
maisne, composée  de  dix  feux,  annexe  de  la  paroisse  de 
Pretz-en-Argonne,  pour  être  présenté  à  rassemblée  générale 
du  bailliage  de  Chàlons  et  de  là  à  celle  des  États  généraux 
ordonnée  par  le  Roi. 
La  communauté  composant  la  paroisse  de  Sommaisne,  annexe 
de  Pretz-en-Argonne,  a  l'honneur  de  représenter  au  seigneur 
Roi  et  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  que  le  peu  d'uniformité 
qu'il  y  a  dans  les  provinces  sous  la  domination  du  Roi,  quant 
aux  impôts,  l'oblige  de  réclamer  la  bonté  et  la  justice  de  Sa 
Majesté  et  l'équité  de  l'assemblée  des  États  généraux,  dans  les 
fins  d'obtenir  une  seule  imposition,  simple  et  générale,  dont  la 
répartition  soit  faite  sur  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état, 
relativement  aux  biens  qu'ils  posséderont,  sans  aucune  excep- 
tion ;  ce  qui  prouve  évidemment  combien  il  y  a  peu  d'unifor- 
mité entre  les  impôts  royaux  des  différentes  provinces,  c'est  que 
nous,  celle  de  Lorraine  qui  est  notre  voisine,  dans  laquelle  on 
ne  paie  que  six  deniers  pour  livres,  tandis  que  chez  nous,  pour 
quatorze  cents  livres  que  nous  rendons  d'une  dîme,  nous 
payons  trois  cents  livres  de  taille,  objet  qui  prouve  la  vérité  de 
notre  avance  et  la  justice  de  notre  réclamation  dans  cette  cir- 
constance :  étant  tous  sujets  du  même  Roi,  nous  devons  tous 
également  supporter  les  impôts  nécessaires  à  l'État  dans  la 
même  proportion,  ce  qui  ne  pourrait  mieux  se  faire  que  par 
l'impôt  territorial  ou  un  équivalent,  à  condition  qu'il  n'y  aurait 
que  cette  imposition. 

paroisse  de  Pretz,  et  jadis,  dans  presque  toutes  les  circoustances,  on  trouvait 
ces  deux  noms  joints  ensemble.  Cejieudant  aujourd'hui  Sommaisne  forme  une 
commune  séparée  qui  se  rattache  à  un  autre  canton  :  celui  de  Vaubécourt 
(arrondissement  de  Bar-le-Duc).  »  —  Le  nom  de  ce  village  est  encore  écrit 
bien  souvent  Sommaine.  Mais  nous  avons  adopté  l'orthographe  plus  ration- 
nelle donnée  par  le  Dictionnaire  topographique  du  département  de  la  Meuse, 
par  Félix  Liénard  (Paris,  Imp.  Nat.,  in-8,  1872)  et  par  la  dernière  édition  (1905) 
du  Dictionnaire  géographique  et  administratif  de  la  France,  par  Joanne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  13  feux  roturiers.  —  Population  :  33  hommes, 
26  femmes,  3  garçons  et  3  filles,  soit  65  habitants. 
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Nous  sollicitons  aussi  la  suppression  des  gabelles  comme 
étant  une  chose  qui  ne  tourne  qu'au  profit  des  fermiers  géné- 
raux et  écrase  le  peuple,  ce  que  nous  prouvons  par  l'imposition 
du  sel  qui  se  fait  sur  chaque  individu  depuis  l'âge  de  sept  ans, 
sans  qu'on  ait  égard  à  ce  que  chacun  en  peut  porter,  la  chose 
dépendant  du  caprice  du  directeur;  ce  que  nous  éprouvons  chez 
nous  à  raison  que  nous  sommes  dans  les  quatre  lieues  des  fron- 
tières du  Verdunois,  de  la  Lorraine  et  du  Clermontois  où  la 
livre  de  sel  ne  se  vend  que  six  sols  six  deniers,  tandis  que  chez 
nous  elle  se  vend  treize  sols  et  souvent  du  sel  très  mauvais  (1). 
Pourquoi  ce  privilège  à  la  Lorraine  et  autres  provinces  et  non  à 
la  France?  Ne  sommes-nous  pas  tous  sujets  nés  libres?  N'avons- 
nous  pas  tous  droit  au  même  bien,  puisque  nous  supportons 
tous  les  mêmes  charges  ?  Qu'on  baisse  le  prix  du  sel  gris  et 
qu'on  augmente  un  peu  celui  du  sel  blanc  ;  s'il  est  nécessaire, 
qu'on  le  rende  marchand  ;  par  là,  le  Roi  n'aura  pas  à  entretenir 
un  nombre  inutile  d'employés  qui  ne  sont  que  pour  vexer  le 
peuple  ;  par  là,  les  finances  seront  soulagées  ;  par  là,  le  peuple 
sortira  de  sa  servitude  ;  par  là,  un  grand  nombre  de  sujets  oisifs 
sera  rendu  à  la  culture  des  terres  et  aux  manufactures.'  Oui, 
nous  voyons  dans  notre  communauté  une  imposition,  pour  le 
sel  seulement,  de  quatre  cents  livres  ;  nous  voyons  des  pauvres 
surchargés  dans  la  répartition  de  ce  sel,  qui  n'ont  souvent  point 
de  pain,  qu'on  réduit  à  la  dernière  misère  pour  le  paiement  de 
ce  sel.  N'est-ce  point  un  vrai  esclavage  ? 

La  suppression  des  aides  ne  mérite  pas  moins  l'attention  du 
Roi  et  de  l'assemblée  des  États  généraux  qui  est  une  vraie  ser- 
vitude ;  par  cette  suppression,  les  finances  ne  seront  pas  moins 
soulagées  que  par  celle  des  gabelles;  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus sera  rendu  aux  arts  ainsi  qu'à  la  culture  ;  le  luxe  en  sera 
moins  fréquent,  et  la  tyrannie,  avec  laquelle  en  use  envers  le 
peuple  la  plupart  des  commis  de  cet  état,  cessera.  Pour  rempla- 
cer le  déficit  que  pourrait  produire  cette  suppression  dans  les 
finances,  qu'on  mette  un  impôt  sur  chaque  habitant  aisé  qui 
sera  dans  le  cas  d'user  du  vin  ;  que  cet  impôt  soit  proportionné 
à  la  faculté  d'un  chacun,  par  exemple  :  trois  livres  pour  un 
manouvrier,  six  livres  pour  un  laboureur  ou  vigneron,  dix 
livres  pour  un  curé,  quinze  livres  pour  un  noble,  autant  pour 


(1)  Voir  le  cahier  de  Pretz-en-Argonne,  page  515,  et  le  glossaire. 
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un  chanoine,  trente  livres  pour  un  évêque  ou  seigneur  ;  que  cet 
impôt  soit  perçu  sans  frais  par  des  collecteurs  ad  hoc  et  rendu 
de  même  dans  les  coffres  du  Roi  ;  n'en  résultera-t-il  pas  un 
grand  bien  pour  les  finances  et  pour  le  peuple,  par  la  liberté 
qu'il  aura  de  prendre  son  vin  où  bon  lui  semblera?  Ou  qu'on 
mette  cet  impôt  sur  le  vin  que  chaque  vigneron  sera  dans  le  cas 
de  vendre,  qui  sera  toujours  perçu  de  la  manière  ci-dessus,  par 
exemple  trente  sols  par  pièce. 

Nous  ne  désirons  pas  moins  ardemment  que  l'intention  de 
Sa  Majesté  soit  exécutée  quant  au  reculement  des  barrières,  vu 
l'oppression  continuelle  dans  laquelle  nous  sommes  à  raison 
que  nous  sommes  frontières  de  la  Lorraine  et  du  Verdunois  ; 
car  nous  sommes  obligés  de  tirer  une  partie  des  choses  de  pre- 
mière nécessité  de  ces  provinces,  comme  le  bois,  le  fer  et  le  cuir, 
qui  ne  peuvent  entrer  chez  nous  sans  acquit  et  gros  droit,  ce 
qui  fait  que  plusieurs  s'exposent  pour  les  éviter  et  par  là 
entraînent  leur  ruine  totale.  Nous  sommes  tellement  dans 
l'oppression  à  raison  des  employés  de  fermes  que  nous  ne  pou- 
vons aller  dans  un  village  voisin  avec  une  livre  de  beurre  sans 
acquit  ;  chez  nous,  que  nous  n'avons  pas  un  ouvrier  capable 
pour  le  charronnage,  non  plus  que  pour  ce  qui  concerne  le 
maréchal,  nous  sommes  nécessités  d'aller  dans  les  villages  voi- 
sins qui  sont  verdunois  ou  lorrains,  nous  ne  pouvons  y  aller, 
même  pour  faire  réparer  une  charrue,  sans  acquit  ;  de  là  il  est 
aisé  à  conclure  combien  le  reculement  des  barrières  est  de 
conséquence  pour  le  bien  du  royaume  (1). 

La  suppression  de  la  banalité  des  moulins  est  aussi  de 
grande  conséquence,  car  cette  banalité  conduit  à  une  infinité 
d'abus  dont  il  ne  résulte  qu'une  oppression  pour  ceux  qui  y  sont 
assujettis,  à  raison  du  tort  qu'un  meunier  peut  faire  impuné- 
ment, se  reposant  sur  le  droit  qu'il  a  de  forcer  à  venir  à  son 
moulin  ;  et  ce  qui  est  plus  ridicule  dans  la  concession  de  ces 
banalités,  c'est  qu'on  voit  plusieurs  lieux  banaux  à  des  moulins 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  tourner  à  défaut  d'eau.  Dans  les 
temps  requis  comme  est  le  nôtre,  au  moins  si  on  ne  veut  point 
supprimer  cette  banalité,  il  devrait  être  ordonné  qu'aucun  mou- 
lin ne  pourra  être  banal  qu'il  n'ait  deux  tournants,  et  qu'il  ne 


(1)  Voir  le  cahier  de  Pretz-eu-Argonne,  page  513. 
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soit  à  même  de  tourner  en  tous  temps,  je  dis  deux  toUrnans  afin 
que  les  meules  ne  soient  jamais  dans  le  cas  de  s'échauffer  (1). 

Nous  désirons  aussi  que  les  charges  d'huissiers-priseurs  éta-- 
blies  depuis  peu  soient  supprimées,  n'étant  autre  chose  qu'une 
vexation  du  peuple,  qui  mettent  ceux  qui  en  sont  pourvus  dans 
le  cas  de  commettre  des  injustices  en  empêchant  le  propriétaire 
des  effets  qui  sont  à  vendre  d'en  user  librement  et  en  s'appro- 
priant  souvent  le  produit  total  d'une  vente  d'un  pauvre  particu^ 
lier,  à  raison  de  leurs  honoraires  qu'ils  augmentent  aisément 
par  leurs  vacations  multipliées  et  concussions  (2)  ; 

Qu'il  est  aussi  désirable  pour  le  pauvre  que  les  justices 
locales  soient  en  droit  d'apposer  les  scellés  dans  le  cas  de 
mort,  car  nous  voyons  souvent  une  pauvre  veuve  et  des  pauvres' 
orphelins  réduits  à  la  dernière  des  misères  par  les  frais  multi-,' 
plies  qu'occasionnent  les  démarches  d'une  justice  supérieure; 
n'est-ce  pas  assez  qu'une  épouse  perde  son  époux,  des  enfants 
leur  père,  sans  leur  manger,  par  les  frais  de  justice,  le  fruit  des 
peines  d'un  pauvre  père  défunt  ? 

Nous  supplions  encore  Sa  Majesté  et  réclamons  l'attention  de 
l'assemblée  des  États  généraux  dans  les  fins  d'obtenir  que  les 
droits  de  contrôle  soient  mitigés,  d'autant  plus  que  ces  droits^ 
étant  exorbitants,  plusieurs,  pour  les  éviter,  se  mettent  dans  le 
cas  de  ne  faire  qu'un  simple  billet  pour  l'aliénation  des  fonds, 
ce  qui  cause  un  grand  dérangement  dans  les  familles  et  dans  les 
successions  ;  les  droits  de  contrôle  étant  modérés,  personne 
n'hésiterait,  pour  mettre  ses  affaires  en  règle  et  en  sûreté,  de 
passer  au  contrôle,  ce  qui  serait  le  bien  des  finances.  ,;- 

Nous  supplions  qu'on  veuille  bien  prendre  en  considération-' 
que  lesdécimateurs,qui  ne  négligent  rien  pour  faire  valoir  leurs^ 
droits,  se  refusent  absolument  de  fournir  les  bêtes  mâles  de 
toutes  espèces,  tandis  qu'ils  se  font  payer  la  dîme  jusqu'à  des 
poulets,  dîme  qui  devrait  être  supprimée  généralement,  consen- 
tant volontiers  à  leur  player  celle  des  veaux,  agneaux  et  porcs  de 
lait,  mais  à  la  charge  qu'ils  fourniront  les  bêtes  mâles  de  toutes 
les  espèces  dont  ils  exigeront  la  dîme,  ce  qui  s'exécute  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume,  ce  qui  devrait  être  une  règle 
générale  (3). 

(ÏJ  Voir  le  cahier  de  Pretz-eii-Argonne,  page  516. 

(2)  Voir  le  càhiei"  d'Athis,  page  41. 

(3)  Comme  à  Pretz,  la  seigueui-ie  de'Sbmmaisijé  "àpp'âiiêhàif  a  l'âbbaye  de 

39 
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Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  l'efTet  que  nous  désirons 
obtenir  sur  nos  demandes,  ce  serait  d'ériger  notre  province  de 
Champagne  en  pays  d'État,  et  de  nous  accorder  qu'il  serait  fait 
une  grande  route  de  Sainte-Ménehould  à  Bar-le-Duc  aux  frais 
de  la  province,  à  raison  que  les  chemins  entre  ces  deux  villes 
sont  si  mauvais  qu'en  tout  temps  ils  sont  presque  impraticables 
malgré  qu'ils  soient  dans  le  cas  d'être  très  fréquentés  à  raison 
du  commerce  (1). 

Le  Roi  et  l'assemblée  des  Etats  généraux  couronneraient 
les  fruits  que  produiront  leurs  travaux  s'ils  nous  accordaient  les 
grands  bailliages  (2)  dans  chaque  province,  selon  le  besoin 
qu'exige  le  nombre  des  habitants  qui  composent  chaque  pro- 
vince, à  raison  de  la  lenteur  qui  existe  à  obtenir  justice  dans  les 
parlements  et  l'impossibilité  où  souvent  se  trouve  un  pauvre 
particulier  de  suivre  son  agresseur,  malgré  l'injustice  de  sa 
provocation,  à  défaut  de  moyen  ;  c'est  par  là  que  l'innocent  est 
souvent  opprimé. 

Ladite  communauté  dudit  Sommaisne  sollicite  le  seigneur 
Roi  et  les  États  généraux  à  ce  qu'il  leur  plaise  de  supprimer  la 
milice  et  de  prendre  en  place  une  imposition  sur  chaque  garçon 
sujet  au  sort,  pour  éviter  les  frais  qu'occasionne  le  tirage  des 
milices  qui  se  fait  toutes  les  années. 

La  continuation  de  la  corvée  en  prestation  d'argent. 

Le  présent  cahier,  composé  de  huit  pages  de  plaintes  et 
doléances  de  la  communauté  de  Sommaisne-en-Argonne,  géné- 
ralité de  Chàlons-sur-Marne,  ayant  été  rédigé,  a  été  communi- 
qué à  ladite  communauté  convoquée  à  cet  effet,  à  la  manière 
accoutumée,  qui  a  déclaré  être  conforme  à  ses  intentions  et 
désirs,  suppliant  le  seigneur  Roi  et  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux d'y  faire  droit  et  ont,  tous  ceux  qui  ont  l'usage  d'écrire, 
signé  à  Sommaisne,  ce  9  mars  1789. 

N.  Géminel  l'aîné,   Jean  Géminel,   N.   Géminel,   syndic, 
Hubert  Martinet,  P.  Furiet,  C.  Géminel. 
(6  signatures.) 


Beaulieu-en-Argonne,  qui  possédait  en  outre  les  deux  tiers  des  dîmes  ;  le 
surplus  était  au  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons.  {Arch.  de  la  Marne, 
G,  638.)  —  Voir  le  cahier  de  Pi'etz-en-Argoune,  page  518. 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1550  :  Projet  de  construction  d'une  route  de  Bar- 
le-Duc  à  Sainte-Ménehould.  (Cahier  de  Pretz-eu-Argonue,  page  517.) 

(2)  Voir  le  cahier  d'Evres,  page  279, 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL,  [La  communauté  de  Somme- 
sous  (1)  était  composée  de  112  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  8  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Pierre  Celliez,  syndic  de  la  communauté, 
assisté  de  Landois,  greffier.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Louis  Celliez,  Michel-Charles  Hubert,  Claude  Celliez,  Joseph 
Brisson,  Michel  Prieur,  Pierre-Martin  Dardoise,  Charles  Prieur 
(notaire),  François  Brisson,  Pierre-Charles  Prévost,  François  Prieur, 
Michel  Brisson,  Louis-Joseph  Sallangre,  Jean-Claude  Sallangre  (2), 
Joseph  Hardoin,  Amand  Person,  Louis  Hubert,  Claude  Celliez,  Martin 
Dardoise,  Pierre-Félix  Carquet,  Didier  Huguier,  Etienne-Charles 
Brisson  et  «  autres  »,  dit  le  procès-verbal  (3).  —  Les  députes  furent 
Louis  Celliez,  chirurgien,  et  Michel-Charles  Hubert.] 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  2^46.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  1^9  :  7  pages  cotées  et  paraphées  par  Celliez  ;  visa  de  Prieur 
sur  la  première  page  et  aussi  sur  une  fausse  couverture). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  108  :  Administration  de  la 
communauté  ;  compte  des  syndics.  —  C,  9'i9  :  Impositions.  —  C,  102!)  : 
Capitation.  —  C,  1236,  WtS,  12U  et  12i7  :  Étape  de  Sommesous  ;  con- 
vois. —  C,  1311  :  Logement  des  gens  de  guerre.  —  C,  1339  :  Caserne  de 
maréchaussée.  —  C,  li57  :  Prison  militaire  de  Sommesous.  —  C,  U82  : 
Corps  de  garde.  —  C,  363  :  Épidémie  de  fièvre  putride  de  1770  et  1772. 

—  C,  159U  :  Corvées.  —  C,  1671  :  Ponts.  —  C,  1903  :  Église  et  presby- 
tère. —  G,  397  et  1915  :  Cure.  —  G,  678  :  Trécens  au  chapitre  de  Saiut- 
Étienne  de  Châlons.  —  G,  1667  à  1669  :  Procédures  entre  les  possesseurs 
de  dîmes,  le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Vertus,  l'abbaye  de  Saint-Remy 
de  Reims,  et  les  seigneurs  et  admodiateurs  de  la  terre  de  Sommesous  ; 

—  etc.  —  Arch.  de  l'Aube,  C,  1113  à  1117  :  Route  de  Sedan  à  Auxerre 
no  11. 

Bibliographie.  —  E.  Person  :  Précis  historique  et  statistique  sur  la  com- 
mune de  Sommesous  (Châlons-sur-Marne,  A.  Denis,  1884,  in-8''  de  382 
pages). 

—  Sommesous  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Sompuis,  arrondissement  de  Vitrj'-le-François. 

—  Dénombrement  de  1773  :  119  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  185  hommes,  165  femmes,   24  garçons  et  41  filles,  soit  4i5  habitants. 

(2)  Ces  deux  habitants  signent  «  de  Sallangre  ». 

(3)  Le  futur  député  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châlons  aux  États  géné- 
raux, l'avocat  Pierre-Louis  Prieur,  était  né  à  Sommesous  le  l"""  aoiit  1756.  Son 
père,  Louis-Joseph  Prieur,  avait  été  procureur  fiscal,  puis  greffier  de  la  justice 
du  lieu.  II  était  proche  parent  des  familles  Prieur,  Dardoise  et  Celliez,  dont 
les  membres  figurent  dans  l'énumération  ci-dessus.  La  famille  du  chirurgien 
Celliez  donna  un  général  aux  armées  de  la  Révolution, 


6lâ  BAILLIAGE   DÊ^3HAL0NS-SUR-MARNE 

Observations  de  l'assemblée  municipale  de  Sommesons, 
province  de  Champagne  (1). 

Il  approche  enfin  ce  mohient  heureux  où  la  Nation  entière 
fixe  ses  regards,  arrête  depuis  longtemps  ses  désirs.  Avec  quelle 
joie  elle  voit  arriver  ce  jour  qui  sera  le  commencement  de  son 
bonheur.  Couverte  depuis  longtemps  de  sa  douleur  comme  d'un 
manteau,  la  France  verra  donc  ses  maux  guéris,  ses  malheurs 
réparés,  tous  les  abus  anéantis  et,  du  sein  de  son  abattement, 
elle  se  relèvera  avec  force  pour  se  revêtir  d'un  nouveau  lustre. 
France  !  tu  vas  renaître  enfin  et  ton  bonheur  sera  le  fruit  des 
soins  et  des  efforts  d'un  prince  généreux  qui  se  hâte  de  poser  et 
de  cimenter  pour  jamais  les  fondements  de  la  félicité  publique  I 

Qui  pourrait  ne  pas  lui  rendre  cette  justice  qu'il  mérite  à 
tant  de  titres  lorsque,  pour  concerter  les  moyens  de  soulager 
son  peuple,  il  daigne  appeler  auprès  de  lui  les  grands  de  la 
Nation,  s'environner  de  leurs  lumières  et  sacrifier  en  quelque 
Sorte  la  majesté  du  trône  ? 

Pénétrés  des  bontés  d'un  monarque  bienfaisant,  dont  le  vœu 
le  plus  cher  à  son  cœur  est  le  bonheur  de  ses  sujets,  qui  ne 
demande  à  connaître  les  maux  de  son  peuple  que  pour  y  appor- 
ter un  remède  prompt  et  efficace,  pourquoi  craindrions-nous 
d'élever  la  voix  et  de  porter  jusqu'aux  pieds  du  trône  nos  justes 
réclamations  ? 

Profitons  de  la  liberté  qu'il  nous  donne  et  traçons  sous  ses 
yeux  le  tableau  de  nos  peines  et  de  nos  misères. 

Placé  dans  le  climat  de  la  Champagne  le  moins  fertile  et  le 
plus  ingrat,  entre  Chàlons-sur-Marne  et  Arcis-sur-Aube,  entre 
Fère-Champenoiseet  Vitry-le-Francois,  Sommesous  peut  à  peine, 
avec  beaucoup  de  culture  et  beaucoup  d'efforts,  recueillir  de 
quoi  fournir  à  la  subsistance  de  ses  habitants.  Parmi  les  terres 


(1)  Le  cahier  de  Sommesous,  quoique  tout  différent,  comme  texte,  de 
celui  de  Montcpreux,  annexe  de  sa  paroisse,  a  été  sûrement  écrit  et  peut-être 
même  rédigé  par  la  même  personne.  Celle-ci,  qui  a  une  petite  écriture  fine 
très  régulière  et  très  déliée,  ne  paraît  pourtant  avoir  signé  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  cahiers.  —  Nous  croyons,  sans  en  être  hien  sûr,  que  l'avbcat 
Prieur  pourrait  être  le  rédacteur  de  ces  deux  cahiers  de  Montépreux  et  de 
Sommesous.  Mais  ce  n'est  qu'une  supposition  hasée  sur  une  certaine  ressem- 
hlance  de  l'écriture  du  rédacteur  de  ces  documents  avec  celle  de  Prieur  (de  la 
Marne).  • 
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que  l'on  cullive,  il  en  est  presque  moitié  qui,  loin  de  dédomm  \- 
ger  le  cultivateur  des  peines  qu'elles  lui  occasionnent,  ne 
rendent  pas  même,  souvent,  la  semence  qu'il  leur  a  confiée  ;  un 
peu  moins  stérile,  l'autre  moitié  ne  donne  qu'un  faible  produit, 
et  encore  elle  ne  le  doit  qu'à  des  pluies  fréquentes;  si  ce  moyen 
de  fécondité  manque,  comme  cela  n'est  que  trop  ordinaire  dans 
bien  des  années,  alors  les  plus  belles  espérances  du  cultivateur 
se  trouvent  détruites  et  anéanties  .(1). 

Ce  n'est  encore  qu'avec  beaucoup  d'engrais  que  l'on  pourrait 
tirer  parti  du  sol,  et  le  manque  de  pâturages  rend  cette  res- 
source fort  difficile  et  fort  rare.  La  disette  de  fourrages  ne 
permet  point  au  laboureur  d'avoir  un  nombre  suffisant  de 
bestiaux  pour  lui  procurer  l'avantage  de  fumer  ses  terres  ;  il 
faut  donc  qu'il  les  laisse  sans  engrais  et  qu'il  se  repose  de  leur 
fécondité  sur  les  pluies  qui  tombent  rarement  à  propos  et  qui 
sont  cependant  les  seuls  garants  de  sa  récolte  (2). 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère  la  position  du 
terroir  de  Sommesous,  on  ne  trouvera  rien  qui  puisse  le  favori- 
ser. Aucun  bois  ne  croît  dans  son  territoire,  éloigné  des  forêts 
de  sept  à  huit  lieues  ;  que  n'en  coùte-t-il  pas  aux  habitants  pour 
se  procurer  cette  denrée  de  première  nécessité  (3)  !  Qui  ne  sent 
alors  qu'une  pareille  distance  doit  augmenter  de  près  de  moitié 


(1)  En  1773,  Sommesous  comptait  45  habitants  labourant  à  une  ctiarrue  et 
possédant  72  chevaux,  200  bêtes  à  cornes  et  480  moutons.  Le  terroir  se  com- 
posait de  3,375  arpents  déterres  labourables  (mesure  de  Paris),  et  3,656  de 
terres  incultes,  2  de  bois,  3  de  prés  et  24  de  jardins,  sans  aucune  terre  d'usages. 
Les  récoltes  ne  rapportaient  que  juste  la  semence  :  200  boisseaux  de  froment, 
7,812  de  seigle,  112  d'orge,  11,125  d'avoine  et  650  de  sarrasin.  {Arch.  de  la  Marne, 
C,  'i30.)  —  Le  terroir  était  souvent  ravagé  par.  la  fonte  des  neiges  et  les  inon- 
dations. (IhiiL,  C,9'i9.)  —  Au  cours  de  l'hiver  1788-1789,  des  froids  extrêmement: 
intenses  furent  produits  par  l'abondance  des  neiges.  «  Le  14  janvier  1789,  la 
fonte  amena  une  inondation  ;  la  quantité  d'eau  fut  moindre  comparativement 
à  la  saison  hivernale  de  1784-1785,  Un  givre  abondant  survint  le  matin  du 
13  mars  ;  l'épaisseur  de  la  couche  mesurait  un  pouce.  »  (Mémento  Prévost, 
reproduit  par  Person  :  Histoire  de  Sommesous,  page  283.)  Le  même  document, 
qui  était  conservé  chez  l'ancien  maire  de  Sommesous,  M.  Léandre  Prévost, 
nous  apprend  qu'en  1788,  le  cours  du  blé  fut  porté  à  3  livres  15  sols  et  le 
seigle  à  2  livres  8  sols  pendant  octobre  (mesure  de  Fère-Champenoise),  et 
que  l'année  suivante,  le  prix  du  froment  s'éleva  jusqu'à  5  livres  5  sols  en 
mars,  et  celui  du  seigle  varia  de  3  livres  8  sols  à  4  livres  en  juin. 

(2)  Sur  la   disette   des  fourrages,   dans   la   généralité,   voir  le  cahier   de 
Gionges-Saint-Ferjeux,  note,  pages  318-319.  ■> 

(3)  Voir   les  cahiers    de    Beaulieu-en-Argoniic,    page   74,   Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  Lenharrée,  page  396,  .  ...  ,_..  .  -, 


BAILLIAGE   DE   CHALONS-SUR-MARNE 

le  prix  du  bois,  à  raison  du  transport  et  de  la  dépense  qu'il  doit 
nécessairement  occasionner?  Et  qui  le  sent  plus  vivement  que 
le  pauvre  qui  n'a  ni  fonds,  ni  revenus,  et  qui  attend  de  ses  bras 
seuls  les  moyens  de  subsister  et  d'élever  sa  famille?  Cependant, 
sujet  au  logement  des  troupes  (1),  il  est  obligé  de  s'en  procurer, 
dùt-il  se  priver  des  autres  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Indépendamment  du  passage  des  troupes  qui,  année  com- 
mune, causent  à  la  communauté  une  dépense  de  près  de  douze 
cents  livres,  Sommesous  paie  encore,  proportion  gardée,  une 
taille  plus  considérable  que  les  autres  villages  circonvoisins  et 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  charges  à  porter  (2). 

Imposée  même  pour  les  terres  qu'elle  est  obligée  de  laisser 
en  jachères  (3)  parce  qu'en  les  cultivant  le  laboureur  perdrait 
non  seulement  son  temps  et  ses  peines,  mais  encore  la  semence 
qu'il  y  aurait  répandue,  la  communauté  de  Sommesous  se 
trouve  accablée  sous  le  poids  des  impôts  qu'elle  paie  cependant 
avec  exactitude  ;  mais,  pour  y  satisfaire,  le  plus  grand  nombre 
de  ses  habitants  est  réduit  à  manger  un  pain  bien  dur  et  qu'il 
^rrose  souvent  de  ses  larmes. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  131Î  et  1482  :  Logement  des  gens  de  guerre.— Les 
habitants  de  Sommesous  avaient,  à  maintes  reprises,  demandé  que  les  commu- 
nautés voisines  fussent  obligées  de  participer  à  cette  très  lourde  charge.  En 
1762,  l'cqucte  fut  adressée  en  ce  sens  pour  réclamer  la  participation  d'Haus- 
simont.  En  1774,  nouvelle  demande  tendant  à  ce  que  les  communautés  de 
Soudé-Sainte-Croix  et  de  Soudé-Notre-Dame  fussent  tenues  de  subvenir  aux 
fournitures  du  corps  de  garde  des  troupes  passant  à  Sommesous. 

De  1776  à  1785,  on  construisit  à  Sommesous  une  caserne  de  maréchaussée. 
{Arch.  de  la  Marne,  C,  1339.)  —  Une  prison  militaire  était  aussi  établie  au 
gîte  d'étapes  de  Sommesous.  (Ibid.,  C,  Viol.)  — -  Sur  le  gîte  d'étapes  de  Som- 
mesous et  le  service  des  convois  qui  passaient  en  ce  lieu,  cf.  Arch.  de  la 
Marne,  C,  1236,  12^3,  12H  et  12i7. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,9'i9  :  Impositions.— Dans  une  de  leur  requête,  afin  de 
décharge  d'impositions  en  1784,  les  habitants  de  Sommesous  disaient  :  «  Déjà 
«  depuis  longtemps  ils  étaient  accablés  par  les  charges  qu'ils  étaient  obligés 
«  de  porter,  placés  dans  un  sol  peu  fertile,  tenus  aux  logements  des  troupes 
«  qui  }'  passent  assez  fréquemment  et  dont  chaque  régiment  coûte  à  la 
«  communauté  au  moins  cent  écus  ;  deux  routes  qui  se  croisent  sur  le  terroir 
«  et  qui  enlèvent  aux  habitants  une  grande  partie  de  leurs  meilleures  terres, 
«  un  corps  de  caserne  à  la  construction  duquel  ils  ont  contribué  en  partie, 
«  sans  ressources,  sans  usages,  sans  aucuns  biens  de  communauté  qui  les 
«  aident  et  qui  les  soulagent  dans  les  besoins  et  les  nécessités  publiques, 
«  payant,  par  dessus  tout  cela,  une  taille  considérable  ». 

(3)  Terrains  qui,  après  avoir  produit  une  série  de  récoltes,  restent  en 
repos,  en  préparatioo,  pendant  une  année. 
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Deux  grandes  routes  (1)  qui  se  croisent  dans  le  terroir 
enlèvent  encore  à  la  communauté  la  quantité  de  quatre-vingts 
arpents  de  terre  pour  lesquels  même  elle  est  imposée  ;  elle  en 
paie  la  taille  comme  si  elle  les  cultivait,  et  cependant  quel 
avantage  peut  lui  en  revenir,  puisque  le  fonds  est  perdu  pour 
elle? 

Peut-on  se  figurer  une  situation  plus  fâcheuse  et  plus  triste  ? 
Les  autres  pays  qui  peuvent  avoir  les  mêmes  charges  à  porter 
sont  au  moins  dédommagés  par  quelques  endroits  :  ou  le  sol  est 
plus  fertile,  ou  ils  sont  à  la  proximité  des  bois,  ou  enfin  ils  ont 
des  biens,  des  usages  communs  qui  les  aident  à  subvenir  aux 
besoins  et  aux  charges  publiques.  Ici,  nulle  ressource  de  cette 
nature  :  sans  prés,  sans  bois,  sans  aucun  usage,  la  communauté 
de  Sommesous  est  obligée  de  contribuer  de  ses  propres  fonds 
aux  besoins  et  à  la  réparation  des  édifices  qui  sont  à  sa 
charge  (2). 

Nonobstant  toutes  ces  incommodités  et  la  stérilité  d'un  ter- 
roir dont  aucun  autre  ne  peut  approcher,  la  communauté  de 
Sommesous  est  obligée  de  payer  au  seigneur  (3)  du  lieu   un 


(1)  Cahier  d'Haussimont,  page  329.  —  Dossier  de  la  route  de  Paris  en 
Allemagne,  par  Sézanne,  F'ère-Champeuoise,  Sommesous,  Coole  et  Vitry-le- 
François.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1571.)  —  Route  de  Sedan  à  Auxerre  n°  11,  de 
l'itinéraire  de  Champagne,  aujourd'hui  route  n»  77  de  Nevers  à  Sedan,  dite 
originairement  route  de  Troyes  à  Chàlons-sur-Marne,  entreprise  vers  1768. 
{Arch.  de  l'Aube,  C,  1113  à  1117.  —  Person  :  Histoire  de  Sommesous,  page 
85,  etc.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1905  :  Réparations  à  l'église  et  au  preshytère  de 
1738  à  1780  ;  reconstruction  du  presbytère  en  1776  :  adjudication-de  4,950^ 
livres.  —  M.  Person  a  reproduit,  dans  son  Histoire  de  Sommesous  (pages  20  à 
45),  plusieurs  documents  relatifs  aux  travaux  faits  à  l'église  et  au  presln'tére 
pendant  cette  période  et  aux  charges  qu'ils  occasionnèrent  aux  habitants  de 
Sommesous. 

(3)  En  1789,  le  seigneur  était  Marie-Louis  Thomas,  chevalier  marquis  de 
Range,  colonel  attaché  au  régiment  Bercheny.  (Voir  les  cahiers  d'Haussimont, 
page  325,  et  de  Montépreux,  page  462.) 

Le  seigneur  percevait  le  tiers  des  dîmes  de  Sommesous,  et  l'abbaje  Saint- 
Remy  de  Reims  les  deux  tiers.  Le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Vertus,  pendant 
plusieurs  siècles,  plaida,  et  contre  le  seigneur  Louis  Largenticr,  baron  de 
Chapelaine  (1648),  et  contre  l'abbaye  Saint-Remy  de  Reims  (1600-1718),  et 
contre  Germain  Dubois  de  Crancé,  commissaire  provincial  des  guerres  à  Châ- 
lons  poursuivant  la  vente  de  la  terre  et  seigneurie  de  Sommesous  (1717-1718), 
et  aussi  contre  Louis  Cappy,  admodiateur  de  ladite  terre  (1052-1654),  au  sujet 
d'un  préciput  de  28  setiers,  moitié  seigle  et  moitié  avoine,  à  prendre  sur  la 
dîme  de  Sommesous  et  que  le  chapitre  réclamait  en  vain.  (Arch.  de  la  Marne, 
G,  1667  à  1669.) 
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impôt  appelé  «  taille  de  Richebourg  »  qui  se  monte  à  quatre- 
vingt-seize  boisseaux,  mesui-e  de  Châlons,  moitié  seigle  et 
moitié  avoine,  et  un  autre  impôt  désigné  sous  le  nom  de 
«  grains  de  chevaux  »  qui  est  de  six  boisseaux  de  grains  par 
chaque  laboureur  (1). 

Toutes  ces  considérations  auraient  dû,  sans  doute,  mériter 
quelques  égards.  Il  semble  qu'une  communauté  dénuée  de  tout 
secours,  chargée  par  tant  d'endroits  et  aussi  mal  partagée  du 
côté  du  sol  qu'elle  cultive,  aurait  dû  être  au  moins  exempte  de 
corvées.  Cependant  elle  les  a  toujours  remplies  et  elle  paie 
encore  aujourd'hui,  pour  cet  objet,  comme  les  autres  villages 
qui  n'éprouvent  pas  les  mêmes  incommodités  (2), 

D'après  cet  exposé,  qu'il  n'est  malheureusement  que  trop 
facile  de  vérifier,  on  peut  juger  avec  quelle  peine  les  habitants 
subsistent  et  comment  ils  peuvent  élever  leurs  familles;  ce  n'est 
que  par  un  travail  continuel,  un  travail  dur  où  toutes  leurs 
forces  s'épuisent,  qu'ils  peuvent  se  soutenir,  et  combien  de  fois 
ressentent-ils  les  rigueurs  de  la  misère  ! 

Combien  d'infortunés  qui  renferment  et  étouffent  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  maisons  leurs  plaintes  et  leurs  gémissements,  qui 
ne  savent  de  quel  côté  se  tourner  pour  se  procurer  les  secours 
dont  ils  manquent  ?  Est-il  un  spectacle  plus  capable  d'inté- 
resser l'humanité  et  de  l'attendrir,  que  de  voir  souvent  des 
enfants  demander  du  pain  à  leurs  pères  qui  ne  peuvent  (sic]  leur 
en  donner  ? 

De  quelle  ressource  peut  être  à  tant  de  malheureux,  la  classe 


Sur  ces  mêmes  dîmes,  le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons  percevait 
un  droit  de  tréccns  de  6  setîers  de  grains,  redevance  reconnue  par  un  accord 
passé  le  13  mai  1495  entre  ledit  chapitre,  les  religieux  de  Saint-Rcmy  et  le 
seigneur  de  Sommesous,  par  les  baux  de  1602  et  1636,  par  sentences  du  bail- 
liage de  Châlons  de  1715,  des  requêtes  du  Palais  du  19  juillet  1718,  et  enfin  par 
une  reconnaissance  de  1787  de  M«  Nicolas  Bertinot,  «  tuteur  onéraire  »  de 
MM.  de  Pange,  héritiers  de  la  terre  et  seigneurie  de  Sommesous.  (Ibid.,  G,  678). 

(1)  Une  contrée,  au  sud  de  Sommesous,  sur  le  terroir  de  Villiers-Herbisse, 
portait  et  porte  encore  le  nom  de  Richeboiirg.  Là,  existait  autrefois  un  château- 
fort  bâti  sur  une  éminence,  une  église  annexe  de  Villiers-Herbisse  et  un  hameau 
aujourd'hui  détruits.  Le  seigneur  percevait  sur  ses  terres  la  taille  seigneuriale 
dite  «  de  Richebourg  »  et  le  «  grain  des  chevaux  »  que  le  cahier  de  Sommesous 
prend  soin  de  préciser.  (Courtalon  :  Topographie  historique  de  la  ville  et  du 
diocèse  de  Troyes,  1787,  in-8»,  t.  III,  p.  480.  —  Th.  Boutiot  et  Em.  Socard  : 
Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  ouv.  cit.  p.  134.) 

(2yArch.  de  la  Marne,- C,159^, 
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de  ceux  qui  sont  un  peu  moins  mal  aisés?  Hélas  !  ils  voient  la 
misère  sans  pouvoir  la  soulager  !  Leur  bonne  volonté  se  trouve 
enchaînée  par  la  disette  où  les  jette  eux-mêmes  l'ingratitude 
d'un  sol  qu'ils  cultivent  avec  tant  de  peines  et  qui  trompe 
presque  toujours  leurs  espérances. 

Ainsi,  pour  réparer  les  maux  de  l'Etat  et  lui  redonner  ce 
calme,  cette  tranquillité  dont  il  est  privé  depuis  si  longtemps, 
pour  éprouver  ce  soulagement  qu'un  Roi  sage  et  juste  fait  espé- 
rer à  tous  ses  sujets,  le  vœu  de  la  commune  de  Sommesous  est  : 
lo  Que  la  Noblesse  et  le  Clergé  soient  imposés  à  raison  des 
biens  immenses  qu'ils  possèdent  :  cette  imposition  qui  paraît 
juste  contribuera  à  remplir  le  vide  des  finances  et  à  diminuer  le 
poids  des  impôts  qui  pèse  tout  entier  sur  le  peuple  ; 

2°  Que  les  corvées  soient  remises  sur  l'ancien  pied  ;  lever 
pour  cet  objet  une  somme  sur  les  communautés,  comme  cela  se 
pratique  aujourd'hui,  est  une  charge  qui  devient  plus  onéreuse 
pour  le  cultivateur,  sans  que  les  routes  en  soient  meilleures  et 
mieux  entretenues; 

3°  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  le  code  de  la  jurispru^ 
dence  pour  abréger  les  procédures  qui,  par  leur  longueur  et  par 
la  distance  des  tribunaux  qui  jugent  des  affaires  en  dernier 
ressort,  causent  souvent  la  ruine  des  familles  ; 

4o  Que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
particuliers,  soit  pour  avoir  empiété  sur  le  terrain  l'un  de 
l'autre,  soit  pour  d'autres  objets,  se  terminent  à  l'arbitrage  des 
assemblées  municipales,  sauf  appel  à  un  tribunal  supérieur  ; 

5»  Que  le  juré-priseur  établi  dans  le  ressort  du  bailliage  de 
Châlons  et  qui,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  a  droit  de  faire  des 
ventes  dans  le  ressort  dudit  bailliage,  soit  supprimé,  et  que  ce 
droit,  pour  éviter  des  frais  énormes,  soit  accordé  à  tous  les 
huissiers  des  campagnes.  N'est-ce  pas  trop  déjà  que  des  enfants 
perdent  leur  père  et  mère,  sans  voir  encore  une  partie  de  leur 
bien  se  perdre  en  frais  inutiles  (1)? 

6°  Que  les  réparations  des  presbytères  et  des  églises  soient 
désormais  tout  entières  à  la  charge  des  décimateurs. 

Nous  chargeons  nos  députés  de  soutenir  la  demande  des 
articles  ci-dessus,  leur  donnons  plein  pouvoir  à  cet  effet,  ainsi 
que  d'aviser  aux  autres  moyens  qui  peuvent  contribuer  tant  à 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41,  et  de  Coliguy,  page  -173. 


618  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

la  gloire  du  Roi  et  à  la  prospérité  de  son  royaume  qu'au  soula- 
gement de  ses  peuples,  et  avons  signé  le  8  mars  1789. 

Celliez,  M.-Ch.  Hubert,  C.  Celliez,  J.  Brisson,  Prieur, 

P. -M.  Dardoise,  etc 

P.  Celliez,  syndic.  Landois,  greffier. 

(20  signatures.) 


SOMME-SUIPPE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Somme- 
Suippe  (1)  était  composée  de  140  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Rôxez  le  jeune,  éclievin,  juge  en 
la  justice  de  Suippes  et  Somme-Suippe.—  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  François  Drouct,  Nicolas  Mauclert  l'aîné,  Pierre  Pérard 
l'aîné,  Nicolas  Mauclert  le  jeune,  Jean-Baptiste  Rônez  l'aîné,  Pierre 
Macquart,  Réole  Dez,  Nicolas-Remy  Thierry,  Pierre  Pérard,  Claude 
Macquart,  Pierre  Rônez,  Jacques  Macquart,  Nicolas  Lefébure,  Mau- 
rille  Crimotel,  Claude  Hubert,  Nicolas-Rcmi  Macquart,  Robert  Brisson, 
Didier  Macquart,  Nicolas  Noël,  Réolc-Nicolas  Guimbert,  Jean-Baptiste 
Rônez,  garçon,  Réole-Nicolas  Crimotel,  Pierre  Pérard,  François  Mau- 
clert, Nicolas  Godez,  Jacques  Rônez,  syndic,  Didier  Carte,  greffier, 
J.  Camus  et  Barthelemj'  Macquart.  —  Les  députés  furent  François 
Drouet  et  Jacques  Rônez.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Somme-Suippe  commence  comme  le  cahier  de 
Boiiy  (2)  :  le  premier  paragraphe  servant  de  préamtiule,  et  le  deuxième 
relatif  aux  «  traites  et  gabelles  »,  sont  reproduits  sans  aucune  modifi- 


(1)  Arcli.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.,  pièce  2^9.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  61  :  7  pages  numérotées,  mais  non  paraphées,  malgré  l'indi- 
cation portée  à  la  fin  du  document  ;  —  visa  de  Prieur). 

SoL'RCES  DOC.  Acc.  —  Arcb.  de  la  Marne,  C,  708  et  2937  :  Administration 
de  la  communauté.  —  C,  1606  :  Corvées.  —  C,  1671  :  Pont  de  Saint- 
Étienne-au-Temple.  —  C,  1728  :  Atelier  de  charité  de  Somme-Suippe. 
-  C,  1905  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2333  :  Impositions.  —  C,  288'i  : 
Industrie.  —  G,  1915  et  Arch.  de  Reims,  fonds  de  l'Archevêché,  G,  2S4  : 
Cure,  du  doyenné  de  Béthenivillc,  diocèse  de  Reims  ; —  etc. 

—  Somme-Suippe  appartenait  à  l'élection  de  Reims  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Saintc-Ménchould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  156  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  257  homme-s,  289  femmes,  42  garçons  et  46  filles,  soit  63^  habitants. 

(2)  L'abbesse  d'Avenaj'  possédait  les  seigneuries  de  Bouj'  et  Somme-Suippe  ; 
elle  nommait  à  la  cure  de  cette  dernière  paroisse  et  percevait  les  grosses  et 
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cation.  Le  troisième,  quoique  exposant  les  mêmes  vues,  est  rédigé  un 
peu  ditTéremment;  on  lit  : 

S'il  se  trouvait  quant  à  présent  un  empêchement  à  l'anéan- 
tissement des  gabelles,  les  habitants  de  Somme-Suippe  supplient 
Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  différentes  grilles  placées  depuis 
quelques  années  dans  le  vase  qui  dégorge  le  sel  dans  le  minot, 
seront  réduites  à  une  seule,  et  que  la  livraison  du  sel  se  fera 
par  minot  et  demi-minot,  sans  se  servir  pour  cela  du  quart  seu- 
lement, ou  même  du  poids. 

La  raison  qui  détermine  cette  prière,  c'est  que  depuis  qu'on 
y  a  ajouté  différentes  grilles,  le  minot  qui  pesait  104  et  105  livres, 
n'en  pèse  plus  que  95  et  96,  pris  en  minot,  et  beaucoup  moins 
quand  il  est  délivré  par  quart,  ce  qui  augmente  infiniment  le 
prix  du  sel  qui  est  déjà  excessif  en  Champagne,  et  surtout  pour 
les  malheureux  qui  ne  peuvent  le  prendre  que  par  quart. 

[Le  paragraphe  suivant,  traitant  des  aides,  est  le  même  que  dans  le 
caliier  de  Bouy.  Puis  on  trouve  le  vœu  suivant  qui  ne  figure  pas  dans 
ce  dernier  cahier  : 

Contrôle.  —  Le  contrôle  est  un  établissement  utile  pour 
empêcher  les  antidates,  mais  sa  perception  est  trop  arbitraire 
et  les  droits  portés  à  un  trop  haut  prix.  De  là,  une  gêne  dans  les 
affaires  ;  il  serait  donc  utile  de  réformer  le  tarif. 


menues  dîmes,  ne  laissant  au  curé  que  la  pox'tion  congrue.  (Arch.  de  Reims, 
fonds  de  l'Archevêché,  G,  284.) 

D'après  la  déclaration  des  biens  de  l'abbaj-e  d'Avena}',  faite  le  25  février 
1790,  «  la  terre  et  seigneurie  de  Somme-Suippe  consistait  en  toute  justice, 
haute,  moj'enne  et  basse,  laquelle  de  tout  temps  a  été  exercée  par  les  officiers 
de  la  justice  de  Suippes  ;  cens  portant  lods  et  ventes  sur  quelques  héritages 
concédés  à  ce  titre  ;  le  droit  de  jeu  de  quilles  au  bâton  ;  droits  seigneuriaux 
consistant  en  un  quartel  d'avoine  et  20  deniers  par  ménage  plein  et  moitié  pour 
les  demi-ménages,  et  10  deniers  pour  chacun  cheval,  lesquels  droits  ci-dessus 
sont  loués  et  font  partie  du  bail  du  sieur  Marguet...  le  droit  de  patronnage 
ou  présentation  à  la  cure  (le  curé  est  à  portion  congrue);  le  droit  de  dîmes  sur 
toutes  espèces  de  grain  menu,  la  dîme  verte  et  de  chanvre  femelle,  dîme  de 
laine  des  moutons  et  brebis,  dîme  d'agneaux  et  volailles  :  partie  est  louée;. .. 
et  l'abbaye  en  fait  valoir  environ  les  trois  quarts  de  dîme  en  grain  seulement, 
qui  sert  en  partie  à  la  consommation  de  la  maison,  et  peut  être  estimée, 
année  commune,  la  portion  qu'elle  exploite,  1,800  livi'es  ».  (Déclaration  que 
fait  sœur  Marguerite  de  Cossart  d'Esprès,  abbesse,  etc..  Archives  de  la  com- 
mune d'Avenay.  — Cahier  de  Bou}-,  page  94).  —  L'abbaye  venait  de  supporter 
un  procès  contre  les  habitants  pour  les  réparations  au  clocher  de  l'église  ; 
l'abbaye  avait  été  condamnée  et  avait  dû  faire  les  travaux  qui  lui  avaient  coûté 
3,600  livres.  Mais  elle  avait  appelé  de  cette  condamnation,  et  lors  de  la  liqui- 
dation des  biens  du  monastère,  l'affaire  n'était  pas  jugée.  (Z>écZara</o;i,  ibid.) 
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[Les  considérations  qui  viennent  ensuite  sur  \es  Jarés-priseurs,  les 
impôts  divers  à  supprimer,  sont  la  reproduction  textuelle  de  celles 
exposées  par  le  cahier  de  Bouy,  pages  92  et  93,  jusqu'aux  mots  :  «  et 
que  ces  comptes  soient  rendus  publics  ».  Puis,  à  partir  de  cet  endroit, 
le  cahier  est  tout  à  fait  dilFérent.  Voici  les  autres  doléances  des  habi- 
tants de  Somme-Suippe  : 

Mais  ce  qui  leur  parait  plus  essentiel  encore,  c'est  de  faire 
rendre  compte  aux  ex-ministres  dont  les  déprédations  ont  mis 
la  France  dans  l'état  de  détresse  où  elle  se  trouve.  Leurs 
exemples  seraient  sans  doute  un  préservatif  pour  leurs  succes- 
seurs qui  se  tiendraient  sur  leurs  gardes  (1). 

Si  les  besoins  de  l'Etat,  si  des  circonstances  que  l'on  ne  peut 
prévoir  nécessitaient  la  continuation  des  anciens  impôts  et 
même  l'établissement  de  nouveaux,  les  habitants  de  Somme- 
Suippe  croient  que  les  États  généraux  ne  peuvent  les  accorder 
pour  un  temps  illimité  ;  qu'ils  doivent,  au  contraire,  ne  les 
autoriser  que  pour  un  terme  court  et  ({ui  n'excède  pas  le  retour 
fréquent  et  périodique  des  assemblées  nationales,  et  qu'à  la 
condition  qu'ils  seront  supportés  par  les  trois  ordres  dans  la 
proportion  de  leurs  fortunes  ou  de  leurs  étals. 

En  respectant  la  juste  prééminence  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  il  ne  doit  y  avoir  dans  les  Etats  généraux  aucune  des 
distinctions  humiliantes  qui  ont  avili  les  communes  aux  der- 
niers États  de  Blois  et  de  Paris  (2). 

Les  habitants  de  Somme-Suippe  désireraient  bien  sincère- 
ment que  les  délibérations  se  prissent  par  les  trois  ordres 
réunis,  mais  en  comptant  toutefois  les  suffrages  par  tête  ;  ils 
sont  convaincus  que  le  Clergé  et  la  Noblesse,  loin  d'y  mettre 
des  obstacles,  seront  les  premiers  à  le  demander,  et  que  les 
trois  ordres  apporteront  à  ces  assemblées  l'esprit  de  concorde  et 
de  cordialité  sans  lequel  le  bien  désiré  ne  peut  s'opérer.  Ils  sont 
persuadés  que  les  deux  premiers  ordres,  en  se  conformant  à 
l'intention  du  Roi,  ne  feront  nulle  difficulté  de  consentir  d'entrer 
dans  le  paiement  des  impôts,  conjointement  avec  le  Tiers  état, 


(1)  C'était  une  alhision  à  l'administration  des  derniers  ministres  Galonné 
et  Loménie  de  Brienne.  En  1774,  le  curé  de  Somme-Suippe  se  plaignait  déjà 
de  «  l'esprit  assez  répiihUcain  »  de  ses  paroissiens.  (Sic.  —  Quest.  de  l'arche- 
vêque. —  Arcti.  de  Reims,  G,  28'i.)  Les  habitants  de  Somme-Suippe  étaient 
laboureurs  et  ouvriers  en  laine. 

(2)  États  généraux  tenus  en  1588  à  Blois  sous  Henri  III,  en  1614  à  Paris 
sous  Louis  XIII. 
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dans  la  proportion  de  leur  fortune  et  surtout  dans  celui  du 
subside  représentatif  de  la  corvée,  puisque  les  grands  chemins 
leur  sont  plus  utiles  qu'à  qui  que  ce  soit,  tant  personnellement 
que  pour  le  transport  des  denrées  de  leurs  terres. 

Mais  ce  que  désirent  essentiellement  les  habitants  de  Sonime- 
Suippe,  c'est  que  la  Champagne  soit  mise  en  pays  d'État  et  que 
ces  États  soient  eux-mêmes  composés  des  trois  ordres  librement 
élus  dans  la  forme  et  la  proportion  prescrite  pour  les  États 
généraux  par  le  règlement  du  24  janvier  1789. 

Dans  ce  cas,  il  paraît  aux  habitants  de  Somme-Suippe  qu'il 
est  indispensable  que  les  représentants  de  la  Nation  demandent 
et  fassent  statuer  :  1°  Quelle  somme  chaque  province  versera 
annuellement  dans  les  coffres  du  Roi  ;  2°  Pour  combien  chaque 
province  entrera  et  contribuera  dans  les  dettes  de  l'Etat,  mais 
sans  qu'il  y  ait  aucune  solidarité  d'une  province  à  une  autre  ; 
3°  Quelle  somme  les  provinces  seront  tenues  de  rembourser 
chaque  année  ;  4°  Pour  combien,  en  cas  de  guerre,  elles  seront 
tenues  de  contribuer  dans  les  frais  qu'elle  entraîne. 

Il  leur  paraît  également  essentiel  de  faire  aussi  ordonner  que 
les  remboursements  ne  se  feront  qu'en  temps  de  paix,  et  que  les 
deniers  qui  y  seront  destinés  seront  employés  en  temps  de 
guerre  au  paiement  des  frais  de  la  guerre  même. 

Milice.  —  La  milice,  de  la  manière  dont  elle  se  tire,  est  elle- 
même  un  genre  d'impôt  très  onéreux  aux  habitants  de  la 
campagne,  en  ce  qu'elle  oblige  les  communautés  entières  à  se 
transporter  dans  la  ville  du  tirage  souvent  éloignée  de  plus  de 
dix  lieues. 

Le  moyen  de  rendre  ce  tirage  moins  à  charge,  ce  serait  de  le 
faire  faire  devant  les  juges  des  lieux  et  la  municipalité,  ou  au 
moins  d'ordonner  que  le  commissaire  serait  tenu  de  se  rendre 
dans  le  chef-lieu,  éloigné  de  plus  de  cinq  lieues  de  la  ville,  à  un 
jour  indiqué,  où  les  garçons  sujets  au  sort  des  villages  circon- 
voisins  seraient  tenus  de  se  rendre,  mais  de  manière,  cependant, 
qu'ils  puissent  retourner  chacun  coucher  chez  eux. 

Code  civil  et  criminel.  —  Il  semble  aux  habitants  de  Somme- 
Suippe  d'une  nécessité  indispensable  de  réformer  le  Code  civil 
et  criminel  et  de  le  dégager  de  tous  moyens  de  nullité. 

Ils  désireraient  aussi  que,  pour  faciliter  et  accélérer  l'admi- 
nistration de  la  justice,  il  soit  créé. de  petits  bailliages  dans  les 
chefs-lieux,  qui  connaîtraient  au  souverain  de  petites  causes  qui 
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n'excéderaient  pas  cent  livres.  Mais  pour  cela  ils  demanderaient 
que  nul  ne  pût  être  reçu  juge  dans  ces  justices  qu'il  ne  soit  gra- 
dué, qu'il  ne  justifie  avoir  été  maître-clerc  au  moins  quatre  à 
cinq  ans  et  avoir  exercé  pendant  le  même  temps  la  profession 
d'avocat. 

Il  semble  à  ces  habitants  qu'il  serait  utile  au  bien  des  suj  ets 
que  dans  les  juridictions  supérieures  il  soit  exigé  les  mêmes 
preuves  pour  être  admis  au  rang  des  juges,  à  l'exception  que, 
devant  être  plus  instruits,  il  serait  bon  qu'ils  eussent  professé 
plus  longtemps  la  qualité  d'avocat. 

Le  grand  chemin  de  Châlons  à  Sedan  paraît  indispensable  et 
de  la  première  utilité  pour  la  France  et  la  province,  mais  sur- 
tout pour  le  Vallage  (1). 

Le  droit  d'annate,  de  bulles,  de  dispenses,  etc.,  semblerait 
devoir  être  supprimé,  faisant  annuellement  sortir  de  France 
une  partie  du  numéraire. 

Telles  sont  les  principales  réformes  que  les  habitants  de 
Somme-Suippe  croient  les  plus  utiles  au  bien  commun.  C'est 
aux  représentants  de  la  Nation  à  juger  de  leur  valeur  et  de 
déterminer  ce  qui  est  le  plus  avantageux  au  bien  de  l'État,  à  la 
gloire  de  la  France  et  au  salut  de  la  Nation. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  convoquée  à  cet  effet  cejourd'hui 
8  mars  1789. 

N.  Mauclert,  J.-B.  Rônez,  Réole  Dez,  N.  Mauclert,  J.-B. 

RÔNEZ,  etc 

(29   signatures.) 


(1)  La  route  n»  11  (du  3«  département)  de  Sedan  à  Auxerre,  par  Vouziers, 
Suippes,  Châlons,  Arcis-sur-Aube,  Troj'es,  mettait  directement  ces  villes  en 
communication  avec  la  frontière  de  Flandre.  Elle  était  portée  pour  37,804 
toises  de  longueur  à  réparer  et  48,100  livres  de  dépense,  à  l'état  des  travaux  à 
faire  en  1788.  (Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne, ouv.  cit.,  page  193.) 

La  dénomination  topographique  de  Vallage  est  assez  commun  dans  la 
portion  du  bassin  de  Paris  située  sur  les  confins  de  la  région  champenoise  ; 
elle  désigne  encore  aujourd'hui,  dans  le  langage  populaire,  les  plaines  vallon- 
nées et  agricoles  qui  drainent  l'Aisne  et  ses  affluents  entre  le  massif  forestier 
de  l'Argonne  et  les  terrasses  crayeuses  de  la  Champagne  pouilleuse  :  c'est  le 
Vallage  d'Aisne,  auquel  le  cahier  de  Suippes  fait  allusion.  —  Ce  nom  était 
aussi  donné  particulièrement  au  paj's  montueux  et  vallonné  qui,  au  sud  de 
Vitry-le-François  et  Saint-Dizier,  comprend  les  villes  de  Vassj^  Joinville  et 
Brienne.  (Joanne  :  D'^géog.  et  adm.  de  la  France.—  Caulin  (l'abbé)  :  Quelques 
seigneuries  en  Vallage  et  en  Champagne  propre.  —  Troyes,  1867,  in-S».) 
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Le  présent  cahier,  contenant  sept  pages,  coté  par  première  et 
dernière,  et  paraphé  ne  uarietur  par  nous,  Jean-Baptiste  Rônez 
le  jeune,  échevin,  juge  en  la  justice  de  Suippes  et  Somme- 
Suippe,  cejourd'hui,  8  mars  1789. 

J.-B.  RÔNEZ,  juge. 


SOMME-VESLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Somme- 
Vesle  (1)  était  composée  de  88  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  lei  mars  1789.—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Nicolas  Arnoult,  procureur-syndic.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Martin,  Pierre  Martin,  Nicolas 
Qudlet,  Pierre  Huet,  Nicolas  Huet,  N.  Musart,  Nicolas  Arnoult,  Louis 
Coyon,  N.  Gabillion,  procureur  fiscal,  Pierre  Martin,  Pierre  Huet, 
Etienne  Appert,  Claude  Huet,  Nicolas  Huet,  Joseph  Musart,  Jean 
Payart,  Jacques  Huet,  Etienne  Lallemant,  Louis  Godart,  C.  Gabil- 
lion, J.-F.  Arnoult,  Jean-Baptiste  Bouquault,  Nicolas  Arnoult,  Nicolas 
Délavai,  Pierre  Musart.  —  Les  députés  furent  Jean-Baptiste  Bouquault, 
maître  de  poste,  et  Nicolas  Arnoult,  syndic] 

CAHIER 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  que  les  syndic,  habi- 
tants, corps  et  communauté  de  la  paroisse  de  Somme- 
Veste  ont  l'honneur  de  présenter,  en  exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  à  l'assemblée  des  trois  États  du  bailliage 
royal  de  Châlons,  indiquée  au  12  mars  1789.  Lequel  cahier 
a  été  arrêté  et  convenu  en  l'assemblée  générale  desdits 
habitants,  convoquée  et  tenue  conformément  aux  ordres  de 
Sa  Majesté  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  de 
Chàlons,  le  dimanche  8  dudit  mois  de  mars. 

La  contribution  aux  charges  et  aux  besoins  de  la  patrie  étant 
un  droit  de  l'Etat  qui  l'exige  et  une  obligation  des  citoyens  qui 
la  doivent,  suivant  le  droit  naturel  et  le  droit  politique  qui  lui 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  248.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  125  :  12  pages  non  cotées  ni  parapliées  ;  visa  de  Thomas  sur 
une  fausse  couverture). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  708  et  2995  :  Administration 
de  la  communauté  ;  usages  ;  pont  ;  comptes  des  sj^ndics.  —  C,  910  et 
949  :  Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  lOiS  :  Vingtièmes.  — 
C,  159i  :  Corvées.  —  C,  1671  :  Pont.  —  C,  1716  :  Atelier  de  chanté  de 
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donnent  ces  deux  caractères,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  point  et  ne 
peut  être  arbitraire  ni  dans  son  principe,  ni  pour  la  quotité  en 
général. 

La  proportion  dans  la  contribution  exigée  par  le  droit  natu- 
rel et  par  le  droit  politique,  et  même  par  le  droit  de  conquête, 
constitue  la  justice  distributive  que  l'État  et  le  Souverain  doivent 
à  tous  les  citoyens. 

Or,  cette  justice  distributive  impose  à  l'État  et  au  Monarque 
deux  obligations  inviolables  : 

La  première  :  En  ce  que  la  contribution  due  par  tous  les 
sujets  soit  toujours  proportionnée  par  sa  quotité  générale  aux 
charges  et  aux  besoins  de  la  patrie,  de  façon  que  les  sujets  ne 
contribuent  jamais  plus  que  les  charges  et  besoins  de  la  patrie 
ne  le  demandent. 

La  seconde  :  que  tous  les  sujets  indistinctement,  nobles, 
ecclésiastiques  et  roturiers,  y  contribuent  tous  à  proportion  de 
leurs  facultés,  de  leurs  richesses  et  de  leurs  propriétés. 

En  fait  de  contribution  aux  charges  de  l'État,  personne  ne 
peut  avoir  de  privilège  qui  puisse  le  dispenser  de  n'y  pas  con- 
tribuer, soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  parce  que  la  qualité 
de  sujet  de  l'État  lui  impose  l'obligation  de  la  faire,  et  que  l'iné- 
galité et  la  disproportion  dans  sa  contribution  de  la  part 
d'aucun  des  sujets  serait  une  injustice  et  une  infraction  à  la 
justice  distributive. 

Le  Souverain  lui-même  ne  peut  ni  renoncer  à  l'un,  ni  détruire 
l'autre,  parce  que  n'étant  que  dépositaire  d'un  pouvoir  dont  la 
propriété  appartient  à  ses  successeurs  et  à  la  société  qui  s'est 
donnée  pour  toujours  à  eux,  il  ne  peut  ni  priver  son  État  des 
secours  que  chacun  lui  doit  en  proportion  de  ses  facultés,  ni 
soulager  une  partie  de  ses  membres  aux  dépens  des  autres  ;  et 
s'il  a,  dans  certains  temps  ou  par  erreur  de  fait  ou  sur  l'alléga- 
tion d'un  droit  supposé  sans  titre  et  sans  preuve,   accordé  des 


Somme-Vesle  ;  chaussée  romaine  de  Bar-le-Duc  à  Châlons. —  C,  1906  r 
Église  et  presbytère.  —  E,  115  :  Famille  Cousinat,  seigneur  de  Somme- 
Vesle.  —  G,  105  et  1915  :  Cure  ;  —  etc. 

—  Somme-Vesle  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  74  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble. 
—  Population  :  138  hommes,  142  femmes,  23  garçons  et  37  filles,  soit  3W  habi- 
tants. .      . 
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exemptions  contraires  aux  droits  de  la  souveraineté  et  de  la 
Nation,  la  même  autorité  qui  les  a  données  n'a-t-elle  pas  le 
pouvoir  de  les  révoquer  comme  elle  le  doit  et  comme  la  justice 
distributive  lui  en  impose  l'obligation. 

D'après  cet  aperçu  des  principes  fondamentaux  du  droit 
naturel,  du  droit  politique  et  de  la  justice  distributive,  les  syn- 
dic, habitants,  corps  et  communauté  de  Somme- Vesle  demandent 
donc  : 

1. —  Que  tous  les  prétendus  privilèges,  tant  de  la  Noblesse 
que  du  Clergé  qui  les  ont  jusqu'à  présent  soustraits  tant  à  la 
quotité  qu'à  l'uniformité  de  l'imposilion  et  de  la  contribution,  en 
raison  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  facultés,  soient  entière- 
ment révoqués  et  abrogés,  et  qu'ils  soient  assujettis  au  paiement 
et  contribution  aux  charges  de  l'Etat  dans  la  môme  proportion 
et  dans  la  même  quotité  que  tous  les  autres  sujets  de  l'État,  et 
que  la  loi  qui  révoquera  ces  prétendus  privilèges  et  rétablira 
l'égalité  dans  la  quotité  et  le  paiement  de  la  contribution  soit  et 
devienne  loi  de  l'Etat  et  de  la  Monarchie. 

2. —  Que,  pour  parvenir  à  supprimer  et  entièrement  éteindre 
et  abolir  le  mode  actuel  dans  la  multiplicité  des  impôts  qui 
ruinent  et  écrasent  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  tant  dans  les 
impositions  que  dans  leur  répartition,  qui  enlèvent  en  pure 
perte,  tant  pour  le  malheureux  contribuable  que  pour  le  souve- 
rain, plus  de  la  moitié  de  sa  contribution,  en  ce  que  cette  moitié 
ne  va  pas  dans  les  coffres  du  Roi  et  qu'elle  passe  par  tant  de 
mains  étrangères  aussi  avides  qu'inutiles  qui  emportent  comme 
le  vent  et  consument  comme  le  feu  cette  portion  de  la  contribu- 
tion du  malheureux  cultivateur  qui  lui  est  si  nécessaire  pour  sa 
propre  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Car  ce  n'est  pas  tant 
l'imposition  dans  son  principe  qui  le  réduit  à  la  dernière  des 
misères  et  le  force  à  arroser  des  larmes  de  la  douleur  et  du 
désespoir  le  morceau  de  pain  qui  lui  reste  à  peine  de  sa  pro- 
priété et  de  son  travail,  mais  bien  toutes  ces  sangsues  publiques 
à  commencer  du  commissaire  qui  fait  la  répartition  de  l'impo- 
sition dont  l'ignorance,  la  partialité,  l'on  pourrait  même  dire 
l'injustice  volontaire,  introduit  et  commence  la  chaîne  de  sa 
misère,  laquelle  augmente  et  se  perpétue  par  les  cascades  qu'on 
lui  fait  faire,  et  enfin  disparaît  dans  le  coffre  du  millionnaire  où 
elle  s'ensevelit  comme  dans  un  gouffre,  tandis  que  le  malheu- 
reux contribuable,  à  qui  on  a  tout  enlevé  pour  n'avoir  pas  pu 

40 
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payer,  non  pas  son  imposition  juste  et  proportionnée  à  ses 
facultés,  mais  des  accessoires  qui  ne  tournent  point  au  profit  de 
rÉtat  et  du  Souverain,  des  appointements  de  commis,  de  rece- 
veurs, de  directeurs,  en  un  mot  de  cette  multiplicité  d'individus 
chargés  de  la  manutention  et  de  la  perception  des  deniers 
royaux,  de  pensions  enfin  faites  à  aucun  de  ces  commis,  même 
à  leurs  femmes. 

Comment  remédier  à  tous  ces  abus  ?  Comment  rendre  à  ce 
malheureux  cultivateur  non  seulement  sa  tranquillité,  mais 
encore  essuyer  ses  larmes,  lui  faire  oublier  le  regret  peut-être 
d'avoir  donné  à  l'État  des  sujets  qu'il  ne  peut  nourrir  ni  élever, 
l'encourager  au  contraire  à  les  multiplier,  ces  sujets?  Par  l'ai- 
sance qu'on  peut  lui  procurer.  Par  le  mode  de  l'imposition 
analogue  et  proportionnée  aux  charges  de  l'État.  Par  sa  réparti- 
tion la  moins  dispendieuse.  Par  la  suppression  des  privilèges 
d'aucuns  des  contribuables.  Par  la  réunion,  enfin  et  sans  dis- 
tinction, de  tous  ses  sujets  généralement  quelconques  dans  la 
contribution  et  sa  quotité  dans  la  proportion. 

L'impôt  territorial  ou  la  dîme  royale  et  une  contribution 
personnelle  en  raison  des  facultés  d'un  chacun,  sont  les  deux 
voies  que  les  habitants  de  Somme- Vesle  proposent  et  demandent 
pour  opérer  ce  grand  bienfait. 

L'impôt  territorial  ou  la  dîme  royale  peut  se  prélever  sans 
frais.  Les  adjudicataires  ou  fermiers  de  cet  impôt,  leurs  cau- 
tions peuvent  verser  dans  la  caisse  publique  de  la  municipalité 
de  chaque  bailliage  le  montant  de  leurs  adjudications,  et  de 
cette  caisse  publique  directement  au  trésor  royal. 

Quant  à  l'impôt  personnel  qui  peut  être,  par  exemple,  seule- 
ment depuis  12  livres  jusqu'à  20  sols,  depuis  le  plus  riche 
cultivateur  du  Tiers  état  dans  un  village  jusqu'au  plus  pauvre, 
de  18  livres  pour  les  bourgs,  de  24  livres  pour  les  petites  villes, 
et  ainsi  à  proportion  dans  les  villes  du  second  et  du  premier 
ordre,  en  ce  non  compris  dans  cette  imposition  ceux  des  parti- 
culiers qui  n'ont  d'autre  bien  que  leur  portefeuille  et  leur 
coffre-fort,  et  qui  ont  l'heureux  talent  de  se  soustraire  au 
paiement  des  impôts  publics,  et  vis-à-vis  desquels  la  taxe 
dépendrait  de  l'arbitraire,  et  fixée  par  douze  notables  de  leurs 
domiciles. 

La  répartition  de  cet  impôt  personnel  serait  faite  par  les 
municipalités  de  chaque  lieu,   en  présence  et  de  l'avis    d'un 
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nombre  de  notables  de  la  paroisse,  des  villes  ou  villages,  qui 
seraient  appelés  et  choisis  dans  l'assemblée  de  la  commune,  et 
les  deniers  provenant  du  rôle  de  cette  imposition  seraient  versés 
directement  dans  la  caisse  générale  de  la  municipalité,  et  de  là 
versés  au  trésor  royal. 

3.  —  Les  habitants  de  Somme-Vesle,  au  moyen  de  l'impôt 
territorial  et  en  nature  et  de  l'impôt  personnel,  croient  devoir 
demander  la  suppression  de  la  dîme  ecclésiastique,  parce  que, 
d'un  côté,  en  la  laissant  subsister,  ce  serait  accorder  à  un  corps 
de  l'État  un  droit  et  un  privilège  semblable  à  celui  du  Souverain 
et  qui  doit,  à  cause  de  la  souveraineté  et  de  la  majesté  du  trône, 
être  sans  partage  ;  parce  que  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  accorder 
au  Clergé  un  droit  contradictoire  en  payant  le  même  droit  qu'il 
serait  autorisé  de  percevoir;  parce  qu'enfm  ce  serait  donner  lieu 
à  des  difficultés  et  des  procès  sans  nombre. 

Ainsi,  au  moyen  de  ces  deux  impôts  rendus  généraux  tant 
pour  toutes  les  propriétés,  sans  exception  quelconque,  que  pour 
l'impôt  personnel  duquel,  cependant,  les  États  généraux  peuvent 
et  doivent  même  dispenser  la  haute  et  ancienne  Noblesse,  et 
ceux  que  le  Souverain  a  annoblis  pour  services  rendus  à  la 
patrie,  et  point  du  tout  celle  qui,  rougissant  de  sa  roture,  a 
acheté  le  droit  de  la  faire  oublier,  les  habitants  de  Somme-Vesle 
sont  persuadés  qu'à  telle  quotité  qu'ils  puissent  être  fixés  dans 
les  États  généraux,  ils  gagneront,  ainsi  que  tous  les  autres 
contribuables  de  la  Champagne,  une  diminution  considérable 
sur  les  impositions  énormes  qu'ils  paient  en  ce  moment  (1). 

[4]. —  La  communauté  de  Somme-Vesle  est  en  état  de  justifier 
que  chaque  citoyen  contribuable  paie  en  ce  moment-ci  plus  de 
douze  sous  six  deniers  par  livre  d'impositions  tant  principales 
qu'accessoires,  et  les  manouvriers  qui  n'ont  que  leurs  bras 
dix  livres  d'industrie,  en  ce  non  compris  les  réparations  du 
presbytère  et  de  l'église,  l'entretien  des  barrières  ou  clôture  du 
cimetière,  l'entretien  des  cloches  et  de  l'horloge,  les  linges,  la 
cire  et  les  ornements  de  l'église  (2),  les  frais  de  procès  qu'ils 

(1)  En  1789,  la  communauté  de  Somme-Vesle  paya  3,023  livres  6  sols 
2  deniers  de  taille,  accessoires,  capitation  et  rejets  pour  100  contribuables.  Eu 
1790,  la  somme  des  mêmes  impositions,  y  compris  490  livres  de  prestation  des 
chemins,  s'éleva  à  3,414  livres  2  sols  10  deniers,  qui  fut  répartie  sur  136  cotes, 
car  alors  ou  ajouta  les  anciens  privilégiés.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  910.) 

(2)  Dossiers  des  réparations  faites  à  l'église,  au  presbytère  et  au  cimetière 
de  Somme-Vesle  et  de  son  annexe  Poix-en-Champagne,  de  1738  à  1784,  dont  les 
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sont  obligés  de  soutenir  et  de  défendre  contre  leur  seigneur  qui 
veut  les  dépouiller  d'une  partie  de  leurs  propriétés  (1),  les  frais 
journaliers  et  multipliés  que  leur  occasionnent  les  assemblées 
provinciales  trop  compliquées  dans  leurs  opérations,  trop  coû- 
teuses par  le  nombre  des  membres  qui  les  composent  et  qu'ils 
paient  ;  en  un  mot,  les  redevances  et  droits  seigneuriaux,  tant  en 
grains  qu'en  argent,  qu'ils  lui  paient  et  qui  vont  tant  de  leur 
village  que  dans  les  villages  circonvoisins  par  chaque  bête 
trahiante  (2)  ou  tirante  à  des  seize  et  dix  -  huit  boisseaux 
d'avoine,  et  notamment  pour  les  habitants  de  Somme-Vesle,  de 
quinze  boisseaux  d'avoine  et  quatre  boisseaux  de  seigle  pour 
chaque  bête  tirante,  un  voyage  à  titre  de  corvées  dans  les  sai- 
sons de  mars  et  octobre  par  ménage,  et  à  proportion  par  demi- 
ménage,  indépendamment  des  autres  droits,  tant  en  argent 
qu'en  redevances  en  nature,  tant  en  poules  et  chapons  que  pour 
les  autres  bêtes  servant  à  la  nourriture  du  cultivateur  et  à 
l'engrais  de  ses  terres  ;  et,  à  cet  égard,  les  habitants  et  commu- 
nauté de  Somme-Vesle  demandent  à  être  autorisés  à  faire  le 
rachat  et  le  remboursement  de  tous  ces  droits  seigneuriaux  sur 
le  pied  qui  en  sera  fixé  par  les  États  généraux,  et  c'est  le  qua- 
trième article  de  leurs  doléances  (3). 

sommes  furent  supportées  par  la  communauté  et  réparties  sur  les  habitants  : 
490  livres  en  1739,  115  livres  en  1740,  1,080  livres  en  1768,  etc.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  1906.) 

(1)  Procès  intenté  par  la  communauté  de  Somme-Vesle  pour  usurpations 
de  ses  usages.  Échange  de  terrains  entre  cette  communauté  et  son  seigneur 
François-Memmie  Cousinat,  président  des  trésoi'iers  de  France  à  Châlons 
(1784).  (Arch.  de  la  Marne,  C,  70S.) 

(2)  Bête  trahianlc  ou  traianlc,  bête  de  trait.  (Godephoy  :  Dict.  cit.) 

(3)  La  tei're  et  seigneurie  de  Somme-Vesle,  qui  avait  appartenu  depuis  le 
Mo3^en  âge  aux  familles  des  comtes  de  Dampierre,  de  Châteauvillain  (1307), 
Mathé  (.wi''  siècle),  de  Bar,  pour  qui  elle  fut  exigée  en  baronnie  ;  Deu  de  Rap- 
sécourt  (1720),  avait  été  revendue  le  19  septembre  1764  à  Claude  Cousinat, 
écuj'er,  greffier  au  bureau  des  finances  de  Châlons.  —  Elle  comprenait  «  la 
baronnie,  avec  prévôté,  marché  le  vendredi,  justice  haute,  moj'enne  et  basse, 
la  rivière,  la  chasse,  une  maison  seigneuriale  avec  ferme  de  400  journels,  le 
moulin  banal  où  chacun  devait  faire  moudre,  deux  étangs,  jadis  un  four  banal 
en  place  duquel  chaque  ménage  devait  pajer  16  deniers,  des  droits  dits  de 
bourgeoisie  paj'ables,  par  chaque  habitant  sauf  les  clercs  et  nobles,  à  la  Saint- 
Remy,  moyennant  15  deniers,  4  boisseaux  de  seigle,  2  d'avoine  livrés  au 
château  ;  autant  pour  un  ménage  que  pour  un  ménage  de  veuve.  En  outre,  à 
]a  Saint-Remy,  tous,  sauf  les  nobles  et  les  clercs,  paj^aient  2  sols,  4  boisseaux 
de  seigle,  2  d'avoine  par  cheval,  6  deniers  par  vache,  3  deniers  par  veau, 
j  denier  par  mouton,  1  maille  jiar  agneau  ;  ils  devaient  2  jours  de  corvées  en 
3  fois,  es  quels  jours  le  seigneur  les  nourrissait;  —  à  titi'e  de  forage  du  vin. 
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5.  —  Ils  demandent  également  la  suppression  des  jurés-pri- 
seurs  et  des  greffiers  des  experts,  qui  sont  deux  fléaux  qui 
ruinent  les  campagnes  et  les  premiers  héritiers  et  souvent  les 
seuls  dans  les  successions  où  il  y  a  des  mineurs. 

6.  —  Ils  demandent  également  la  suppression  des  receveurs 
des  consignations,  ou  du  moins  que  s'ils  subsistent  leurs  droits 
soient  réduits  aux  deux  deniers  pour  livre  de  leur  première 
création. 

7.  —  La  suppression  des  commissaires  aux  saisies  réelles, 
comme  absolument  à  charge  et  inutiles,  les  greffiers  des  justices 
pouvant  remplir  leurs  fonctions  avec  un  droit  modique  pour 
l'enregistrement  seulement. 

8.  —  La  réduction  des  droits  exorbitants  du  contrôle  des 
actes,  et  d'autant  plus  exorbitants  qu'ils  dépendent  pour  la  plu- 
part de  la  volonté  de  ceux  qui  sont  chargés  d'en  faire  la  per- 
ception, et  qu'il  est  impossible,  même  aux  notaires,  d'en  pouvoir 
connaître  la  légitimité  et  l'étendue,  et  qu'ils  sont  aujourd'hui  un 
dédale  impénétrable  pour  tout  autre  que  l'initié  dans  le  mystère, 
et  la  source  d'une  infinité  de  contraintes  et  de  procès  aussi 
dispendieux  qu'inévitables  qui  ruinent  et  mettent  le  trouble 
dans  les  familles. 

9.  —  La  suppression  de  tous  les  droits,  aussi  indécents  que 
malhonnêtes,  de  l'Eglise,  et  qu'il  soit  fait  à  tous  les  curés  un  sort 
uniforme  et  honnête  pour  les  attacher  plus  particulièrement  à 
leurs  paroisses  et  les  empêcher,  par  cette  uniformité,  de  les  quitter 
par  l'expectative  ou  l'occasion  d'une  cure  d'un  plus  grand 
revenu,  et  au  moyen  de  cette  uniformité  toutes  leurs  fonctions 
gratuites  ;  et  en  cas  de  vacance  de  la  cure,  par  le  décès  du  curé 
ou  autrement,  qu'elle  ne  pourra  être  remplie  par  un  autre  ecclé- 
siastique que  par  la  voie  du  concours. 

10.  —  L'établissement  d'un  bureau  de  charité  dans  chaque 


1/2  septier  par  poinçon  de  tout  liquide  :  on  ne  pouvait  vendre  sans  le  gré  du 
seigneur,  sous  amende  de  60  sous,  de  la  Saint-Martin  à  Noël  ;  le  seigneur  pos- 
sédait encore  le  sextelage  des  grains,  garennes,  dîmes  du  lieu  dit  «  la  Fourche  » 
et  la  rente  de  la  Maladrerie.  Le  chapelain  de  Somme-\'esle  était  un  des  pairs 
laïcs  de  Châlons  ».  Un  terrier  de  la  terre  et  seigneurie  de  Somme-Vesle,  au 
profit  de  la  famille  Cousinat,  fut  dressé  en  vertu  des  lettres  de  chancellerie  en 
date  du  22  mars  1773.  (Arch.  de  la  Marne,  E,  115.) 

Les  dîmes  étaient  levées,  moitié  par  rabJ)a3-e  de  Saint-Pierre-aux-Monts, 
un  tiers  par  celle  de  Toussaints  et  le  reste  par  le  seigneur.  La  communauté 
devait  en  outre  50  sols  au  Roi  pour  «  droit  de  gite  ». 
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village,  bourg  et  ville,  sous  l'administration  du  curé  et  des 
officiers  de  la  municipalité,  pour  soulager  les  malades  et  les 
infirmes,  occuper  les  bras  oisifs  et  paresseux  et  ceux  qui  man- 
queraient d'ouvrages,  tant  dans  l'entretien  des  rues  du  village 
que  des  cbemins  de  village  à  village;  et  par  le  moyen  de  ce 
bureau  de  charité,  abolir  entièrement  la  mendicité,  avec  des 
défenses  et  des  peines  contre  ceux  de  chaque  village  qui 
abandonneraient  leur  village  pour  se  livrer  à  ce  métier  ; 
le  fond  duquel  bureau  sera  pris  sur  les  biens  des  moines 
riches,  et  par  ce  moyen  rapprochés  de  leur  destination  primi- 
tive (1). 

11.—  La  contribution  des  Nobles  et  du  Clergé  à  l'entretien 
des  chemins,  ou  l'établissement  des  barrières  de  distance  en 
distance  pour  y  percevoir  un  péage  suffisant  pour  leur  entretien. 
La  suppression  de  plusieurs  chemins  inutiles  et  qui,  remis  en 
culture,  augmenteraient  les  richesses  de  l'Etat.  Par  le  moyen 
des  barrières  l'on  pourrait  se  passer  du  bureau  du  génie,  dont  le 
mérite  consiste  plus  dans  la  dépense  énorme  qu'il  entraîne  et 
dont  il  grève  le  cultivateur  que  dans  son  utilité  (2). 

12.  —  La  nécessité  juste  et  légitime  de  forcer  le  Clergé  à  rem- 
bourser ses  dettes  pour  se  trouver  au  pair  avec  les  autres 
citoyens  de  l'Etat,  pour  en  supporter  les  charges  également  ;  et 
pour  cela  de  les  obliger  et  de  les  autoriser  à  remettre  et  à 
aliéner  dans  le  commerce  les  droits  de  seigneurie  et  de  justice 
qu'ils  possèdent,  c'est-à-dire,  quant  aux  fiefs  seulement  et  sans 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulna}^-aux-Plaiiches,  page  45,  et  de  Matougues, 
page  445. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Condé-sur-Marne,  page  190,  et  de  Fromentières, 
page  309.  —  Sur  le  territoire  de  Somme-Vesle  se  croisaient  la  grande  route  de 
Paris  à  Metz  par  Châlons  et  Sainte-Méuehould,  et  la  chaussée  romaine  de  Bar- 
le-Duc  à  Reims  et  Chàlons.  En  1777,  un  mémoire  avait  été  présenté  par  le 
conseiller  au  Parlement,  Lerebours,  à  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  pour  la 
transformation  de  cette  chaussée  en  route  :  «  Le  gouvernement,  écrivait-il, 
s'est  proposé  depuis  très  longtemps  d'abréger  le  chemin  qui  conduit  de  Châ- 
lons-sur-Marne  à  Bar-le-Duc  ;  il  a,  en  conséquence,  été  commencé  une  route 
qui  se  trouve  en  partie  faite  du  côté  du  Barrois  ;  il  serait  très  avantageux  de  la 
continuer  et  peu  dispendieux  :  1°  cette  route  diminuerait  le  chemin  de  Châlons 
à  Bar,  et  conséquemment  la  grande  route  de  Paris  à  Strasbourg,  d'environ 
sept  lieues. . .  2»  les  troupes  du  Roi  auraient  une  journée  de  marche  de  moins 
de  Châlons  à  Bar. . .  »  Ce  projet  fut  étudié  et  un  atelier  de  charité  fut  installé 
sur  la  chaussée  pour  son  rétablissement.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1716.) 

L'ancien  pont  de  Somme-Vesle,  visité  par  l'architecte-expert  J.-B.  Peletier 
en  1776,  fut  reconstruit  eu  1779.  {Ibid.,  C,  708  et  1671.) 
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toucher  à  aucune  de  leurs  propriétés  foncières  susceptibles  de 
l'impôt  territorial  ou  dîme  royale. 

13.  —  A  obliger  tous  les  seigneurs  de  chaque  village  à  monter 
leur  justice  d'officiers  capables  et  suffisants  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  à  les  salarier  pour  pouvoir  les  mettre  dans 
le  cas  d'y  résider,  ou  du  moins  pour  les  forcer  à  une  exactitude 
dans  l'administration  de  leurs  fonctions  qui,  d'un  côté,  évite  de 
la  part  du  justiciable  tout  sujet  de  plainte,  de  l'autre  toute 
occasion  de  distraction  du  justiciable  local  dans  un  tribunal 
supérieur  et  étranger;  parce  que  le  sujet  doit  trouver  un  juge 
dans  l'enclave  de  la  seigneurie  qu'il  habite,  et  surtout  d'après  ce 
principe  que  la  Noblesse  et  les  seigneurs  réclament  avec  tant 
d'empire  que  les  justices  sont  patrimoniales  ;  qu'il  doit,  disons- 
nous,  trouver  justice,  protection  et  sauvegarde  sans  distraction 
de  son  domicile  et,  dans  le  cas  où  les  seigneurs  ne  voudraient 
pas  le  faire,  en  ce  cas  de  les  dépouiller  de  leurs  justices,  de  les 
réunir  au  domaine  royal  et  d'établir  dans  chaque  arrondisse- 
ment, qui  serait  fait,  des  prévôtés  royales  montées  d'un  prévôt, 
d'un  lieutenant  et  d'un  procureur  fiscal  gradués,  et  dont  les 
sentences,  tant  en  matières  civiles  que  criminelles,  seraient 
portées  directement  dans  le  tribunal  supérieur  de  la  province,  et 
dans  lequel  tribunal  supérieur  lesdits  prévôts  parviendraient  et 
seraient  appelés  pour  remplir  les  places  vacantes  en  raison  de 
leurs  talents  et  de  leur  mérite,  d'après  le  nombre  de  leurs  sen- 
tences qui  seraient  confirmées  et  d'après  le  vœu  même  de  leurs 
justiciables. 

13  bis  (1).  —  Une  police  plus  exacte  sur  les  lapins  et  les 
pigeons  qui  dévastent  les  campagnes  et  ruinent  le  cultivateur, 
et  une  loi  positive  à  cet  égard,  qui  en  restreigne  les  droits  et  en 
supprime  l'abus. 

14.  —  La  réduction  de  l'impôt  ou  des  droits  sur  le  sel  et  le 
tabac. 

15.  —  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception, 
même  de  celui  du  commissaire  départi  fsîcj,  quant  au  contentieux 
seulement,  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire,  pour 
quelques  parties,  d'associer  audit  sieur  commissaire  six  offi- 
ciers sans  lesquels  ils  ne  pourraient  juger  qu'au  nombre  de 
cinq  au  moins. 

(1)  Cet  article  a  été  ajouté  en  marge  du  caliier, 
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16.  —  Le  reculement  des  barrières  et  leur  suppression  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

17.  —  La  liberté  à  chaque  citoyen  de  voyager  comme  il 
voudra  sans  être  assujetti  à  l'inquisition  des  messageries  et  au 
paiement  de  droits  exorbitants  pour  pouvoir  le  faire. 

18.  —  Enfin,  la  liberté  à  la  Noblesse  pauvre  et  malheureuse 
de  faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  sans  déroger.  Le 
commerce  est  un  corps  tout  sain  où  il  n'y  a  rien  à  couper  ;  l'on 
doit  donc  laisser  à  la  prudence  et  aux  sentiments  de  la  Noblesse, 
la  liberté  de  s'y  attacher  à  son  gré,  d'en  choisir  une  partie  ou 
ou  une  autre  :  restreindre  le  commerce  par  une  loi  de  déro- 
geance,  c'est  élever  des  digues  le  long  du  Nil  pour  l'empêcher  de 
fertiliser  les  terres,  c'est  fermer  une  mine  parce  qu'elle  est  trop 
riche. 

Telles  sont  les  remontrances  et  doléances  que  les  syndic, 
corps  et  communauté  de  Somme-Vesle  croient  devoir  proposer 
aux  États  assemblés  du  bailliage  de  Chàlons,  lesquels  ils  ont 
çignées  et  remises  à  MM.  Bouquault,  maître  de  poste,  et  Arnoult, 
syndic,  leurs  députés,  pour  en  présenter  le  cahier  à  ladite 
assemblée  des  trois  Etats. 

Nous  soussigné,  procureur  fiscal  de  la  justice  de  Somme- 
Vesle,  ccrlifions  le  présent  cahier  ci-dessus  véritable. 
N.  Gabillion,  procureur  fiscal. 
N.    Martin,    Pierre    Martin,    Nicolas    Quillet,    Joseph 

MusART,  etc 

Arnoult,  syndic.  (25  signatures.) 


SONGY 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [La  communauté  de  Songy  (1) 
était  composée  de  75  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  ki  et 
publié  le  Ici-  mars  1789.  —  Le  8,  les  liabitants  se  réunirent  sous  la  prési- 
dence de  Claude-Charles  Joxet,  lieutenant  en  la  justice  de  Songy  (et 
aussi  greflier  de  la  municipalité).  —  I^e  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Jean  Cuitot,  Louis  Cuitot,  lîenoit  Guyot,  tYançois  Berthcmy, 
Victor- Charlemagne  Oudart,  Jean-Baptiste  Lambert,  Edmond  Poirat, 

(l)Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-vei-bal,  dossier  b,  pièce  247.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  109  :  22  pages  cotées  et  paraphées  par  Jonet  ;  visa  de  Prieur). 
Le  cahier  paraît  écrit  entièrement  de  la  main  de  Nicolas  Commesnj',  maître 
en   chirurgie  à  Songy   et    Saint-Martin-aux-Champs,   originaire   de  Bassuet, 
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Jean  Renard,  Nicolas-Pierre  Masson,  Jacques  Poulin,  Nicolas  Person, 
Jean  Pinard,  tous  laboureurs  ;  Simon  Gervais,  Pierre  Renard,  Henry 
Héniard,  Jean-Baptiste  Gervais,  Côme  Varnacourt,  Joseph  Hanriet, 
Jacques  Virlat,  Jean-Didier  Virlat,  Côme  Aubry,  Quentin  Chanoine. 
François  Brodier,  Pierre  Poulin,  Nicolas  Mortas,  Joseph  Poirat. 
Florent-Pierre  Ledhuy,  Jean  Martin,  tous  manouvriers  ;  Jacques 
Franquet,  syndic,  Louis  Poirat,  Jean-Baptiste  Brodier,  Pierre  Masson, 
Jean  Poirat,  Nicolas  Cuitot,  Jean-Baptiste  Cuitot,  Pierre  Gautier, 
Pierre  Begin,  Pierre  Galland,  Jean-Charles  Poirat  l'aîné,  et  aussi  les 
signatures  de  J.  Hanriet,  C.  François,  J.-E.  Poulin,  Jacques  Varna- 
court,  Jean  Poirat  et  du  chirurgien  Nicolas  Commesny.  —  Les  députés 
furent  Jean  Cuitot  et  le  syndic  Jacques  Franquet,  tous  deux  labou- 
reurs.] 

CAHIER 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté 

de  Songy. 
Nous   ne   pouvons  admettre   l'impôt  territorial    parce   qu'il 
tomberait  à  la  charge  des  cultivateurs  s'il  était  perçu  en  nature, 
les  frais  de  culture  absorbant  les  deux  tiers  des  productions  de 
la  terre. 

décédé  à  Songj'  le  3   frimah-e  an   XIV,   qui,  après  avoir  signé  le  cahier  qu'il 
rédigea   sans   doute  avant  la  réunion,    ajouta   encore   quelques  articles   à  la 
demande  des  habitants.  —  Nicolas  Commesu}'  faisait  les  fonctions  de  juge  de 
la  justice  de  Saint-Martin-aux-Champs.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  présida,  le 
8  mars,  l'assemblée  des  habitants  de  la  communauté.   Son  nom  a  été  ortho- 
graphié, par  erreur,  «  Commesnil  »  par  le  rédacteur  du  procès-verbal.  (V'  p.  570.) 
Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  709  :  Administration   de   la 
communauté  ;  école  ;  procès   pour  la  dîme  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  911  et  964  :  Impositions.  —  C,  1615  :  Corvées.  —  C,  Î734  :  Atelier  de 
charité  ;  route  de  Songy  à  Vitrj^-le-François.  —  C,  1773  :  Procès  avec 
la  communauté   dAblancourt  pour  les  usages.  —  C,  1906  :  Église  et 
presbytère.  —  C,  2i50  :   Rébellion   contre   les   commis  des  aides.  — 
C,  2880  :  Épizooties.  —  E,  702  à  70'f  :  Famille  d'Espinoy  et  de  Pange  ; 
seigneurie.—  G,  108  à  110  et  150  :  Visite  de  la  cure  ;  donation.—  G,  452  : 
Biens  de  la  chapelle  du  Saint-Lait  du  chapitre   de   Saint-Étienne.  — 
G,  870,  879  et  SSO  :  Biens  des  chapelains  de  la  Congrégation.  —  G,  1102 
et  1103  :  Biens  de  la  collégiale  N.-D. -en-Vaux;  —  etc. 
Arch.  de  la  commune  de  Songy  :  l^r  reg.  de  délibérations  du  29  juin  1788 
au  20  prairial  au  Vlll,  renfermant,  a  la  date  du  8  mars  1789,  le  procès- 
verbal  d'assemblée  analyse  ci-dessus  (folios  G  et  suivants.  —  Commu- 
nication de  M.  Chamois,  instituteur). 

—  Songy  appartenait  à  l'élection  de  Vitrj^-le-Frauçois  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Vitry-le-François. 

—  Dénombrement  de  1773  :  79  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  128  hommes,  138  femmes,  34  garçons  et  23  filles,  soit  323  habitants.  — 
En  1787,  elle  était  de  378  dont  26  laboureurs,  22  manouvriers,  1  fabricant  de 
bas  au  métier,  11  veuves.  (D^Langlet  :  La  population  de  Vitry-le-François,  etc., 
op.  cit.,  page  30.) 
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Si  les  vingtièmes  étaient  répartis  également,  nous  pensons 
qu'ils  produiraient  au  Roi  beaucoup  plus  qu'ils  ne  produisent; 
le  moyen  d'établir  cette  égalité  serait  que  len  officiers  de  chaque 
municipalité  présidassent  à  la  confection  des  rôles  et  même  en 
fussent  chargés. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  s'offrant  généreusement  d'être  impo- 
sés comme  nous,  il  en  résultera  que  ces  deux  ordres  possédant 
au  moins  les  deux  tiers  des  biens-fonds  du  royaume,  que  les 
tailles  et  autres  impositions  accessoires  produiront  au  Roi  un 
revenu  au-delà  du  double  dans  cette  partie  de  ses  revenus. 

Il  est  assez  prouvé  qu'ils  doivent  payer  comme  nous.  Il  n'est 
pas  possible  de  nous  faire  supporter  une  augmentation  d'impôts. 

Comment  les  annoblis  à  prix  d'argent  se  sont-ils  procuré 
l'inappréciable  honneur  de  la  Noblesse  et  l'affranchissement  des 
impôts?  En  achetant  des  charges  de  secrétaires  du  Roi,  de  la 
finance,  desquelles  ils  ont  retiré,  tant  qu'ils  ont  été  titulaires,  des 
intérêts  même  avantageux,  et  qu'ils  ont  revendues  après  vingt 
ans  de  jouissance,  souvent  au-delà  de  la  finance  qu'elles  leur  coû- 
tèrent. Les  voilà  donc  annoblis  au  moins  pour  rien.  N'est-ce  pas 
là  clairement  un  grand  abus  ?  Eh  bien  !  quoique  l'honneur  dont 
ils  veulent  être  décorés  soit  inappréciable,  qu'ils  l'achètent  et  le 
paient  du  moins  une  somme  de  soixante  mille  livres  gratuite- 
ment par  chaque  famille,  et  il  rentrera  dans  les  coffres  du  Roi 
bien  des  soixante  mille  livres  ! 

En  un  mot,  que  tous  les  annoblis  à  prix  d'argent,  soit  par 
des  charges  de  finance,  soit  par  des  charges  de  judicature,  paient 
donc  cet  inestimable  privilège,  à  moins  que,  par  leurs  services, 
leurs  liimières  et  leurs  talents,  ils  ne  l'aient  mérité. 

Que  les  charges  de  finance  cessent  d'être  des  charges  et 
soient  données  par  commission,  et  que  les  gages  qui  y  sont  atta- 
chés soient  modérés. 

N'y  aurait-il  pas  aussi  de  grands  abus  à  réformer  dans  la 
trop  grande  pluralité  des  charges  chez  le  Roi  ou  autres  qui 
paraissent  annoncer  de  vains  titres  et  c{ui,  cependant,  affran- 
chissent les  titulaires  des  impositions  ordinaires  ? 

Que  les  privilèges  onéreux  au  gouvernement,  dont  jouissent 
les  maîtres  de  poste  et  de  garde-étalons,  cessent  (1);  que  ceux  qui 

(1)  Sur  les  privilèges  des  maîtres  de  poste  et  des  gardes  étalons,  cf.  Arch. 
de  la  Marne,  C,  809,  812,  8U,  815,  438  à  Ul,  et  cahiers  de  Bussy-Lettrée, 
page  116,  et  de  Coulmier-la-Chaussée,  page  216. 


SONGY  635 

auront  besoin  d'eux  les  paient  à  même  fsicj,  suivant  la  taxe  qui  en 
sera  faite  ;  que  l'exemption  de  milice  soit  seulement  conservée 
aux  postillons  et  aux  conducteurs  des  étalons  dont  nous  deman- 
dons la  diminution  et  non  la  suppression  :  l'espèce  des  chevaux 
est  visiblement  changée  depuis  l'établissement  des  haras. 

Si  les  chevaux  sont  si  chers,  c'est  le  luxe  qui  en  est  cause. 
Que  tous  les  chevaux,  excepté  ceux  qui  servent  à  l'agriculture, 
supportent  un  impôt.  Il  n'y  a  que  des  gens  riches  qui  en  aient 
pour  leur  satisfaction  et  leur  plaisir.  Qu'on  modifie  cette  demande 
autant  qu'on  croira  la  modifier  par  rapport  à  ceux  que  la  néces- 
sité obligera  d'en  avoir  ; 

Que  les  faveurs  particulières  prennent  fin  et  que  le  bien 
public  soit  seul  consulté;  que  le  Roi  jouisse  du  patrimoine  qui 
lui  est  si  légitimement  acquis;  qu'il  rentre  dans  ses  domaines  ; 
que  la  longue  jouissance  de  ceux  qui  s'en  trouvent  les  déten- 
teurs ne  leur  serve  pas  de  titres  et  ne  soit  plus  un  prétexte  pour 
les  en  laisser  jouir  sans  nouvelles  conditions  :  le  trop  long  laps 
de  temps  doit  au  contraire  faire  une  raison  pour  traiter  de 
nouveau  avec  eux  à  des  conditions  que  la  différence  des  temps 
doit  rendre  équitablement  différentes. 

Nous  sollicitons  seulement  des  égards  en  faveur  des  domaines 
qui  sont  en  nature  de  pâturages,  à  cause  de  l'avantage  commun 
qui  en  résulte  autant  pour  les  villes  que  pour  les  campagnes  où 
naît  l'abondance,  et  qu'ils  ne  soient  assujettis  qu'à  un  cens 
modique. 

Quant  aux  communes  domaniales  qui  sont  en  réserve,  qu'on 
en  tire  parti  au  profit  du  Roi,  comme  des  domaines  qui  sont 
entre  les  mains  des  particuliers,  et  qu'elles  soient  assujetties  à 
toutes  les  impositions,  ce  qui  ne  se  pratique  pas  par  rapport  à 
la  taille  et  autres  impositions  accessoires  ;  qu'on  ait  cependant 
des  égards  aux  charges  de  chaque  communauté  :  toutes  ont  des 
presbytères  et  des  nefs  d'églises  à  entretenir;  outre  ces  charges 
communes,  la  paroisse  de  Songy  a  encore  des  ponts  et  passages 
à  entretenir,  soit  sur  un  ruisseau,  soit  sur  la  rivière  de  Biaise, 
soit  sur  des  eaux  mortes  qui  se  trouvent  dans  la  prairie  (1)  ;  elle 


(1)  Arch.  (le  la  Marne,  C,  1615.  —  Le  petit  ruisseau  de  l'Isson  qui,  à  par- 
tir de  Saiut-Rem3'-en-Bouzemont,  coule  parallèlement  à  la  Marne  dont  il  n'est 
séparé  que  par  des  prés  et  des  marais,  et  qui  arrose  Pring3%  Songjs  Saint-Martin- 
aux-Champs,  était  quelquefois  considéré  comme  une  dérivation  de  la  rivière  La 


636  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

a  été  obligée,  notamment  l'année  dernière,  de  faire  reconstruire 
à  neuf  le  beffroi  des  cloches,  (ce)  (jui  lui  a  formé  une  dépense  de 
huit  à  neuf  cents  livres  (1)  ; 

Que  les  particuliers  détenteurs  de  communes  soient  obligés 
de  représenter  leurs  titres  pour  donner  aux  communautés  la 
facilité  du  droit  qui  leur  est  accordé  de  rentrer  dans  leurs 
anciennes  propriétés  (2). 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  possible  de  nous  faire 
supporter  une  augmentation  d'impôts.  La  preuve  en  est  qu'un 
cultivateur  dont  l'exploitation  est  estimée  mille  livres,  est  imposé 
à  environ  deux  cent  cinquante  livres,  quoiqu'il  ne  soit  que 
fermier,  et  que  le  manœuvre  le  plus  indigent  est  imposé  à  vingt 
livres  ou  environ,  et  il  en  est  beaucoup  de  cette  classe  (3). 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  d'obliger  les  riches  maisons 
religieuses  et  les  riches  bénéficiers  qui  emploient  même  au-delà 
de  leurs  revenus  pour  satisfaire  leur  luxe,  contre  l'intention  de 
leurs  fondateurs,  instituteurs  et  bienfaiteurs,  de  venir  au  secours 
de  tant  de  pauvres  gens  en  les  imposant  à  leur  acquit  et 
décharge? 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  que  le  Roi  s'emparât  du  moins 
de  toutes  les  acquisitions  que  les  maisons  religieuses  ont  faites 
avant  qu'il  leur  ait  été  si  sagement  défendu  d'en  faire,  et  qui  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  de  thésaurisations  qu'on  devrait  regar- 
der comme  un  crime  pour  elles,  et  qui  en  sont  un  en  effet? 

Depuis  qu'il  est  interdit  aux  maisons  religieuses  de  faire  des 
acquisitions,  celles  qui  en  ont  faites  auparavant  qu'il  leur  fût 
défendu,  doivent  avoir  thésaurisé.  On  doit  attendre  de  leur 
esprit  patriotique  qu'elles  veulent  déposer  leurs  trésors  et  les 


Biaise,  laquelle  fait  pourtant  sa  jonction  avec  la  Marne  en  face  de  Larzicourt, 
en  amont  de  Vitiy-le-François.  (Longnon  :  Dict.  topographiqiie,  ouv.  cit., 
page  26.  —  Arch.  nat.,  P,  10,  168,  190,  222  :  «  La  terre  et  seigneurie  de  Pringy 
seize  près  de  Vitry-le-François  sur  la  rivière  de  Blaizc  »  (1660).  «  La  rivière  de 
Blaize  qui  fine  sur  le  terroir  dudit  Saint-Martin[-aux-ChampsJ  »  (1700). 

Il  avait  été  question,  en  1731,  afin  d'éviter  les  débordements  continuels,  de 
canaliser  cette  rivière  vis-à-vis  de  Di'ouilly,  et  ce  à  la  demande  des  commu- 
nautés qu'elle  baigne,  de  Drouilly  à  Togny-aux-Bœufs.  (Rapport  de  l'ingénieur 
de  La  Force.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  3'i2.) 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1906. 

(2)  Voir,  pour  les  aliénations  des  usages,  les  édits  cités  en  note  du  cahier 
de  Bergères-les-Vertus,  page  85. 

(3)  Le  rôle  des  impositions  de  1779  portait  pour  Songy  3,886  livres  5  sols 
d'impositions  principales.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  911.) 
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laisser  à  la  disposition  des  États  généraux.  Mais  dans  le  cas  où 
elles  n'auraient  pas,  dans  les  circonstances  présentes,  l'esprit  de 
patriotisme  qui  doit  les  animer  aussi  bien  que  tous  les  sujets 
français,  il  doit  être  bien  légitimement  permis  aux  États  géné- 
raux, qui  représentent  non  seulement  tout  le  corps  de  la  Nation, 
mais  encore  les  fondateurs,  instituteurs  et  bienfaiteurs  de  ces 
maisons  où  ils  ont  entendu  fournir  un  asile  certain  à  la  piété, 
dans  lesquels  on  ne  peut  entrer  qu'en  faisant  des  vœux,  entre 
autres  de  pauvreté;  il  doit  leur  être  permis,  dis-je,  d'en  ordonner 
la  scrutation  (1)  et  la  disposition. 

Pour  les  ramener  à  l'esprit  de  leur  ordre,  qu'on  supprime 
toutes  les  petites  maisons  religieuses,  qu'on  pensionne  chaque 
individu  sur  les  biens  qui  leur  ont  été  donnés  primitivement,  et 
que  le  surplus  de  leur  revenu  soit  employé  soit  au  secours  du 
gouvernement,  à  la  décharge  des  sujets  les  plus  indigents,  soit 
à  pensionner  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  ministère  ecclésias- 
tique et  qui  en  ont  supporté  les  fatigues  et  qui,  faute  de  res- 
sources, restent  trop  longtemps  dans  des  cures  dont  ils  ne  sont 
plus  en  état  de  remplir  toutes  les  fonctions,  soit  enfin  en  établis- 
sements utiles  à  l'humanité  ; 

Que  les  riches  chapitres  ne  soient  point  remplis  de  tous 
jeunes  ecclésiastiques;  qu'on  y  donne  aussi  place  aux  curés  qui 
auront  supporté  les  fatigues  du  ministère  ; 

Que  toute  exploitation  soit  interdite  aux  curés,  de  crainte  que 
les  soins  temporels  ne  leur  donnent  trop  de  distractions,  et  afin 
d'augmenter  les  subsides  ; 

Que  ceux  qui  ont  un  revenu  trop  considérable  pensionnent 
ceux  qui  en  ont  un  trop  modique,  et  qu'on  établisse  entre  eux  de 
l'égalité  autant  que  l'étendue  de  leur  paroisse  pourra  le  per- 
mettre. Les  richesses  ont  perdu  l'Église  et  rendu  méprisable  à 
nos  yeux  plusieurs  de  ses  ministres. 

Le  luxe,  le  faste  que  la  plupart  étale  à  nos  j'^eux,  ne  peuvent 
être  conformes  aux  intentions  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  des 
biens  si  immenses  (2)  ; 


(1)  Sic,  mis  pour  «  recherche  ». 

(2)  La  seigueurie  avait  appartenu  autrefois  en  partie  à  l'abbaye  de  Saiut- 
Pierre-aux-Mouts  et  avait  été  affectée  à  l'aumônerie  ;  alors  les  moines  déci- 
maient pour  deux  tiers  et  les  chanoines  de  la  Trinité  pour  le  dernier  ;  depuis, 
les  grosses  dîmes  étaient  levées  par  le  seigneur  (10  parts),  l'abbé  de  Toussaints 
(5  parts)  et  le  curé  (3  parts)  »celui-ci  et  le  seigneur  se  partageaient  les  menues 
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Qu'il  soit  permis  à  chaque  église  de  présenter  au  Roi  les 
chefs  qu'elle  désirerait  se  choisir. 

Parlons  actuellement  des  employés  dans  les  régies  et  dans 
les  fermes  du  Roi.  Pourquoi  sont-ils  payés  si  chèrement  ?  Pour- 
quoi les  frais  de  régie  montent-ils  si  haut?  Pourquoi  ceux  qui 
sont  à  la  tête,  soit  des  fermes,  soit  des  régies,  qui  ne  sont  tou- 
jours dans  le  vrai  que  des  simples  commis,  étalent-ils  un  faste 
égal  à  la  dignité  de  nos  princes  et  qui  effacent  même  à  l'exté- 
rieur la  grandeur  des  chefs  de  la  Nation  ?  Qu'on  les  fasse  donc 
rentrer  dans  le  rang  qu'ils  doivent  tenir.  Qu'on  les  paie,  cela 
est  juste;  mais  qu'on  ne  leur  prodigue  pas  à  pleines  mains  notre 
argent,  souvent  le  fruit  de  leurs  vexations  qu'ils  exercent  à 
l'aide  de  l'autorité  souvent  surprise. 

En  un  mot,  qu'on  ne  fasse  pas  des  seigneurs,  de  simples 
commis  employés  dans  les  bureaux.  Pourquoi  accorder  des 
revenus  de  dix,  quinze  et  vingt  mille  livres  à  des  directeurs  de 
bureau  ? 

Nous  demandons  surtout  à  être  affranchis  des  droits  de  gros- 
manquant  qui  sont  une  véritable  vexation,  et  nous  demandons 
que  l'on  prenne  pour  règle  de  ce  qui  sera  accordé  à  chaque  par- 
ticulier pour  sa  consommation,  celle  qu'il  fera  du  sel,  où  il  ne 
peut  y  avoir  d'excès. 

Les   acquits   à  caution  qu'on  nous  oblige  de  prendre  sont 

dîmes  par  moitié.  Le  curé  était,  en  outre,  seul  décimateur  du  canton  appelé  «  la 
dixmette  »,  et  «  de  ce  qui  est  dans  l'enclos  du  village  »  ;  il  touchait  aussi  les 
dîmes  novales.  (Déclarations  et  serments  des  collecteurs  des  dîmes.  Délibération 
du  27  janvier  1790.  —  Arch.  communales  de  Songy.) 

Les  religieux  de  Toussaints-eu-l'Ile  de  Chàlons  possédaient  à  Songy  divers 
héritages  attachés  à  la  cure  et  qui  leur  venaient  d'une  donation  de  jan- 
vier 1327  de  Guillaume  deVergy,  chevalier,  seigneur  de  Mirebelet  Songy.  (Arch. 
de  lu  Marne,  G,  150).  —  La  chapelle  du  Saint-Lait,  unie  à  la  prébende  des 
enfants  de  chœur  du  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Chàlons,  avait  acquis,  à 
Song}%  des  pi'és  (actes  des  8  janvier  et  27  novembre  1479)  et  une  censé  (1598) 
qui  étaient  louées  à  bail  (arpentage,  déclaration  et  baux  de  1574  à  1788  :  ibid., 
G,  '/52).  —  Les  chapelains  de  la  Congrégation  possédaient  des  terres,  prés  et 
vignes  à  Song}'  (actes  des  ventes  ou  donations  de  1442  à  1770  ;  baux,  déclaration 
de  biens,  échange,  procédure  :  ibid..  G,  879);  ils  eurent,  au  sujet  de  ces  terres, 
eu  1739-1741,  un  procès  avec  la  dame  Marie-Louise  Hippolyte,  veuve  de  J.-J. 
d'Espinoy,  seigneur  de  Songj-,  agissant  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  procès  qui  fut  terminé  par  un  arrêt  du  parlement  du  18  mai  1741 
{ibid.,  G,  880).  —  L'église  collégiale  de  Notrc-Dame-en-Vaux  avait  également 
acquis  par  ventes  ou  donations,  des  maisons,  jardins,  prés  qu'elle  louait  (ibid., 
G,  1102  et  1103).  —  {Délibération  de  l'administration  communale  de  Songy  du 
29  août  1790  :  adjudication  des  biens  nationaux.) 
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encore  d'une  gêne  insupportable  :  nous  en  demandons  l'aflran- 
clîissement  par  le  reculement  des  barrières  (1). 

Tout  le  monde  et  surtout  les  pauvres,  se  plaignent  de  la 
cherté  du  sel;  faute  de  cette  denrée,  qui  est  de  nécessité,  plu- 
sieurs se  passent  souvent  de  soupe. 

Qu'on  examine  comment  il  se  fait  qu'en  temps  de  guerre,  les 
employés  dans  les  vivres  font  des  fortunes  si  rapides  et  si  consi- 
dérables. Cet  abus  a  déjà  lieu  par  l'exagération  des  pertes  qu'ils 
font  et  dont  la  bonté  du  Roi  surprise  les  dédommage  au  double, 
peut-être  au  quadruple  ; 

Que  les  États  généraux  fassent  aussi  un  examen  des  causes 
pour  lesquelles  tant  de  pensions  qui  surchargent  le  gouverne- 
ment ont  été  accordées  ;  qu'ils  les  modèrent  ou  retranchent 
même,  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  surprises  par  la  simple 
faveur  ; 

Qu'on  fasse,  au  contraire,  des  efforts  pour  assurer  au  soldat 
indigent,  qui  aura  vieilli  au  service,  une  pension  qui  l'aide  à 
subsister,  à  condition  qu'il  aura  servi  fidèlement  sa  patrie  et 
surtout  qu'il  n'aura  jamais  eu  l'indignité  de  la  trahir  par  la 
désertion  ; 

Que  les  chefs  d'armée  qui,  par  jalousie  contre  un  autre  chef, 
ne  l'auraient  pas  secondé  autant  qu'ils  l'auraient  dû  et  qui,  par 
une  blâmable  conduite,  auraient  laissé  couler  à  pleins  flots,  d'un 
œil  indifférent,  le  sang  de  nos  concitoyens,  soient  jugés  sévère- 
ment, et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'avoir  aucune  indul- 
gence à  cet  égard.  Les  Français  osent  se  flatter  d'être  invincibles 
tant  qu'ils  auront  de  dignes  chefs  ; 

Que  les  pays  d'élection  soient  érigés  en  pays  d'État,  pour 
établir  de  l'uniformité  entre  tous  les  membres  d'un  même 
royaume.  L'ancienneté  de  l'attachement  des  pays  d'élection  à  la 
couronne  de  France  peut  bien  leur  mériter  ce  privilège  auprès 
de  Sa  Majesté; 

Qu'on  accorde  aussi  une  cour  souveraine  à  notre  province  ; 

Qu'on  vérifie  l'estimation  des  biens-fonds  de  chaque  paroisse, 
pour  opérer  une  répartition  égale  des  impositions  dans  chaque 
paroisse  ; 


(1)  On  a  vu  que  la  région  de  Saint-Amand,  Ablancourt,  etc.,  avait  été,  à 
tort,  soumise  à  l'acquit  à  caution  (cahiers  de  Pretz-en-Argonne,  page  513,  et  de 
Saint-Martin-aux-Champs,  page  571). 
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Que  les  habitants  des  villes  soient  imposés  suivant  une  règle 
certaine  et  non  arbitraire,  et  proportionnellement  aux  habitants 
de  la  campagne.  Il  ne  peut  en  résulter  qu'une  augmentation 
considérable  dans  les  revenus  du  Roi.  Dans  ce  moment-ci, 
chacun  doit  renoncer  à  ses  privilèges  particuliers.  Les  charges 
particulières  qu'ils  disent  avoir  avec  ce  qu'ils  paient  au  Roi, 
n'ont  point  de  proportion  avec  ce  que  paient  les  habitants  de  la 
campagne. 

Nous  avons  encore  à  notre  charge  une  partie  de  leurs 
pauvres.  Nous  espérons  qu'on  prendra  aussi,  dans  ce  moment- 
ci,  des  moyens  certains  pour  empêcher  la  mendicité. 

Que  les  intentions  du  Roi,  par  rapport  à  l'abolition  des  cor- 
vées en  nature,  aient  leur  plein  et  entier  effet.  Si  l'on  distribuait 
à  chaque  ville  ou  communauté  sa  tâche  la  plus  à  portée  d'elle 
qu'il  serait  possible,  comme  cela  se  pratiquait  ou  devait  se 
pratiquer  autrefois,  et  que  l'adjudication  s'en  fît  par  les  officiers 
de  chaque  municipalité,  les  corvées  coûteraient  un  tiers  de 
moins  qu'elles  coûtent.  Sa  Majesté,  en  ordonnant  que  les  adju- 
cations  soient  considérables,  ne  l'ordonnait  que  pour  assurer 
aux  adjudicataires  un  bénéfice  plus  considérable;  mais  nous  lui 
représenterons  que  les  bénéfices  considérables  ne  sont  faits  que 
pour  un  petit  nombre  de  ses  sujets  (1)  ; 

Ou  bien  qu'on  établisse  sur  les  routes,  de  distance  en  dis- 
tance, des  bureaux  pour  faire  payer  à  ceux  qui  s'en  servent  des 
droits  suffisants  pour  leur  entretien  (2). 

Nous  demandons  la  suppression  des  charges  d'huissiers- 
priseurs,  dont  nous  regardons  les  droits  comme  une  vexation. 

I/intention  de  Sa  Majesté  étant,  par  rapport  aux  droits  de 
contrôle,  qu'il  y  ait  des  bureaux  de  trois  lieues  en  trois  lieues, 
nous  nous  plaignons  qu'on  nous  fasse  aller  jusqu'à  Chàlons 
dont  nous  sommes  éloignés  de  cinq  lieues,  tandis  qu'il  y  en  a 
toujours  eu  un  à  deux  lieues.  Nous  en  demandons  donc  le  réta- 
blissement dans  une  paroisse  qui  soit  en  deçà  de  la  rivière  de 
Marne,  parce  que  s'il  était  de  l'autre  côté,  les  débordements 
auxquels  cette  rivière  est  sujette  nous  en  interdiraient  trop  sou- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1615.—  Voir  les  cahiers  d'Aulnay-l'Aître,  page  53, 
et  de  Cuperl}^  page  241. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Coudé-sur-Marne,  page   199,  et  de   Fromeutières, 
page  309. 
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vent  l'accès.  Ou  bien  qu'on  nous  fasse  dépendre  de  Vitiy-le- 
François,  dont  nous  ne  sommes  éloignés  que  de  deux  lieues  et 
demie  (1). 

Nous  désirerions  être  aussi  de  son  bailliage. 

Nous  demandons  encore  que  nos  corps  de  communauté  se 
rendent  par  devant  le  juge  des  lieux  ou  par  devant  les  officiers 
de  la  municipalité,  afin  que  les  principaux  habitants  et  autres 
qui  désirent  de  s'y  trouver  ne  soient  point  déplacés,,  et  aussi 
afin  d'éviter  les  frais  que  ces  redditions  de  comptes  occasionnent. 
Nous  ne  savons  pourquoi  le  procès-verbal  de  ces  comptes  ainsi 
que  la  rédaction  ne  nous  coûtaient  autrefois  que  douze  livres  dix 
sols  et  même  moins  antérieurement,  et  qu'ils  coûtent  aujourd'hui 
jusqu'à  trente  livres  (2).  Nous  demandons  donc  une  taxe  cer- 
taine et  invariable  des  frais  de  redditions  de  comptes  ainsi  que 
de  ceux  des  adjudications  de  nos  usages.  Cet  objet  demande 
surtout  attention  en  faveur  des  communautés  qui  n'ont  point  de 
revenus  communaux  (3). 

Nous  demandons  encore  que  l'entretien  du  pont  de  Pogny 
soit  à  la  charge  de  la  ville  de  Chàlons  ou  de  la  province.  On  ne 
fait  contribuer  à  l'entretien  de  ce  pont  qu'environ  quinze  com- 
munautés. Doit-il  leur  en  coûter  plus  qu'aux  autres  pour  porter 
l'abondance  dans  la  ville  de  Chàlons  (4).  Nous  aimerions  mieux 


(1)  Le  cahier  de  Mutiguy-la-Chaussée,  au-delà  de  la  Manie,  émettait  le 
même  vœu  relativement  au  bureau  de  contrôle  qui,  autrefois,  existait  dans 
cette  région  et  qui  avait  été  supprimé  (page  477). 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  709. 

(3)  La  communauté  de  Songy  possédait  455  arpents  de  terres  d'usage  ;  ces 
terres  comprenaient  :  une  pâture  dite  «  Les  Poncelots  »,de  16  denrées  (adjudi- 
cation du  17  juin  1788  :  90  livres)  ;  une  pièce  dite  «  La  Poquée  »,  de  4  fauchées 
(adjudication  du  même  jour  :  250  livres);  deux  autres  pièces  dites  «  La  Pâture- 
du-Joncherat  »  et  «La  Moulinette  »  (60  livres);  l'herbage  de  la  rivière  dite  «  Les 
(ilaj'ères  »  (24  livres  :  adjudication  du  6  juillet  1788);  les  prés  du  Vieux-Moulin 
(18  livres  10  sols  :  adjudication  du  13  juillet  1788)  ;  le  droit  de  pêche  à  la  trouble 
au  panier  et  à  la  ligne  dans  les  rivières,  eaux-mortes  et  ruisseau,  droit  qui 
était  contesté  par  le  seigneur  (délibération  du  26  janvier  1790.  —  Arch.  com- 
munales de  Songy.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  ^30.) 

La  communauté  de  Songj'  avait,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  été  con- 
damnée par  l'intendant  à  se  désister,  au  profit  de  celle  d'Ablancourt,  de  sept 
pièces  d'usages  en  pâture  situées  entre  leurs  deux  terroirs  le  long  de  la  rivière 
de  Marne.  {Ibid.,  C,  1773.) 

(4)  Pour  le  pont  de  Pogn}-  et  la  participation  demandée  pour  sa  reconstruc- 
tion aux  communautés  voisines  de  Togny-aux-Bœufs,  Voucieune,  Vitry-la- 
Ville,  Cheppes,  Saiut-Martiu-aux-Champs,  Song3%  Pringj',  Drouillj',  Loisy-sur- 
Marue,  sur  la  rive  gauche,  \'ésigneul-sur-Marne,  Omey,  Mutigny-la-Chaussée, 
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que  l'argent  qu'il  nous  en  a  coûté,  et  qu'on  nous  demandera 
peut-être  encore,  fût  employé  à  la  confection  d'une  route  par  les 
hauts  que  nous  sommes  obligés  souvent  de  tenir  pour  aller  à 
Chàlons  à  cause  des  débordements,  et  qui  est  peut-être  celle,  qui 
est  accordée  par  le  Conseil,  de  Chàlons  à  Bar-sur- Aube  (1). 

Nous  nous  plaignons  enfin  de  la  cherté  et  de  la  difficulté  de 
se  procurer  du  bois  de  chauffe.  La  consommation  prodigieuse 
qu'en  font  les  forges  en  est  la  cause.  On  a  déjà  essayé,  mais  inu- 
tilement, il  y  a  environ  quatre-vingts  ans,  d'y  mettre  ordre.  Il  y 
a  eu  des  commissaires  envoyés  de  la  part  du  Roi  pour  prévenir 
cette  rareté.  Mais  les  forges,  au  lieu  d'être  réduites  à  un  plus 
petit  nombre,  ont  augmenté,  et  au  lieu  de  diminuer  leur  con- 
sommation, l'ont  peut-être  doublée.  Si  la  France  retire  des 
avantages  du  commerce  des  fers,  il  est  à  craindre  d'un  autre  côté 
que  le  préjudice  (pii  en  résultera  ne  l'emporte  sur  les  avantages. 
Les  officiers  de  la  maîtrise,  qui  sont  établis  pour  maintenir  le 
bon  ordre  en  cette  partie,  n'auraient-ils  pas,  au  contraire, 
acquiescé  à  des  coupes  forcées  et  favorisé  l'avidité  des  usufrui- 
tiers (2). 

Il  y  a  deux  garennes  dans  le  finage  de  Songy,  appartenant  au 


Coulmicr  et  Ablancourt  sur  la  rive  droite,  voir  le  cahier  de  Pogu}',  pages  509 
et  510,  et  notes.—  La  somme  totale  à  répartir  entre  ces  communautés,  en  1789, 
pour  la  reconstruction  du  pont  de  Pogny,  était  de  3,625  livres.  —  Le  18  juil- 
let 1790,  la  municipalité  de  Songj'  se  plaignit  de  celle  de  Pogny  qui  mettait  des 
barrières  sur  le  pont  et  «  menaçait  les  passagers  »  ;  elle  demandait  que  la 
somme  ci-dessus  fût  à  la  charge  des  deux  districts  de  Chàlons  et  de  Mtry. 
(Àrch.  conimiiiuiles  de  Songy.) 

(1)  Route  de  Songy  à  Vitry-le-François  (1781-1790).—  Plan  d'une  partie  de 
la  route  projetée  de  Dijon  à  Chàlons  par  Par-sur-Aube,  pour  la  partie  située 
entre  Vitry-le-François  et  Chàlons,  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne  (1784.  — 
Arch.  lie  la  Marne,  C,173à).  «  La  municipalité  demande,  à  la  date  du  18juil- 
«  let  1790,  que  la  route  dite  royale  soit  rétablie,  une  infinité  de  personnes  étant 
«  dans  le  cas  d'aller  de  Vitr}^  à  Chàlons  et  de  Chàlons  à  Vitrj-  dans  la  belle 
«  saison  par  la  prairie,  notamment  pour  les  troupes  ;  et  si  cette  route  agréable 
«  ne  se  trouve  pas  si  fréquentée  qu'elle  l'était  ci-devant,  c'est  l'interruption 
«  qu'j'  ont  apportée  plusieurs  particuliers  par  des  fossés.  (Arch.  communales 
de  Sonijij.) 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Beaulieu-en-Argonue,  page  74,  de  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  de  Lenharrée,  page  396.—  Eu  1731,  après  l'enquête  à 
laquelle  il  est  fait  allusion  ci-dessus,  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  M.  de 
Courlagnon,  rendit  une  ordonnance  datée  du  18  aoiàt  1731,  supprimant  une 
partie  des  forges,  fourneaux,  afïineries  et  autres  usines  de  la  généralité  de 
Chàlons.  (État  des  quantités  de  bois  rentrées  dans  le  commerce  au  moyen  de 
ces  suppressions:  Arch.  de  la  Marne,  C,  U62  et  1135.) 


SONGY  043 

seigneur,  remplies  d'une  multitude  prodigieuse  de  lapins,  de  la 
part  desquels  nous  essuyons  des  dégâts  très  considérables  que 
nous  ne  pouvons  parvenir  à  nous  faire  rendre  à  cause  d'un 
arrêt  rendu  il  y  a  environ  douze  ans,  qui  nous  oblige  à  trois 
visites  :  l'une  quand  les  grains  sont  levés,  l'autre  après  l'hiver,  et 
la  troisième  à  la  veille  de  la  moisson.  On  nous  astreint  par  cet 
arrêt  à  former  nos  demandes  de  dégâts  chacun  séparément,  et 
à  prendre  des  experts  éloignés  de  trois  lieues.  Cet  arrêt,  par  les 
entraves  qu'il  nous  met,  ne  nous  ôte-t-il  pas  plutôt  la  faculté  de 
nous  faire  rendre  une  justice  qui  nous  est  trop  due  (1)? 

Nous  demandons  donc  la  destruction  des  lapins  de  ces 
garennes  par  le  défrichement  des  terriers  qui  s'y  trouvent,  que 
le  seigneur  fera  faire,  bien  entendu,  à  ses  dépens,  du  moins  de 
celle  qui  se  trouve  située  dans  une  des  bonnes  contrées  du 
finage  et  qui  peut  contenir  environ  douze  arpents. 

Outre  ces  deux  garennes,  dont  nous  entendons  discuter  le 
droit,  le  seigneur  a  vingt-deux  remises  dans  toutes  les  contrées 
du  finage  où  il  se  trouve  aussi  des  lapins. 

Le  seigneur  de  Songy  entend  aussi  s'approprier  tous  les 
buissons  qui  sont  en  grand  nombre  le  long  des  chemins  et  en 
plusieurs  endroits  du  finage,  et  qui  se  trouvent  remplis  de 
lapins,  du  moins  autant  que  ses  garennes.  Il  résulte  de  ce  grand 
abus  que  les  laboureurs  de  Songy  sont  entièrement  découragés 
et  qu'ils  se  trouvent  dans  le  cas  de  laisser  incultes  une  grande 
partie  de  leurs  terres,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  parvenir  à  se 
faire  rendre  les  dégâts  qu'ils  essuient  de  la  part  des  lapins. 

Ils  ont  fait  constater  notamment  ces  dégâts  à  la  moisson 
dernière  par  trois  des  faucheurs  des  laboureurs  les  plus  consi- 
dérables du  lieu,  dont  le  rapport  a  été  inscrit  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  municipalité  du  17  du  mois  d'août  dernier, 
duquel  il  résulte  que  les  dégâts  montèrent  à  quatre-vingts  sep- 
tiers  d'avoine  et  à  vingt-cinq  septiers  de  gros  grains.  Et  encore 
les  officiers  municipaux  avaient-ils  recommandé  auxdits  experts 


(1)  Voir  le  cahier  de  Cernon,  page  125.  —  L'arrêt  du  parlement  du  21  juil- 
let 1778  sur  le  mode  d'estimation  des  dommages  causéspar  le  gibier  et  les  bâtes 
fauves  (IsAMBERT  :  Recueil  des  anc.  lois,  t.  XXV,  page  364),  prescrivait,  en  effet, 
que  la  constatation  du  dégât  causé  par  le  gibier  devait  être  faite  par  expertise, 
en  ti'ois  visites  espacées  aux  différentes  époques  de  l'année,  et  accompagnée 
d'innombrables  formalités  et  d'un  rapport  détaillé  de  ces  experts. 


G44  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

de  modérer  leur  rapport  le  plus  qu'il  serait  possible,  afin  d'obte- 
nir du  seigneur  plus  facilement  un  dédommagement  (1). 

Nous  demandons  donc,  en  consé([uence,  que  le  seigneur  de 
Songy  et  les  seigneurs  voisins,  qui  se  prétendent  propriétaires 
du  terme  séparatif  d'entre  Songy,  Saint-Martin  et  Cheppes  qui  se 
trouve  rempli  de  buissons  et  de  terriers,  soient  obligés  de  les 
faire  arracher  et  défoncer  à  leurs  dépens;  qu'ils  soient  aussi 
obligés,  dans  le  cas  où  l'on  serait  d'avis  de  les  reconnaître  pro- 
priétaires d'une  multitude  de  buissons  nus  (sic)  naturellement, 
de  les  détruire,  tant  parce  que  les  lapins  y  trouvent  une  retraite 
assurée,  que  parce  que  ces  buissons  se  trouvent  peuplés  de  nids 
de  chenilles  qui,  emportées  par  le  vent,  infestent  tous  les 
jardins  du  village  et  rendent  inutiles  les  peines  que  nous  pre- 
nons pour  les  détruire  dans  nos  héritages  (2). 

Les  habitants  de  Songy  se  plaignent  aussi  de  ce  que  leur 
seigneur  a  fait  ])lanter,  de  côté  et  d'autre  du  chemin  qui  conduit 
à  une  de  ses  garennes,  des  arbres  qui  nuisent  déjà  beaucoup 
aux  terres  qui  les  a  voisinent  et  nuiront  de  plus  en  plus  par  la 
suite  (3). 


(1)  Reg.  de  délibérations  :  séance  du  17  août  1188  (f« 4  verso)  :  —  Jean  Janot, 
Pierre  Renard  et  Jean-Baptiste  Gervais,  tous  trois  manouvriers  à  Songy, 
«  nommes  par  acte  de  délibération  du  10  du  présent  mois  (f°  4  recto)  pour 
examiner  les  dégâts  des  lapins  sur  le  finage  de  Songy  »,  constatent  «  qu'outre 
les  dégâts  des  lapins  qui  se  trouvent  aux  environs  de  la  vieille  et  de  la  nouvelle 
garenne,  il  s'en  trouve  aussi  dans  les  environs  de  la  contrée  dite  Les  Termes 
Poirot,  dans  lesquels  il  y  a  des  terriers  depuis  un  bout  jusqu'à  l'autre,  plus  à 
la  rive  du  grand  chemin,  depuis  Le  Terme  du  Poirelat  jusqu'à  passé  Le  Terme 
Bragny,  ce  qui  forme  une  longueur  d'environ  cent  perches,  auprès  d'une 
remise  en  lieudit  Au  Fond  de  la  petite  Pierrière,  plus  dans  une  contrée  en 
lieudit  La  Haye  de  Fontaine,  plus  dans  une  contrée  lieudit  La  Gorgclte,  plus 
dans  une  remise  dépendant  d'une  pièce  de  terre  du  seigneur  au  lieudit  Sur  le 
cliemin  de  Fontaine,  plus  dans  une  contrée  dite  Les  Termes  Chenevèze  et  de 
M.  de  Marne,  plus  dans  le  Buisson  des  Gruyères,  plus  dans  le  buisson  de 
L'Épine  Monsieur,  plus  dans  le  Terme  Alalcu  (aujourd'hui  La  Lheu),  plus 
dans  le  Buisson  de  la  Mutcrnc,  et  qu'examen  fait  desdits  dégâts,  ils  les  out 
arbitrés  pouvoir  monter  au  moins  à  quatre-vingts  septiers  d'avoine  et  à  vingt- 
cinq  de  gros  grains,  ce  qu'ils  ont  certifié  véritable  et  conforme  à  leurs  connais- 
sances. En  foi  de  quoi,  etc.  »  —  Le  24  août  1788,  les  habitants  s'adressèrent  au 
bureau  intermédiaire  de  Vitr}'  pour  obtenir  remise  d'impositions  en  raison 
des  dégâts  causés  par  ces  lapins  (f"  5  recto).  (Arch.  de  la  commune  de  Songy.) 

(2)  Ordonnances  des  intendants  relatives  à  l'échenillage  (1732-1786.  —  Arch. 
de  la  Marne,  C,  2969),  notamment  les  ordonnances  des  30  novembre  1765  et 
30  décembre  1766  (placard  in-4°.  —  Bibliol.  de  Reims,  N,  2806-12). 

(3)  Plantation  des  arbres  sur  la  route  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1759).  —  Voir 
le  cahier  de  Matougues,  page  444. 


SONGY  645 

Outre  les  dégâts  des  lapins,  nous  avons  encore  à  nous 
plaindre  de  celui  des  pigeons  dont  le  nombre  est  très  considé- 
rable. S'il  n'y  a  point  de  règlement  à  ce  sujet,  nous  en  deman- 
dons un  (1). 

Nous  nous  plaignons  aussi  de  celui  des  lièvres  qui  sont  très 
communs  sur  le  finage  de  Songy  et  dont  le  dégât  ne  laisse 
pas  que  d'être  considérable,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  bien 
visiblement  parce  que  ce  gibier  ne  se  cantonne  pas.  Nous  dési- 
rerions que  le  seigneur  fût  astreint  à  faire  des  chasses  qui  en 
diminuent  la  quantité. 

La  communauté  de  Songy  essuie,  de  plus,  des  dégâts  im- 
menses de  la  part  de  la  rivière  de  Marne  qui  culbute  et  renverse 
la  prairie.  Elle  a  bien  détruit  des  héritages  de  cette  communauté 
pour  la  valeur  de  cent  mille  livres,  qui  ont  tourné  au  profit  par- 
ticulier des  seigneurs  des  paroisses  qui  se  trouvent  en  face,  de 
l'autre  côté  de  la  Marne,  dont  le  territoire  est  défendu  par  des 
montagnes  qui  côtoient  cette  rivière.  Nous  désirerions,  et  il  ne 
serait  pas  fort  coûteux  de  la  faire  passer  au  pied  de  ces  mon- 
tagnes où  doit  se  trouver  son  véritable  lit  (2),  ou  du  moins 
qu'il  fût  permis  à  chaque  propriétaire  de  reprendre  son  terrain 
de  l'autre  côté  du  lit  de  la  Marne,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
mangerait  son  héritage  et  qu'elle  le  réduirait  en  gravier  du  côté 
opposé. 

La  communauté  des  habitants  de  Songy  demande  aussi 
l'abolition  des  droits  seigneuriaux  sans  fin  auxquels  ils  sont 
assujettis,  pauvres  comme  riches,  envers  leur  seigneur,  M.  le 
marquis  de  Pange,  et  qui  consistent  : 

En  une  somme  de  vingt-cinq  livres  qu'ils  lui  paient  en  corps 
de  communauté  ; 

En  sept  boisseaux  d'avoine  à  comble,  mesure  de  Vitry,  une 
poule  et  trois  sols  neuf  deniers  pour  le  droit  de  feu  par  chaque 
ménage  plein,  lequel  droit  est  réduit  à  moitié  pour  les  demi- 
ménages  ; 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  GO,  et  de  La  Caure,  page  367. 

(2)  Sur  les  débordements  de  la  Marne,  cf.  Arch.  de  la  Marne,  C,  1971  et 
suivants.  —  Pour  rendre  la  navigation  de  la  Marne  plus  aisée,  on  avait  déjà 
songé  soit  à  la  canaliser,  soit  à  détourner  son  cours  ;  on  avait  aussi  projeté,  de 
1769  à  1773,  de  détourner  la  rivière  de  Moivre  qui  se  jette  dans  la  Marne  à 
Pogny,  pour  la  conduire  directement  dans  les  canaux  de  la  ville  de  Châlons. 
(Ibid.,  C,  IIW.) 
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En  trois  attelées  de  charrues  et  une  journée  de  charroi 
par  chaque  laboureur,  et  une  journée  de  bras  pour  chaque 
manœuvre,  lequel  droit  est  aussi  réduit  à  moitié  pour  les  demi- 
ménages  ; 

En  un  cens  en  argent  sur  tous  les  héritages,  qui  est  de 
vingt  deniers  pour  les  basses  terres,  de  neuf  deniers  pour  les 
moyennes  el  de  quatre  deniers  pour  les  hautes  terres,  par  chaque 
journel  ; 

Plus  en  un  droit  universel  de  lods  et  vente  (1). 

Les  habitants  qui  n'ont  aucune  propriété  se  plaignent  très  fort 
d'être  assujettis  aux  droits  qui  se  perçoivent  sur  chaque  ménage, 
et  tous  désireraient  d'être  affranchis,  s'il  était  possible,  de  cet 
ancien  reste  de  servitude. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  abrège  les  formalités  des  plaidoiries 
et  {{ue  les  juges  n'admettent  pas  tant  de  détours  et  de  chicanes 
qui  ruinent  les  parties,  et  surtout  qu'on  ne  laissât  point  en  proie 
à  l'avidité  des  procureurs  les  biens  des  débiteurs  que  la  licence 
en'rénée,  à  laquelle  on  les  laisse  se  livrer  impunément,  rend 
seule  insolvables. 

Outre  la  cherté  du  sel  (|u'un  chacun  supporte  impatiemment, 
il  serait  fort  à  désirer  que  les  officiers  du  grenier  à  sel  en  fissent 
faire  la  mesure  plus  équitablement.  Est-ce  qu'il  devrait  se  trou- 
ver annuellement  un  bon  de  masse  aussi  considérable  qu'il  s'en 
trouve  ?   Comment   arrive-t-il   qu'ils    ont   chacun   un   ou    deux 


(1)  Marie-Louis  Thomas,  chevalier,  marquis  de  Pangc,  colonel  attaché  au 
régiment  Berchcny-hussards,  était  seigneur  de  Songj' (voir  les  cahiers  d'Haus- 
simont,  Lenharrée,  Normée,  Sommesous,  dont  il  était  également  le  seigneur). 
Son  père,  J.-B. -Thomas  de  Pange,  avait  acquis  cette  terre  et  seigneurie  par 
son  mariage  avec  Jacques-Philippe-Renée  d'Espinoj^  dont  la  famille  la  possé- 
dait depuis  plus  d'un  siècle.  —  En  juillet  1665,  Louis  XIV  avait  accordé  à 
Jacques  d'Espinoj',  chevalier,  seigneur,  vicomte  de  Coole,  haron  de  Songy, 
gentilhomme  ordinaire  des  chambres  et  mestre-dc-camp  d'un  des  régiments  à 
pied  français,  le  droit  de  tenir  deux  foires  par  an  à  Songj^  et  un  marché  chaque 
semaine,  le  mercredi.  (Les  Archives  de  la  cominiiiie  de  Songy  possèdent  le 
parchemin  de  ce  titre  de  fondation  du  roi  Louis  XIV.)  Le  seigneur  rendait  foi 
et  hommage  au  vidanié  de  Châlons.  (Aich.  de  la  Mante,  E,  702  à  704  :  Terrier 
dressé  en  vertu  des  lettres  de  chancellerie  obtenues  par  Jean-Jacques  d'Espi- 
uoy,  seigneur  de  Song}^  et  vicomte  de  Coole,  le  10  avril  1723  ;  revenus  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Soug3s  aveu  et  dénombrement  de  cette  terre  et  sei- 
gneurie rendu  par  dame  Jacques-Philippe-Renée  d'Espinoy,  femme  de  J.-B.- 
Thomasde  Pange,  à  Pierre-Jacques  Reculet  de  Boismarin,  seigneur  du  vidamé 
de  Châlons,  le  8  mai  1778,  etc.) 
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niinots  de  bénéfice  et  peut-être  davantage  à  la  fin  de  chaque 
distribution  ? 

Enfin,  il  y  en  a  parmi  nous  qui  demandent  l'exécution  des 
ordonnances  rendues  au  sujet  des  bêtes  à  laine  (1). 

N.   COMMESNY  (2). 

Nous  demandons  encore  le  jugement  d'un  procès  pendant  au 
conseil  privé  du  Roi,  qui  existe  entre  nous  et  les  habitants 
d'Ablancourt  depuis  l'année  1731,  et  qui  absorbe  le  produit  de 
nos  revenus  communaux  (3). 

(1)  Voir,  pour  le  droit  de  parcours,  les  cahiers  d'Aulnay-l'Aître,  page  50, 
d'Étoges,  page  272,  et  de  Saint-Martin-aux-Champs,  page  573. 

(2)  A  cet  endroit,  le  chirurgien  Commesny,  le  rédacteur  probahle  du 
cahier  a  signé  son  nom  (voir  la  première  note,  page  632)  ;  sa  signature  n'existe 
qu'en  cet  endroit.  Il  a  dû,  après  avoir  rédigé  et  signé  le  cahier,  ajouter  les 
articles  qui  suivent,  à  la  demande  et  après  discussion  des  habitants. 

(3)  L'ancien  fief  du  ban  d'Aiilnay,  situé  le  long  de  la  Marne,  entre  Songy 
et  Ablancourt,  mais  séparé  de  ce  dernier  village  par  la  rivièi-e,  était  l'objet  de 
contestations  entre  les  deux  communautés.  Cette  terre  se  composait  de  7  pièces 
d'usages  en  pâture  contenant  35  fauchées  ;  la  communauté  d'Ablancourt  s'en 
prétendait  propriétaire  exclusif;  celle  de  Songy  en  demandait  le  partage.  Une 
ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité,  Lepelletier  de  Beaupré,  du 
2  avril  1731,  attribua  la  possession  de  ces  terres  à  la  communauté  d'Ablan- 
court. Mais  Songy  attaqua  cette  décision  et  porta  l'aftaire  au  Conseil  d'Etat 
qui,  par  arrêt  du  12  mars  1742,  ordonna  une  enquête.  La  communauté  de 
Song}'  invoquait  en  sa  faveur  diverses  décisions  antérieures,  notamment  le 
partage  de  cette  ancienne  seigneurie  d'Aulnay  (qui  avait  eu  prévôté,  mairie, 
droit  de  cens,  lods  et  ventes,  défauts  et  amende),  en  date  du  17  mai  1572,  fait  au 
bailliage  de  Chàlons,  le  contrat  de  vente  de  cette  seigneurie  passé  devant 
Dubois  et  Brczançois,  notaires  à  Chàlons,  le  7  décembre  1()15,  et  surtout  une 
sentence  arbitrale  rendue  le  10  septembre  1703,  entre  Claude  Brodiez,  curé 
d'Ablancourt,  et  Jacques  Drouet,  curé  de  Songy,  par  Nicolas  de  Torc}',  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Vitrj^  conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
cette  ville,  nommé  comme  arbitre  par  l'évêque  de  Chàlons  pour  la  contestation 
entre  ces  deux  curés  au  sujet  des  dîmes  à  percevoir  sur  le  finage  du  ban 
d'Aulnay,  etc.  {Mémoire  signifié  par  les  habitants  et  communauté  de  Songy, 
appelants  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Cliampagne,  contre  les  I}ciî)itants 
et  communauté  d'Ablancourt,  généralité  de  Champagne,  intimés  en  présence 
des  enfants  et  héritiers  de  la  dame  de  Pange,  baronne  de  Songij,  interveiutnts. 
Imp.  in-8"  de  61  pages.  Paris,  imp.du  Parlement,  1781.)  —  Les  familles  d'Espinoy 
et  de  Pange  étaient,  en  effet,  maintes  fois,  intervenues  en  faveur  de  la  commu- 
nauté de  Song3\  —  Mais  l'affaire  n'était  pas  encore  tranchée  en  1789. 

En  1791,  le  directoire  du  district  de  Vitr3^  ordonna  le  sectionnement  de 
cette  contrée,  en  vue  de  la  perception  des  contributions.  —  Depuis,  la  com- 
mune de  Song3^  fit  encore  plusieurs  tentatives  pour  enlever  à  Ablancourt  ces 
prairies  et  les  rattacher  à  son  territoire  ;  le  15  avril  1824,  le  préfet  de  la  Marne 
prit  un  arrêté  rejetant  une  nouvelle  requête  de  Songy  et  ratifiant  la  décision  de 
l'intendant  de  1731.  —  Aujourd'hui  la  commune  d'Ablancourt  est  encore  en 
possession  de  l'ancienne  terre  du  ban  d'Aulnaj'.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1773. 
—  Arch.  de   la    commune  de  Songg  :   un    dossier  de  vingt-deux  pièces    sur 
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Les  habitants  de  Songy  répètent  (1)  contre  leur  seigneur  la 
propriété  des  termes  et  buissons  qui  sont  dans  le  finage,  et 
demandent  à  être  autorisés  de  les  cultiver  :  cette  permission  les 
assurera  de  la  destruction  des  lapins. 

Ils  répètent  aussi  contre  lui  la  propriété  d'une  place  autre- 
lois  publique,  qui  se  trouve  en  face  du  château  et  où  leurs  bes- 
tiaux avaient  autrefois  la  liberté  de  pâturer  et  tout  le  public  de 
jouer.  Il  y  a  environ  dix-huit  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  posses- 
sion. 

Ils  demandent  aussi  le  droit  de  remercier  et  de  renvoj'er  leur 
maître  d'école  comme  il  a  celui  de  les  quitter.  Les  maîtres 
d'écoles  se  prévalent  de  leurs  lettres  d'institution,  et  plusieurs 
d'entre  eux,  fiers  de  ce  titre,  n'hésitent  pas  de  déplaire  aux 
habitants  (2). 

On  demande  aussi  que  les  pigeons  soient  renfermés  dans  les 
temps  que  les  ordonnances  le  prescrivent,  et  nous  demandons 
qu'elles  nous  soient  envoyées  et  qu'il  en  soit  fait  lecture  publi- 
quement (8). 

J.-C.  PoiHAT,  .1.  Hanriet,  p.  Bégin,  C.  François,  Henry 

Hémard,  etc 

Franquet,  syndic,  Jonet,  juge. 
(39  signatures.) 

[Après  les  signatures  les  deux  députés  ont  ajouté  :J 

Suppression  du  greffier  des  expertises. 

Anciens  droits  des  justices  seigneuriales  rétablis  concernant 
les  inventaires  et  ventes  d'effets. 

Nous  soussignés,  députés  de  la  paroisse  de  Songy,  deman- 
dons encore  l'addition  des  deux  articles  ci-dessus. 

Franquet.  J.  Cuitot. 

cette  alîaire,  contenant  notamment  copie   de   l'ordonnance  de  l'intendant  du 
2  avril  1731,  le  mémoire  imprimé  cité  ci-dessus,  etc.) 

(1)  Sic,  mis  pour  «  redemandent  »  ;  —  les  verbes  répéter  et  redemander 
étaient  synonymes  dans  l'ancienne  jurisprudence  (Cf.  Dictionn<^^  de  Trévoux). 

(2)  Les  habitants  de  Song}'  avaient  eu,  maintes  fois,  des  démêlés  avec  le 
maître  d'école,  Pierre  Salleron.  Pour  lui  témoigner  leur  mécontentement,  ils 
avaient,  en  1783,  pris  une  délibération  réduisant  de  moitié  les  gages  de  ce 
dernier  qui  intenta  un  procès  à  la  communauté.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  709.) 
—  Le  registre  des  délibérations  de  la  communauté  a  conservé  la  trace  de  ces 
querelles,  {P'rcg.  de  délibérations.  —  Arch.  communales. \  —  Pierre  Salleron 
exerçait  eu  même  temps  les  fonctions  de  greffier  de  la  justice  (dépôt  des 
archives  de  cette  justice  par  la  veuve  Sallei'on  en  1793.  —  Ibid.). 

(3)  Voir  ci-dessus^  P^ë^  G^^j- 
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SOUAIN 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Souain  (1) 
était  composée  de  200  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  loi-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Charles  Hubert,  syndic.  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  «  de  quinze  personnes  notables  »  dont  il  ne  donne  pas  les 
noms.  Mais,  au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  Mailfait  (2), 
curé,  Ch.  Jesson,  N.  Senart,  Jérôme  Godin,  J.  Macquart,  N.-J.  Buiron, 
F.  .lardin,  N.  Platelet ,  Macquart,  Jullion.  —  On  avait  d'abord 
désigné  comme  députés  :  Charles  Hubert,  syndic,  et  Nicolas  Senart, 
laboureur.  Mais  ces  noms  sont  effacés  et  une  seconde  consultation 
donna  ceux  de  Nicolas  Senart  le  jeune  et  Jérôme  Godin,  tous  deux 
«  notables  bourgeois  et  laboureurs  audit  Souain»  .] 

CAHIER 

Très  humbles  remontrances,  doléances  et  respectueuses  demandes 
et  supplications  des  habitants  de  la  paroisse  de  Souain,  du 
grand  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  province  de  Cham- 
pagne. 
Gabelles.  —   La  modération  du   prix  du   sel  sur  le  pied  de 
48^  le  minot  du  poids  de  cent  livres,  tare  déduite  de  la  mesure. 
Celte  mesure  du  minot,  tellement  construite  qu'elle  ne  puisse 
pas  devenir  plus  petite  et  qu'elle  soit  à  l'abri  de  toute  fraude, 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée,  dos- 
sier h,  pièce  ^52.  Cahier,  dossier  c,  pièce  65  :  13  pages  cotées  et  paraphées  par 
Hubert  ;  visa  de  Prieur.  Ce  document  est  rédigé  et  écrit  entièrement  de  la 
main  du  curé  Mailfait). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  710  et  2937  :  Administration 
de  la  communauté  ;  industrie.  —  C,  956  et  2335  :  Impositions.  — 
C,  103^  :  Capitation.  —  C,  1606  :  Corvées.  —  C,  1907  :  Église  et  pres- 
bytère. —  C,  297S  :  Police.  —  D,  7  :  Censé  de  la  faculté  de  théologie  de 
Reims.  —  G,  1915  :  Cure.  —  Arch.  de  Reims  (fonds  de  l'Archevêché), 
G,  28i  :  Visites  de  la  paroisse,  diocèse  de  Reims  (1773-1774);  —  etc. 

—  Souain  appartenait  à  l'élection  de  Reims  ;  aujourd'liui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  Ville-sur-Tourbe,  arrondissement  de  Sainte-Ménehould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  172  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  261  hommes,  293  femmes,  90  garçons  et  70  filles,  soit  7/4  habitants, 
la  plupart  ouvriers  de  laine  travaillant  pour  les  manufactures  de  Reims  et  de 
Châlons,  le  reste  laboureurs.  (.4/c7).  de  la  Marne,  C,  710.  —  Arch.  de  Reims, 
G,  284.) 

(2)  Jeau  Mailfait,  curé  de  Souain  depuis  1788,  52  ans  en  1790,  revenu  1,320 
livres,  prêta  le  serment  le  2  janvier  1791. 
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qu'elle  contienne  100  livres  d'un  sel  sec,  afin  que,  dans  tous  les 
temps,  on  puisse  avoir  cent  livres  de  cette  marchandise  ;  car 
dans  les  temps  d'humidité,  ce  minot  pesant  plus  de  cent  livres, 
ce  ne  sera  cependant  qu'un  vrai  poids  de  cent  livres,  l'eau  et 
l'humidité  ne  doivent  pas  être  payées  ni  estimées.  Ce  minot 
vérifié  gratuitement  par  les  magistrats  quatre  fois  chaque  année  ; 
ce  minot  divisé  en  demi-minot,  quart  de  minot  et  demi-quart  de 
minot  (1). 

Les  greniers  publics  pour  le  sel  tellement  disposés  que 
chaque  paroisse  n'ait  pas  plus  de  quatre  lieues  à  faire  pour  se 
procurer  son  sel  ;  ces  greniers  et  dépôts  publics  surveillés  par  les 
magistrats,  afin  d'exclure  toute  fraude  et  mauvaise  manœuvre. 
Dans  chaque  grenier,  une  balance  royale  et  bien  exacte,  afin  de 
constater  chaque  livraison  ;  dans  le  cas  où  le  minot  mis  sur  la 
balance  pèsera  plus  de  cent  livres,  tare  déduite,  alors  on  esti- 
mera que  cet  excédent  provient  de  l'humidité  du  sel  à  raison  du 
temps  humide  ou  de  quelque  cause  étrangère,  et  alors  il  n'y 
aura  pas  d'augmentation  dans  le  prix. 

Dans  tous  les  temps,  le  sel  public  sera  de  bonne  qualité, 
entretenu  proprement;  jamais  on  ne  souffrira  aucun  mélange 
de  matière  étrangère  ;  il  sera  surveillé  par  les  magistrats. 

Toutes  les  contestations,  plaintes  et  prévarications  sur  le  sel 
seront  jugées  par  les  magistrats  publics  des  justices  royales  et 
sans  appel.  Il  n'y  aura  point  de  tribunal  particulier  pour  le  sel; 
l'abolition  absolue  du  franc-salé  pour  toutes  les  personnes  qui 
jouissent  de  ce  privilège. 

Le  même  prix  général  du  sel  pour  toutes  les  provinces  et 
pour  tous  les  cantons  ;  un  dédommagement  raisonnable  en 
faveur  des  provinces  et  des  cantons  qui  ont  actuellement  uu  sel 
particulier  et  à  meilleur  compte  (2). 

Par  ce  moyen  (jui  paraît  simple  et  facile,  plus  [de]  contre- 
bandes, plus  d'employés,  plus  de  cour  souveraine,  plus  de 
condamnations,  épargne  pour  l'État  de  plus  de  dix  millions. 

Les  aides.  —  Les  droits  sur  cette  partie,  modérés,  simplifiés  ; 
un  inventaire  exact  et  fidèle  fait  chaque  année,  fin  de  la  ven- 
dange. Une  consommation  raisonnable  en  exemption  de  droits 
accordée  à  chaque  vigneron  à  raison  de  sa  famille  ;  le  surplus 


(1)  Voirie  glossaire  pour  cette  mesure  du  minot. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Pretz-en-Argonne,  page  515. 
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de  sa  récolte  en  vin  sujet  à  un  droit  simple  et  bien  clair  ;  sup- 
pression et  abolition  de  tous  les  droits  odieux  et  mal  inventés 
de  courtiers-jaugeurs,  anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  autres 
de  même  mauvaise  nature  ;  toutes  difficultés  sur  les  aides  por- 
tées directement  devant  les  juges  royaux  ;  point  de  juridiction 
particulière. 

Les  traites.  —  Suppression  et  abolition  des  traites  ;  les 
douanes  reculées  aux  extrémités  du  royaume;  dans  un  même 
État  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  province  étrangère  à  l'autre  ;  par 
ce  moyen,  plus  de  commis,  plus  de  directeurs,  plus  de  contrô- 
leurs, plus  de  juridiction  particulière  pour  cet  objet  ;  suppres- 
sion des  acquits  à  caution  (1)  comme  absolument  inutiles  et 
nuisibles  aux  peuples. 

Les  eaux  et  forêts.—  Suppression  de  cette  juridiction  et  réu- 
nion d'icelle  aux  justices  royales. 

Comme  les  bois  deviennent  fort  rares  et  d'un  trop  haut  prix, 
favoriser  et  même  ordonner  la  plantation  des  bois,  surtout 
dans  les  provinces  qui  en  manquent  (2). 

Surveiller  MM.  les  marchands  de  bois  et  leurs  opérations  ; 
établissement  d'une  corde  royale  de  quatre  pieds  de  haut  sur 
huit  de  long,  le  tout  au  pied  de  roi  de  douze  pouces  ;  le  pied 
marchand  de  dix  pouces  supprimé  et  remplacé  par  celui  du  roi 
de  douze  pouces  ;  une  mesure  royale  pour  les  fagots  portant 
leur  longueur  et  leur  grosseur,  le  tout  au  pied  du  roi  (3). 

Obligation  aux  seigneurs  et  tous  autres  qui  jouissent  des 
rivières,  de  les  tenir  en  bon  état,  de  les  nettoyer,  de  combler, 
entretenir  les  bords,  le  tout  afin  d'entretenir  et  d'augmenter  les 
cours  des  eaux. 

Les  contrôles. —  Modération  des  droits;  un  tarif  clair  et  précis 
communiqué  à  toute  demande  ;  avertissement  de  payer  les 
droits  avant  d'exiger  aucune  amende. 

Les  notaires. —  Un  arrondissement  pour  chacun  d'eux  et  à  la 
portée  de  chaque  paroisse  ;  leurs  honoraires  fixés  par  la  loi  et 
non  pas  par  leur  arbitraire. 

Les  justices.  —  Suppression  des  justices  seigneuriales  dont  les 


(1)  Voir  le  cahier  de  Pretz-eu-Argonne,  pages  513-514. 

(2)  Voir   les   cahiers  de   Beaulieu-en-Argonne,   page   74,    Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  Lenharrée,  page  396. 

(3)  Pour  ces  mesures,  voir  le  glossaire. 
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juges  ne  seraient  pas  sur  les  lieux  ;  dans  chaque  paroisse,  un 
procureur  fiscal,  un  juge,  un  greffier  et  un  sergent  qui  sera  en 
même  temps  greffier  ;  les  amendes  n'appartiendront  pas  au 
seigneur,  mais  serviront  pour  stipendier  les  membres  de  ces 
justices  ;  elles  seront  tenues  de  veiller  au  bon  ordre,  à  la  tran- 
quillité publique  ;  ils  auront  le  droit  de  faire  les  inventaires, 
d'apposer  les  scellés,  de  faire  les  actes  de  tutelles  et  curatelles. 
Ces  justices  seront  entièrement  subordonnées  aux  justices 
royales  et,  tous  les  trois  mois,  le  curé  et  le  syndic  de  chaque 
paroisse  leur  donneront  un  certificat  et  attestation  que  leurs 
devoirs  ont  été  fidèlement  remplis  et  sans  aucun  reproche  :  ces 
certificats  seront  envoyés  à  M.  le  procureur  du  Roi  ;  ces  mêmes 
justices  auront  le  droit  particulier  de  faire  les  ventes  publiques 
dans  leurs  paroisses;  ces  justices  seront  reçues  et  acceptées  par 
les  juges  royaux  sur  des  certificats  de  bonnes  vie,  mœurs  et 
religion  ;  une  fois  reçues,  elles  auront  le  droit,  dans  leur 
paroisse,  de  recevoir  toute  affirmation  et  prestation  de  serinent, 
et  cela  afin  d'éviter  aux  peuples  des  voyages  coûteux  et  inu- 
tiles ;  les  honoraires  de  ces  justices  seront  pareillement  fixés 
par  la  loi. 

Obligation  aux  seigneurs  des  paroisses  d'y  avoir  un  audi- 
toire et  une  prison  ;  ils  reçoivent  les  droits,  il  faut  qu'ils  sup- 
portent les  charges,  d'ailleurs  ils  doivent  protection  aux  peuples. 
Dans  chaque  province,  une  cour  supérieure  qui  jugera  en 
dernier  ressort;  des  justices  royales  distribuées  de  manière  que 
les  peuples  ne  soient  pas  foulés  par  la  longueur  des  voyages  ; 
abréviation  des  procédures,  peu  d'écritures.  Ces  rôles  volumi- 
neux supprimés,  le  nombre  des  procureurs  diminués,  exposition 
claire  et  simple  des  articles  du  demandeur,  réponse  précise  et 
abrégée  du  défendeur,  point  d'incidents  nouveaux,  mais  juge- 
ment et  décision. 

Que  les  justices  royales  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
concurrence  de  trois  mille  livres. 

Point  d'appel  aux  justices  roj^ales  et  aux  cours  supérieures, 
qu'au  préalable  l'appelant  n'ait  consigné  l'importance  de  sa 
condamnation  et  les  frais. 

Les  droits  de  tous  les  officiers  de  justice  fixés  clairement  ; 
les  avocats  honorés  à  raison  de  leur  travail  et  comme  très  utiles  ; 
expectative  des  places  de  magistrature  en  leur  faveur  pour 
récompense  de  leurs  travaux  ;    âge    compétent    pour    remplir 
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ces  places  de  magistrature  :  trente-six  ans  ;  les  cours  supérieures 
composées  seulement  d'un  président,  deux  conseillers-clercs  et 
quatre  autres  conseillers,  à  chacun  d'eux  un  vice-gérant  en  cas 
de  maladie,  un  procureur  du  Roi  et  son  représentant,  douze 
huissiers  ;  —  les  justices  royales  :  un  lieutenant  général  et  deux 
conseillers  ;  les  avocats  pourront  tenir  leurs  places  en  cas  de 
maladies  ou  d'empêchements,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
trente  ans  ;  pareillement  dans  les  cours  supérieures,  les  avocats 
seront  les  vice-gérants  des  présidents  et  conseillers. 

Police.  —  Partout  et  surtout  dans  les  campagnes,  les  juge- 
ments en  fait  de  police  seront  exécutés  provisoirement  et  nonobs- 
tant tout  appel,  sauf  cependant  la  revision  réservée  aux  justices 
royales;  tout  juge  dans  les  campagnes,  de  concert  avec  M.  le 
curé  comme  son  conseiller,  auront  (sic)  le  droit  de  faire  tel  règle- 
ment qui  sera  trouvé  nécessaire  suivant  les  circonstances  pour 
le  bon  ordre,  et  ces  règlements  seront  exécutés  provisoirement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  justices 
supérieures  ;  ces  règlements  faits  seront  envoyés  à  M.  le  procu- 
reur du  Roi  de  la  justice  royale,  pour  y  être  vérifiés  et  confirmés 
ou  modérés,  et  changés  si  besoin  était.  Ces  règlements  tendront 
à  ce  que  les  chemins,  dans  l'enceinte  de  la  paroisse,  soient  tenus 
en  bon  état,  de  même  que  les  issues  et  sorties  à  la  hauteur  de 
vingt  toises,  —  veilleront  ou  feront  veiller  à  la  conservation  des 
empouilles  et  des  récoltes,  —  pourront  prononcer  suppression 
de  tous  les  abus  contraires  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  des 
citoyens. 

Huissiers-vendeurs.  —  Suppression  et  abolition  absolue  des 
huissiers-priseurs  vendeurs,  comme  trop  onéreux  aux  peuples. 

Droits  seigneuriaux.  —  Les  droits  seigneuriaux  vérifiés  pour 
chaque  paroisse  et  conservés  s'ils  sont  fondés  sur  de  bons  titres  ; 
uniformité  et  égalité  de  ces  droits  dans  une  même  paroisse; 
point  de  cantons,  point  de  maisons  plus  chargées  que  les  autres. 

Chasse.  —  Les  seigneurs  conservés  dans  le  droit  de  chasse, 
avec  observation  seulement  que  les  empouilles  soient  ménagées 
et  respectées  ;  point  de  chasse  à  grand  cortège  avant  l'entière 
récolte  et  finition  fsic'  des  moissons  ;  les  lapinières  entièrement 
défendues  comme  inutiles  et  trop  nuisibles  aux  peuples. 

Taille.  —  Cet  article,  qui  est  grave  et  bien  pesant  pour  le 
peuple,  mérite  des  réflexions  sages  : 

1°  Une  contribution  égale  et  proportionnelle  entre  les  trois 
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ordres  :  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Peuple  forment  tous  l'État, 
tous  doivent  aimer  l'Etat,  venir  au  secours  de  l'Etat.  Si  dans 
une  province,  la  Noblesse  possède  un  million  net  de  revenu, 
elle  doit  contribuer  à  raison  de  ce  revenu  net,  il  faut  en 
dire  autant  du  Clergé  et  du  Peuple  :  chacun  doit  contribuer 
à  raison  de  ses  forces.  L'État  accorde  sa  protection  à  l'ordre 
de  Malte  et  veille  à  la  conservation  de  ses  biens  et  de  ses 
domaines  ;  l'ordre  de  Malte  doit  donc  contribuer  aux  besoins 
de  l'État  (1). 

2°  Point  d'exemption,  aucune  personne  privilégiée,  tous  sont 
français,  tous  doivent  agir  en  bons  français,  généreusement, 
amoureusement. 

30  Une  contribution  égale  et  proportionnelle  entre  les  paroisses 
de  la  même  province,  entre  les  paroisses  des  mêmes  cantons  du 
même  sol  et  terrain,  chacune  en  raison  de  ses  facultés,  de  ses 
possessions  bien  connues  et  de  son  revenu  naturel  et  net,  c'est- 
à-dire  les  dépenses  nécessaires  défalquées. 

4°  Que  dans  chaque  paroisse  tout  propriétaire  de  fonds,  ou 
rentes,  ou  revenu  quelconque,  soit  qu'il  y  soit  domicilié  ou 
non,  paie  et  contribue  à  raison  de  son  revenu  ;  par  exemple  : 
Laurent  possède  24*  de  revenu  dans  la  paroisse  A,  qu'il  paie 
dans  cette  paroisse  à  raison  de  24ti  de  revenu  ;  le  même  Laurent 
possède  12*  de  revenu  dans  la  paroisse  B,  qu'il  paie  dans  cette 
paroisse  B  à  raison  de  12*  de  revenu.  Laurent  paiera  donc  dans 
plusieurs  endroits  ?  Oui  !  et  cela  est  juste,  parce  qu'il  possède 
du  bien  et  un  revenu  quelconque  dans  plusieurs  endroits  ; 
autrefois,  et  même  encore  actuellement,  celui  qui  ne  possède  pas 
un  revenu  de  cinquante  livres  net  dans  une  paroisse  où  il  ne 
demeure  pas,  se  fait  décharger  de  toute  contribution,  sous  le 
prétexte  qu'il  paie  dans  la  paroisse  où  il  demeure  ;  mais  il  n'a 
garde  de  dire  et  de  déclarer  ses  possessions  éloignées  et  étran- 
gères. Qu'arrive-t-il  de  là?  C'est  qu'une  paroisse  paie  pour  des 
revenus  qu'elle  ne  touche  pas  ;  la  contribution  générale  de  la 
paroisse  reste  toujours  la  même; les  contribuables  disparaissent 
avec  leurs  revenus  et  laissent  leur  propre  fardeau  à  porter  à 
ceux  qui  en  ont  déjà  assez  :  de  là,  les  fraudes,  les  faveurs,  les 
plaintes  et  les  réclamations. 


(1)  Le  commandeur  de  Boult-aux-Bois  percevait  une  partie  de  la  dîme  de 
Souain  (enquête  de  l'archevêque  de  Reims  de  1774.  —  Arch.  de  Reims,  G,  28U). 
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5°  Que  l'on  supprime  les  frais  de  contraintes  de  garnison,  de 
rôles  :  cette  suppression  formera  six  millions  de  modération. 
Cependant  il  faut  forcer  les  paroisses  trop  lentes  et  les  contri- 
buables trop  paresseux  :  dans  chaque  paroisse  le  juge,  le  pro- 
cureur fiscal  et  le  syndic  peuvent  faire  cette  opération  avec  les 
collecteurs  ;  d'ailleurs,  la  classe  qui  peut  être  la  plus  lente  dans 
l'acquit  de  sa  contribution,  c'est  celle  des  manouvriers  et  des 
artisans  :  or,  point  de  manouvrier,  point  d'artisan  qui  ne  tra- 
vaille pour  quelqu'un  ;  alors  que  le  maître  qui  fait  travailler  paie 
en  l'acquit  de  son  ouvrier,  le  quartier  (sic)  ou  la  moitié  de  sa 
contribution  et  lui  en  fasse  retenue  sur  son  salaire,  à  peu  près 
comme  actuellement  les  maîtres  sont  responsables  de  la  capitation 
de  leurs  domestiques  ;  parce  moyen,  chaque  contribuable  paiera 
exactement  ;  il  n'y  aura  point  de  frais,  et  si  quelqu'un  en  sup- 
porte, c'est  qu'il  les  aura  fortement  mérités. 

6°  Une  seule  contribution,  un  seul  genre  de  contribution,  un 
seul  rôle  pour  la  contribution  :  vingtièmes,  tailles,  corvées,  ces 
trois  objets  confondus  et  renfermés  dans  le  seul  mot  de  contri- 
bution; par  exemple,  la  province  de  Champagne  doit-elle  contri- 
buer pour  ces  trois  objets  d'une  somme  de  dix  millions?  Que 
cette  somme  soit  répartie,  divisée  fidèlement,  équitablement 
entre  tous  ceux  qui  peuvent  et  qui  doivent  y  contribuer  ;  surtout 
point  d'exemption,  point  de  privilège  :  toute  exemption,  tout 
privilège  foulent  et  font  tort  aux  autres  ;  dans  la  répartition  de 
cette  contribution,  il  convient  d'avoir  égard  aux  pauvres,  mais 
aux  seuls  vraiment  pauvres,  aux  pauvres  infirmes,  aux  pauvres 
accablés  de  vieillesse  ;  eux  seuls  méritent  de  l'attention  et  du 
soulagement  ;  pour  les  pauvres  qui  sont  paresseux  ou  qui 
boivent  et  dissipent,  il  faut  qu'ils  contribuent,  et  ne  méritent 
guère  de  ménagements. 

La  corvée.  —  Elle  doit  être  également  supportée  par  la 
Noblesse,  par  le  Clergé  comme  par  le  Peuple  :  les  chemins 
servent  à  tous,  sont  utiles  à  tous,  ainsi  tous  doivent  concourir  à 
l'entretien  des  chemins. 

La  Milice.  —  Elle  est  nécessaire  à  l'État,  il  faut  seulement 
réformer  les  abus  ;  point  d'exemption  :  la  Noblesse  seule  paraît 
avoir  des  droits  légitimes  et  bien  acquis  pour  exempter  ses  fils 
du  sort  ;  ces  enfants,  chers  à  la  Nation  par  les  belles  actions  de 
leurs  pères,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  la  foule  ;  mais 
cette  exemption  ne  doit  pas  aller  au-delà;  les  domestiques  des 
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Nobles,  et  par  la  même  raison  ceux  du  Clergé,  étant  sujets  du 
Roi  et  de  l'État,  doivent  se  prêter  à  la  défense  de  l'État. 

Marchés  publics.  —  Il  faut  ôter  toutes  les  entraves  et  suppri- 
mer toutes  les  mauvaises  manœuvres  qui  se  passent  dans  les 
marchés  ;  tout  doit  y  être  libre  ;  les  droits  odieux  qui  s'y  per- 
çoivent nuisent  à  l'abondance  et  à  l'approvisionnement  des 
villes  ;  les  droits  de  stellage,  de  vicomtes  et  autres  de  pareille 
nature,  sont  des  droits  qui  ne  devraient  pas  être  connus  chez 
une  nation  libre  et  généreuse  ;  que  tout  vendeur  expose  ses 
denrées  au  marché  public,  cela  est  juste  ;  mais  point  d'autres 
droits  qu'un  salaire  raisonnable  pour  les  personnes  que  l'on 
emploie  ;  que  ces  personnes  et  ouvriers  publics  soient  choisis  et 
tenus  en  respect  ;  que  leur  salaire  soit  fixé  d'une  manière  inva- 
riable ;  que  toute  demande  exigée  au-delà  du  prix  fixé,  soit 
regardée  comme  une  concussion  criminelle  et  punissable,  cela 
est  également  juste  et  devrait  être  mis  en  vigueur. 

Commerçants. —  Ils  méritent  de  la  protection;  ils  font  fleurir 
un  État,  mais  ils  s'enrichissent  ;  l'État  les  défend  et  les  protège  ; 
ainsi  ils  doivent  contribuer  aux  besoins  de  l'État. 

Comment  imposer  les  commerçants  ?  Cela  paraît  difficile  ; 
cependant  on  peut  en  venir  à  bout  :  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  vingt  lieues,  choisir  trois  personnes  honnêtes,  un 
noble,  un  ecclésiastique  et  un  commerçant  qui  aurait  prouvé 
son  amour  pour  la  patrie  en  se  taxant  généreusement  lui- 
même,  tous  trois  d'une  probité  inflexible;  tous  trois  se  présen- 
teront ensemble  chez  les  commerçants  et,  sous  la  foi  du  serment 
et  du  secret,  examineront,  pèseront  la  force  du  commerce  d'un 
chacun,  feront  l'estimation  du  produit  ;  un  commerçant  ne  sera 
censé  bénéficier  qu'à  raison  de  huit  pour  cent,  tous  frais  com- 
pensés et  pertes  déduites,  et  c'est  sur  ce  produit  de  huit  pour  cent 
qu'un  commerçant  sera  imposé  :  ainsi  un  commerçant  qui  fera 
un  commerce  de  12,000^  sera  censé  faire  un  produit  de  960^,  et 
c'est  à  raison  de  ces  960^  de  produit  ou  de  revenu  qu'il  contri- 
buera aux  charges  de  l'État;  tout  commerçant  qui  refuserait  de 
se  prêter  à  cette  opération  serait  imposé  à  volonté  sans  pouvoir 
se  plaindre  (1). 


(1)  Il  y  avait  à  Souain  500  à  600  ouvriers  de  laine  travaillant  pour  les  manu- 
factures de  Reims  et  de  Châlous.  Ils  avaient  demandé,  entre  ces  villes  et  leur 
village,  l'établissement  d'une  messagerie  spéciale  et  privilégiée  ;  mais  leur 
requête  avait  été  repoussée  par  l'intendant.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  710.) 
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Rentiers.  -  MM.  les  rentiers  !  le  Roi,  la  patrie,  les  magistrats 
veillent  à  la  conservation  de  votre  trésor  et  à  la  sûreté  de  votre 
portefeuille  !  vous  devez  des  secours  à  l'Etat,  puisque  vous  vivez 
tranquillement  sous  sa  protection;  conservez  vos  richesses,  mais 
souvenez-vous  que  vous  en  devez  une  portion  pour  les  besoins 
de  l'Etat  !  vos  pauvres  débiteurs  travaillent  i)our  vous  payer  et 
contribuent  encore  aux  charges  de  l'Etat;  qu'il  serait  humiliant 
pour  vous  d'encourir  le  nom  de  sujets  oisifs,  de  cœurs  durs  et 
insensibles  aux  efforts  généreux  que  font  tous  les  autres  pour 
secourir  l'État  ;  prenez  donc  des  sentiments  capables  de  vous 
distinguer  et  de  montrer  que  vous  êtes  de  bons  citoyens!  Autre- 
ment nous  viendrons  à  bout  de  pénétrer  dans  votre  portefeuille, 
nous  découvrirons  vos  trésors  ;  si  vous  ne  voulez  pas  vous  prê- 
ter, agir  de  concert  avec  nous  et  nous  donner  des  preuves  de 
votre  bonne  foi,  de  votre  sincérité  et  de  votre  amour  pour  la 
patrie,  nous  vous  regarderons  comme  des  ennemis,  nous  use- 
rons contre  vous  du  droit  des  nations,  en  vous  taxant  rigoureu- 
sement et  plus  que  nous  ne  pensions  ! 

Addition  à  l'article  de  la  taille.  —  Que  la  taille  soit  modérée  à 
l'égard  des  veuves,  des  personnes  infirmes  ou  âgées,  à  l'égard 
des  chefs  de  familles  nombreuses;  que  tous  les  domestiques  des 
nobles  et  des  ecclésiastiques  soient  taxés  à  raison  de  trois  livres 
par  tète  ; 

Que  les  maisons  soient  taxées  modérément,  parce  qu'elles 
sont  d'une  première  nécessité,  parce  qu'elles  ne  rapportent  rien 
par  elles-mêmes  ;  au  contraire,  elles  coûtent  un  entretien  annuel; 

Que  les  paroisses  qui  seront  affligées  par  des  accidents  et 
des  malheurs  non  mérités  puissent  demander  et  obtenir  sans 
frais  des  modérations  et  soulagements  raisonnables. 

Un  même  poids,  une  même  mesure,  une  même  aune,  au 
moins  dans  chaque  province. 

Le  pain,  chez  les  boulangers  dans  les  campagnes,  taxé  sui- 
vant la  taxe  des  villes  voisines  d'où  elles  dépendent,  suivant  le 
ressort  de  leur  juridiction. 

Suppression  des  amendes  prononcées  et  exigées  par  la  maré- 
chaussée pour  visite  des  chenilles  ;  mais  la  police  des  lieux 
chargée  de  veiller  à  cet  objet  ;  avertir  publiquement  dans  la 
saison  de  satisfaire  à  ce  devoir  dans  trois  jours  et,  passé  ce 
temps,  condamnation  contre  ceux  qui  n'auront  pas  obéi. 

Obligation  à  tous  les  meuniers  d'avoir  dans  leur  moulin  une 
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balance  pour  constater  la  quantité  et  le  poids  des  grains  qu'ils 
moulent,  et  la  quantité  et  le  poids  de  farine  qu'ils  doivent 
rendre  ;  leurs  droits  et  salaire  fixés  et  arrêtés  par  la  police  qui 
aura  le  droit  de  surveiller  lesdits  moulins. 

Abolition  des  droits  de  passages,  rouages,  droits  de  rivière 
dans  les  villes  situées  sur  la  Marne,  ces  droits  étant  odieux  et 
fort  onéreux  aux  peuples  (1). 

Que  les  paroisses  qui  ont  des  usages  et  biens  communaux 
aient  la  faculté  de  les  partager  pour  toujours. 

Tels  sont  les  principaux  articles  sur  lesquels  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Souain  supplient  Sa  Majesté  de  donner  son  atten- 
tion et  de  leur  faire  justice.  Arrêté  audit  lieu  ce  8  mars  1789. 

Mailfait,  curé,  Hubert,  Ch.  Jesson,  N.  Senart,  Jullion, 
J.  Macquart,  Jérôme  Godin,  F.  Jardin,  N.  Platelet. 
(9   signatures.) 

[Le  curé  Mailfait,  qui  a  écrit  entièrement  ce  caliier,  ajoute  après 
les  signatures  :] 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Souain  ajoutent  à  leurs 
demandes  ci -dessus  que  l'arpent  des  terres  labourables  en 
propre  soit  estimé  seulement  d'un  revenu  de  vingt-cinq  sols,  à 
raison  de  la  mauvaise  qualité  du  sol,  et  l'arpent  de  terre  en 
exploitation  à  raison  seulement  de  quinze  sols,  attendu  aussi 
que  la  plus  grande  partie  de  la  Champagne  ne  produit  que  du 
seigle,  de  l'avoine  et  du  sarrasin  (2)  ; 

Qu'il  soit  permis  de  contracter  mariage  sans  dispense  au 
quatrième  degré  de  parenté  ou  d'affinité  ; 

Que  les  chefs  de  familles  nombreuses  soient  très  modérés 
dans  les  impositions,  surtout  tandis  que  leurs  enfants  seront  en 
bas  âge  ; 

Que  tous  manouvriers  sans  bien  ne  paient  pas  plus  de  trois 
livres  pour  toutes  impositions. 

Mailfait,  curé,  pour  les  habitants  de  Souain. 

Que   les  accessoires  de  la  taille  soient  notablement   dimi- 


(1)  Voir  les  cahiers  de  Courtisols,  page  238,  et  de  Marson,  page  440. 

(2)  Le  terroir  de  Souaiu  produisait  1,725  boisseaux  de  froment  (2  1/2  pour  1 
de  la  semence),  14,919  de  seigle  (2  pour  1),  2,126  d'orge  (2  1/2  pour  1),  18,864 
d'avoine  (2  pour  1),  et  888  de  sarrasin  (6  pour  1).  Le  nombre  d'arpents  de 
terres  labourables  était  de  3,653.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne, 
C,  430.) 
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nuées;  l'on  ne  voit  pas  comment  une  imposition  de  l,(),'}4tt,  qui 
est  celle  demandée  par  le  Roi,  puisse  être  portée  à  une  somme 
de  4,270tt  ;  cette  augmentation  ne  parait  pas  raisonnable  (]  ). 


SOUDÉ-SAINTE-CROIX 


ANAI.YSE  DU  PROCIilS-VERlUL.  [La  communauté  de  Soudé-Sainte- 
Croix  (2)  était  composée  de  80  feux  environ.  —  L'avis  pour  la  convo- 

(1)  Rôles  de  la  taille  de  Souain,  de  1704  à  1775.  En  1704  elle  était,  avec  les 
frais  de  collecte,  de  1,136  livres  13  sols  pour  158  feux:  en  1750,  de  1,880  livres 
9  sols  ;  en  1775,  la  taille  et  les  frais  étaient  portés  pour  1,970  ;  la  capitation,  les 
accessoires  et  rejet  à  2,650  livres,  ce  qui  donnait  un  total  de  4,695  livres  ; 
étaient  exempts  l'abbé  de  Moiremont,  l'abbesse  de  Saint-Pierre  de  Reims,  les 
religieux  de  Saint-Nicaise  de  Reims  et  le  curé.  (Arch.  de   la  Marne,  C,  2335.) 

La  terre  de  Souain  était  divisée  en  plusieurs  seigneuries.  En  1766,  un  des 
seigneurs  était  noté  par  le  subdélégué  de  Reims  comme  «  laboureur  taillable  ». 
(Ibid.,  C,710.)—  Les  enquêtes  de  1773  et  1774  de  l'archevêque  de  Reims  portent 
«  qu'ils  sont  plusieurs  à  Chàlons,  Saint-Souplet,  Perthes-les-Hurlus  »  (1773), 
«  que  l'ancien  demeure  à  Souain,  est  pauvre  et  ne  jouit  d'aucun  droit  »  (1774). 
(Arch.  de  Reims,  G,  2Si.)  —  L'abbé  de  Moiremont  nommait  à  la  cure  ;  il  parta- 
geait la  dîme  avec  le  commandeur  de  Boult-aux-Bois,  les  religieux  de  Saint- 
Nicaise  de  Reims,  le  curé,  l'abbesse  de  Saint-Pierre  de  Reims,  les  religieux  de 
Saint-Symplîorien  de  Reims,  le  chapelain  de  Blonquenaux  et  le  maître  d'école. 
(Ibid.) 

Le  recrutement  des  s^'ndics  à  Souain  était  aussi  difficile  que  partout  ail- 
leurs (voir  les  cahiers  de  Bergères-les- Vertus,  page  83,  du  Mesnil-sur-Oger, 
page  386,  etc.);  plusieurs  furent  destitués  de  1766  à  1771.  Sur  une  réclamation 
de  celui  de  1771,  l'intendant  i-endit  une  ordonnance  l'obligeant  à  conserver 
ses  fonctions,  ajoutant  «  que  sa  qualité  de  domestique  (qu'il  avait  invoquée) 
ne  l'exempte  point  du  sj'udicat,  étant  marié  et  établi  dans  le  lieu  ».  En  1780 
fut  installé,  à  Souain,  un  conseil  de  12  notables,  divisé  eu  deux  classes  com- 
prenant :  la  première,  6  laboureurs;  la  deuxième,  6  artisans  et  manouvriers. 
(Arch.    de  la  Marne,  C,  710.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b.,  pièce  2â3.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  45  :  16  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Prieur.) 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  710  et  2995  :  Administration  de 
la  communauté  ;  école  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  912  :  Impositions. 
—  C,  Ï594  .■  Corvées.  —  C,  1907  :  Église  et  presbytère.  —  E,  229  et  230  : 
Terre  et  seigneurie  de  Soudé-Sainte-Croix  ;  famille  Garnault.  —  G,  77, 
83,  108,  109,  110,  150,  ^21,  681  et  1915  :  Visite  et  biens  de  la  cure  ;  cha- 
pelle Saint-Nicolas  de  Soudé-Sainte-Croix  ;  liste  des  chapelains  ; 
séminaire  de  Soudé-Sainte-Croix  (1647  à  1673)  ;  dîmes.  —  G,  881  :  Biens 
de  la  Congrégation  ;  —  etc. 

—  Soudé-Saiute-Croix  (qu'on  appelait  aussi  Soudé-le-Grand)  appartenait  à 
l'élection  de  Chàlons-sur-Marne  ;  aujourd'hui  elle  fait  partie  du  canton  de 
Sompuis,  arrondissement  de  Vitr3'-le-François. 

—  Dénombrement  de  1773  :  86  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -  Popu- 
lation :  149  hommes,  157  femmes,  41  garçons  et  42  filles,  soit  389  habitants. 
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cation  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre-Joseph  Légé,  lieutenant  en  la 
justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  J.-B.  Brisson, 
P.  Masson,  J.-A.  Royer,  Pierre  Legris,  Nicolas  Royer,  Nicolas  Gallois, 
Claude  Gallois,  N.  Lancelot,  A.  Joachim,  Jérôme  Royer,  G.  Person, 
A.  Légé,  Alexis  Lancelot,  Claude  Gallois,  A.  Vallet,  Quentin 
Gallois,  Pierre  Gallois,  S.  Brisson,  Nicolas  Lancelot.  —  Les  députés 
furent  Jean-Baptiste  Brisson,  bourgeois,  et  Pierre  Masson,  laboureur, 
demeurant  à  Soudé-Sainte-Croix.] 

CAHIER  (1) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  de 
la  \paroisse  et  communauté  de  Soudé-Sainte-Croix,  pour 
être  porté  et  remis  par  ses  deux  députés  à  l'assemblée  des 
trois  Etats  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne. 

1. —  Tous  les  biens,  sans  distinction,  assujettis  aux  impôts. — 
Se  plaignent  de  la  distinction  des  biens  ecclésiastiques,  nobles 
et  de  roture,  relativement  aux  impôts,  et  des  privilèges  immo- 
dérés qui  en  affranchissent  beaucoup  qui  devraient  les  suppor- 
ter, ce  qui  tourne  à  la  surcharge  et  foule  de  tous  ceux  du  Tiers 
qui  n'ont  pas  assez  de  fortune  pour  s'en  pouvoir  garantir  par 
des  offices,  charges  ou  emplois  dont  la  finance  procure  le  titre 
avec  les  exemptions. 

L'autorité  et  la  protection  du  gouvernement  assurent  égale- 
ment et  indistinctement  aux  trois  États,  la  propriété,  la  jouis- 
sance et  la  conservation  de  leurs  biens.  Cette  protection  qui 
garantit  les  possessions  ne  peut  être  gratuite.  Les  dépenses 
qu'elle  suppose  au  dedans  et  au  dehors  forment  en  partie  la 
somme  des  charges  publiques  ;  dans  les  règles  de  l'équité,  ces 
charges  sont  réelles  et  doivent  être  supportées  par  les  proprié- 
taires dans  la  même  proportion  que  la  protection  et  conserva- 
tion de  leurs  biens  leur  profitent.  Les  biens  ecclésiastiques  ou 
nobles,  les  bénéfices  et  les  fiefs  font  partie  des  biens  de  l'État  et 
ne  peuvent  équitablement  demeurer  affranchis  de  l'obligation 
de  contribuer  à  ses  charges.  Cette  obligation  est  encore  indivi- 
sible et  inséparable  de  la  possession  de  quantité  de  biens  de  ro- 


(1)  Le  caliier  de  Faiix-sur-Coole  (page  284)  résume  les  doléances  du  présent 
cahier  de  Soudé-Sainte-Croix.  Les  mêmes  phrases  se  retrouvent  au  début  de 
l'un  et  l'autre  cahiers.  Mais  les  paragraphes  sont  bien  plus  développés  dans 
celui  de  Soudé,  que  nous  reproduisons  in  extenso. 
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tare  qui  jouissent  de  l'exemption  parce  qu'ils  [sont]  possédés  par 
des  ecclésiastiques,  des  nobles  ou  privilégiés  à  d'autres  titres  ; 
ces  privilèges  personnels,  ou  acquis  à  prix  d'argent,  font  payer 
aux  simples  propriétaires  du  Tiers  état  les  impôts  et  charges 
des  propriétés  qui  sont  sorties  il  y  a  des  siècles  et  sortent  encore 
tous  les  jours  de  leurs  mains;  leurs  réclamations  contre  l'abus, 
la  distinction  des  biens  relativement  aux  impôts  et  leur  demande 
que  tous  soient  indistinctement  assujettis  à  la  répartition  et  aux 
proportions  de  la  même  répartition,  sont  fondées  en  raison  et 
justice  dont  les  règles  forment  les  lois  de  tout  gouvernement 
bienfaisant,  sage  et  équitable. 

2. —  Droits  seigneuriaux  imposables  à  la  décharge  des  vassaux. 
—  Remontrent  que  les  biens  du  Tiers  état  ne  doivent  être  esti- 
més relativement  aux  impôts  de  même  valeur  et  produit  que 
ceux  possédés  par  les  seigneurs  (1)  des  paroisses  ;  les  droits  sei- 
gneuriaux, lods  et  ventes,  ferrages,  redevances,  cens,  censives, 
dûs  par  la  coutume  ou  les  titres,  laissent  réellement  entre  les 
mains  du  seigneur  une  partie  des  propriétés  des  vassaux  ;  tous 
ces  droits  utiles  des  seigneurs  doivent  porter  une  imposition 
proportionnée  à  la  valeur  de  leur  produit,  pour  diminuer  d'autant 
la  charge  des  possessions  roturières. 

Droit  de  chasse.  —  L'équité  demande  encore  que  le  droit  de 
chasse  soit  imposable  à  proportion  de  l'étendue  des  terres,  en 
déduction  de  ce  que  devraient  porter  les  vassaux  propriétaires. 
Le  gibier  n'est  conservé  et  ne  se  multiplie  qu'au  détriment  des 
récoltes  qui  en  souffrent  des  diminutions  sensibles,  sans  autre 
avantage  que  le  profit  ou  plaisir  du  seigneur. 


(1)  La  terre  et  seigneurie  de  Soudé-Sainte-Croix  avait  appartenu  d'abord 
à  Alexandre  de  Christon,  qui  l'avait  vendue  le  5  août  1504  à  Pierre  de  Thuisj^ 
seigneur  de  Magneux  et  procureur  de  l'élection  de  Chàlons  ;  puis  à  la  famille 
de  Godet  qui,  le  10  juin  1684,  en  rend  aveu  et  dénombrement  à  François  de 
Picot,  baron  de  Dampierre  ;  en  1715,  une  demoiselle  de  Godet  épousa  M.  de 
Harlus,  qui  prit  le  titre  de  vicomte  de  Soudé  ;  leur  fille  unique,  Angélique 
d'Harlus  de  Vertilh%  porta  ces  domaines  à  son  époux,  Charles-Sigismond  de 
Montmorency  de  Luxembourg,  duc  de  Bouteville  ;  enfin,  en  1787,  les  terres  et 
seigneuries  de  Dommartin-Lettrée,  Soudé-Sainte-Croix  et  Soudé-Notre-Dame, 
provenant  de  la  succession  de  Charles-Paul-Sigismond  de  Montmoreucj'- 
Luxembourg  et  de  la  ducbesse  de  Bouteville,  furent  adjugées  à  Joseph  Gar- 
nault,  demeurant  à  Vitry-le-François,  moyennant  161,200  livres. 

Angélique  d'Harlus  de  Vertilly,  duchesse  de  Montmorency-Bouteville,  avait 
obtenu,  pour  la  terre  de  Soudé-Sainte-Croix,  un  terrier  dressé  en  vertu  des 
lettres  de  chancellerie  du  11  juillet  1739.  (Arch.  de  la  Marne,  E,  229  et  230.) 
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Garennes.  —  En  renouvelant  les  ordonnances  qui  fixent  les 
droits  de  garenne,  la  justice  demanderait  d'y  ajouter  qu'elles 
fussent  enclavées  de  toutes  parts,  jusqu'à  une  certaine  distance, 
dans  les  propriétés  du  seigneur.  Les  alentours  sont  toujours 
dévastés  par  les  lapins.  La  difficulté  d'obtenir  et  d'arbitrer  les 
dédommagements  accordés  par  la  loi,  les  réduisent  toujours, 
pour  les  particuliers,  au  droit  de  les  pouvoir  demander. 

3.  —  Honoraires,  casuel  des  curés.  —  Se  plaignent  d'être  assu- 
jettis, envers  les  curés  et  vicaires,  à  des  rétributions  en  argent 
pour  les  fonctions  spirituelles  de  la  religion,  qu'ils  devraient  en 
recevoir  gratuitement;  les  biens  ecclésiastiques,  notamment  les 
dîmes,  ont  été  donnés  aux  ministres  de  la  religion  pour  leur 
subsistance  et  assurer  aux  peuples  l'instruclion,  les  fonctions  et 
tous  les  secours  spirituels;  les  bonoraires  et  les  taxes,  quoique 
autorisés  dans  l'ordre  public,  sont  les  espèces  de  vexations  que 
ne  devraient  pas  souffrir  les  paroisses  qui  paient  des  dîmes  ;  il 
ne  devrait  y  avoir  aucune  de  ces  taxes  au  profit  des  curés  déci- 
mateurs  (1)  ;  quant  à  ceux  qui  sont  réduits  à  la  portion  congrue, 
cette  charge  devrait  regarder  les  décimateurs  et  être  prise  sur  le 
produit  de  la  dîme   dont  ils  jouissent,  sans  être  assujettis  à 


(1)  Les  dîmes  de  Soudc-Sainte-Croix  et  de  Soudé-Notre-Dame,  qu'un  arrêt 
du  parlement  du  18  janvier  1631,  confirmatif  d'une  sentence  des  requêtes  du 
palais  du  30  août  1629,  avait  reconnu  être  la  possession  du  chapitre  de  Saint- 
Etienne  de  Châlons,  appartenaient  à  la  cure,  qui  les  touchait  par  cession 
depuis  1689.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  681  et  1915.) 

La  communauté  de  Soudé-Sainte-Croix  avait  supporté,  de  1741  à  1791,  des 
réparations  à  l'église  et.au  presbytère.  Les  plus  importantes,  en  1742,  furent, 
suivant  un  arrêt  approbatif  du  Conseil  d'État,  adjugées  3,470  livres. 

11  existait  aussi  à  Soudé-Sainte-Croix  une  chapelle,  dite  de  Saint-Nicolas, 
qui  appartenait  au  chapitre  ;  celui-ci  avait,  le  21  août  1646,  abandonné  à 
l'évêque  de  Châlons  le  droit  de  nomination  et  présentation  à  ladite  chapelle,  en 
échange  des  mêmes  droits  en  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Fer  à  Saiute- 
Ménehould.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  150  et  ^21).  —  La  chapelle  fut  réunie  au 
séminaire  de  Chfilons  le  24  août  1769.  (Ibid.,  G,  83.) 

Les  derniers  chapelains  de  la  chapelle  Saint-Nicolas  furent  Hugues  Mac- 
Mahou,  prêtre  irlandais,  domicilié  à  Paris  (prise  de  possession  du  l"  avril  1740) 
et  J.-F'rançois  Larcher  (25  janvier  1785).  (Ibid.,  G,  77  et  1915.) 

Un  séminaire  avait  été  fondé  à  Soudé-Sainte-Croix  par  Henri  Godet,  sei- 
gneur de  Bordes  et  de  Soudé,  et  Agnès  de  Sauteuil,  sa  femme  (21  octobre  1647; 
consentement  de  l'évêque  de  Châlons  du  20  novembre  1647,  lettres  patentes  du 
roi  Louis  XIV,  de  février  1648).  Mais  des  plaintes  surgirent  de  la  part  des 
habitants  contre  ce  séminaire,  au  sujet  des  nouvelles  charges  que  son  établis- 
sement imposait  au  village  (procès-verbal  du  9  septembre  1667);  il  fut  sup- 
primé en  1672.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  150  et  681.) 
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toutes  les  charges  pour  lesquelles  le  droit  en  a  été  établi  ;  le 
changement  survenu  dans  la  propriété  de  la  dîme  est  au  préju- 
dice des  pauvres  dont  les  curés  étaient  en  état  de  soulager  les 
besoins  lorsqu'ils  étaient  décimateurs  ;  au  moins  le  peuple  qui 
paie  la  dime  ne  devrait  pas  être  assujetti  à  la  nouvelle  charge  du 
casuel  pour  pourvoir  et  fournir  à  la  subsistance  de  ses  pasteurs. 

4.  —  Corvées.  —  Représentent  que  le  gouvernement  a  été 
induit  à  erreur  ou  que  ses  intentions  de  bienfaisance  sont  mal 
exécutées  au  grand  préjudice  du  Tiers  état,  au  sujet  des  corvées 
et  de  la  levée  des  soldats  provinciaux. 

La  conversion  des  corvées  en  une  prestation  en  argent  a 
eu  pour  objet  d'accélérer  la  confection  des  routes,  d'abréger  les 
travaux,  de  les  mieux  perfectionner  et  d'en  diminuer  les 
dépenses  à  la  décharge  des  corvéables  ;  le  Tiers  état  éprouve 
tout  le  contraire  :  c'est  toujours  surcharger  l'homme  de  travail 
que  de  l'obliger  de  se  racheter  au  prix  d'argent  des  ouvrages 
qu'il  peut  faire  par  lui-même;  le  manouvrier,  le  laboureur,  pour 
le  sixième  de  la  taille,  paie  pour  sa  corvée  quatre  fois  autant 
qu'elle  lui  coûtait  précédemment;  on  ne  fait  pas  plus  d'ouvrages, 
ils  ne  sont  pas  mieux  faits  ;  les  entrepreneurs  gagnent  beaucoup  ; 
les  dépenses  pour  aligner,  conduire,  surveiller,  perfectionner, 
partager,  adjuger,  recevoir  les  ouvrages,  ne  peuvent  se  concilier 
avec  les  vues  économiques  de  la  nouvelle  forme;  les  préposés  à 
ces  opérations  ont  mal  saisi  les  intentions  du  Roi  en  fixant 
indistinctement  la  contribution  de  chaque  paroisse  au  sixième 
de  la  taille  ;  l'ordre  de  la  distribution  précédente  était  plus  équi- 
table ;  la  tâche  était  proportionnée  au  nombre  des  travailleurs, 
l'attention  de  leur  donner  des  ateliers  à  leur  portée  aurait  adouci 
leur  sort  ;  les  seuls  privilégiés  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre 
des  gens  de  peines,  devraient  supporter  des  impositions  pécu- 
niaires en  place  des  corvées  auxquelles  tous  doivent  contribuer; 
le  produit  de  ces  impositions,  employé  aux  dépenses  nécessaires 
et  à  donner  quelques  modiques  dédommagements  aux  travail- 
leurs, rapprocherait  tout  le  monde  de  l'égalité,  partagerait  équi- 
tablement  cette  charge.  Le  Tiers  état  demande  le  rétablissement 
de  l'ancien  usage  ou  des  changements  notables  dans  cette  partie 
d'administration,  pour  la  rendre  plus  supportables  au  peuple (1). 

Soldats  provinciaux. —  On  ne  paraît  (pas  avoir]  prévu  ou  assez 

(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53. 
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pesé  les  inconvénients  ruineux  de  la  nouvelle  méthode  de  procé- 
der à  la  levée  des  soldats  provinciaux  (1)  ;  ce  n'est  point  soulager 
les  jiaroisses,  c'est  au  contraire  les  vexer  que  d'en  réunir  plu- 
sieurs pour  fournir  le  même  soldat  ;  souvent  éloignées  les  unes  des 
autres,  elles  ne  peuvent  se  surveiller  réciproquement  pour  les 
fraudes  sur  l'âge,  la  taille,  les  exemptions,  d'où  il  arrive  que  le 
sort  ne  se  trouve  pas  exactement  partagé  entre  tous  ceux  qui  y 
sont  assujettis  ;  les  conventions  autorisées  par  l'usage,  même 
aux  intendances,  les  frais  de  voyage  et  de  communauté,  les 
dépenses  pour  le  tirage  et  l'équipement  du  soldat  coûtent  autant 
tous  les  ans  à  chaque  communauté  que  si  elle  fournissait  un 
soldat  tous  les  ans,  quoique  cette  charge  ne  doive  revenir,  pour 
le  plus  grand  nombre,  que  tous  les  quatre  ou  tous  les  six  ans  ; 
ces  dépenses,  doublées,  triplées,  (juadruplées,  tirent  continuel- 
lement le  numéraire  des  paroisses  et  n'y  laissent  aucune  aisance 
pour  fournir  aux  autres  charges.  Ce  serait  décharger  les  paroisses 
d'une  infinité  de  dépenses  en  pure  perte  que  de  les  appeler  cha- 
cune à  leur  tour,  réglant  le  temps  sur  la  population  et  le 
nombre  de  ceux  qui  devraient  être  assujettis  au  sort  ou,  pour 
soulager  davantage,  il  serait  plus  économique  d'obliger  une  ou 
plusieurs  paroisses,  à  proportion  de  l'étendue,  à  fournir  un  ou 
plusieurs  soldats  soudoyés,  habillés  et  armés  pour  un  certain 
nombre  d'années  déterminé,  à  la  charge  de  substituer,  en  cas  de 
mort,  désertion  ou  congé  absolu,  après  le  temps  du  service  fait. 
Cette  dépense,  qui  ne  reviendrait  qu'après  un  laps  de  temps  qui 
l'aurait  fait  oublier,  n'aurait  rien  de  comparable  à  celles  qui  se 
font  journellement,  sans  aucun  avantage  pour  le  même  sujet  ; 
elle  pourrait  être  encore  adoucie  en  la  répartissant  sur  tous  les 
propriétaires  privilégiés;  la  liberté  de  l'engagement  promettrait 
meilleur  soldat  ;  la  réception  par  des  officiers  l'assurerait  de  la 
qualité  requise  ;  l'assujettissement  au  sort  ne  priverait  pas  les 
chefs  de  famille  de  leurs  enfants,  de  leurs  domestiques,  et  ne 
ferait  pas  déserter  les  campagnes  ;  le  privilégié  ne  vendrait  pas 
l'exemption  du  sort  en  se  faisant  servir  pour  de  moindres  gages. 
5.  —  Représentent  que  les  impôts  mis  sur  les  denrées  de 
première  nécessité,  sans  profiter  au  gouvernement,  épuisent  les 
facultés  des  particuliers  et  ne  leur  laissent  pas  le  mojTii  de 
fournir  aux  charges  réelles  dont  ils  sont  déjà  grevés. 

(1)  Voir  le  cahier  de  l^eaulicu-en-Argonne,  page  71. 
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Sel.—  Le  sel  est  nécessaire  ;  cette  denrée,  peu  estimable  à 
raison  du  fond  qui  la  produit  et  du  travail  pour  la  préparer,  est 
portée  à  un  prix  excessif,  mais  uniquement  pour  le  profit  et 
enrichir  des  traitants,  des  directeurs,  des  receveurs,  des  officiers 
et  des  employés  dont  le  service  se  réduit  à  vexer  le  public  sous 
prétexte  de  fraudes  et  contraventions.  Un  impôt  modéré,  perçu 
sans  frais  sur  les  lieux,  pour  mettre  le  sel  dans  le  commerce 
ordinaire,  produirait  infiniment  davantage  au  fisc  que  les 
sommes  énormes  qu'il  coûte  aujourd'hui  à  tous  les  sujets  du 
royaume  ;  à  quoi  se  réduit  le  produit  net  de  ces  sommes,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  transport,  d'administration  des  greniers, 
franc-salés  des  employés,  bureaux,  officiers  qui  s'enrichissent 
des  bons  de  greniers  aux  dépens  du  public  qui  a  toujours  des 
raisons  de  se  plaindre  d'être  mal  livré? 

Traites  et  barrières.  —  Les  impôts  payés  sur  les  lieux  par  les 
propriétaires  des  fonds  devraient  suffire  pour  permettre  la  libre 
circulation  des  productions,  même  travaillées,  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  ;  les  droits  d'entrée,  de  sortie  d'une  ville, 
d'une  province  à  l'autre,  ruinent  le  commerce  intérieur,  anéan- 
tissent les  communications  respectives  si  nécessaires  entre  les 
sujets  d'un  même  État,  et  imposent  à  tous  des  surcharges  acca- 
blantes qui  ne  tournent  qu'au  profit  des  traitants,  des  bureaux, 
des  employés.  Les  seules  barrières  à  conserver  devraient  être 
reculées  en  tous  sens  aux  extrémités  du  royaume,  et  les  droits 
restreints  aux  importations  et  exportations  à  l'étranger. 

Aides.  —  Les  droits  sur  le  vin,  eau-de-vie,  liqueurs  et  bois- 
sons sont  tellement  multipliés  qu'à  la  moindre  distance  ils 
égalent  ou  surpassent  le  prix  de  l'achat  sur  les  lieux  :  ces  excé- 
dents de  dépenses,  pour  les  particuliers  qui  en  ont  besoin  et  ne 
peuvent  se  procurer  ces  secours  de  la  vie  à  d'autres  conditions, 
ne  peuvent  opérer  aucune  diminution  dans  la  masse  totale  des 
impôts  nécessaires  pour  soutenir  les  charges  de  l'Etat  ;  les  exac- 
tions, sans  profiter  au  gouvernement,  ruinent  les  vendeurs,  les 
acheteurs,  et  ne  profitent  qu'à  une  armée  formidable,  continuel- 
lement sur  pied  pour  vexer  leurs  concitoyens  et  s'enrichir  de 
leurs  dépouilles.  Un  impôt  arbitré  d'après  ce  que  les  fermes  ou 
régies  produisent  de  net  et  rendent  dans  les  coffres  du  Roi, 
pourrait  diminuer  des  neuf  dixièmes  au  moins  les  droits  d'aides  ; 
cet  impôt  sur  le  fond  productif  ou  sur  la  quotité  et  qualité  des 
productions,  laisserait  au  propriétaire  la  liberté  dé  disposer  de 
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sa  propre  chose  ;  il  aurait  intérêt  de  l'améliorer  pour  en  tirer 
meilleur  profit  ;  la  diminution  du  prix  augmenterait  la  consom- 
mation et  ferait  donner  la  préférence  à  la  meilleure  qualité,  le 
détaillant,  n'étant  plus  forcé  à  se  réduire  par  les  fraudes  qui, 
souvent,  terminent  des  droits  exorbitants  et  des  vexations  des 
commis,  prendrait  l'esprit  du  commerce  qui  enrichit  à  propor- 
tion qu'il  est  éclairé  et  dirigé  dans  toutes  ses  différentes  parties 
par  la  bonne  foi  et  les  maximes  d'une  saine  probité. 

Avantages  de  la  suppression  des  aides,  gabelles,  etc.  —  L'admi- 
nistration s'assurerait  des  produits  immenses  en  supprimant  les 
traites,  les  fermes,  les  régies  ;  la  masse  totale  des  impôts  pour- 
rait être  proportionnée  et  même  portée  plus  haut  que  les 
besoins  de  l'État  ne  le  demanderaient  pour  dépenses  ordinaires  ; 
les  trois  Etats  réunis  y  fourniraient  avec  autant  de  zèle  que 
d'aisance,  s'ils  étaient  déchargés  de  fournir  et  de  remplir  les 
vides  que  laissent  nécessairement  dans  les  finances,  les  profits, 
les  gratifications,  les  fortunes  de  cette  multitude  de  fermiers, 
traitants,  régisseurs,  caissiers,  receveurs,  commis,  employés, 
préposés,  gardes,  qui  passent  avant  le  Roi  ;  cette  réforme  aurait 
encore  cet  avantage  d'utilité  publique,  d'augmenter  le  nombre 
des  contribuables  aux  impôts  en  supprimant  une  foule 
de  privilèges  et  d'exemj)tions,  et  en  rendant  une  quantité 
de  sujets  aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce,  à  l'agriculture, 
etc . . . 

6.  —  Payer  les  impôts  aux  lieux  de  la  situation  des  biens.  — 
S'abstiendront  de  rien  présenter  de  déterminé  sur  la  nature  de 
l'impôt,  s'il  doit  être  unique  ou  varié,  perçu  en  espèces  ou 
pécuniaire,  en  en  laissant  le  jugement  aux  plus  sages  qui  ne 
pourraient,  peut-être  même  sans  les  lumières  de  l'expérience, 
bien  apprécier  et  bien  concilier  sur  cette  partie,  les  intérêts  res- 
pectifs du  souverain  et  des  sujets  ;  ils  représentent  (jue  la  quo- 
tité des  impôts  se  réglant  sur  les  fonds  et  propriétés  de  chaque 
territoire,  les  impositions  doivent  se  faire  et  être  payées  aux 
lieux  de  leurs  différentes  situations,  sans  s'arrêter  au  domicile 
des  propriétaires  ;  c'est  sur  les  lieux  que  la  contenance  des 
propriétés  et  la  valeur  des  produits  sont  connues  ;  le  privilège 
de  se  faire  imposer  au  lieu  de  son  domicile,  pour  des  propriétés 
possédées  ailleurs,  a  toujours  ce  double  inconvénient  de  préju- 
dicier  aux  uns  et  de  ne  pas  profiter  aux  autres  :  le  propriétaire 
peut  trop   aisément    [se]  soustraire   à  l'imposition   qu'il  devrait 
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porter  ;  les   impôts  comme  charge  de  la  propriété  sont  diis  au 
lieu  de  la  situation  et  ne  doivent  être  payés  ailleurs. 

Comment  devraient  paijer  les  rentiers.  —  Les  propriétaires  des 
renies,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  possèdent  les  fonds 
des  débiteurs  qui  leur  sont  hypothéqués  ;  ils  doivent  partager 
les  impôts  de  la  propriété  dans  la  même  proportion  qu'ils  ont 
droit  au  produit  qui  répond  de  leur  créance  ;  les  fraudes  qui 
se  font  à  cet  égard,  par  les  créanciers  et  même  les  débiteurs 
fictifs,  demanderaient  que  les  fonds  et  propriétés  soient  imposés 
sans  aucune  déduction  pour  les  hypothèques  et  rentes  passives 
dont  les  propriétaires  les  prétendraient  chargés,  en  accordant, 
toutefois,  aux  débiteurs  des  rentes  foncières  hypothécaires  cons- 
tituées à  prix  d'argent,  perpétuelles  ou  viagères,  des  retenues 
proportionnées  sur  le  paiement  desdites  rentes,  en  la  manière 
qu'il  est  ordonné  et  se  pratique  pour  les  vingtièmes. 

7.  —  Où  faire  les  impositions.  —  Se  plaignent  des  torts,  dom- 
mages causés  par  les  méthodes  trop  arbitraires  des  répartiteurs 
({ui  ne  s'assurent  pas  assez  de  la  contenance  et  valeur  des  pro- 
priétés :  ces  contenances  et  valeurs,  qui  déterminent  la  quotité 
de  l'impôt,  ne  peuvent  être  bien  connues  et  appréciées  dans 
chaque  endroit  que  par  les  propriétaires,  cultivateurs  domici- 
liés ;  c'est  pourquoi  la  répartition  de  tout  impôt  pécuniaire 
devrait  être  faite  dans  l'assemblée  des  notables  habitants  de 
ciiaque  communauté,  sauf  à  se  faire  aider  par  un  clerc  ou 
commis  qu'ils  choisiraient  et  paieraient  pour  les  opérations 
dont  ils  ne  sauraient  pas  assez  les  règles. 

Plaintes  en  surtaxes.  —  Les  plaintes  en  surtaxes,  que  cette 
méthode  rendrait  extrêmement  rares,  ne  devraient  être  portées  à 
aucun  tribunal,  mais  jugées  sans  frais  par  un  officier  établi  pour 
cela,  après  avoir  été  examinées  et  discutées  contradictoirement 
dans  une  assemblée  de  communauté  avec  le  plaignant. 

8.  —  Réduction,  suppression  des  offices  des  finances.  —  Repré- 
sentent que  les  caisses  et  offices  de  linance  multipliés  beaucoup 
plus  que  ne  le  demande  l'exactitude  de  différents  services,  appe- 
santissent sans  cause  la  charge  des  impositions  qu'il  faut 
augmenter  pour  leurs  gages,  profits,  gratifications  et  pour  les 
frais  de  régie  d'une  trop  grande  multitude  de  bureaux,  et  en 
rendent  les  levées  plus  onéreuses  aux  contribuables,  à  cause  des 
contraintes  que  l'intérêt  ou  rémulation  de  différents  officiers  à 
décerner  et  mettre  rigoureusement  à  exécution  des  contraintes 
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que  ne  demandent  pas  les  besoins  du  service  ordinaire  ;  plu- 
sieurs parties  pourraient  être  sans  inconvénient  confiées  au 
même  ;  il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  supprimer  les  titres  de 
ces  offices  ;  de  simples  commissaires  laissent  plus  de  liberté 
pour  le  choix  et  assurent  mieux  la  probité,  l'intelligence,  la  sol- 
vabilité dont  on  a  besoin  de  soutenir  les  preuves  pour  conserver 
la  fortune  d'un  emploi  honorable  et  lucratif. 

Comptabilité  des  ministres.  —  La  plus  grande  attention  à 
modérer  la  charge  des  impôts  et  à  en  rendre  la  levée  moins 
onéreuse,  ne  peut  faire  aucun  bien  si  la  même  bienfaisance 
n'en  assure  l'emploi  aux  charges  et  vrais  besoins  de  l'État  ; 
l'épuisement  actuel  des  finances  n'a  pas  pour  cause  l'insuffi- 
sance du  produit  des  impôts  sans  nombre  sous  le  poids  desquels 
la  France  gémit  depuis  si  longtemps  ;  cet  épuisement  ne  doit  être 
attribué  qu'aux  diversions  faites  par  les  ministres  qui  ont 
trompé  et  abusé  de  la  confiance  du  souverain.  Le  remède  à  ce 
mal  serait  peut-être  de  les  assujettir  à  la  comptabilité. 

9.  —  Réformes  des  abus  dans  les  formes  judiciaires.  —  Se  plai- 
gnent des  difficultés  et  des  dépenses  excessives  auxquelles  les 
assujettissent  l'éloignement  des  juges  et  les  formes  judiciaires 
pour  obtenir  justice  et  faire  prononcer  définitivement  sur  les 
intérêts  qui  les  peuvent  diviser. 

Il  faut  des  juges,  mais  les  juridictions  devraient  être  en 
moindre  nombre  et  moins  difTérenciées  ;  en  général,  tous  les 
tribunaux  d'exception  sont  à  charge  au  public,  par  le  nombre 
des  privilégiés  qu'ils  multiplient  à  l'infini,  par  la  difficulté  de 
connaître,  dans  la  plupart  des  affaires,  la  compétence  des  sièges 
auxquels  il  faut  s'adresser,  par  le  trop  peu  de  sûreté  dans  les 
jugements  des  officiers  qui  les  remplissent.  La  fortune,  l'avidité 
de  l'exemption  des  charges  publiques  remplissent  les  tribunaux 
d'exception  pour  lesquelles  la  science  des  lois,  l'intelligence  du 
droit  ne  sont  d'aucune  considération. 

Les  difterents  degrés  de  juridiction  auraient  besoin  d'être 
abrégés  et  réduits  pour  accélérer  la  conclusion  des  affaires  et  la 
rendre  moins  à  charge  aux  parties  ;  les  gens  de  pratique  chargés 
de  l'instruction  des  procès  en  ont  fait  un  art  lucratif;  les  affaires 
ne  finissent  que  quand  il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  eux  ;  l'inuti- 
lité des  règlements  et  des  réformes  précédentes,  dont  ils  ont 
même  su  tirer  avantage  pour  leur  profit,  doit  avertir  de  préparer 
des  remèdes  plus  efficaces  et  plus  assurés. 
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Tribunal  souverain  pour  chaque  province  pour  toutes  les 
affaires.  —  Chaque  province  demanderait  à  avoir  un  tribunal 
souverain  pour  toutes  les  affaires  de  la  plus  grande  importance 
seulement,  et  pour  en  connaître  sur  appel  des  jugements  de 
première  instance,  sans  pouvoir  y  être  obligés  à  subir  aucun 
autre  degré.  Les  évocations,  attributions  et  lettres  de  commit- 
timus  devraient  être  abrogées  à  cause  de  l'abus  qu'en  font  les 
personnes  riches  ou  puissantes  qui  les  obtiennent  pour  vexer  les 
pauvres  et  leur  rendre  impossible  la  poursuite  et  défense  de 
leurs  droits.  En  toutes  matières,  chacun  devrait  plaider  devant 
un  juge  compétent  et  établi  pour  connaître  et  juger  de  la  cause, 
et  non  ailleurs. 

Tribunal  inférieur  souverain  dans  un  certain  arrondissement. — 
Serait  nécessaire  d'établir,  au  centre  de  chaque  arrondissement 
convenable,  un  tribunal  inférieur  au  premier,  sans  en  relever 
néanmoins,  pour  prendre  connaissance  et  juger  les  affaires 
moins  importantes  que  les  précédentes  et,  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  première  instance,  les  affaires  pourraient  être  chas- 
sées /sicj  à  raison  de  la  valeur,  de  la  qualité  des  objets  en  litige 
ou  des  différentes  espèces,  pour  être  définitivement  et  souverai- 
nement jugées  en  l'un  ou  l'autre  des  deux  tribunaux. 

Suppression  de  la  vénalité  des  charges.  —  La  vénalité  des 
offices  de  judicature  a  des  suites  trop  fâcheuses  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  pour  être  tolérée  plus  longtemps  ;  le  droit 
de  juger  acquis  à  prix  d'argent  devient  une  propriété  qui  doit 
produire  ;  l'étude  la  plus  consommée,  la  probité  la  plus  éprouvée, 
les  talents  les  plus  distingués,  les  services  les  plus  signalés,  sans 
les  secours  pécuniaires  ne  peuvent  percer  jusqu'aux  places  de 
confiance  et  de  distinction  destinées,  dans  leur  institution,  à 
récompenser  les  services  et  le  mérite.  Les  juges  choisis  dans 
l'ordre  des  avocats  qui  auraient  honoré  leur  profession  en  sui- 
vant le  barreau  auraient  plus  de  lumières,  plus  de  discernement, 
plus  d'autorité,  plus  d'aptitude,  plus  d'application  que  n'en 
peuvent  donner  la  fortune  et  la  vanité;  ces  juges,  qui  consacre- 
raient leur  temps  et  leurs  talents  au  service  du  public,  en 
devraient  recevoir  une  récompense  proportionnée,  mais  elle  ne 
devrait  pas  se  grapiller  sur  les  restes  des  débris  de  la  fortune 
des  pauvres  plaideurs  :  l'intérêt  de  grossir  les  épices  ne  peut  que 
trop  souvent  laisser  grossir  les  fatras  de  procédures  inutiles. 

Justices  seigneuriales.  —  Il  pourrait  y  avoir  trop  d'inconvé- 
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nients  à  supprimer  les  justices  seigneuriales  :  elles  peuvent  ter- 
miner à  peu  de  frais  quantité  d'affaires  peu  importantes  qui 
deviendraient  sérieuses  et  dispendieuses  si  elles  étaient  portées 
en  première  instance  en  un  siège  supérieur  et  éloigné  ;  il  semble 
qu'il  y  aurait  utilité  publique  à  leur  attribuer  de  juger  sans 
appel  les  choses  les  plus  communes  et  ordinaires  jusqu'à  une 
certaine  valeur,  en  obligeant  tous  les  seigneurs  à  avoir,  pour 
procureur  fiscal  et  premier  officier  résidant  sur  les  lieux,  des 
gens  intelligents  et  lettrés  jusqu'à  un  certain  point,  trouvés 
capables  et  jugés  suffisants  par  officiers  des  sièges  supérieurs 
qui  devraient  les  examiner  et  les  recevoir;  deux  adjoints  choisis 
entre  les  plus  capables  du  lieu,  pourraient  être  donnés  au  pre- 
mier officier  pour  siéger  avec  lui  et  l'aider  dans  les  affaires  dont 
la  décision  peut  dépendre  des  connaissances  locales  ;  toutes  les 
preuves  qui  gisent  en  fait  sont  toujours  mieux  saisies  par  les 
gens  du  pays  que  l'habitude  et  la  notoriété  mettent  aisément  au- 
dessus  de  l'erreur  et  de  la  surprise;  les  descentes  de  justice,  les 
enquêtes,  même  ordonnées  par  les  tribunaux  supérieurs,  paraî- 
traient devoir  se  faire  par  les  officiers  des  lieux.  Elles  coûte- 
raient beaucoup  moins  et  acquéreraient  des  connaissances  plus 
certaines.  Toute  justice  devrait  avoir  tous  ses  officiers  et  mi- 
nistres. 

Jiirés-priseurs. —  On  ne  peut  apprécier  la  désolation  causée  par 
les  huissiers-priseurs  des  bailliages  royaux  (1).  La  nécessité 
d'employer  leur  ministère,  les  amendes  encourues  pour  avoir 
manqué  à  les  appeler,  leurs  frais  de  transport,  leurs  vacations  aux 
inventaires,  ventes  et  criées,  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits,  le 
recouvrement  et  le  dépôt  forcé  des  deniers,  absorbent  le  produit, 
souvent  au-delà,  des  successions  au  préjudice  des  mineurs  et 
des  créanciers. 

La  police,  établie  pour  veiller  sur  les  mœurs  publiques,  corri- 
ger les  désordres  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  peines  afflictives 
ou  infamantes,  et  régler  plusieurs  aiïaires  qui  ne  demandent 
pas  toutes  les  rigueurs  et  les  formalités  de  l'ordre  judiciaire,  a 
besoin  d'être  continuellement  en  activité  et  d'avoir  pour  cela  des 
officiers  toujours  résidant  sur  les  lieux.  Conserver  au  seigneur, 
avec  les  amendes,  le  choix  des  officiers  qui  peuvent  être  les 
mêmes  que  pour  le  civil  et  le  criminel,  demanderait  régulière- 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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ment  plus  d'attention  pour  la  capacité,  la  vigilance,  le  désinté- 
ressement, l'impartiabilité  (sic)  et  l'amour  constant  de  l'ordre  ; 
des  émoluments  proportionnés  à  la  charge  des  seigneurs  assu- 
reraient un  exercice  plus  heureux  de  droits  honorifiques  qui 
pourraient  leur  être  conservés,  même  avec  ampliation  touchant 
l'administration  des  trois  parties  de  justice. 

Quant  aux  autres  doléances,  plaintes  et  remontrances,  les 
députés  seront  chargés  de  les  faire  insérer  au  cahier  général, 
conformément  aux  avis,  lumières  que  leur  procureront  la  plus 
grande  capacité  et  expérience  des  autres  députés  avec  lesquels 
ils  auront  occasion  de  se  trouver,  conférer  et  délibérer  dans 
l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Fait  et  arrêté  dans  ladite  assemblée,  audit  Soudé-Sainte- 
Croix,  le  8  mars  1789. 

J.-A.  RoYER,  Brisson,  p.  Masson,  Pierre  Legris,  Nicolas 

RoYER,  Nicolas  Gallois,  etc 

(20  signatures.) 

[Suit  une  mention  des  habitants  de  Soudé-Notre-Dame  qu'on  lira 
ci-après.] 


SOUDÉ-NOTRE-DAME 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Soudé- 
Notre-Dame  (1)  était  composée  de  30  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants 
se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre-Joseph  Légé,  syndic,  assisté 
de  E.  Lupin,  greffier.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des 
«  officiers  municipaux  et  autres  habitants  »  qui  assistèrent  à  la  réu- 
nion ;  mais  au  bas  on  lit  les  signatures  de  Thomas  Royer,  P.  Renaudin, 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  254). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  710  :  Administration  de  la 
communauté.—  C,912  :  Impositions.—  C,  1025  :  Capitation.—  C,1907  : 
Église  et  presbytère.  —  C,  2995  :  Bois  d'usages.  —  G,  109,  110,  150  et 
1915  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  —  G,  712  et  681  :  Dîmes  au  chapitre  ; 
—  etc. 

—  Soudé-Notre-Dame  (qu'on  appelait  aussi  Soudé-le- Petit),  appartenait  à 
l'élection  de  Châlous  ;  aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de 
Sompuis,  arrondissement  de  Châlous-sur- Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  33  feux  roturiers.  —  Population  :  60  hommes, 
63  femmes,  18  garçons  et  12  filles,  soit  153  habitants. 
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Antoine  Nicaise,  David  Légé,  Jacques  Regnard,  J.  Bernard,  L.  Doret. 
—  Les  députés  furent  Antoine  Nicaise  et  Thomas  Royer,  tous  deux 
liabitants  la  commmunauté. 

Mais  après  avoir  rédigé  ce  procès-verbal,  suivant  la  formule 
habituelle,  les  habitants  chargèrent,  le  le''  mars,  le  président  Légé, 
leur  sj'ndic,  de  dresser  leur  cahier.  —  Or,  Légé  était  en  même 
temps  lieutenant  de  la  justice  de  la  communauté  voisine  de  Soudé- 
Sainte-Croix  et  présida  à  ce  titre,  le  dimanche  suivant  8  mars,  l'assem- 
blée de  cette  communauté  ;  il  prit  part  à  la  rédaction  du  cahier  de 
Soudé-Sainte-Croix  et,  de  retour  à  Soudé-Notre-Dame,  il  proposa  aux 
habitants  d'adopter  le  même  cahier  :  ce  qui  fut  décidé,  car  le 
procès-verbal  du  l'^'''  mars  ne  fut  clos  que  le  10,  par  cette  phrase  :  «  Il 
«  a  été  délibéré  que  les  sieurs  députés  ne  présenteront  d'autres  cahiers 
«  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  celui  qui  a  été  rédigé 
«  dans  l'assemblée  de  la  communauté  de  Soudé-Sainte-Croix  dont 
«  nous  avons  eu  communication  et  que  nous  approuvons  dans  tous 
«  ces  contenus  et  dispositions.. .  »  —  Puis,  sur  l'original  du  cahier 
de  Soudé-Sainte-Croix,  que  Légé  soumit  aux  habitants  de  Soudé- 
Notre-Dame,  ceux-ci  inscrivirent  et  signèrent  la  mention  suivante  :] 

Lu,  approuvé  dans  notre  assemblée  de  Soudé-Notre-Dame  et 
délibéré  d'adhérer  au  présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  de  la  communauté  de  Soudé-Sainte-Croix,  et  que 
nos  députés  se  joindront  à  ceux  de  ladite  communauté  pour  le 
présenter  et  demander  que  le  contenu  en  soit  inséré  au  cahier 
général  du  Tiers  état. 

Fait  et  arrêté  audit  Soudé-Notre-Dame,  dans  l'assemblée,  ce 
10  mars  1789. 

Jacques    Regnard,   E.   Lupin,    P. -Joseph   Légé,  Thomas 
Royer,    député,  J.   Bernard,  David    Légé,  Antoine 
Nicaise,  député,  G.  Gautier,  L.  Doret,  P.  Renaudin. 
(10  signatures.) 


SOUDRON 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Soudron  (1) 
était  composée  de  107  feux,  «  dans  lesquels  il  s'y  en  trouve  27  demis  ». 
—  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié  le   8  mars  1789.  —  Le 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  255.    Cahier, 
dossier  c,  pièce  87  :  5  pages,  les  4  premières  numérotées,  mais  non  paraphées  ; 

visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc-  Arch.  de  la  Marne,  C,  710  :  Administration  de  la  corn- 
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même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean- 
Claude  DE  Sallengre,  syndic.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les 
noms  des  habitants  cpii  assistèrent  à  la  réunion.  Mais  au  bas  du  docu- 
ment on  lit  les  signatures  de  Pierre  Titon,  Pierre  Titon,  C.  Lallemenl. 
L.  Chailliaut,  Pierre  Fleuriet,  Louis  Prévôt,  Pierre  Renard,  Joseph  de 
Sallengre,  Pierre  Hubert,  Alexis  Quin,  Gabriel  Hubert,  C.Brisson,  Jean 
Chailliaut,  Nicolas  Renard,  Titon,  greffier,  Louis  Jeanson,  Pierre 
Gallois,  Simon  (élément,  Jean-Charles  Hubert,  André  Petit,  Louis 
Legry,  Jean  Champion,  Brisson.  et  encore,  d'après  celles  du  cahier, 
J.  Hémard,  Pierre  Jacquemin,  F.  Lallement,  J.-B.  Celliez  et  Jacques 
Remy.  —  Les  députés  furent  Pierre  Trrox  et  Pierre  Brissox  (1).] 

CAHIER 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté de  Soudron,  pour  [être]  présenter  à  l'assemblée  géné- 
rale du  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  le  12  mars  du 
présent  mois. 

Soudron,  village  situé  sur  la  petite  rivière  nommée  la  Soude, 
distant  de  quatre  lieues  de  Chàlons,  sept  de  Vitry-le-Francois, 
huit  de  Sézanne,  est  dans  le  centre  de  la  véritable  Champagne 
dite  pouilleuse  (2). 


munauté  ;  école  ;  usages  ;  pont  ;  comptes  des  sj'ndics.  —  C,  912,  938  et 
949  :  Impositions.  —  C,  lOW  :  Vingtièmes.  —  C,  1594  :  Corvées.  — 
C,  1833  et  1907  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2108  :  Incendie  de  1764.  — 
C,  2111  :  Démêlés  d'un  habitant  avec  les  commis  des  aides  (1786).  — 
E,  1010  :  Vente  de  terres  d'u.sages.  —  G, 106, 107,  1915  :  Visite  de  la  cure; 
église.  —  G,  680  :  Dimes  ;  cure  au  chapitre  de  Saint-Étiennc  de  Chà- 
lons. —  G,  l'i90  :  Redevance  à  la  collégiale  de  Saint-Jean  de  Vertus  ; 
—  etc. 

—  Soudron  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coolc,  arrondissement  de  Chidons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  104  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  165  hommes,  183  femmes,  31  garçons  et  45  filles,  soit  424  habitants. 

(1)  Pierre  Brisson,  né  à  Lenharréc  le  1"^  octobre  1728,  fut  longtemps  maître 
d'école  à  Soudron.  En  1790  il  fut  élu  administrateur  du  district  de  Chàlons.  Il 
mourut  le  28  janvier  1791. 

(2)  «  Soudron,  dit  M.  Gallois,  curé  du  village  (Annuaire  de  la  Marne,  1823, 
page  38),  est  la  troisième  commune  que  la  Soude  arrose  encore  de  ses  eaux 
bienfaisantes  avant  de  se  jeter  dans  la  Somme  à  la  ferme  de  Conflans.  Ce  vil- 
lage, depuis  140  ans,  a  diminué  de  près  de  moitié  et  tout  prouve  qu'il  formait 
autrefois  une  bourgade  assez  forte  ;  des  marchés  s'}-  tenaient  chaque  semaine 
ainsi  que  des  foires  à  ditïérentes  époques  de  l'année.  11  faut  convenii-  que  sa 
position  était  avantageuse..  .  Il  se  trouve  placé  au  centre  de  beaucoup  de  com- 
munes, également  éloignées  de  Chàlons,  de  \'ertus  et  de  Fére-Chamoenoise...  » 

43 


674  BAILLIAGE    DE   CHALONS-SUR-MARNE 

Entre  deux  côtes  assez  serrées,  coule  le  petit  ruisseau  où  il  y 
a  quelque  peu  de  prés,  en  partie  marécageux,  dont  une  partie 
appartient  aux  seigneurs. 

Notre  communauté  n'a  aucun  usage  commun  (1). 

Le  terroir  est  vaste  et  étendu,  les  terres  sont  divisées  en  deux 
classes  :  en  terres  hautes  et  en  basses. 

Les  hautes  ou  mauvaises  sont  au  nombre  de  2,500  journées 
qui,  par  la  tradition,  étaient  terres  communes  ;  nos  ancêtres  les 
ont  divisées  entre  eux  par  égale  portion,  moyennant  un  sol  par 
journée  de  censives  par  an,  envers  les  seigneurs,  ce  qui  fait  un 
objet  de  125*  que  nous  payons  tous  les  ans  auxdits  seigneurs. 
Le  tiers  de  cette  classe  ne  peut  être  empouillé  qu'une  fois,  en 
avoine  seulement,  en  six  ans  ;  l'autre  tiers  tous  les  quinze  ou 
vingt  ans;  l'autre  tiers  n'est  point  susceptible  d'être  cultivé  à 
cause  du  défaut  de  terre  et  des  ravins  ;  dans  toute  cette  classe 
de  mauvaises  terres,  souvent  le  cultivateur  ne  retire  pas  sa 
semence  (2). 

La  seconde  classe,  que  nous  appelons  basses  [terres],  au 
nombre  de  2,000  [journées]  dont  il  y  en  a  encore  un  tiers  pareil 
à  la  classe  ci-dessus,  est  chargée,  envers  les  seigneurs,  de  36  grands 
setiers  d'avoine,  mesure  de  Vertus,  le  setier  composé  de  16  bois- 
seaux, savoir  :  à  M.  de  Nazelle,  seigneur  du  lieu  (3),  30  setiers  ; 
aux  chanoines  de  Saint-Jean  de  Vertus,  six,  et  neuf  livres  d'ar- 


(1)  La  communauté  de  Soudron  eu  avait  cependant  possédé.  Mais  elle  les 
avait  aliénés  :  en  1741,  les  habitants  adjugèrent,  par-devant  le  subdélégué 
Papillon  de  La  Ferté,  deux  pièces  d'usage  pour  payer  la  refonte  des  cloches 
(Arch.  de  la  Marne,  E,  1010).  En  1749,  on  trouve  encore  la  trace  d'une  vente  de 
douze  denrées  de  prés  et  terres  d'usage  (en  deux  pièces)  de  la  communauté  de 
Soudron,  adjugées  à  Cl.  Chailliaut  moyennant  la  somme  de  530  livres  (Ibid., 
C,  710).  Le  dénombrement  de  1773  constate  qu'il  n'existait  plus,  dés  cette 
époque,  aucune  terre  d'usage  (ibid.,  C,  ^30). 

(2)  Le  dénombrement  de  1773  indique  que  le  territoire  de  Soudron  compre- 
nait 2,500  arpents  de  terres  labourables  et  4,500  de  tei'res  incultes,  sans  usage; 
42  laboureurs  cultivaient  à  une  charrue  et  possédaient  75  chevaux,  175  bêtes  à 
cornes  et  450  moutons.  Les  récoltes  ne  rapportaient  guère  que  la  semence  : 
425  boisseaux  de  froment  (1  p.  1),  4,560  de  seigle  (1  p.  1),  476  d'orge  (2  p.  1), 
9,180  d'avoine  (1  p.  1),  et  680  de  sarrasin  (1  p.  1).  (Arch.  de  la  Marne,  C,  i30.) 

(3)  Louis-Charles-Victor,  marquis  du  Causé  de  Nazelle,  chevalier,  vicomte 
de  Prouvais,  seigneur  de  Menuevillc,  Guignicourt,  L'Épine,  Pignicourt,  Provi- 
sieux,  Polignac,  du  ban  de  Bussy,  Soudron,  fief  de  Saint-Quentin,  chevalier 
de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  aux  dragons  de  Caraman,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France,  gouverneur  pour  le  Roi  de  la  ville  de  Châlous  du  6  jan- 
vier 1787  à  1789,  mort  dans  cette  ville  le  2  novembre  1791. 
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gent  (1)  ;  trois  livres  au  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes,  et 
trois  deniers  par  journée.  Ce  qui  prouve  que  notre  terroir  est 
mauvais,  c'est  que  soixante-six  chevaux  (jui  se  trouvent  dans  la 
paroisse  suffisent  pour  cultiver  tout  ce  qui  est  susceptible  de 
l'être. 

Dans  ces  terres  hautes  et  basses  nous  y  laissons,  pour  dîme, 
la  quatorzième  partout  et  en  toutes  espèces  de  grains. 

La  plus  forte  partie  de  ces  dîmes,  dîmes  inféodées,  appartient 
à  M.  de  Boncourt  ;  le  tiers  de  l'autre  partie  aux  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Chàlons  ;  pareille  quantité  à  M.  l'abbé  de  Tous- 
saints  de  Chàlons  ;  un  sixième  aux  religieux  de  la  Charmoye  ; 
l'autre  sixième  à  M.  de  Boncourt  (2). 

La  communauté  paie  à  Sa  Majesté  :  quatre  mille  quatre- 
vingt-neuf  livres  douze  sols  de  taille,  capitation  et  acces- 
soires (3). 

Huit  cent  vingt-neuf  livres  quatorze  sols  de  vingtièmes  (4). 

Six  cent  quatre-vingt-dix  livres  douze  sols  de  corvée  (5). 

Cent  livres  au  maître  d'école. 

Cinquante  livres  pour  aider  la  pension  de  la  sœur  d'école  (0). 


(1)  Deux  transactions  passées  entre  les  habitants  de  Soudron  et  le  chapitre 
de  Saint-Jean-de-Vertus,  aux  dates  des  27  octobre  1438  et  19  octobre  1501, 
avaient  modéré  à  9  livres,  pour  des  durées  de  9  et  30  années,  la  redevance  due 
aux  chanoines.  —  Un  arrêt  du  parlement  du  6  septembre  1664,  condamna  plus 
tard  les  habitants  de  Soudron  à  payer  au  chapitre  la  somme  de  821  livres  8  sols 
pour  les  arrérages  des  avoines,  et  celle  de  31  livres  15  sols  pour  les  dépens  ; 
d'autres  arrêts  furent  encore  rendus  en  cette  matière  de  1665  à  1729.  Le 
14  novembre  1729,  une  sentence  du  bailliage  de  Vertus  fixa  définitivement  les 
droits  du  chapitre  de  Saint-Jean  sur  les  habitants  de  Soudron.  (Aicb.  de  la 
Marne,  G,  l'idO.) 

(2)  Dîmes  de  Soudron  :  sentences  des  requêtes  du  Palais  de  1663  ;  déclara- 
tions des  novales  (1710)  ;  accords  du  7  juin  1752  entre  les  décimateurs  et  le 
curé  au  sujet  des  novales,  et  du  4  juin  1769  entre  le  curé  et  le  chapitre  ;  baux 
des  dîmes,  etc.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  680.) 

(3)  Arc/i.  de  ht  Marne.  C,  912.  —  Le  rôle  de  1790  portait  1,119  livres  5  sols 
d'imposition  principale  et  frais  de  collecte:  1,897  livres  2  sols  d'accessoires  et 
capitation. 

(4)  Ibid.,  C,  ÎOM. 

(5)  514  livres  11  sols  au  rôle  de  1790.  (Arcb.  de  la  Marne,  C,  912.) 

(6)  Avant  1776,  le  village  de  Soudron  n'avait  qu'une  école  mixte  ;  par  déli- 
bération du  22  décembre  de  cette  année,  les  habitants  demandèrent  à  l'évêque 
«  l'établissement  d'une  sœur  maîtresse  d'école  de  charité  audit  lien,  pour 
instruire  les  jeunes  filles,  attendu  que  le  village  étant  considérable  (320  com- 
muniants), il  était  impossible  au  maître  d'école  de  pouvoir  étendre  ses  soins 
sur  un  aussi  grand  nombre  d'enfants,  garçons  et  filles...  »  Les  habitants 
demandaient  par  la   même   délibération   à    l'intendant    «    d'autoriser   ladite 
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Soixante  livres  pour  les  gardes  empouilles. 

Nous  avons  à  entretenir  une  nef  et  collatéraux  de  notre  église 
qui  est  très  vaste. 

Nous  venons  de  finir  un  presbytère  qui  nous  coûte  six  mille 
livres,  qui  n'est  pas  encore  payé,  ce  qui  surcharge  singulière- 
ment la  communauté,  n'ayant  aucuns  biens  communaux  pour 
la  soulager  (1). 

Nous  avons  quatre  ponts  et  chaussées  à  entretenir  dans  notre 
village,  qui  est  très  long  à  cause  de  la  distance  des  maisons  (2). 

Il  y  a  environ  quatre  cents  habitants,  tant  petits  que  grands, 
cent  sept  feux. 

Une  grande  partie  de  ces  habitants  sont  chargés  de  rentes.  Nous 
regardons  comme  un  impôt  le  sel,  parce  que  nous  pouvons  prou- 
ver qu'il  va  au-dessus  de  nos  tailles,  capitations  et  accessoires. 

D'après  cet  exposé,  juste  et  véritable,  il  est  facile  de  voir  que 
la  communauté  de  Soudron  est  trop  imposée  et  trop  chargée 
pour  pouvoir  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  ; 

Que  Sa  Majesté  jette  les  yeux  sur  tous  les  biens  des  seigneurs 
et  gros  bénéficiers,  qui  possèdent  presque  les  deux  tiers  et  tout 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  de  tous  les  biens-fonds  de  la  France,  elle 
trouvera  toutes  les  ressources  qu'elle  nous  demande  en  leur  impo- 
sant une  pareille  taille  qu'à  nous  et  leurôtant  tous  les  privilèges. 

Le  présent  cahier  a  été  fait  à  l'assemblée  convoquée  au  son 
de  la  cloche,  à  la  sortie  des  vêpres  et  à  la  place  ordinaire,  le 
8  mars  1789,  et  ont,  partie  des  habitants,  signé,  et  autres  ont 
déclaré  ne  le  savoir  faire. 

Brisson,  Pierre  Titon,  Nicolas  Renard,  Joseph  de  Sallengre, 

Louis  Jeanson,  Pierre  Fleuriet,  etc 

de  Sallengre,  syndic,  (26  signatures.) 

communauté  à  faire  ledit  établissement  et  à  ordonner  une  imposition  de 
50  livres  sur  tous  les  habitants  au  marc  la  livre  de  ce  que  chacun  paie  de  taille 
tous  les  ans,  pour  faire  subsister  ladite  sœur  d'école. . .  »  (Arch.  de  la  Marne  : 
fonds  des  dames  régentes  de  Chalons.)  —  Une  ordonnance  fut  rendue  dans  ce 
sens  par  l'intendant.  {Ibid.,  C,  710.) 

(1)  Malgré  une  transaction  passée  en  1677  entre  la  communauté  de  Soudron 
et  les  décimateurs  pour  les  réparations  de  l'église  (Arch.  de  la  Marne,  G,  1915), 
les  liabitauts  supportèrent  dans  la  suite  les  autres  travaux  de  ce  genre  : 

Le  presbytère,  déjà  restauré  en  1751  (adjudication  :  558  livres),  fut  recons- 
truit entièrement  de  1786  à  1789  par  l'architecte  Poterlet  ;  le  devis  s'était  élevé 
à  5,281  livres  8  sols  10  deniers,  et  l'adjudication  à  4,740  livres,  somme  qui  fut 
dépassée.  Un  arrêt  du  Conseil  confirma  eu  1788  l'adjudication  passée  pour  cette 
reconstruction.  (Ibid.,  C,  1833  et  1907.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  710. 
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Les  mêmes  habitants  représentent  que,  vu  les  droils  sei- 
gneuriaux et  autres  charges  et  redevances,  si  l'impôt  territorial 
avait  lieu,  il  leur  serait  impossible  de  subvenir  à  tous  les  frais, 
ladite  communauté  n'ayant  aucuns  biens  communaux  pour 
acquitter  leurs  charges,  tandis  que  d'autres  paroisses,  par  des 
prés,  bois,  paient  leurs  corvées,  impositions  même  de  la  taille  ; 
que  ce  sort  leur  serait  commun  avec  tous  les  habitants  de  la 
haute  Champagne  aussi  malheureux  qu'eux  ; 

Que  cette  contrée  malheureuse  mérite  de  la  part  du  gouver- 
nement les  plus  grandes  considérations. 

La  Champagne  dite  pouilleuse,  de  sa  nature  est  stérile,  au 
moins  le  tiers  et  presque  la  moitié  des  terres  restent  continuel- 
lement incultes  ;  le  moyen  unique  de  fertiliser  ces  terres  serait 
de  les  planter  en  bois  ;  les  habitants,  par  eux-mêmes,  incapables 
et  manquant  de  ressources  pour  en  faire  les  frais  de  plantation, 
s'y  détermineraient  volontiers  si  le  gouvernement  leur  fournis- 
sait les  bois  nécessaires.  Sa  Majesté  pourrait  d'ailleurs,  en  lui 
faisant  fournir  les  bois  propres  à  ce  sol,  ordonner  que  chaque  habi- 
tant, à  proportion  de  ses  possessions,  planterait  dans  l'espace 
de  dix  ans,  le  tiers  de  ses  biens-fonds,  moyen  immanquable  de 
fertiliser  ce  sol  naturellement  ingrat,  cependant  susceptible, 
malgré  son  aridité,  de  produire  certaines  espèces  de  bois  (1). 

Ils  demandent  l'abolition  des  droits  de  lods  et  ventes,  la 
liberté  des  chasses  et  de  tuer  et  détruire  tous  les  gibiers  à  charge 
à  tous  les  cultivateurs  ; 

Que  les  presbytères,  églises,  soient  bâtis  et  entretenus  aux 
frais  des  décimateurs; 

Que  les  portions  congrues  des  curés  soient  portées  au  moins 
à  l,200tt  dans  les  villages,  et  à  l,5U0tt  dans  les  villes,  pour  que 
les  pasteurs  puissent  plus  facilement  satisfaire  le  désir  qu'ils  ont 
de  soulager  les  malheureux;  prendre  cette  augmentation  sur  les 
décimateurs  si  les  dîmes  sont  suffisantes  ou  sur  d'autres  béné- 
fices simples  réunis  à  ces  cures. 

(1)  Au  début  du  xix»  siècle,  la  famille  de  Pinteville  de  Ceruoii,  héritière  des 
du  Causé  de  Nazellc,  fit  faire  des  plautations  de  pins  sylvestres  sur  le  terri- 
toire de  Soudi'on.  D'autres  propriétaires  suivirent  cet  exemple  et,  en  1823,  on 
en  comptait  déjà  550  hectares.  (Notice  du  curé  Gallois,  art.  cit.).  Sur  «les  plan- 
tations de  pins  sylvestres  dans  les  plaines  stériles  et  crayeuses  de  la  Cham- 
pagne »,  voir  les  rapports,  imprimés  et  brochures  de  liSSâ,  de  M.  le  docteur 
Leuchsenring  et  de  MAI.  Delbet  et  de  Vibraye.  (Biblioih.  de  Reims,  C.  R.  t?'  vol, 
Wi  et  i95.) 
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SOULIÈRES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Soulières  (1) 
était  composée  de  70  feux.— L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  le  mars  1789. —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  chambre  où 
se  tiennent  les  assemblées  ordinaires  du  lieu  »,  sous  la  présidence  de 
Claude  Lalire,  prévôt,  juge  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice  et 
prévôté  de  Soulières.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Laurent  Bauchct,  garde-étalons,  Claude  Crochet,  Louis  Oyance  l'aîné, 
Louis  Oyance  le  jeune,  Nicolas  Mélinet,  syndic,  Antoine  Jolîre,  Louis 
Lécrivain,  Pierre  Pudoux,  Jacques  Mélinet,  Jean-Louis  Cornu,  Hubert 
Godart,  Louis  Cliosefol,  Joseph  Oj'ance,  Amand  Lécrivain,  Jean-Bap- 
tiste Legendre,  Antoine  Godart,  Pierre  Jacquin,  Martin  Lebeaux,  Louis 
Labarre  le  jeune,  Jean-Louis  Mathieu,  Nicolas  Lécrivain,  Louis  Henry, 
Charles  Oyance  l'aîné,  Pierre  Houyaux,  Charles-Joseph  Fleury,  Pierre 
Crochet,  Jcan-Ba])tisle  Lécrivain,  Jean-Baptiste  Prévost,  Pien-e  Henry, 
Etienne  Lécrivain,  Jean  Fleuriot,  Grégoire  Cornu,  Louis  Jacquin, 
Pierre  Soudron,  et  encore,  d'après  les  signatures,  C.  Laurent-Cornu, 
J.-B.  Oyance,  Claude  Roux  et  Lhcrmilte.—  Les  députés  furent  Laurent 
Bauchet,  garde-étalons,  et  Pierre  Pudoux.] 

CAHIER 

Doléances  et  supplications  pour  les  habitants  composant 
la  communauté  de  Soulières. 

Demandent  lesdits  hal)ilanls  : 

Art.  l^"".  —  Le  retour  pério(li({ue  des  Etats  généraux,  après 
une  révolution  de  5,  10  ou  20  ans,  et  qu'il  soit  réservé  à  rassem- 
blée seule  desdits  Etats,  d'accorder  les  impôts  nécessaires  j)Our 


(ï)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  256.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  20  :  7  pages  cotées  et  «  paraphées  ne  varietiir  »  au  bas  par 
Lalire,  plus  une  page  de  signatures  ;  visa  de  Prieur). 

Soi  RCES  DOC.  Acc.  —  Arcli.  de  la  Marne,  C,  710  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  usages  ;  comptes  des  sj^ndics.  —  C,  912  :  Impositions.  — 
C,  159'i  :  Corvées.  —  C,  1907  :  Église  et  presbytère.  —  G,  12'i,  397,  1915  : 
Visite  de  la  cure  ;  biens  de  l'église,  incendiée  en  1729.—  G,  li51  :  Cen- 
sives  du  chapitre  Saint-Jean  de  Vertus;  —  etc. 

—  Soulières  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  ^'ertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  (i8  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble.  — 
Population  :  101  hommes,  137  femmes,  2ô  garçons  et  23  filles,  soit  286  habitants . 
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subvenir  aux  besoins  d'État,  et  auxquels  impôts  tous  les  sujets 
du  Roi  seront  assujettis  indistinctement,  nonobstant  tous  privi- 
lèges et  exemptions  ci-devant  accordés  à  la  Noblesse  et  au 
Clergé  et  à  l'exercice  de  toutes  charges,  tous  lesquels  privilèges 
et  exemptions  seront  supprimés  ; 

2.  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  administrée  par  des 
États  provinciaux  comme  de  celle  du  Dauphiné,  lesquels  régle- 
ront le  modèle  de  la  perception  dudit  impôt  et  du  versement  de 
son  produit  au  trésor  royal  ; 

3.  —  Que  l'impôt  qui  sera  établi  soit  d'une  perception  juste  et 
simple  et  facile. 

4. —  La  suppression  des  droits  d'aides  sous  telles  dénomina- 
tions qu'ils  soient  perçus,  comme  contraires  à  la  liberté  et 
propres  à  exposer  chaque  jour  la  fortune  des  concitoyens. 

5.  —  La  suppression  de  tous  les  droits  d'entrée,  qui  mettent 
pareillement  des  entraves  à  tout  le  commerce. 

6.  —  La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs,  qui  ne  tendent 
qu'à  augmenter  le  prix  d'une  des  parties  très  nécessaires  pour 
l'usage  de  l'homme. 

7.  —  De  nouvelles  lois  dans  la  partie  du  contrôle,  qui  fixent 
d'une  manière  précise  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  afin 
que  les  contractants  ne  puissent  plus  être  inquiétés  une  fois  que 
leurs  actes  auront  été  soumis  aux  personnes  chargées  de  cette 
perception. 

8.  —  La  suppression  totale  des  maîtrises,  juridiction  dans 
laquelle  il  se  commet  les  plus  grands  abus  d'où  il  en  dérive  le 
plus  grand  dommage  pour  les  communautés  propriétaires  des 
bois. 

9.  —  Attribuer  la  police  des  bois  aux  juges  ordinaires  des 
lieux. 

10.  —  L'affranchissement  au  profit  des  communautés  lors  de 
la  vente  de  leurs  bois  en  réserve  (1),  du  dixième  du  prix  de 
l'adjudication  de  leurs  bois  au  profit  des  pauvres  communautés 
religieuses. 

11. —  Le  reculement  des  barrières. 


(1)  Le  terroir  comprenait  227  arpents  de  bois.  (Dénombrement  de  1773  : 
Arcb.  de  la  Marne,  C,  430.)—  «  Pendant  l'hiver,  les  habitants  se  transforment 
en  bûcherons  et  pendant  l'été. . .  ils  transportent  les  bois  à  Châlons.  Ces  bois 
sont  durs  et  préférables  à  la  plupart  de  ceux  de  l'Argonne  ».  (Chalette  :  Précis 
de  la  statistique  générale  du  département  de  la  Marne,  ouv,  cit.,  page  128.) 
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12.  —  Une  diminution  sur  le  sel  et  le  tabac,  au  moins  de 
moitié  de  prix;  l'un  et  l'autre  vendus  au  même  jjrix  dans  toutes 
les  provinces;  les  dépôts  de  sel  placés,  dans  chaque  canton,  à  la 
portée  de  tout  le  public,  pour  éviter  les  déplacements  des  gens 
de  campagne,  et  ledit  sel  vendu  au  poids  et  non  à  la  mesure  ; 

13. —  Que  les  paroisses  éloignées  de  plus  de  quatre  lieues  de 
la  résidence  du  subdélégué  de  l'intendant  de  la  province  soient 
dispensées  de  se  rendre  au  lieu  de  la  subdélégation  pour  le 
tirage  de  la  milice,  et  à  l'eftct  du({uel  tirage  de  milice,  les  offi- 
ciers municipaux  des  petites  villes,  bourgs  ou  gros  lieux  seront 
commis,  si  mieux  n'aime  le  subdélégué  se  porter  lui-même  dans 
lesdites  petites  villes,  bourgs  ou  gros  villages. 

14.  —  La  réforme  des  abus  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  la  simplification  des  procédures  d'instructions,  surtout 
dans  les  cours  souveraines;  la  diminution  de  la  taxe  des  frais 
de  procédure  ;  la  prescription  (?)  à  tous  huissiers  et  sergents  de 
mettre  à  l'exécution  dans  le  détroit  (1)  de  la  juridiction  où  ils 
sont  établis,  tous  arrêts,  sentences  et  jugements  pour  mettre  fin 
aux  vexations  des  huissiers. 

15.  —  La  suppression  totale  des  jurés-priseurs  créés  pour  les 
provinces,  car,  outre  que  ces  charges  ne  servent  à  rien,  c'est 
qu'elles  sont  une  source  d'abus  et  de  vexations  pour  les  pauvres, 
ces  huissiers  se  faisant  payer  des  vacations  et  des  transports 
très  chers,  sans  souvent  sortir  de  chez  eux  et  en  faisant  des  pro- 
cès et  payer  des  amendes  à  ceux  (jui  cherchent  à  [se]  mettre  à 
l'abri  de  leur  fraude.  ' 

16. —  Il  est  aussi  nécessaire  de  faire  la  suppression  d'un  très 
grand  nombre  d'huissiers  qui,  en  obtenant  des  provisions  dans 
toutes  sortes  de  juridictions,  se  répandent  dans  tout  le  royaume 
et  molestent  le  pauvre  peuple  considérablement  ;  les  huissiers 
des  bailliages  et  des  justices  seigneuriales  étant  d'ailleurs  en 
nombre  suffisant  pour  régir  toutes  les  affaires  de  leur  ressort. 

17. —  Il  faut  observer  que  les  grandes  routes  sont  multipliées 
à  l'infini  et  qu'il  serait  nécessaire  d'en  supprimer  à  cause  de  la 
dépense  énorme  ({ue  leurs  construction  et  entretien  occasionnent, 
et  qu'il  est  étonnant  (|uc  ces  frais  soient  à  la  charge  du  Tiers 


(1)  Sic  :  s'emploie  pour  «  difficulté,  embarras  »,  et  aussi  pour  «  district, 
étendue  d'une  juridiction,  la  juridiction  même  »,  et  encore  «  sorte  d'acte  judi- 
ciaire ».  (Voir  des  exemples  dans  le  Dirlionimire  de  Godefroij.) 
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état  seul,  tandis  que  ce  sont  les  deux  premiers  ordres  qui  en 
tirent  tout  l'avantage;  que  la  moindre  justice  que  l'on  pourrait 
Taire  à  cet  égard  serait  de  faire  supporter  ces  dépenses  aux  trois 
ordres  ensemble  et  même  sur  tous  les  biens-fonds. 

18.  —  S'il  est  à  propos  de  représenter  que  s'il  est  nécessaire 
d'établir  de  nouveaux  impôts,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  à  la 
cliarge  du  Tiers  état,  parce  qu'il  est  déjà  écrasé  par  ceux  qu'il 
est  obligé  de  paj'^er  ;  est-il  nécessaire  de  prouver  que  celui  qui  a 
pour  vingt-cincf  livres  de  biens-fonds,  y  compris  sa  maison,  paie 
65*  au  Roi  et  plus  en  y  comprenant  la  taille  personnelle  et  capi- 
tation,  celle  d'industrie,  la  corvée,  les  vingtièmes,  le  sel  et  le 
tabac,  sans  y  comprendre  ce  qu'il  paie  encore  lorsqu'il  possède 
des  vignes  (1)  ? 

Les  vignes  de  Soulières  sont  d'un  petit  rapport  et  ne  rap- 
portent que  trois  pièces  l'arpent,  année  commune  (2),  et  d'un 
prix  bien  modique,  qui  ne  peut  pas  se  charroyer,  qu'il  faut  qu'il 
se  consomme  dans  le  pays  parce  que  l'on  ne  trouve  pas  à  le 
vendre  ;  si  les  pauvres  personnes  qui  n'ont  que  leur  vin  et  ne 
trouvent  pas  à  le  vendre,  qui  n'ont  ni  pain,  ni  beurre,  ni  sel,  et 
qu'ils  veulent  s'exposer  à  en  donner  quelques  bouteilles  à 
l'auluze  (3)  pour  avoir  ce  qui  leur  est  nécessaire  à  la  vie,  les 
commis  les  surprennent  et  les  voilà  ruinées  ;  la  seule  raison 
pour  rendre  le  vigneron  plus  libre,  il  faut  taxer  les  vignes 
par  arpents. 

Lalire,   Bauchet,   p.  Padoux,   A.  Godart,  C.   Laurent, 

GoDART,  Jean-Baptiste  Oyance,  etc 

N.  Mélinet,  syndic. 

(33   signatures.) 


(1)  Au  rôle  de  1781,  la  communauté  de  Soulières  était  portée  pour  099 
livres  de  taille  et  frais  de  collecte  et  1,091  livres  d'accessoires  et  capitation. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  912.)  —  Les  habitants  s'étaieut  partagés  les  quelques 
biens  usagers  qu'ils  possédaient.  (IbicL,  C,  710.) 

(2)  Les  vignes  étaient  plantées  sur  (54  arpents,  mesure  de  Paris,  et  produi- 
saient 92  muids,  année  commune.  La  récolte  de  1773  n'avait  donné  que  73 
muids.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 

(3)  Sic,  mis  pour  o/iise,  vente  des  vins  en  fraude,  en  cachette,  et  sans  payer 
les  droits  d'aides.  Le  terme  était  très  employé  dans  la  région.  (Tarbé  : 
Recherches  snr  l'Histoire  du  langage  et  des  putois  de  Champagne,  Reims,  1851, 
in-S",  t.  II.  page  97.) 

«  L'auteur  d'un  poëme  manuscrit  sur  le  village  de  \'ertus  en  Champagne, 
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SUIPPES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  bourg  de  Suippes  (1)  était  com- 
posé d'environ  500  feux. —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  en 
l'auditoire  de  la  justice  de  Suippes  »,  sous  la  présidence  de  Jean-Bap- 
tiste Marguet,  avocat  en  parlement,  maire  de  Suippes,  y  demeurant. 


«  —  dit  le  Dictionnaire    de   Tréiyoux,    —  grand  partisan   de  l'ohise,  était    si 
«  content  de  ce  terme  qu'il  a  fait  aussi  olnseur  pour  dire  qui  vend  eu  fraude  : 

«  Margouillat  et  Roguet,  insignes  oluseurs, 
«  De  l'oluse  toujours  seront  les  défenseurs  ». 

Dans  une  petite  notice  sur  le  village  de  Cormicy,  près  Reims  (par  A. 
Lefèvre  —  Cormicy,  1879,  in-12  —  Bihlioth.  de  Reims,  C.  R.  'f71-06),  on  lit  : 
«  On  n'est  plus  heurté  à  chaque  coin  de  rue  par  ces  habitués  d'oluses  qui 
«  buvaient,  durant  toute  une  après-midi,  assis  sur  les  éviers  des  vignerons 
«  fraudeurs  »  ;  et  l'auteur  explique,  en  note,  «  qu'on  donnait  le  nom  d'oluses 
aux  maisons  qui  débitaient  leur  vin  sans  payer  de  droits  à  la  régie.  Oluse 
viendrait  du  mot  latin  oUa,  plat  creux  dans  lequel  on  servait  le  vin  ». 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ihid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  259.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  63  :  9  pages  cotées  et  paraphées  en  bas  par  Marguet  ;  fausse 
couverture  ;  —  visa  de  Prieur  sur  la  première  page). 

SouRCKS  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  711  à  713  :  Administration  de 
la  communauté;  organisation  du  corps  municipal;  usages:  partage; 
remparts  ;  comptes  des  syndics  ;  droits  de  ville  ;  ponts;  église  ;  caserne 
de  maréchaussée;  compagnie  de  fusiliers.  —  C,  3ÏS  :  Incendie  de  1754.— 
—  C,  364  :  Épidémies.-  C,MO  :  Droits  sur  les  grains.—  C,  472  à  477, 500, 
502,  506  et  2968:  Commerce  et  industrie  de  Suippes.—  C,  912,956  et  2336  : 
Impositions.  —  C,  Ï034  :  Capitation.  —  C,  1050  :  ^'ingtiémes.  —  C,  1195  : 
Propriété  des  remparts.  —  C,  1236  :  Étapes.  —  C,  1311  :  Logement  des 
gens   de   guerre.  —   C,    13'i0  et  2901   :    Caserne    de   maréchaussée.  — 
C,  1606  :  Corvées.  —  C,  1689  :  Ponts.  —  C,  i774,  1908  :  Église  et  presby- 
tère.  —   C,  19U6  :  Union  de    l'hôpital  de  Suippes  à  l'Hôtel-Dieu    de 
Reims  (1696).  —  C,  2693  :  Nomination  de  la  municipalité  en  1788.  — 
Arch.  de  Reims  :  fonds  de  l'Archevêché,  G,  284  :  Visite  de  la  paroisse; 
enquêtes  de  1773-1774;  —  etc. 
Bibliographie.  —  Denis  (Auguste)  :  Recherches  historiques  sur  la  petite 
ville  de  Suippes.  (Châlons-sur-Marne,  J.-L.  Le  Roy,  1874,  in-12  de  168 
pages.)  —  Hubert  :  Topographie  du  canton  de  Suippes.  (Annuaire  de 
la  Marne,  1813,  pages  20  à  54.) 
—  La  ville  de  Suippes  appartenait  à  l'élection  de  Reims  ;  aujourd'hui  la 
commune   est  un   chef-lieu   de  canton   de  l'arrondissement  de  Chillons-sur- 
Marne.  —  La  véritable  orthographe  du  nom  du  bourg,  d'après  les  chartes  du 
xi«  et  du  xiF  siècle,  serait  Suippe,  sans  .s  à  la  fin,  comme  la  rivière  (Denis,  op. 
cit.,  page  12)  ;  mais  il  est  universellement  admis,  aujourd'hui,  que  le  bourg  de 
Suippes  prend  un  s,  tandis  que  la  rivière  n'en  doit  point  avoir  (Longnon,  Die- 
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—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Thiéry,  syndic  (1), 
Jean-Baptiste  Aubert,  Jean-Baptiste  Vitry-Varanne,  Etienne  Jaunet, 
Marguet,  Oudin,  Caquet,  Oudart,  Dupuy-Dupuy,  Jullion-Senart, 
Pierre  Devaranne  l'aîné,  Lepage,  François  Jullion,  Etienne  Jaunet, 
Jacquinet,  Nicolas  Jaunet,  C.  Thiéry,  J.-F.  Janson,  Jean-Baptiste  Deva- 
ranne-Senart,  Collin,  Denis-Charles  Meslier,  J.-B.  Senart,  J.-B.  Blavier, 
F".  Janet,  Nicolas  Vitry,  Pierre  Jacquart,  Jean-François  Dez,  Jean-Bap- 
tiste Morel,  Pierre  Jullion,  F.  Benoît,  Nottret,  Lesage  fils,  Mauclerc, 
Jean -Baptiste  Delannery,  Nicolas  Janson,  Hiblot,  Claude  Héniin, 
Claude  Sasse,  Laviarde,  Chariot,  N.  Jullion,  C.-F.  Thiéry,  Jullion. 
Godart,  Jean-Baptiste  Janson,  Claude  Masson,  Jean-Baptiste  Lambin, 
Benoît,  Thiéry,  échevin,  Delannery,  Desban.— Les  cinq  députés  furent 
Claude  Marguet,  Jean-Baptiste  Marguet,  avocat,  maire  de  Suippes, 
Louis  Thiéry,  syndic,  Henry  Benoit  et  Jean-Baptiste  Aubert,  demeu- 
rant tous  à  Suippes  ;  —  «  et  encore,  ajoute  le  procès- verbal,  Louis 
Oudart,  bourgeois,  demeurant  à  Suippes  »,  désigné  comme  sixième 
député,  sans  doute  pour  suppléer  les  autres  en  cas  d'empêchement  (2).] 

CAHIER 

Le  renouvellement  des  États  généraux,  les  droits  naturels 
rendus  au  Tiers  état,  sont  des  bienfaits  dignes  du  Roi  qui  nous 
gouverne.  Ce  nouveau  trait  de  bonté  et  de  justice  lui  mériterait 
sans  doute  nos  adorations,  si  l'amour  des  Français  était  suscep- 
tible d'accroissement  pour  leur  souverain.  Sûrs  que  ce  bon  Roi 
ne  veut  que  le  bonheur  de  ses  sujets,  les  habitants  de  Suippes, 
pour  satisfaire  à  ses  ordres,  verseront  avec  confiance  dans  son 


tionnairc  topographique,  cit.)-   Du  reste,   M.  Denis,  malgré  son  obsei'vation, 
écrit  toujours  le  nom  de  la  commune  avec  un  s  au  cours  de  sa  brochure. 

—  Dénombrement  de  1773  :  3(59  feux  roturiers  et  3  ecclésiastiques.  —  Popu- 
lation :  720  hommes,  757  femmes,  133  garçons  et  144  filles,  soit  i,754  habitants. 

(1)  L'administration  municipale  de  Suippes  avait  été  d'abord  confiée,  et 
«  de  temps  immémorial  »,  à  un  syndic  et  à  un  échevin  élus  à  la  pluralité  des 
voix  le  lundi  de  la  Pentecôte.  Une  ordonnance  de  l'intendant  Lepeletier  de 
Beaupré  du  12  mai  1745,  confirmée  et  augmentée  par  celle  de  Rouillé  d'Orfeuil 
du  9  mai  1782,  établit  en  outre  un  corps  de  12  notables  élus  par  toute  la  commu- 
nauté et  chargés  seuls  d'élire  le  sjndic  et  l'échevin  et  de  les  assi.ster  dans  les 
actes  de  leur  administration.  En  cas  de  procès,  ce  corps  se  renforçait  de 
36  autres  notables  habitants. 

Le  conseil  ordinaire  des  douze  se  recrutait  par  moitié  dans  deux  classes  de 
contribuables,  dont  les  uns  devaient  payer  plus  de  60  livres  et  les  autres  de 
20  à  30  livres. 

Il  fut,  depuis  1782,  nommé  pour  trois  ans  et  renouvelable  annuellement 
par  tiers  dans  chaque  classe.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  711  et  2693.) 

(2)  Louis  Oudart  comparut  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Châlons  avec  les 
cinq  premiers  députés  titulaires  de  Suippes. 
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sein  paternel  leurs  doléances  et  lui  exposeront  sans  détour  les 
réformes  qu'ils  croient  nécessaires  au  bien  de  la  Nation. 

DOLÉANCES    PARTICULIÈRES   DU   BOURG    DE    SUIPPES 

Ce  bourg  est  composé  d'environ  500  ménages  ou  demi- 
ménages  ;  quoiqu'il  ne  soit  point  clos,  quoiqu'il  n'ait  même 
aucune  barrière,  quoiqu'enfin  il  ne  jouisse  d'aucune  immunité 
des  villes  (1),  il  est  cependant  à  leur  instar  pour  la  perception 
de  dilTérents  impôts. 

Il  paie  un  don  gratuit  considérable,  les  entrées  sur  les  vins 
et  sur  les  bestiaux  destinés  à  l'abat  de  ses  boucheries  ;  il  est 
assujetti  aux  inspecteurs  aux  boissons,  aux  inspecteurs  aux 
boucheries  ainsi  qu'à  la  marque  des  cuirs  :  ces  impôts  réunis 
produisent  annuellement  douze  à  treize  mille  livres. 

Les  vingtièmes,  les  tailles,  capitations  et  accessoires  (2),  com- 


(1)  La  ville  de  Suippes  ne  jouissait  d'aucun  des  privilèges  d'octroi  ou 
autres  qu'on  avait  attribués  à  des  communautés  de  son  importance,  tels  que 
Vertus  par  exemple.  Elle  avait  eu  autrefois  un  droit  de  péage,  de  passage,  sur 
le  pont  de  Suippes,  dit  «  droit  de  pontenage  »,  qui  ne  rapportait  guère  que 
14  livres  (compte  de  1723).  (Arch.  de  la  Marne,  C,  711.) 

Ce  droit,  que  les  habitants  avaient  obtenu  par  lettres  patentes  du  5  août 
1603,  consistait  «  en  quatre  deniers  par  chariot  et  deux  deniers  par  charette 
sur  les  marchands,  voituriers  et  autres  forains  seulement  passant  et  repassant 
au  bourg  de  Suippes  et  dans  ses  confins  »  ;  le  produit  était  emploj'é  à  l'entre- 
tien des  terres,  murailles,  fossés,  portes,  ponts,  pavés,  chemins  et  avenues 
dudit  bourg.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  31  janvier  1730  supprima  ce 
droit.  {Bibliothèque  de  Reims  :  fonds  Denllin.  Paris,  imprimerie  royale,  s.  d., 
in-4''  de  4  pages  )  La  ville  avait  eu  aussi  le  tiers  du  produit  du  droit  de  minage 
perçu  par  le  seigneur  sur  le  marché.  Une  ordonnance  de  Rouillé  d'Orfeuil 
suspendit  l'exercice  de  ce  droit  sur  les  grains.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'ilO.) 

La  communauté  possédait  1,82(5  arpents  de  terres  d'usage.  (Ibid.,  C,  'i30.) 
—  Une  ordonnance  de  l'intendant  du  18  février  1770  décida  que  ces  terres  se 
partageraient  pour  une  durée  de  dix  ans  entre  un  nombre  d'habitants  au  marc 
la  livre  de  leur  taille,  à  charge  par  les  tenanciers  de  ces  terres  d'en  mettre  une 
partie  en  prairies  artificielles  «  afin  de  tenir  lieu  des  gros  pâturages  qui  man- 
quaient »,  et  ce,  afin  de  développer  la  race  des  bestiaux  nécessaires  au  com- 
merce de  la  contrée  ;  déchéance  devait  être  prononcée  contre  ceux  qui  s'y 
refuseraient.  Le  procés-verljal  de  partage  du  21  novembre  1779  nous  apprend 
que  la  division  des  terres  fut  faite  en  21  lots  (le  21"  lot  loué  à  part),  composés 
chacun  de  142  jours  1/2,  et  que  «  la  totalité  de  la  taille  des  habitants  qui  parti- 
cipèrent au  partage,  fut  de  2,129  livres  17  sols,  ce  qui  faisait,  division  faite  de 
cette  somme  en  20  portions  égales,  pour  chaque  portion,  la  somme  de 
100  livres  10  sols,  et  la  quantité  d'un  jour  deux  quartels  par  livre,  etc..  » 
(Ibid.,  C,  711.) 

(2)  Les  taille,  capitation  et  impôts  accessoires  avaient,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  suivi  une  progression  constante  :  de  2,549  livres  11  sols  en 
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pris  l'impôt  représentatif  des  corvées,  montent  de  douze  à  treize 
mille  livres.  Voilà  donc,  pour  ces  seuls  objets,  plus  de  vingt-six 
mille  livres  à  la  charge  de  ce  bourg  qui,  réparties  sur  les 
cinq  cents  ménages  ou  demi-ménages,  sont  une  charge  pour 
chacun  d'eux,  du  fort  au  faible,  de  cinquante-deux  livres,  somme 
exorbitante  sans  doute  pour  les  habitants  d'un  village  dont  les 
trois  quarts  ne  sont  que  des  ouvriers  en  laine,  la  plupart  réduits 
à  la  mendicité. 

Si  on  ajoute  à  cela  la  marque  des  étoffes,  qui  d'un  sol  est 
portée  à  trois  par  chaque  serge  de  Suippes,  depuis  environ  deux 
ans  (1),  le  tirage  de  la  milice,  le  sel,  les  contrôles,  le  centième 
denier,  les  droits  de  franc-fief,  etc.,  l'impôt  double  nécessaire- 
ment. 

Mais  le  logement  des  troupes,  qui  passent  de  la  Lorraine  en 


1704,  ces  impositions  s'étaient  élevées  à  4,058  livres  17  sols  6  deniers  en  1750, 
8,478  livres  12  sols  en  1775,  pour  atteindre  plus  de  12,000  livres  en  1789.  Au  rôle 
de  1790,  les  chiffres  baissèrent  :  2,281  livres  12  sols  d'imposition  principale  et 
frais  de  collecte,  3,859  livres  5  sols  4  deniers  d'accessoires  et  capitation,  1,049 
livres  1  sol  3  deniers  de  prestation  des  chemins,  et  19  livres  de  rejet,  soit 
7,208  livres  19  sols  7  deniers.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  912  et  2336.) 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  kll  à  477  :  Établissement  et  organisation  de 
bureaux  de  marque  et  de  contrôle  dans  les  villes  de  Reims,  Troyes,  Châlons, 
Rethel  et  Suippes,  pour  les  étoffes  de  laines  ;  tarif  et  règlement  de  perception 
des  droits  de  marque  ;  état  des  recettes  et  dépenses  de  ces  bureaux. 

Ces  bureaux  avaient  été  réformés  en  1781  (lettres  patentes  du  5  mai  1779 
et  arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  septembre  1780);  de  nouveaux  avaient  été  créés 
à  Chaumont,  Joinville,  Vaucouleurs  et  Wassy.  Pour  la  première  année  1781,  le 
produit  des  droits  de  marque  sur  les  étoffes,  dans  toute  la  généralité,  avait  été 
de  1,735  livres  6  sols  6  deniers;  en  1787,  de  23,453  livres  18  sols  11  deniers  ;  en 
1789,  de  13,954  livres  14  sols  4  deniers.  Pour  les  huit  années,  de  1781  à  1787,  les 
recettes  donnèrent  70,021  livres  4  sols  3  deniers,  déduction  faite  des  dépenses 
Pour  le  bureau  de  Suippes,  la  marque  produisit  en  1781  :  202  livres  ;  mais  elle 
baissa  aussitôt  :  en  1782,  à  38  livres  ;  en  1783,  à  76  livres  3  sols  ;  en  1784,  à 
70  livres  18  sols  ;  en  1785,  elle  atteignit  144  livres  2  sols;  en  1786,  111  livres 
5  sols  ;  mais,  comme  le  dit  ci-dessus  le  cahier,  le  tarif  ayant  été  augmenté 
en  1787,  le  produit  du  droit  monta  cette  année  à  436  livres  18  sols,  en  1788 
à  423  livres  15  sols  et  en  1789  à  373  livres  5  sols. 

Parmi  les  dépenses,  le  garde-juré  de  Suippes  signala  qu'il  avait  prélevé 
sur  la  caisse  de  service,  en  1784,  «  500  livres  pour  être  employées  au  réta- 
blissement d'une  partie  des  métiers  détruits  par  la  dernière  inondation  dans 
la  plupart  des  villages  bordant  la  rivière  de  Suippe  ».  Une  somme  de  5,000  livres 
avait  été  déjà  prélevée  sur  les  fonds  de  la  généralité  pour  le  même  objet. 

L'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  avait  affecté  une  partie  des  fonds  provenant 
du  droit  de  marque  au  paiement  des  réparations  faites  au  dépôt  de  mendicité 
de  Châlons  ;  cet  emploi  fut  jugé  irrégulier  par  le  contrôleur  général  des 
finances,  qui  rappela  à  l'intendant  que  ces  fonds  étaient  «  destinés  exclusive- 
ment aux  besoins  du  commerce  ». 
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Flandre  et  des  frontières  en  Bourgogne,  ou  qui  repassent  de  ces 
pays  dans  la  Lorraine  ou  la  frontière,  augmentent  encore  sin- 
gulièrement les  impôts  (1)  ;  cette  surcharge  est  d'autant  plus 
dure  que  la  majeure  partie  des  habitants  n'étant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  de  simples  ouvriers  en  laine,  manquent 
souvent  des  choses  qu'ils  doivent  fournir  aux  soldats,  tels  que 
bois,  sel,  légumes,  paille  et  linges  ;  mais,  ce  qui  la  rend  bien 
plus  gênante  encore,  c'est  que  la  plupart  des  habitants  sont  si 
étroitement  logés  qu'ils  ne  possèdent  qu'une  ou  deux  petites 
places  dans  lesquelles  ils  font  leur  potage  et  leur  travail  ;  ces 
places  servent  aussi  à  les  coucher,  eux  et  leurs  enfants  ;  on  y 
trouve  même  encore  souvent  un  porc,  une  chèvre  ou  des 
volailles;  de  sorte  que  leur  fortune  et,  qui  pire  est,  leurs  femmes 
et  leurs  filles,  sont  pour  ainsi  dire  à  la  merci  des  soldats,  dans  la 
chambre  desquels  elles  sont  forcées  de  coucher. 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à  leur  misère,  c'est  que  la  fabrique 
de  Suippes,  qui  occupe  les  trois  quarts  et  demi  des  habitants, 
est  dans  la  plus  grande  détresse  par  la  rareté  et  la  cherté  des 
matières  qu'on  y  emploie  :  elle  est  telle  que  ces  matières,  depuis 
quelques  années,  sont  doublées  de  prix,  tandis  que  celui  des 
serges  est  baissé  (2). 


(1)  Logement  des  gens  de  guerre  de  1705  à  1788.  {Arch.  de  ht  Marne,  C, 
1311.)  —  Une  caserne  pour  la  brigade  de  niarécliaussée  en  garnison  à  Suippes 
fut  construite  en  1774.  (Ibid.,  C,  713,  13W  et  2901  :  Dossiers  de  1773  à  1789.) 

(2)  Les  trois  quarts  des  habitants  de  Suippes  étaient  ouvriers  en  laine  ;  les 
autres  étaient  marchands  ;  on  comptait  aussi  quelques  laboureurs  (64  à  une 
charrue,  d'après  le  dénombrement  de  1773.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  U30). 

Les  tisseurs  de  Suippes  travaillaient,  à  cette  époque,  les  rebuts  des  triages 
de  laine  des  manufactures  de  Reims  et  de  Châlons  qui,  sans  ce  débouché, 
«  leur  seraient  à  charge  »,  disait  l'inspecteur  Vauthier  ;  on  voyait  alors 
ces  ouvriers,  bornés  dans  leurs  moj'ens,  mettre  industrieusement  à  profit  les 
débris  les  plus  vils  et  les  plus  gi'ossiers  pour  en  former  un  tissu  épais,  dit 
«  Enversins,  façon  de  Suippes  »,  des  étoffes  grossières,  à  la  vérité,  mais  solides 
et  à  très  bas  prix,  en  un  mot  des  vêtements  pour  le  peuple  laborieux  des 
campagnes.  Cette  industrie  particulière  a  aujourd'hui  disparu  pour  faire  place 
à  l'industrie  manufacturière  de  la  laine  fine  elle-même,  aux  filatures  de  laines 
peignées  et  cardées,  au  commerce  des  étoffes  qui,  dés  1790,  se  sont  transfor- 
més et  ont  pris  une  extension  considérable  (création  ou  développement,  sous  la 
Révolution,  des  usines  et  ateliers  Jeanson-Lelarge,  Jullion,  Arnould-Aubert, 
Etienne  Déroche,  Nottret).  Le  rapport  de  l'inspecteur  du  commerce,  constatait 
que,  dès  1734,  la  fabrique  de  Suippes  était  importante  ;  il  énumérait  ses  pro- 
duits annuels  en  raz,  étamines,  et  surtout  en  serges  drapées  à  peu  près 
semblables  à  celles  de  Troyes,  dites  «  façon  de  Saint-Nicolas  »,  mais 
moins  fines.  (Ibid.,  C,  506  et  472.  —  Notices  et  géographies  d'Hubert,  de 
Chalette,    etc.)  —  «  Le   bourg  de   Suippes,  situé  à  cinq   lieues   de  Châlons, 
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Cette  circonstance  fâcheuse  est  destructive  de  cette  manufac- 
ture, et  conséquemment  de  ce  bourg,  car,  d'un  côté,  une  forte 
partie  des  ouvriers  et  surtout  les  pères  de  nombreuses  familles, 

«  —  disait  le  rapport  présenté  à  l'assemblée  provinciale  de  Champagne 
«  du  20  novembre  1787,  —  méritera  de  fixer  quelques  instants  votre  atten- 
«  tion.  Vous  y  verrez  2,000  habitants  pi'esque  tous  occupés  à  fabriquer  des 
«  serges  drapées  communes,  qui  se  portent  en  blanc  à  Troyes,  à  Reims,  à 
«  Amiens,  ou  étant  teintes  et  apprêtées,  elles  servent  ensuite  à  habiller  la 
«  classe  la  plus  indigente  des  citoyens.  Cette  manufacture  est  précieuse  en  ce 
«  qu'elle  n'emploie  que  des  matières  de  rebut  dans  les  autres  manufactures, 
«  singulièrement  tout  ce  qui  a  été  rejeté  dans  le  triage  des  laines  travaillées  à 
«  Reims  ou  à  Châlons.  Le  bourg  de  Suippes  fabrique,  année  commune,  4,500 
«  pièces  qui,  réduites  au  prix  moj'en,  produisent  une  somme  de  307,800  livres 
«  dont  les  deux  tiers  sont  le  produit  du  travail  de  l'ouvrier. . .  »  (Procès-verbal 
des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne,  ouv,  cit.,  page  60.)  — 
Outre  la  ville  de  Suippes,  18  à  20  villages  des  environs,  et  surtout  de  la  vallée 
de  la  Suippe,  travaillaient  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  surtout  pour  les 
négociants  de  Reims.  Cette  industrie  spéciale  comptait  en  1787,  pour  toute  la 
région  de  la  Suippe,  915  métiers  appartenant  à  547  fabricants  et  rapportant 
1,489,340  livres. 

Les  états  semestriels  de  la  manufacture  de  Suippes  (à  laquelle  on  rattache 
Somme-Suippe),  de  1732  à  1770,  existant  aux  Archives  départementales  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  472),  montrent  que  le  nombre  des  maîtres  fabricants  du 
bourg,  étaient  de  36  à  50,  utilisant  à  peu  près  le  même  nombre  de  métiers, 
travaillant  eux-mêmes  et  faisant  travailler  pour  eux.  La  valeur  de  la  matière 
première  était  de  12  à  14  sols  la  livre.  —  Le  prix  de  l'aune  qui,  en  1733, 
monta  à  39  sols,  ne  valait  plus  que  de  30  à  32  sols  en  1770.  —  La  pièce  d'étoffe 
se  vendait  en  moyenne  de  50  à  52  livres.  —  En  1732,  le  nombre  de  pièces 
d'étoffe  fabriquées  fut  de  960,  pour  le  premier  semestre,  d'une  valeur  de 
57,600  livres  et  1,150  pour  le  deuxième  semestre  ;  en  1733  il  fut  de  2,055  pièces. 
De  1764  à  1770,  les  états  donnent  ce  relevé  : 

1764.—  l'fsem.  :  1,610  pièces  d'une  valeur  de  78,729' 

—  -      76,538 

—  -      65,845 

—  -      84,231 

—  —      89,355 

—  -      78,520 

—  —     101,920 

—  —      58,708 

—  —      84,157'  50  s 
-      52,260 

—  -  84,853 

—  -  49,712 

—  -  76,618'  15  s 

—  -  45,864 

La  largeur  des  étoffes  était  de  36  à  37  sur  2/3  de  largeur.  —  On  voit 
qu'à  cette  époque  la  fabrique  décroissait  plutôt  ;  d'après  le  procès-verbai 
ci-dessus  le  produit  aurait  augmenté  vers  1789,  mais  le  prix  des  serges  aurait 
baissé. 

Les  gardes-jurés  du  lieu  demandèrent  à  être  dispensés  d'établir  un  bureau 
de  visite  et  de  marque,  à  cause  «  de  l'indigence  des  maîtres  qui  les  obligeait 


2«  sem. 

:  1,562 

1765. 

—  l"sem. 

:  1,540 

2^  sem. 

:  1,719 

1766. 

—  l"sem. 

:  1,554 

2«  sem. 

:  1,510 

1767. 

—  l"sem. 

:  1,960 

2«  sem. 

:  1,129 

1768. 

—  let^sem. 

:  1,603 

2e  sem. 

:  1,006 

1769. 

—  ie^sem. 

:  1,601 

2"   sem. 

:   956 

1770. 

—  1*^'  sem. 

:  1,495 

2"  sem. 

:   882 
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sont,  depuis  plus  de  trois  mois,  sans  ouvrage  ;  d'un  autre  côté, 
ceux  qui  en  ont,  ne  gagnent  pas  même  leur  pain  :  cela  est  si  vrai 
qu'ils  n'ont  au  plus  que  dix  à  douze  livres  pour  la  main-d'œuvre 


tous  à  travailler  eux-mêmes  pour  vivre  ».  On  juge  d'après  cela  ce  que  devait 
être  la  situation  des  simples  ouvriers.  Du  reste,  dans  la  région,  les  ouvriers 
eu  laine  avaient  une  tendance  générale  à  quitter  les  villes  et  à  émigrer  à 
l'étranger,  surtout  eu  Espagne.  L'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  essaj'a  d'enrayer 
ce  mouvement  :  en  1784,  il  donna  à  ses  subdélégués  des  ordres  très  sévères 
prescrivant  même  «  l'emprisonnement  provisoire  des  ouvriers  et  débaucheurs 
qui  seraient  dénoncés  comme  aj'ant  formé  le  projet  de  partir  ou  exciter  à  le 
faire.  »  (Correspondance  à  ce  sujet  :  novembre  1784.  —  Ibid.,  C,  472.) 

Un  projet  de  règlement  pour  la  manufacture  de  Suippes  avait  été  soumis 
en  1733,  au  contrôleur  général  Orrj' ;  les  gardes-jurés  des  fabricants  rcprésen- 
aient  que  leur  manufacture  d'étoffes  de  laine  appelées  «  cnversins  »  et  «  serges 
drapées  »  se  trouvait  placée  heureusement  à  égale  distance  de  Reims  et  de 
Chàlons  et  était  d'un  grand  secours  aux  fabriques  de  ces  deux  villes  qui,  ne 
pouvant  faire  usage  des  laines  appelées  «  peignons  »,  trouvaient  dans  la 
fabrique  de  Suippes  le  débouché  de  cette  matière.  Mais  le  contrôleur  général 
refusa  son  approbation,  «  attendu  que  la  manufacture  de  Suippes,  n'emploj'ant 
que  des  laines  très  grossières,  les  étoffes  qui  s'y  fabriquent  ne  méritaient  pas 
Un  règlement  particulier  »  (lettre  du  27  février  1733).  L'inspecteur  \'autliier  se 
contenta  de  rendre,  le  10  mai  1736,  pour  la  fabrique  de  Suippes,  une  ordon- 
nance particulière.  Elle  resta,  d'ailleur.s,  soumise  au  l'èglement  général  de  1669 
et  plus  tard  à  celui  du  29  octobre  1747,  très  dur  et  très  vexatoire,  et  dont  les 
moindres  infractions  entraînaient  des  pénalités  graves  et  la  saisie  des  étoffes  : 
des  pièces  furent  saisies  en  1766  sur  le  marché  de  Suippes  pour  ne  pas  avoir 
été  trouvées  absolument  conformes  au  modèle  édicté  par  le  règlement,  le 
fabricant  a3'ant  trop  imité  la  serge  de  Saint-Nicolas  qui  se  fabriquait  à  Troyes 
et  qui,  seule,  devait  être  revêtue  de  liserets  bleus.  (Ordonnance  de  l'intendant 
du  3  août  1766,  placard  imp.;.  —  Les  articles  adoptés  par  le  règlement  général 
concernant  Suippes  disaient  :  Art.  ^r  :  «  Les  serges  qui  seront  fabriquées  à 
«  l'avenir  à  Suippes  et  dans  les  lieux  composant  le  bureau  d'arrondissement 
«  dudit  lieu,  seront  montées  à  30  portées  de  30  fils  chacune  passés  dans  des 
«  rots  ou  peignes  d'une  aune  de  Paris  de  largeur  sans  tils  de  lisières,  sinon 
«  d'un  liteau  de  la  grosseur  d'un  tujau  de  plume  et  de  la  couleur  de  la 
«  chaîne.  Les  chaînes  desdites  serges  seront  ourdies  à  42  aunes  pour  avoir 
«  lesdites  serges  en  toile  environ  cette  longueur  et  revenir,  au  retour  du  foulon, 
«  à  35  à  36  aunes  au  plus  et  à  2/3  de  largeur;  le  tout  à  peine  de  confiscation 
«  et  de  20  livres  d'amende.  »  —  Art.  3  :  «  Les  serges  sur  étain  qui  seront  fabri- 
«  quées  dans  ledit  lieu  y  seront  montées  en  chaînes  à  40  portées  de  30  fds 
«  chacune,  autrement  à  1,200  fils  passés  dans  des  rots  ou  peignes  d'une  aune 
«  de  largeur  sans  fil  ni  lisières,  sinon  d'un  liteau  blanc  comme  il  est  dit  ci- 
«  dessus.  Les  chaînes  desdites  serges  seront  ourdies  à  la  longueur  des  précé- 
«  dentés  pour  revenir  foulées  aux  mêmes  longueurs  et  largeurs,  et  ce  sous  les 
«  peines  portées  aux  précédents  articles  ».  {Aic]i.  de  la  Marne,  C,  506  et  '2968.) 

Cependant,  afin  de  %'enir  eu  aide  à  la  manufacture  de  Suippes,  un  arrêt  du 
Conseil  d'Étal  du  22  janvier  1737,  avait,  malgré  les  protestations  de  M""'  de 
Roufflers,  abbesse  d'Avenay,  seigneur  de  Suippes,  supprimé  un  droit  d'aunage 
et  de  poids  de  4  sols  par  pièce  qui  était  perçu  au  profit  de  l'abbaje  sur  les 
étoffes  achetées  et  vendues  à  Suippes  et  à  Somme-Suippe.  (Ibid.,  C,  506.) 
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d'une  serge  qui  ne  peut  être  fabriquée  à  moins  de  dix-sept  jours 
par  trois  bons  ouvriers. 

On  ne  voit  pas  trop  d'où  peut  provenir  cette  hausse  et  la 
rareté  extraordinaire  de  ces  matières,  puisque  la  récolte  des 
laines  a  été  assez  abondante  depuis  quelques  années  (1)  ;  les 


La  population  ouvrière  de  Suippcs  était  donc  fort  instable.  Le  curé  Grédaine 
le  constatait,  en  1773,  dans  sa  réponse  au  questionnaire  de  l'archevêque  :  «  Le 
nombre  des  communiants  varie,  disait-il  ;  quand  la  manufacture  de  draps  va 
bien,  il  augmente  et  peut  aller  à  IG  ou  1,700  ;  mais  depuis  4  ans,  il  est  diminué  ; 
actuellement,  on  compte  1,400  communiants  ».  (Arch.  de  Reims,  G,  28'i). 

Les  catastrophes  de  toute  nature  rendaient  encore  plus  terrible  la  situation, 
la  misère  de  ces  ouvriers  tisseurs  :  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai  1754,  un  violent 
incendie  détruisit  plus  de  cinquante  de  leurs  habitations.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  318).  —  En  1769,  une  épidémie  de  fièvre  putride  vermineuse,  «  qui  répandit 
l'alarme  jusqu'au-delà  du  royaume  »,  les  décima  :  en  8  mois,  1,150  ouvriers 
furent  atteints  et  80  moururent.  (Ibid.,  C,  364.)  «  Plus  de  cent  personnes,  dit 
«  M.  Denis,  furent  victimes  du  fléau  appelé /jes/e  noire;  un  drapeau  noir  était 
«  arboré  sur  le  clocher  pour  avertir  le  voj'ageur  de  la  contagion,  et  de  grands 
«  feux  étaient  allumés  dans  les  rues  ;  les  remparts  élevés  au  temps  de  la  Ligue 
«  furent  rasés  par  mesure  sanitaire.  Le  docteur  Thomas,  médecin  de  Suippes, 
«  périt  du  fléau,  victime  de  son  dévouement  ».  A  la  suite  de  cette  épidémie,  en 
effet,  les  remparts  de  Suippes  furent  aplanis,  car  on  reconnut  que  le  défaut  de 
circulation  de  l'air,  arrêté  par  ces  remparts,  avait  été  la  cause  du  fléau  (ift/t/., 
C,711. —  Plan  des  remparts  et  contour  de  Suippes,  dressé  par  l'ingénieur  Hurault 
de  Sorbée)  ;  cependant,  en  1775,  la  même  maladie  fit  de  nouveau  sou  appari- 
tion, accompagnée  de  dyssenterie,  «  sévissant  surtout  sur  les  pauvres  ouvriers 
de  l'industrie  lainière.  »  (Ibid.,  C,  36i.)  —  Le  dégel  de  1784  causa  également  la 
ruine  de  beaucoup  de  maisons  sises  près  de  la  rivière  ;  à  Suippes  et  à  Somme- 
Suippe,  les  dégâts  furent  considérables  ;  sur  la  Suippe,  en  aval,  144  fabricants 
et  315  métiers,  d'une  valeur  totale  de  19,()99  livres,  furent  détruits.  (Ibid.,  C, 
1980.)  —  On  a  vu,  plus  haut,  qu'une  somme  de  5,000  livres  avait  été  prélevée, 
sur  les  fonds  provenant  des  droits  de  marque,  pour  le  rétablissement  d'une 
partie  des  métiers.  (Ibid.,  C,  472.) 

(1)  «  La  cause  de  cette  augmentation,  avait  dit  l'inspecteur  Vauthier 
dans  son  rapport  de  1765,  provient  de  la  mortalité  qu'a  éprouvé  l'Espagne 
l'hiver  dernier,  d'un  quart  de  ses  bêtes  à  laine  et  aussi  de  l'enlèvement  consi- 
dérable qu'ont  fait  les  Anglais  de  cette  matière  à  la  deruière  tonte,  ce  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  enchérir  les  nôtres,  particulièrement  les  plus  fines  de  Berr}' 
que  la  fabrique  de  ce  département  était  obligée  de  substituer  dans  la  fabrica- 
tion de  certaines  étoffes  dans  laquelle  ils  n'emploj'aient  ordinairement  que 
de  celles  d'Espagne.  »  (Arch.  de  ht  Marne,  C,  472.) 

L'inspecteur  général  des  manufactures  et  du  commerce  de  France,  le 
rémois  Clicquot-Blervache,  avait  déjà  constaté  cette  difficulté  qu'éprouvaient 
les  fabricants  de  la  région  de  se  procurer  des  laines  propres  à  leur  industrie  et 
des  prix  exorbitants  que  cette  matière  première  avait  atteints  dans  une 
contrée  qui  nourrissait  pourtant  plus  de  700,000  moutons  et  qui  était  obligée 
cependant  de  recourir  à  l'étranger,  au  Portugal,  à  l'Espagne  et  à  l'Italie,  pour 
se  procurer  de  la  laine.  Il  crut  qu'il  était  possible,  en  améliorant  «  la  qualité 
des  laines  de  la  province  de  Champagne  »,  de  rendre  aux  fabriques  leur 
ancienne  prospérité  ;  il  exposa,  dans  une  petite  plaquette  qu'il  lut  en  1787  à  la 
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habitants  de  Suippes  ne  peuvent  l'attribuer  qu'au  traité  de 
commerce  fait  avec  l'Anglais,  à  la  faveur  duquel  il  accapare  une 
partie  des  laines  de  France  (1)  :  ce  qui  autorise  cette  croyance, 
c'est  que  la  hausse  et  la  rareté  dont  ils  se  plaignent  ne  remontent 
qu'à  l'époque  de  ce  traité. 

Tout  cela,  la  cherté  des  grains  (2)  survenue  tout  à  coup 
(peut-être  pour  la  même  raison),  a  réduit  moitié  de  Suippes  à  la 
mendicité.  Cela  est  si  vrai  que  les  hal)itants  aisés  de  Suippes 
ont  distribué,  depuis  le  commencement  de  l'hiver,  et  distribuent 
encore  à  leurs  malheureux  concitoyens  720  livres  de  pain  chaque 
semaine  et  que,  cependant,  chaque  individu  n'en  reçoit  que 
deux  livres,  tant  est  considérable  le  nombre  des  pauvres. 

Le  Roi  est  supplié  de  tendre  une  main  secourable  à  cette 
malheureuse  partie  de  ses  sujets,  à  qui  leurs  concitoyens  ne  sont 
point  en  état  de  continuer  les  faibles  secours  qu'ils  leur  ont 
donnés  jusqu'alors.  Il  est  supplié  de  remédier  aux  abus  qui 
ruinent  cet  infortuné  pays  et  qui  influent  visiblement  sur  le 
commerce  national  en  général. 

Société  royale  d'agriculture  de  Paris  et  qu'il  fit  imprimer  à  Reims,  les  expé- 
riences qu'il  tenta  dans  son  domaine  du  hameau  de  Bello}',  paroisse  d'Eeueil, 
en  suivant  les  conseils  donnes  par  Dauhenton  sur  l'éducation  des  moutons. 
(Mémoire,  imp.  .leunehomme  père  et  fils,  à  Reims,  1787,  in-8".  —  Bibliolhèqiie 
de  Reims,  C.  R.  t.  II,  463.) 

(1)  Le  traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  lu  France  et  la  Grande- 
Bretagne  du  26  septembre  1786  et  la  Convention  additionnelle  et  explicative  de 
ce  traité  du  15  janvier  1787  (Isambkrt  :  Recncil  des  une.  lois,  t.  XX\'III,  pages 
248  et  309),  avaient  pour  objet  «  d'adopter  un  sj'stème  de  commerce  qui  eût 
pour  fondement  la  réciprocité  et  la  convenance  mutuelle  et  qui,  en  faisant 
cesser  l'état  de  prohibition  et  les  droits  prohibitifs  qui  avaient  existé  depuis 
près  d'un  siècle  entre  les  deux  nations,  procurât  de  part  et  d'autre  les  avan- 
tages les  plus  solides  aux  productions  et  à  l'industrie  nationales,  et  détruisit  la 
contrebande,  qui  est  aussi  nuisible  au  revenu  public  qu'au  commerce  légitime, 
qui  seul  mérite  d'être  protégé  ».  C'est  contre  cette  politique  libre-échangiste, 
qui  permettait  aux  Anglais  d'acheter  et  d'importer  dans  leur  pays  les  laines  de 
France,  de  les  travailler  chez  eux  et  de  les  revendre,  moj'cnnant  un  droit  de 
12  pour  1(J0  de  la  valeur  des  lainages,  sur  les  marchés  français,  que  les  tisseurs 
de  Suippes  protestent,  comme  l'avaient  déjà  fait,  en  termes  si  saisissants, 
l'assemblée  provinciale  de  Champagne  et  les  habitants  d'Isse  dans  leur  cahier 
(voir  pages  345-346). 

(2)  Le  terroir  de  Suippes  contenait  3,759  arpents  de  terres  labourables 
produisant  1,265  boisseaux  de  froment  (2  pour  1);  21,638  de  seigle  (2  pour  1)  ; 
1,462  d'orge  (2  pour  1)  ;  18,000  d'avoine  (1  1/2  pour  1)  et  1,961  de  sarrasin 
(4  pour  1)  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  i30).  Mais  la  pro- 
duction avait  baissé  pendant  les  années  qui  précédèrent  1789. 

Les  laboureurs  de  Suippes  possédaient  162  chevaux  et  28  bêtes  à  cornes 
pour  leur  culture;  ils  élevaient  1,360  moutons. 
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DOLÉANCES  GÉNÉRALES  (1) 

Traites  et  gabelles.  —  Le  Roi  a  manifesté  depuis  longtemps 
son  désir  d'anéantir  les  traites  et  gabelles  dans  rintérieur  du 
royaume,  comme  étant  un  impôt  odieux  ;  les  habitants  de 
Suippes  croient  qu'il  est  indispensable,  en  votant  la  suppression 
de  cet  impôt,  de  supplier  Sa  Majesté  : 

1°  De  rendre  le  sel  et  le  tabac  marchands,  mais  d'en  déter- 
miner le  prix  de  manière  que  l'appât  du  bénéfice  ne  soit  pas  un 
stimulant  pour  la  contrebande  ; 

2o  De  reculer  les  barrières  afin  que  la  Nation  ne  soit  plus 
étrangère  à  elle-même  ; 

3°  De  faire  faire  un  tarif  clair  et  précis  qui,  en  embrassant 
l'intérêt  du  commerce  national,  fasse  pencher  la  balance  en  sa 
faveur,  de  manière  que  l'étranger  soit  tributaire  de  la  France. 

Mais  si  les  circonstances  actuelles  mettaient,  quant  à  présent, 
un  empêchement  à  l'anéantissement  de  la  gabelle  et  au  recule- 
ment  des  barrières,  les  habitants  de  Suippes  pensent  que 
l'intérêt  général  exige,  quant  au  sel,  que  les  différentes  grilles 
qui  se  trouvent  dans  le  vase  des  greniers  à  sel,  qui  dégorge  le 
sel  dans  la  mesure  de  quart,  soient  réduites  à  une  seule  et  (jue 
l'entreposeur  ou  le  minoteur  soit  tenu  de  délivrer  des  minots  ou 
des  demi-minots  dans  ces  mesures  mêmes,  à  ceux  qui  en 
demandent,  sans  se  servir  pour  cela  de  quarts,  seuls  en  usage 
actuellement. 

La  raison  de  celte  pétition,  c'est  que,  depuis  qu'on  a  ajouté 
différentes  grilles  dans  ce  vase,  le  minot  de  sel,  qui  pesait  104  et 


(1)  Quelques  commuuautés  voisines  de  Suippes  s'inspirèrent  des  «  doléances 
générales  »  du  cahier  de  ce  bourg  pour  la  rédaction  du  leur.  C'est  ainsi  que 
dans  ceux  de  Bouy  et  de  Somme-Siiippe,  nous  retrouvons  quelques  phrases  et 
le  résumé  des  articles  qui  suivent.  Tous  deux  ont  reproduit,  avec  quelques 
modifications  et  abréviations,  les  passages  relatifs  aux  traites  et  gabelles,  aux 
aides,  aux  jiirés-priseiirs,  aux  impôts  directs,  ce  dernier  considérablement 
réduit,  et  au  compte  annuel  des  finances.  —  Bou}'  copie  en  outi'e  le  dernier 
paragraphe  traitant  des  dimes  solites  et  insolites.  —  Somme-Suippe  analyse  en 
quatre  lignes  le  chapitre  du  «  contrôle  »  et  reproduit  ou  note  simplement,  en 
les  abrégeant,  les  autres  vœux  des  habitants  de  Suippes,  relatifs  aux  impôts  à 
temps,  à  la  tenue  des  Assemblées  nationales,  à  l'érection  de  la  Champagne  en 
pays  d'État,  à  la  milice,  à  la  réforme  des  codes,  du  tarif  des  droits,  au  grand 
chemin  de  Châlons  à  Sedan,  aux  droits  d'annate,  de  dispense.  —  Malgré 
ces  points  communs,  nous  avons  préféré  redroduire  in  e.rtenso  le  cahier  de  la 
ville  de  Suippes,  qui  servit  de  modèle  aux  deux  autres. 
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105  livres,  ne  pèse  plus  que  95  et  96  livres  pris  en  minot,  et  beau- 
coup moins  quand  il  est  délivre  par  quart;  de  sorte  que  le  sel, 
qui  est  déjà  d'un  prix  exorbitant  en  Champagne,  devient  plus 
cher  encore  au  môj^en  de  ces  grilles,  surtout  pour  les  indigents 
qui  ne  peuvent  le  prendre  que  par  quart  (1). 

Aides. —  De  la  partie  des  aides,  il  dépend  une  fourmillière  de 
droits  connus  sous  les  noms  de  :  droits  de  gros,  jauge  et  cour- 
tage, courtiers-jaugeurs,  inspecteurs  aux  boissons,  gros-man- 
quant, annuel,  droits  de  rivières,  droits  d'abats,  inspecteurs 
aux  boucheries,  marques  des  cuirs  ;  tous  ces  droits  mettent  des 
entraves  à  la  liberté  nationale,  donnent  matière  à  des  vexations 
terribles.  Les  habitants  de  Suippes  croient  qu'il  serait  bon  de 
voter  la  suppression  de  tous  ces  droits  et  de  leur  substituer  une 
perception  unique,  si  claire  et  si  précise  que  chacun  soit  instruit 
de  ce  qu'il  doit,  mais,  qu'une  fois  payé,  le  vin  soit  marchan^  et 
que  la  circulation  en  soit  libre. 

Contrôle.  —  La  réforme  du  tarif  est  encore  un  vote  à  faire  : 
cet  établissement  utile  pour  empêcher  les  fraudes  et  les  antidates 
est  devenu  vexatoire  par  les  extensions  qu'on  y  a  données  et  que 
l'on  y  donne  tous  les  jours  ;  il  serait  donc  utile  d'en  demander 
un  nouveau  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'il  fût  si  simple 
qu'il  ne  soit  pas  susceptible  d'extension,  et  si  clair  que  chacun 
pût  savoir  précisément  ce  qu'il  doit  ;  il  serait  bon  aussi,  pour  la 
liberté  des  aiTaires,  que  ce  tarif  fût  réduit.  On  croit  qu'il  serait 
à  propos  d'insister  à  la  déduction  des  charges  passives  dans  la 
perception  du  contrôle  des  inventaires  comme  dans  le  paiement 
du  centième  denier  des  successions  collatérales. 

La  suppression  du  droit  de  franc-fief,  surtout,  seml)le  méri- 
ter un  vote  particulier  par  rapport  au  Tiers  état  pour  lequel  il 
est  aussi  dur  qu'il  est  ruineux. 


(1)  L'impôt  de  la  gabelle  donna  souvent  lieu  à  des  troubles  à  Suippes.  — 
Le  8  mai  1731,  notamment,  les  gens  du  fisc  arrêtèrent  une  femme  septuagénaire 
nantie  de  faux  sel.  «  Sa  résistance  ameute  les  babitants  de  Suippes  qui  prennent 
parti  pour  la  femme  et  la  délivrent.  Bientôt  l'émeute  grandit  ;  on  fait  usage 
des  armes  à  feu  et  l'ordre  n'est  rétabli  que  bien  avant  dans  la  nuit  ;  quelques 
mutins  sont  arrêtés  et  paient  pour  tout  le  monde.  »  (Denis  :  ibid.,  page  104.) 
—  Information  faite  par  le  sieur  Bugarel,  secrétaire  de  l'intendance,  sur  une 
rébellion  arrivée  à  Suippes  le  8  mai  1731,  contre  les  employés  des  fermes. 
(Aich.  dép.  de  la  Marne,  C,  713.)—  Du  reste,  les  émeutes  n'étaient  pas  rares  à 
Suippes  ;  quelques-unes  furent  suscitées  par  l'application  du  règlement  sur 
l'industrie.  {Ibid.,  C,  506.) 
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En  effet,  c'est  peu  de  payer  tous  les  vingt  ans  une  année  et 
demie  de  revenus  ;  s'il  arrive  quelques  mutations,  soit  par 
mort  ou  autrement,  il  faut  payer  de  nouveau,  de  sorte  que,  sou- 
vent, dans  le  cours  d'une  époque  de  vingt  ans,  le  Roi  touche 
plus  que  le  capital  du  fief. 

Les  habitants  de  Suippes  ne  parleront  point  de  toutes  les 
lois  pénales  attachées  à  ces  impôts  qui  mettent  à  contribution 
les  sujets  ;  il  n'est  personne  qui  ignore  à  combien  de  vexations 
elles  donnent  lieu. 

Jiirés-priseiirs.  —  La  suppression  des  jurés-priseurs  mérite 
un  vote  particulier  ;  cet  établissement,  onéreux  à  l'État  qu'il 
prive  des  droits  de  contrôle  et  des  quatre  deniers  pour  livre  des 
ventes  qui  excéderaient  sûrement  de  beaucoup  le  revenu  du 
prix  de  leurs  charges,  est  ruineux  pour  les  sujets  et  surtout  pour 
les  orphelins,  par  la  multiplicité  des  droits  qui  leur  sont  attri- 
bués ou  qu'ils  s'arrogent. 

Ces  motifs  et,  plus  que  tout  cela,  la  gêne  et  les  entraves  que 
cet  établissement  fait  éprouver  à  ceux  qui  sont  forcés  de  faire 
faire  leur  inventaire  et  leurs  ventes,  sont  plus  que  suffisants 
pour  déterminer  cette  suppression. 

Tailles,  vingtièmes,  corvées  et  accessoires. —  Celle  des  tailles, 
capitations,  vingtièmes,  corvées  et  autres  subsides  accessoires, 
paraît  aussi  mériter  un  vote  particulier.  Les  habitants  de 
Suippes  désireraient  qu'on  leur  substituât  un  impôt  unique, 
plus  égal  et  plus  proportionnel,  qui  tombât  indistinctement  sur 
les  trois  ordres  et  sur  toutes  les  classes  des  citoyens  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune  ou  de  leur  état. 

Impôt  par  tête. —  L'impôt  par  tête,  eu  égard  à  l'état  de  chaque 
individu,  semblerait  être  celui  qui  répondrait  le  mieux  aux  vues 
sages  et  bienfaisantes  du  souverain  et  aux  vœux  de  la  Nation. 
D'un  côté,  il  embrasserait  la  généralité  des  sujets,  d'un  autre,  il 
serait  réparti  dans  la  proportion  des  états;  chacun  connaîtrait 
le  taux  de  son  impôt  ;  enfin,  la  perception  serait  simple,  facile  et 
peu  dispendieuse. 

Impôt  territorial.  —  L'impôt  territorial  paraît  lui-même  assez 
juste,  mais  il  a  l'inconvénient  de  ne  tomber  que  sur  le  cultiva- 
teur ;  les  capitalistes,  les  magistrats,  les  commerçants  et  une 
foule  d'autres  sujets  n'y  contribueraient  en  rien. 

Il  faudrait  donc  un  autre  impôt  par  rapport  à  eux,  et  rien 
n'en   assurerait  la  parfaite  égalité  et  la  juste  proportion  avec 
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l'impôt  territorial  ;  d'ailleurs,  ce  serait  multiplier  sans  nécessité 
l'impôt  et  ouvrir  la  porte  aux  abus,  que  le  Souverain  a  l'intention 
de  réformer. 

Au  surplus,  les  habitants  de  Suippes  sont  persuadés  que  les 
représentants  de  la  Nation,  après  avoir  établi  pour  base  de  la 
nouvelle  Constitution  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  subside,  ni 
fait  aucuns  emprunts  directs,  ni  indirects,  sans  le  consentement 
des  États  généraux  et  la  sanction  du  Souverain,  préféreront  les 
genres  d'impôts  dont  la  perception  sera  la  plus  facile,  la  plus 
compatible  avec  la  liberté  publique  et  individuelle,  et  surtout 
ceux  qui  seront  les  plus  susceptibles  d'être  également  répartis 
sur  tous  les  sujets. 

Compte  annuel  de  Vètat  des  finances.  —  Mais,  pour  augmenter 
la  conliance,  ils  croient  utile  que,  chaque  année,  il  soit  rendu 
un  compte  aux  représentants  de  la  Nation,  tant  de  la  recette 
que  de  la  dépense,  et  que  ce  compte  soit  rendu  public. 

Impôts  à  temps.  —  Période  des  Assemblées  nationales.  —  Si  les 
besoins  de  l'État,  ou  quelques  événements  qu'on  ne  peut  prévoir, 
nécessitaient,  quant  à  présent,  la  continuation  des  anciens  impôts 
ou  même  l'établissement  de  nouveaux,  les  États  généraux  ne 
doivent  les  accorder  que  pour  un  temps  court  et  limité,  et  qui 
n'excède  pas  le  retour  fréquent  et  périodique  des  assemblées 
nationales  ;  ils  ne  le  doivent  qu'à  la  condition  qu'ils  seront 
supportés  par  les  trois  ordres  en  proportion  de  leur  fortune. 

En  respectant  la  juste  prééminence  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  il  ne  doit  y  avoir  dans  les  États  généraux  aucune  de 
ces  distinctions  humiliantes  qui  ont  avili  les  Communes  aux 
derniers  Etats  de  Blois  et  de  Paris  (1). 

Les  habitants  de  Suippes  sont  persuadés  que  les  deux  pre- 
miers ordres  apporteront  à  ces  assemblées  l'esprit  de  concorde 
et  de  cordialité  sans  lequel  le  bien  désiré  ne  peut  s'opérer  ; 
qu'ils  offriront  unanimement  de  contribuer  aux  paiements  des 
charges  de  l'État,  en  proportion  de  leur  fortune,  avec  les  com- 
munes, et  surtout  à  l'impôt  représentatif  des  corvées,  puisqu'ils 
profitent,  plus  que  personne,  des  grands  chemins,  soit  person- 
nellement, soit  pour  l'exportation  des  denrées  de  leurs  terres. 

Un  vote  bien  sincère,  que  font  ces  habitants,  c'est  que  les 
trois  ordres   se  réunissent  pour  opérer  ;   que  les  délibérations 

(1)  États  généraux  de  1588  et  de  1614. 
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se  fassent  en  commun  et  que  les  suffrages  se  comptent 
par  tête. 

Pays  d'Etat.  —  Mais  le  vote  le  plus  essentiel  de  tous,  selon 
eux,  c'est  que  la  Champagne  soit  mise  en  pays  d'Etat,  à  l'instar 
du  Dauplîiné,  néanmoins  avec  les  modifications  relatives  à  la 
difîérence  de  ces  provinces  ;  ils  désirent  que  ces  Etats  soient 
eux-mêmes  composés  des  trois  ordres,  librement  élus  dans  la 
forme  et  la  proportion  prescrite  par  le  règlement  du  24  jan- 
vier 1789. 

Dans  ce  cas,  il  paraît  très  essentiel  aux  habitants  de  Suippes 
que  les  représentants  de  la  province  de  Champagne  demandent 
et  fassent  statuer  : 

1°  Quelles  sommes  les  différentes  provinces  du  royaume 
feront  remettre  tous  les  ans  dans  les  coffres  du  Roi  ; 

2°  Pour  combien  elles  contribueront  dans  les  dettes  de  l'État, 
mais  sans  solidité  (1)  d'une  province  à  une  autre  ; 

8°  Combien  elles  rembourseront  de  cette  dette  chaque  année, 
et  pour  combien  elles  entreront  aussi  dans  les  frais  de  la 
guerre. 

Il  leur  paraît  aussi  essentiel  de  faire  stipuler  qu'en  cas  de 
guerre ,  les  remboursements  que  devrait  faire  chaque  pro- 
vince seraient  suspendus,  en  tout  ou  en  partie,  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  et  que  les  deniers  destinés  à  ces  remboursements 
seraient  employés  aux  dépenses  qu'elle  entraîne. 

Milice.  —  La  manière  dont  se  tire  annuellement  la  milice 
mérite  encore  un  vote  particulier  ;  elle  entraîne  les  malheureux 
habitants  de  la  campagne  dans  des  dép^ises  considérables  pour 
les  voyages  qu'ils  font  à  la  ville.  Le  moyen  de  remédier  à  cet 
abus,  c'est  d'autoriser  les  juges  des  lieux,  conjointement  avec  la 
municipalité,  à  faire  faire  ce  tirage  devant  eux  ou  d'ordonner 
que  le  commissaire  qui  en  est  chargé  se  transporterait  dans  les 
chefs-lieux  éloignés,  à  un  jour  indiqué  où  les  garçons  sujets  au 
sort,  des  villages  voisins,  seront  tenus  de  se  rendre,  mais  de 
manière  qu'ils  puissent  retourner  chez  eux  le  même  jour. 

Code  civil  et  criminel.  —  Le  vote  d'un  code  civil  et  criminel, 
clair  et  dégagé  de  tous  moyens  de  nullité,  paraît  encore  un  vole 
indispensable. 


(1)  Sic  :  mis  pour  «  solidarité  ». 
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Tarif  des  frais.  —  Un  tarif  des  frais  de  justice  tant  royale 
que  subalterne,  est  aussi  une  chose  nécessaire. 

Administration  de  la  justice.  —  Pour  faciliter  et  accélérer 
radministralion  de  la  justice,  les  habitants  de  Suippes  croient 
qu'il  serait  utile  d'établir,  dans  les  chefs-lieux,  des  petits  bail- 
liages avec  un  arrondissement  d'une  trentaine  de  villages,  qui 
connaîtraient  au  souverain  d'une  somme  déterminée,  telle  que  50^ 
a  lOOtt  ;  ils  désireraient  aussi  que  personne  ne  put  être  reçu  juge, 
soit  dans  ces  juridictions,  soit  dans  les  juridictions  supérieures, 
qu'il  ne  soit  gradué  et  qu'il  n'ait  justifié  que,  non  seulement  il  a 
été  maître-clerc  pendant  quatre  à  cinq  ans,  mais  encore  qu'il  a 
exercé  publiquement  et  habituellement,  pendant  au  moins 
quatre  ans,  la  profession  d'avocat. 

Grand  chemin  de  Chàlons  à  Sedan.  —  Le  grand  chemin  de 
Chàlons  à  Sedan  est  décidé  au  Conseil  depuis  plus  de  quinze 
ans  ;  ce  chemin  de  première  nécessité,  et  dont  il  ne  reste  que 
quelques  petites  parties  à  faire,  paraît  mériter  aussi  un  vote 
particulier  :  il  est  précieux  pour  la  France  entière  qu'il  traverse, 
puisqu'il  passerait  de  Dijon  dans  la  frontière  ;  plus  précieux 
pour  la  province  et  surtout  pour  le  Vallage  à  qui  il  faciliterait 
l'enlèvement  et  le  transport  de  ses  grains,  de  ses  bois  et  de  ses 
foins  qui  y  sont  en  grande  quantité,  ce  qui  ne  contribuerait  pas 
peu  à  approvisionner  les  villes  de  Chàlons,  de  Reims,  et  même 
celle  de  Paris  (1). 

Droit  d'annate,  dispense,  etc.  —  Le  droit  d'annate,  de  bulle, 
de  dispense,  etc.,  fait  annuellement  sortir  le  numéraire  du 
royaume  pour  passer  à  l'étranger  :  il  semble  que  la  suppression 
de  ces  droits  mérite  encore  un  vote  particulier. 

Tels  sont  les  réformes  et  les  changements  que  les  habitants 
de  Suippes  croient  les  plus  indispensables  ;  ils  laissent  aux 
assemblées,  tant  des   bailliages  qu'aux  Etats  généraux,  le  soin 


(1)  Voir,  pour  la  construction  de  cette  route,  le  cahier  de  Somme-Suippe, 
page  622. 

La  route  n'était  pas  encore  achevée  au  dél)ut  du  xix^'  siècle,  puisqu'en 
1813,  M.  Hul)ert  écrivait  :  «  Il  est  permis  aux  habitants  de  Suippes  de  regretter 
«  de  ne  pas  voir  réaliser  le  plan  conçu  et  déjà  commencé,  il  y  a  30  ans,  d'un 
«  grand  chemin  de  Chidons  à  Sedan  :  ce  chemin  ouvrirait  des  communications 
«  utiles  entre  ces  deux  villes,  rendrait  l'arrivée  du  bois,  du  fer,  des  fruits,  plus 
«  facile  et  moins  coûteuse  ;  Suippes  et  le  Vallage  surtout  auraient  un  débouché 
«  commode  et  intéressant  pour  le  commerce  et  le  transport  des  grains, 
«  étoffes,  etc.  »  (Topographie  du  canton  de  Snippes,  étude  citée,  page  24.) 
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d'entrer  dans  des  détails  plus  particuliers  et  de  déterminer  ce 
qui  peut  être  le  plus  avantageux  pour  la  gloire  du  trône,  l'hon- 
neur français  et  le  salut  de  la  Nation. 

Variété  dans  la  perception  de  la  dime.  —  Les  dîmes,  solites 
dans  un  lieu  et  insolites  dans  l'autre,  méritent  aussi  un  vœu 
particulier  :  les  habitants  de  Suippes  supplient  Sa  Majesté 
de  rendre  à  cet  égard  une  loi  positive  qui  assure  ce  qui  est  ou 
n'est  pas  sujet  à  la  dîme,  afin  d'éviter  par  là  une  fourmillière  de 
procès  (1). 

Marguet,  Thiéry,  syndic,  Jean-Baptiste  Aubert,  Caquet, 

OuDART,  etc 

(48  signatures.) 


(1)  L'abbesse  d'Avenay  était  seigneur  de  Suippes  et  présentait  à  la  cure. 
Elle  percevait  les  grosses  et  menues  dîmes,  abandonnant  au  curé  une  pension 
de  500  livres.  Elle  avait  racheté,  des  décimateurs  de  Jonchery-sur-Suippc,  le 
droit  de  rapport  de  fer  que  ceux-ci  venaient  exercer  sur  une  terre  dite  «  de 
Saint-Reni}'  »  appartenant  aux  habitants  de  Suippes.  (Quest.  de  1773.  —  Arch. 
de  Reims,  fonds  de  l'Archevêché,  G,  28'i.) 

«  La  totalité  de  la  seigneurie  de  Suippes,  avec  quatre  fiefs  dans  le  ban  de 
«  Montfeschier,  consistant  :  en  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse  et  droits 
«  y  attribués,  le  di'oit  de  patronage  ou  présentation  à  la  cure,  les  droits  sei- 
«  gneuriaux,  consistant  eu  un  quartel  d'avoine  par  ménage  plein  et  moitié  par 
«  demi-ménage,  le  tout  mesure  de  Suippes,  et  16  deniers  d'argent,  à  l'exception 
«  de  ceux  qui  demeurent  dans  l'enceinte  de  la  procession  du  Saint-Sacrement, 
«  qui  sont  exempts  de  l'avoine  seulement,  10  deniers  par  chacun  cheval  repré- 
«  sentatif  de  la  corvée,  2  deniers  dus  par  les  boulangers  représentatifs  des 
«  fours  banneaux,  la  dîme  de  toute  espèce  de  grain  menu,  la  dîme  verte  et  de 
«  chanvre  femelle,  d'agneaux,  de  laine  de  brebis  et  moutons  et  de  volailles  ; 
«  la  dime  à  la  13"  pour  les  gros  grains,  les  mars  à  la  16"  (le  curé  et  le  vicaire 
«  sont  à  portion  congrue)  ;  —  le  droit  de  quatre  foires  par  an  et  un  marché 
«  par  semaine,  droit  de  minage,  celui  de  tonus  ou  étalage,  qui  se  perçoit  sur 
«  les  marchandises  qui  se  vendent,  le  droit  de  poids  et  balance  ;  —  le  droit 
«  appelé  giste-le-comle,  dû  partons  les  halntants,  montant  au  total  à  20  livres  ; 
«  —  cens  portant  lods  et  ventes  dûs  pour  des  héritages  concédés  à  ce  titre  ;  — 
«  rente  foncière  de  36  livres  annuellement  pour  terrain  cédé  et  cours  d'eau 
«  pour  la  construction  de  la  foulerie  dite  de  Saint-Reni}-  ;  —  la  maison  sei- 
«  gneuriale  avec  grange,  écurie,  et  toutes  les  dépendances  et  place  devant 
«  icelle  maison  sur  laquelle  il  y  a  un  droit  d'abreuvoir  ;  —  un  auditoire  et  une 
«  prison  avec  la  maison  du  geôlier;  —  51  journels  de  terre  dépendantes  de  la 
«  ferme  seigneuriale  ;  —  13  journels  provenant  de  la  cure,  abandonnés  par  le 
«  sieur  curé  lors  de  l'option  de  la  portion  congrue,  142  journels  dépendant  et 
«  formant  la  totalité  de  la  ferme  de  La  Salle  dont  100  journels  absolument 
«  arables  qui  ne  se  labourent  que  tous  les  trois  ans  ;  —  un  pré-marais  appelé 
«  le  Pré  ou  Etang  de  Saint-Remy  et  le  Pré  des  ânes;  81  journels  de  terre  for- 
«  mant  le  surplus  de  la  ferme  seigneuriale,  lesquelles  terres  sont  levées 
«  franches  de  dîmes...  »  (Tous  ces  biens,  droits  et  revenus  étaient  loués 
4,302  livres  10  sols   aux  sieurs   Marguet,  Masson,  Gillet,  sous   des  conditions 
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SUZANNECOURT 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [Le  village  de  Suzannecourt  (1) 
était  composé  de  90  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  1er  mars  1789.  —  Le  5,  les  habitants  se  réunirent  en  l'église  du  lieu, 
sous  la  présidence  d'Arnoult-Nicolas  Perrin  des  Isles  (2),  avocat  en 
parlement,  prévôt  des  terres  et  seigneuries  de  Thonnance  et  Suzan- 
necourt.— Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Joseph  Singeât, 
Jean-Baptiste  Baudin,  Simon  Evrard,  Claude  Pincemaille,  syndic, 
Edme-François  Bourlier,  Charles-Etienne  Rozot,  Eloy  Barbier,  Éloi 
Bugnot,  Pierre  Evrard,  Joseph  Pasquier,  Agnan  Barbier,  Philippe 
Jacquin,  Henry  Bourlier,  Jean-Barthélemy  Hognet,  Joseph  Perrin, 
Jean-Baptiste  Barbier,  Charles-Etienne  Barbier,  Joseph-Simon  Perrin, 
Jcan-Bai)tiste  Bugnot,  Joseph  Vautrin,  Didier  Passerat,  Claude-Memmie 
Marchand,  (^laude-N'icolas  Passerai,  Nicolas  Jacquin,  Jean  Barbier, 
Jean-Alpin  Marchand,  Pierre-Etienne  Evrard,  Prudent  Guyot,  Jean 
Huguenin,  Philippe-Nicolas  Huguenin,  Claude  Vaudin,  Jean-François 
Hognet.  —  Les  députés  furent  Joseph  Singeât  et  Éloy  Barbier.] 

CAHIER  :  [Voir  à  la  page  suivante  la  notice  sur  les  cahiers  de 
Suzannecourt  et  de  Thonnancc-Iès-Joinville.l 


THONNANGE-LÈS-JOINVILLE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Thonnance- 
lès-Joinville  (3)  était  composée  de  200  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion fut  lu  et  publié  le  Ur  mars  1789.  —  Le  ô,  les  habitants  se  réunirent 

indiquées.  —  En  1789,  les  habitants  de  Suippes  et  de  Somme-Suippe  refusèrent 
de  payer  tous  ces  droits). 

L'abbaye  possédait  encore  à  Suippes  un  moulin  à  eau  et  un  moulin  à  vent 
dits  «  les  moulins  de  Jolivet»,  avec  terres  en  dépendant,  loués  779  livres  ;  un 
moulin  à  drap  dit  «  I^a  Foulerie  »,  avec  étang,  loué  608  livres  ;  un  moulin  à  blé 
entre  Suippes  et  Somme-Suippe,  dit  «  Nantivct  »,  loué  473  livres  (ce  moulin 
avait  souffert  de  l'inondation  de  1784  ;  les  réparations  avaient  coûté  3,000 livres); 
et  un  étang  dudit  moulin,  130  livres  ;  enfin,  un  fief  appelé  IMontbardel,  entre 
Suippes  et  Somme-Suippe,  terres  louées  412  livres.  —  L'abbaye  d'Avenay  par- 
ticipait aux  travaux  de  l'église.  I^a  grêle  et  la  foudre  avaient,  en  1788,  écrasé  le 
clocher  qui  venait  d'être  recouvert  à  neuf  ;  d'autres  réparations  ou  recons- 
tructions avaient,  depuis  25  ans,  coûté  au-delà  de  30,000  livres.  (ûecZara^/o/i  de 
l'abbesse  du  25  février  1790,  etc.;  Arch.de  la  commune  d'Avenay. —  L.  Paris  : 
Hist.  de  l'abbaye  d'Avenay,  ouv.  cit.,  2»  vol.,  pages  442  et  449.) 

(1)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  ibid.  :  procès-verbal,  doss.  b,  pièce  258. 

(2)  Perrin  des  Isles,  avocat  et  échevin  à  Joinville,  fit  partie  des  assemblées 
provinciales  de  la  généralité  d'août,  novembre  et  décembre  1787. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  :  procès-verbal,  dossier  b,  pièce  260. 
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en  l'église  du  lieu,  sous  la  présidence  d'Arnould-Nicolas  Perrin 
DES  IsLES,  avocat  en  parlement,  prévôt  des  terres  et  seigneuries  de 
Thonnance  et  Suzannecourt,  assisté  de  son  greffier  Turreau.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  «  maître  »  Jean-Baptiste-Vincent 
Pincemaille,  procureur  fiscal  en  la  prévôté  de  Thonnance  et  Suzan- 
necourt, Henry  Pierrct  et  Jean-Baptiste  Pierret,  marchands,  Claude 
Morlot  l'aîné,  Jean-Baptiste  Jacquin,  Joseph-François  Barbier,  Nicolas 
Prignot,  laboureurs,  Henry-Marie-Charles  Barbier,  Pierre  Jacquemin, 
Nicolas  Barbier,  Henry  Vouillemin,  Nicolas  Lépicier,  Charles  Rozot, 
Philippe  Clercy,  Nicolas  Hanin,  Claude  Le  Page,  Charles  Passerat, 
Pierre-Nicolas  Le  Conte,  Simon  Hanin,  Jean  Jacquemin,  Claude  Jac- 
quin, Pierre-François  Jacquin,  Edme  Dépizon  l'aîné,  Jean-Baptiste 
Dépizon,  Pierre  Dupont,  Edme  Dépizon  le  jeune,  Pierre  Plessy,  Phi- 
lippe-Louis Morlot,  Simon  de  Brie,  Michel  Morlot,  Luc-Rieul  Pince- 
maille,  Henry  Passerat,  André  Adam,  Claude  Lavocat,  Pierre  Dépizon, 
Jean-Baptiste  Clausse,  Louis-Charles  Rozot,  Pierre  Morlot,  Pierre 
Jacquin,  Pierre  Lavocat  l'aîné,  Nicolas  Geoffroj',  Claude  Belgrand, 
Simon  Geoffroy,  Charles-Martin  Pincemaille,  Claude  Dépizon,  Didier 
Guyot,  René  de  Brie,  Simon  Jacquemin,  Claude  Buethois,  Nicolas 
Jacquemin,  Etienne  Jacquin,  Charles  Morlot,  Biaise-Vincent  Lépicier, 
Claude  Pierret,  Didier  Vaudin  le  jeune,  Pierre  de  Brie,  Charles  Rozot, 
Hubert  Dépizon,  Joseph  Jacquemin  l'aîné,  Memmie  Geoffroy,  Philippe 
Olivier,  Jean  Geoffroy,  Antoine  Geoffroy,  Claude  Jacquemin,  Claude 
Hanin,  Jean-Baptiste  de  Brie  l'aîné,  Didier-Nicolas  Chutin,  Pierre 
Barbier,  Claude  Lepage,  Luc-Nicolas  Pincemaille,  vignerons,  Pierre 
Gripoix,  maçon,  et  Louis-Nicolas  Marchai,  recteur  d'école.  —  Les 
députés  furent  Jean-Baptiste-Vincent  Pincemaille  et  Henry  Pierret.] 

CAHIERS  DE  SUZANNECOURT 
ET   DE   THONNANCE-LÈS-JOINVILLE 

[Les  deux  cahiers  de  Sii:annecoiirt  et  de  Thonnance-lès-Joinville  (1), 
auraient,  d'après  une  note  laissée  au  dossier,  été  envoyés  seuls  aux 
Archives  du  département  de  la  Haute-Marne  (comme  ceux  de  Mailly 
et  de  Poivres  ont  été,  dans  les  mêmes  conditions  et  vraisemblablement 
à  la  même  époque,  transmis  aux  Archives  de  l'Aube,  ces  derniers  avec 
leurs  procès-verbaux). —  Mais  les  recherches,  faites  à  Chaumont,  n'ont 
pas  permis  de  retrouver  ces   documents.  (Lettre   de  M.  l'archiviste 


(1)  Sources  doc.  acc.  pour  ces  deux  villages.  —  Arch.  de  la  Haute-Marne, 
série  C  non  inventoriée  :  Administration  des  communautés.  —  Arch. 
de  la  Marne,  série  G,  9,  156,  216  à  230  :  Seigneurie  de  l'évêque  de  Chà- 
lons  :  justice,  biens,  terres,  bois  de  Chàtillon,  forge  et  moulin  à  eau, 
four  banal,  bommes  de  corps,  mainmorte  (son  abolition),  censives, 
dîme  du  vin  dans  le  vignoble  de  Joinville  ;  comptes,  vicariat,  pro- 
cès, etc.  —  G,  22,  27,  111  à  115,  150  et  393  :  Cures  ;  églises  qui  ont  été 
désunies  le  31  août  1661  ;  —  etc. 

—  Suzannecourt  et  ïbonnancc-lès-Joinville,  communautés  voisines,  for- 
maient une  enclave  dans  le  bailliage  de  Chaumout-eu-BassiguN'.— Elles  appar- 
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Patry,  du  4  mars  1906.  —  Réponse  de  M.  le  Préfet  de  la  Haute-Marne 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  Préfet  de  la  Marne,  du  9  mars  1906.)  — 
L'enquête  entreprise  dans  les  deux  communes,  par  les  soins  de 
M.  Lévy-Alphandery,  président  du  Comité  départemental  de  la  Haute- 
Marne,  n'a  donné  aucun  résultat.  (Réponses  des  instituteurs  du 
le  décembre  1904.)] 


THIBIE 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Thibie  (1) 
était  composée  de  55  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  U'- mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Joseph  Le  Bonvallet,  syndic  de  la  municipalité,  assisté 
de  P.  Blé,  greffier.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des 
«  officiers  de  la  municipalité  et  habitants  du  lieu  »  qui  assistèrent  à 
la  réunion.  Au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  Pierre  Hurpez, 
François  Le  Bonvallet,  P.-N.  Blé,  adjoint,  J.-B.  Hurpez,  adjoint, 
R.-F.   Le  Bonvallet,  .1.  Hatat,  adjoint,  Thomas  Jaurat,  Louis  Blion, 


tenaient  toutes  deux  à  l'élection  de  Joinville  ;  aujourd'hui  les  communes  font 
partie  du  cauton  de  .Joinville,  arrondissement  de  Wassy  (Haute-Marne). 

—  Dénombrement  de  1773.  —  Siizaniiccourt  :  68  feux  roturiers,  1  ecclésias- 
tique et  1  noble.  Population  :  110  hommes,  143  femmes,  19  garçons  et  18  filles, 
soit  2.90  habitants. —  Tlionnaiice-lès-JoinnilIe  :  18(5  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. Population  :  343  hommes,  303  femmes,  91  garçons  et  75  filles,  soit  812 
habitants. 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-vcri)al,  dossier  b,  pièce  26t.  Cahier, 
dossier  c.  pièce  W  :  2  pages  cotées  et  paraphées  par  Le  Bonvallet  sous  les 
numéros  3  et  4,  aj'ant  auparavant  coté  les  2  pages  du  procés-verbal  :  1<^''  et  2«  ; 
—  visa  de  Prieur). 

Sources  uoc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  715  :  Administration  de  la 
communauté  ;  écoles  ;  comptes  des  sjndics.  —  C,  913  et  9'i9  :  Imposi- 
tions. —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  1568,  1569  et  1571  :  Travaux  des 
routes  ;  route  de  Paris  à  Châlons,  par  Étoges,  Bergères,  Chaintrix  et 
Thibie.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1717  :  Ateliers  de  charité  de  Thibie  ; 
—  C,  1909  :  Église,  presbytère  et  cimetière.—  G,  106  et  107  :  Visite  de  la 
cure.  —  G,  'i28,  'i57 ,  'i66,  ¥J7,  5'i6,  558,  683  à  687  :  Seigneurie,  justice, 
dîmes,  cens  et  ccnsives  seigneuriales  au  chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Châlons.  —  G,  551  et  55'i  :  liiens  usagers  accordés  aux  habitants  de 
Thibie  sur  le  terroir  de  Champagne.  —  G,  1107,  1136  et  1787  :  Terres 
des  collégiales  Notl■e-Dame-en-^'aux  et  de  la  Trinité  ;  —  etc. 
Bibliographie.  —  Garinet  (Jules)  :  Xotice  historiqne  et  archéologique  sur 
le  village  et  l'église  de  Thibie  ((Châlons,  imp.  Bonicz-Lambert,  s.  d., 
plaquette  in-8"  de  17  pages). 

—  Thibie  appartenait  à  l'élection  de  (^làlons  :  aujourd4iui  la  commune  fait 
partie  du  canton  d'Ecury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  ;  57  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  91  hommes,  99  femmes,  19  garçons  et  21  filles,  soit  230  habitants. 
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P.  Blion,  Pierre  Collard,  Nicolas  Cousinat,  Nicolas  (^ousinat,  J.-P. 
Vallentin,  J.  Cousinat,  J.  (Cousinat,  Jean  Valentin,  Jacques  Yvonnet, 
P.  Ladroj'^e,  Pierre  Daras,  J.  Collard,  Louis  (Cousinat,  N.  Le  Bonvallet, 
N.  Blé  et  une  dernière  illisible.—  Les  députés  furent  Pierre  Huupez  et 
François  Le  Bonvallet.] 

CAHIER 

La  communauté  de  Thibie,  assemblée  par  ordre  de  son  Sou- 
verain en  date  du  l^""  mars,  présent  mois,  1789. 

Ladite  communauté,  distante  de  deux  lieues  et  demie  de  la 
ville  de  Chàlons,  sur  la  nouvelle  route  de  Chàlons  à  Paris  (1), 
Haute-Champagne,  pays  ingrat  pour  l'agriculture  (2),  n'ayant 
aucuns  usages  communaux,  bois,  ni  prés,  ni  de  grosse  ni 
petite  rivière,  distance  de  deux  lieues  ; 

Ladite  communauté  étant  chargée  de  quarante-deux  septiers 
d'avoine  à  seize  boisseaux  le  septier  et  cent  trente  livres  d'argent 
par  année,  payables  à  MM.  du  chapitre  Saint-Étienne  de  Chà- 
lons ; 

Avec  trois  fermes  composées  de  cent  cinquante  journées  de 
terres  labourables  louées  à  plusieurs  particuliers,  la  quantité  de 
onze  septiers  et  demi,  mesure  de  Chapitre,  et  vingt-cinq  livres 
d'argent,  et  une  petite  garenne  que  ledit  chapitre  exploite  par 
lui,  faisant  un  tort  considérable  dans  les  terres  voisines  (3). 

Ladite  communauté,  très  reconnaissante  et  sensible  à  toutes 
les  bontés,  en  lui  permettant  de  porter  aux  pieds  de  son  trône  ses 
remontrances  et  doléances,  elle  ose  prendre  la  liberté  de  sup- 
plier Sa  Majesté  d'accorder  une  justice  souveraine  dans  notre 
province  ; 

La  réforme  du  code  civil  en  ce  qui  touche  la  voracité,  l'abus 
des  frais  et  la  longueur  de  la  procédure  ; 


(1)  Dossier  de  cette  route  de  Chàlons  à  Paris,  par  Montmirail,  Étoges, 
Bergères,  Chaintrix,  Thibie  (1782-1785.  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  1571). 

(2)  On  comptait,  eu  1773,  sur  le  terroir  de  Thibie,  1,000  arpents  de  terres 
labourables  pour  1,125  de  terres  incultes,  sans  usages,  sans  prés,  et  12  arpents 
de  bois.  Les  récoltes  donnaient  :  600  boisseaux  de  froment,  3,750  de  seigle, 
800  d'orge,  3,750  d'avoine  et  750  de  sarrasin,  à  peine  le  double  de  la  semence. 
(Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  kSO.) 

(3)  Le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Chidons  était  seigneur  de  Thibie  et 
avait  sur  ce  terroir  droit  de  justice  et  mairie,  droit  de  chevage  ou  mainmorte 
(Arrêt  du  parlement  du  18  mars  1563  et  transaction  du  31  décembre  1583.  — 
Arch.  de  la  Marne,  G,  683)  ;  il  nommait  à  la  cure  et  les  chanoines  se  parta- 
geaient les  dîmes  avec  les  chapelains  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Jean-Baptiste 
du  même  chapitre  (ibid.,  G,  685  et  428).  Le  chapitre  possédait  eu  outre  des  cens 
et  des  censives  seigneuriales  {ibid..  G,  686  et  687). 
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Une  justice  royale  dans  la  ville  de  Chàlons  ; 

De  supprimer  les  jurés-priseurs  comme  donnant  lieu  à  des 
procès  et  vexations  effrayantes  et  étant  une  surcharge  incalcu- 
lable pour  le  peuple,  et  ainsi  des  greffiers-experts  et  [qui]  ruinent 
la  veuve  et  l'orphelin  ; 

Que  les  États  généraux  aient  seuls  le  droit  de  régler  et  con- 
sentir tous  les  impôts  ; 

Que  la  capitation  de  la  Noblesse,  du  Clergé  et  du  Tiers  état 
soit  réunie  ; 

Qu'il  soit  tiré  [des]  abbayes,  prieurés  et  chapitres  le  plus  qu'il 
sera  possible  pour  le  soulagement  du  peuple  ; 

Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  recevoir  leurs  droits  sei- 
gneuriaux sur  leur  territoire  ; 

Que  les  censives  perpétuelles,  autorisées  à  être  remboursées 
et  que  le  taux  du  capital  soit  fixé  ; 

Que  les  corvées  soient  payées  sur  la  valeur  des  fonds  ; 

D'accorder  une  diminution  du  sel  sur  le  prix  ;  [qu'il]  soit  livré 
au  poids  et  net  de  toutes  ordures,  attendu  que  c'est  un  grand  avan- 
tage pour  le  peuple,  et  plus  forte  nourriture  pour  le  mercenaire  ; 

Le  reculement  des  barrières  jusqu'aux  extrémités  de  la 
France  et  le  péage  supprimé  ; 

La  suppression  du  papier  timbré  ; 

Que  les  frais  de  sentences  soient  taxés  au  plus  bas  possible, 
vu  la  ruine  du  public  ; 

Que  les  aides  soient  supprimées  ; 

Que  tous  les  domestiques  des  privilégiés  soient  sujets  au  sort 
de  la  milice  ; 

Que  les  poids  et  mesures  [soient]  égaux  dans  toutes  les  pro- 
vinces; 

Ladite  communauté,  sujette  à  l'entretien  de  la  nef  de  l'église 
et  «  bancs  a  côté  »  (1),  et  à  la  maison  curiale  qui  est  fort  en 
délinquant  (sic),  le  curé  n'étant  que  portion  congrue  (2)  ; 

Paie  taille  et  capitation  la  somme  de  l,726tt,  et  vingtièmes 
la  somme  [de]  480*  (3). 

(1)  Sic  :  mis  pour  «  bas-côtés  ». 

(2)  Dossier  des  répai'ations  à  l'église,  au  cimetière  et  au  presbytère  de  1734 
à  1767.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  1909.)—  Accord  eutre  le  chapitre  et  le  curé  de 
Thibie  du  19  février  1585,  et  traité  entre  ce  dernier  et  les  décimateurs  de  1711 
au  sujet  de  la  portion  congrue.  (Ibid.,  G,  685.) 

(3)  Les  minutes  du  rôle  de  1789  donnent  en  effet  le  détail  suivant  :  pour 
taille  et  frais  de  collecte,  678  livres  10  sols  ;  pour  accessoires  et  capitation. 
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Nous  prions  Sa  Majesté  et  les  États  généraux  de  prendre  en 
considération  que  la  province  de  Champagne,  eu  égard  à  sa 
population,  est  des  plus  surchargées  en  impôts  ;  qu'elle  paie 
plus  que  le  produit  de  son  sol  et  que  ses  habitants  ne  vivent 
que  sur  leur  industrie. 

Ladite  communauté  a  déposé  le  présent  état  entre  les  mains 
des  députés  portés  au  présent  procès-verbal  avec  toute  confiance, 
puis  auront  l'honneur  de  le  présenter  à  l'assemblée  souve- 
raine. A  Thibie,  ce  1^'  mars  17cS9. 

F.  Le  Bonvallet,  P.  Hurpez,  notable,  J.  Le  Bonvallet, 
syndic  municipal  de  Thibie,  P.  Blé,  greffier  muni- 
cipal, P.-N.  Blé,  adjoint,  N.  Blé,  J.-B.  Hurpez,  adjoint. 
(7  signatures.) 


TILLOY 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Tilloy  (1) 
était  composée  de  25  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  8  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  hat^itants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Claude  Hermand,  procureur  fiscal.—  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  I^ouis  Coyon  l'aîné,  François  Mathieu, 


1,047  livres  18  sols  8  deniers,  soit  1,726  livres  8  sols  8  deniers  pour  74  coutri- 
buables.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  913.)  —  L'année  suivante,  le  chiffre  fut  de 
1,578  livres,  plus  269  livres  de  prestation  des  chemins  ;  mais  le  nombre  des 
contribuables  s'était  élevé,  par  l'adjonction  des  anciens  privilégiés,  à  129. 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  262.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  12^  :  2  pages  ;  paraphe  en  l)as  de  la  première  par  le  rédacteur 
du  document,  qui  paraît  être  Mathieu  Molez  ;  visa  de  Prieur. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch,  de  la  Marne,  C,  715  :  Administration  de  la 
communauté.  —  C,  913  et  94.9  :  Impositions.  —  C,  1569  :  Route 
de  Paris  à  Metz,  par  Épernay,  Châlons  et  Sainte-Ménehould  ;  travaux 
à  Tilloy.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1910  :  Église  et  presbytère.  — 
G,  105  et  1916  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  —  G,  435  :  Dîmes  au  chape- 
lain de  Saint-Vincent  du  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons  ;  —  etc. 
Archives  commnnales  de  Tilloy  :  1"  registre  du  28  septembre  1788  au 
8  octobre  1793  contenant  la  mention  de  la  lecture  et  publication  du 
règlement  concernant  la  convocation  des  États  généraux.  (Communi- 
cation de  M.  Clesse,  instituteur.) 

—  Tilloy  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  de  Dommartin-sur-Yèvre,  aiTondissement  de 
Sainte-Ménehould. 

—  Dénombrement  de  1773  :  28  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  54  hommes,  49  femmes,  16  garçons  et  11  filles,  soit  130  habitants. 
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greffier,  Charles-Philbert  Oury,  Jean  Coyon,  Charles  Manget,  Louis 
Coyon,  Claude  Godart,  sj'ndic,  Joseph  Coyon,  Louis  Ourj',  Mathieu 
Molez,  Adrien  Galichet,  Jean  Jenin,  Nicolas  Jenin,  Pierre  Chouet, 
Claude  ïilloy.  —   Les  députés  furent  Jean  Jenin  et  Joseph  Coyon.] 

CAHIER 
Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Tilloy,  bailliage  de  Chàlons. 

Elle  propose  qu'on  reconnaisse  la  dette  de  l'État  comme  la 
dette  de  la  Nation;  qu'on  n'emploie,  pour  l'éteindre,  que  le  crédit 
de  la  Nation,  et  qu'on  fasse  choix  des  impôts  les  moins  onéreux 
dans  leur  perception  ; 

Qu'on  établisse  des  impôts  dont  la  répartition  se  fasse  plus 
également  que  ceux  qui  existent  ; 

Qu'on  anéantisse  la  taille  d'industrie  pour  les  manouvriers  ; 

Que  le  produit  et  l'emploi  des  impôts  soient  connus  du 
public; 

Que  les  corvées  soient  payées  par  tous,  comme  étant  utiles  à 
tous  ; 

Qu'on  retranche  le  luxe  dans  les  édifices  publics,  qui  écrase 
le  peuple  et  ne  soulage  personne  ; 

On  demande  le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du 
royaume  ; 

Que  la  vente  du  sel  soit  volontaire  et  au  poids  ;  calculer  le 
prix  de  façon,  que  de  province  en  province  il  n'y  ail  point 
d'appât  à  la  contrebande  ; 

Une  seule  perception  sur  la  vente  et  revente  des  vins  ; 

Une  cour  souveraine  dans  chaque  province  ; 

De  régler  un  temps  d'étude,  de  travail,  d'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  pour  pouvoir  devenir  magistrat. 

Créer  tous  les  bailliages  avec  ressort  d'environ  deux  cents 
paroisses;  leur  former  un  arrondissement  malgré  la  diversité 
des  coutumes,  pour  le  plus  grand  avantage  du  peuple. 

On  demande  de  réduire  le  nombre  des  notaires  ;  leur  assi- 
gner des  arrondissements  ;  réduire  de  même  le  nombre  des 
huissiers  ;  supprimer  impitoyablement  les  huissiers-priseurs 
qui  sont,  pour  le  peuple,  un  nouveau  genre  de  vexations  ; 

Un  nouveau  règlement  de  frais  de  justice. 

Les  droits  seigneuriaux,  auxquels  sont  obligées  plusieurs 
communautés,  étant  pour  elles  une  seconde  taille,  on  demande 
que  les  seigneurs  soient  priés  de  montrer  les  titres  qui   leur 
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donnent  droit  d'en  l'aire  la  percej3lion  et,  en  cas  qu'ils  possèdent 
lesdits  droits  légitimement,  on  demande  qu'on  les  rende  rache- 
tables  ; 

Qu'on  établisse  une  loi  pratique  (jui  oblige  les  seigneurs  et 
autres,  ayant  le  droit  de  cbasse,  de  payer  le  dégât,  d'après  exper- 
tise, causé  par  le  gibier  et  les  chasseurs,  soit  dans  les  empouilles, 
soit  dans  les  garennes  ; 

Qu'on  anéantisse  le  droit  de  banalité,  et  que  les  seigneurs  ne 
puissent  forcer  leurs  vassaux  d'aller  à  leurs  moulins,  tours, 
pressoirs,  etc.  ; 

Qu'on  supprime  les  corvées  aux  seigneurs  comme  une  servi- 
tude qui  déshonore  et  avilit  le  peuple  français  ; 

Qu'on  mette  des  curés  dans  les  annexes  en  diminuant  le 
nombre  des  religieux  qui  ne  sont  point  assez  occupés  ;  qu'on 
anéantisse  le  casuel  et  qu'on  porte  les  portions  congrues  à 
douze  cents  livres  ; 

On  demande  que  chaque  communauté  ait  droit  de  parcours 
sur   les  terres  qu'elle  cultive  sur  les   finages  voisins  (1)  ; 

Les  pigeons  causant  un  dommage  considérable  aux  cultiva- 
teurs, qu'on  défende  expressément  d'en  nourrir  à  tout  laboureur 
qui  n'a  pas  au  moins  cinquante  journées  de  terres  sur  son 
terroir  (2)  ; 

Les  habitants  de  Tilloy  ne  possèdent  aucuns  biens  commu- 
naux et  que  tous  les  frais  retombent  sur  les  contribuables  ; 

Que  tous  les  habitants  donnent,  par  ménage  [ilein,  quatre 
boisseaux  de  seigle  au  seigneur  et  huit  d'avoine,  un  sol  et  une 
poule;  en  outre,  par  chacun  cheval,  quatre  boisseaux  de  seigle 
et  huit  d'avoine,  et  six  sols  d'argent  par  chaque  cheval,  [ce]  qui 
forme  une  somme  considérable  dans  ladite  communauté  (ii). 
Jean  Jénin,  député,  Joseph  Coyon,  député,  Claude  Her- 

MAND,  Louis  Coyon  l'aîné,  etc 

C.  GoDART,  syndic. 

(14  signatures.) 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Aulnay-l'Aître,  page  50,  et  d'Etoges,  page  272. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnizeux,  page  60. 

(3)  La  seigneurie  de  Tilloy  avait  appartenu  longtemps  à  la  famille  Godet 
(branche  de  Saint-Hilairemont  ou  de  Vadenay),  dont  la  descendante,  Anne- 
Élisabeth  Godet  de  Vadenay,  avait,  en  1712,  épousé  Jean-Baptiste-Nicolas 
Oudin  de  Richebourg,  gentilhomme  de  la  grande  fauconnerie,  plus  tard  con- 
seiller secrétaire  du  Roi.  Leur  fils,  André  Oudin  de  Richebourg,  né  à  Reims  le 

45 
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TOGNY-AUX-BŒUFS 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Togny-aux- 
Bœufs  (1)  était  composée  de  70  feux.  —L'avis  pour  la  convocation  fut 
lu  et  publié  le  Ui  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Pierre  Esïienxe,  procureur  fiscal.  —  Le  procès-ver- 
bal ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion  ; 
mais  au  bas  du  document  on  lit  les  signatures  de  Pierre  Baillia, 
Sébastien  Estienne,  Denis  Gérardot,  Jean  Baillia,  Louis  Viart,  Antoine 
Cagnon,  Jean-Antoine  Cagnon,  Pierre  de  Lacord ,  Claude  OUivier, 
Jean-Bai)tiste  Baillia,  Claude  Dambournet,  P.  Baillia,  syndic,  André 
Girond,  Jean -Baptiste  Robert,  Pierre- Sébastien  Lefèvre,  Menimie 
Levèque,  Jacques-Brice  Dambournet,  Hilaire  Pinard,  Toussaint  Lefèvre, 
Pierre-F.  Dambournet,  Jean  Ollivier,  et  encore,  d'après  le  cahier, 
Jean-Vincent  Picot  et  Jean-Baptiste  Petit.  —  Les  députés  furent  le 
président,  Pierre  Estiexxi-:,  et  Pierre  Baillia.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Togny-aux-Bœufs  est  un  extrait  de  celui  de  Cheppes 
auquel  nous  renvoyons  (pages  141  à  155)  ;  les  passages  adoptés  n'ont 
subi  aucune  modification  : 


3  septembre  1718,  liérita  de  la  seigneurie  de  Tillo3'.  (Ed.  de  Bauthéi.emy  ; 
Notice  (jcnéalogiqiie  et  Iiistoriqiie  sur  la  /'(tinillc  Godet  en  Champagne  :  Revue 
de  Champagne  et  de  Brie,  février  et  juin  1878.  —  Jacques  Régnier  :  Nouiyeaux 
documents  sur  la  famille  Godet  :  Revue,  ibid.,  juin  1892.)  —  M.  Elsquiros  est 
indiqué  comme  seigneur  eu  1789.  (Matrice  des  rôles  de  la  contribution.  — 
Arch.  de  la  Marne,  C,  913.) 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée, (fossierb, 
pièce  263.  Cahier,  dossier  c,  pièce  101  :  4  pages  non  cotées  ni  paraphées, 
malgré  l'indication  de  la  formule  finale  du  cahier  ;  —  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  .4rc/i.  de  la  Marne,  C,  716  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages.  —  C,  91^i  et  9'/9  :  Impositions.  —  C,  1025  :  Capi- 
tatiou.  —  C,  3U2  :  Pi'ojet  d'ouverture  d'un  canal  dit  «  de  la  rivière  de 
Blaize  ».  —  C,  1589  :  Route  des  Romains  de  Chàlons  en  Bourgogne.  — 
C,  159'i  et  1595  :  Corvées.  -  C,  1717  :  Atelier  de  charité.  —  C,  1910  : 
Église  et  presbytère.  —  E,  1011  :  Aliénation  d'usages  (1637).  —  G,  108  à 
110,  150  et  1916  :  Visites  et  biens  de  la  cure.—  G,  691  :  Prés  du  chapitre 
de  Saint-Étieuue  de  Châlons.  —  G,  1213  :  Dîmes  à  la  collégiale  de  la 
Trinité  ;  —  etc. 

—  Tognj'-aux-Bœufs  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la 
communauté  fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châ- 
lons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  dé  1773  :  75  feu.\  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  108  hommes,  131  femmes,  32  garçons  et  26  filles,  soit  297  habitants. 
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—  Page  141  :  Le  préambule  et  le  premier  paragraphe  sont  repro- 
duits textuellement  (la  date  laissée  en  blanc  dans  le  cahier  de  Cheppcs 
est  remplie  dans  celui  de  Togny-aux-13œufs  :  27  février). 

—  Pages  142  et  143,  reproduites  intégralement  justpie,  non  compris, 
le  dernier  paragraphe  :  «  Que  les  baillis,  etc.. .  » 

—  Les  pages  144,  145,  146,  147,  148,  sont  supprimées  entièrement 
ainsi  ([ue  les  quatre  premiers  paragraphes  de  la  page  149.  —  Le  cahier 
reprend  donc  au  S^'  paragraphe  de  cette  page  :  «  Que  les  jurés-pri- 
seurs...  »,  et  ne  comprend,  en  cet  endroit,  ([ue  ce  paragraphe  et  le 
suivant  :  «  Que  les  finances  .  »  —  Puis,  n'emprunte  plus  que  quelques 
paragraphes  çà  et  là  : 

—  Page  150  :  Le  3'^'  paragraphe  :  «  Que  la  déclaration  du  Hoi  qui 
fixe  les  droits  des  notaires,  etc. . .  » 

—  Page  151  :  Les  S^',  6''  et  7*^  paragraphes  :  «  Que  les  droits  sur  le** 
vins,  etc. .  .  »  —  «  Que  les  droits  de  gros-manquants,  etc. . .  »  —  «  Que 
le  droit  unique  sur  les  cuirs,  etc. .    » 

—  Page  152  :  Les  5e,  6^  et  10^  paragraphes  :  «  Que  les  vues  propo- 
sées par  M.  Necker  sur  les  gabelles,  etc  .  ))  —  «  Que,  pour  la  tran- 
quillité des  citoyens,  etc.   .  »  —  «  Que  les  tailles  et  impositions,  etc.   .  » 

—  Page  153  :  Les  If',  3"^  et  4^'  paragraphes  :  «  Que  l'occupation  des 
maisons  d'habitation, etc.. .  »  —  «  Que  les  impositions  auxquelles  sont 
assujettis  les  nobles,  etc..  »  —  «  Que  tous  privilèges  d'exploitation 
des  terres,  etc. . .  » 

—  Page  154  :  Les  1^^;  2e  et  3  paragraphes  :  «  Que  les  communautés 
d'habitants,  etc  .  »  —  «  Que  les  adjudications  à  faire  des  biens  com- 
munaux, etc ...  »  —  Que  les  règlements  relatifs  aux  garennes,  etc ...» 
—  Le  4e  paragraphe  de  cette  page  est  ainsi  abrégé  :  «  Que  les  dégâts 
faits  par  les  lapins  seront  payés  par  les  seigneurs,  suivant  l'arrêt  de 
règlement  du  21  juillet  1778.  » 

—  Page  155  :  Les  1er,  2e  et  3e  paragraphes  :  «  Que  l'abolition  de  la 
corvée,  etc.  .  »  —  «  Que  la  prestation  en  argent,  etc  .  »  —  «  Qu'il  ne 
sera  plus  procédé  au  tirage  des  soldats  provinciaux,  etc. .  .  » 

Puis,  le  cahier  de  Togny-aux-Bœufs  se  termine  ainsi  :] 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  et  communauté  de 
Togny-aux-Bœufs,  tenue  à  cet  effet  le  8  mars  1789,  et  ont  signé 
avec  nous,  Pierre  Estienne,  procureur  fiscal  en  la  justice  de 
Togny,  qui  avons  coté  le  présent  contenant  quatre  pages,  et  au 
bas  de  chacune,  par  première  et  dernière,  et  paraphé  ne  varieiiir. 

Et  notamment  que  les  lièvres  font  un  dégât  considérable  sur 
le  terroir  par  la  trop  grande  quantité,  attendu  que  les  MM.  de 
Saint-Pierre-au-Mont  de  Chàlons   louent  l'endroit  de  chasse  à 
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M.  de  Mairy  et  qu'il  s'en  fait  un  réservoir  de  notre  terroir,  tou- 
chant les  grains  et  vignes  (1). 

P.  EsTiENNE,  Denis  Gérardot,  Pierre  Baillia,  Jean  Baillia, 

Hilaire  Pinard,  etc 

P.  Baillia,  syndic. 

(23  signatures.) 


TOULON 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VKUBAL.  [La  communauté  de  Toulon  (2) 
était  composée  de  15  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  !'■'  mars  1789.  —  Le  10,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  d'Antoinc-Pierre  Aubert,  ancien  praticien  en  la  justice  dé 
Toulon,  exerçant  pour  l'absence  des  juges  ordinaires. —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  M^  Philijjpe  Gobet,  ancien  notaire  royal  et 
])rocureur  au  bailliage  de  Sézanne,  Jean  Jolly,  bourgeois,  (Uaude-Vin- 
cent  Clément,  laboureur,  Jean  Clément,  laboureur,  Antoine  Letrée, 
chargé  du  bureau  des  aides,  Claude-Antoine  Lerouge,  syndic  munici- 
pal, Vincent  Poiret,  grellier  municipal,  François  Jolly,  marguillier, 
Pierre  Bédiot,  Pierre  I^oiret  l'aîné,  Pierre  Poiret  le  jeune,  Jean  Bon- 
net et  Nicolas  Tintelier.  -—  Les  députés  furent  I^hilippe  Gohkt  et  Jean 

JOLLY.] 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Pierre-aux-Mouts  de  Châlons  était  seigneur  de 
Togny-aux-I3œufs  ;  elle  louait  la  ciiasse  au  seigneur  de  Maiiy,  Loisson  de 
(îuinaumont,  qui  avait  son  château  et  ses  terres  entre  Mairy  et  Togny.  (Voirie 
cahier  de  Mairy,  page  428.)  Une  partie  du  territoire,  en  prés,  appartenait  au 
chapitre  de  Saint-Etienne  de  Châlons  (Arrêt  du  Parlcmeut  du  27  janvier  1595). 
La  collégiale  de  la  Trinité  y  levait  une  partie  des  dîmes.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  ^f33.  G,  691  et  l'2l3.)  —  Le  terroir  de  Togny-aux-Bœufs  comprenait  787  ar- 
pents de.  terres  labourables,  450  de  terres  incultes,  28  de  terres  d'usages,  11  de 
bois,  15  de  vignes,  123  de  prés.  La  récolte  en  grains  produisait  350  boisseaux 
de  froment,  1,500  de  seigle,  675  d'orge  et  1,750  d'avoine,  année  commune  ;  les 
vignes  donnaient  14  muids  de  vin.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la 
Marne,  C,  'iSO.) 

{^1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  dossier  b.,  pièce  264.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  h  :  9  pages  cotées  et  paraphées  par  Aubert  ;  visa  de  Prieur.) 
SotiHCES  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  717  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comi^tes  des  syndics;  incendie  de  1784.  —  C,  91i  et  9U9: 
Impositions.  —  C,  lOW  :  Vingtièmes.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1911  : 
Église  et  presbytère.  —  C,  1957  :  hiceudie  de  1784.  —  E,  915  :  Sei- 
gneurie. —  G,  12'i  et  397  :  Cure.  —  G,  169  :  Terres  de  la  barounie  de 
Baye,  fief  mouvant  de  l'évêque  de  Châlons  ;  —  etc. 

—  Toulon  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  17  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  26  hommes,  22  femmes,  10  garçons  et  6  filles,  soit  64  habitants. 
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CAHIER 


Doléances  qui  scronl  présentées  à  MM.  les  députés  du  Tiers  état 
qui  s'assemlyteront  au  bailtiaçje  de  Cluilons,  avec  supplica- 
tion d'en  extraire  ce  qu'ils  jugeront  être  digne  d'être  inséré 
au  cahier  dont  ils  chargeront  MM.  les  députés  aux  Etats 
généraux. 

1.  —  S'il  est  nécessaire,  comme  on  ne  peut  en  douter,  d'éta- 
blir quelque  impôt  momentané  pour  parvenir  à  acquitter  les 
dettes  de  la  Nation,  le  Tiers  état  doit  vivement  représenter  que 
cet  impôt  doit  être  à  la  charge  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  des 
privilégiés,  et  non  à  la  sienne. 

La  raison  :  c'est  que  le  Tiers  état  est  déjà  écrasé  d'anciens  et 
de  nouveaux  impôts  auxquels  les  deux  premiers  ordres  et  les 
privilégiés  ne  contribuent  en  rien. 

Il  paie  la  taille,  actuellement,  sur  un  pied  exorbitant  (1),  car, 
depuis  environ  trente  ans,  elle  est  successivement  augmentée  de 
plus  d'un  tiers,  au  point  qu'un  pauvre  malheureux  père  de 
famille,  qui  possède  des  biens-fonds  d'un  revenu  annuel  de  25tt, 
dans  lesquels  est  comprise  sa  chaumière,  est  tout  de  suite  coté 
à  12*  pour  cet  objet,  le  marc  la  livre  étant  9^  6*^  et  10  "  dans  la 
généralité  de  Champagne,  propriété  et  exploilation  réunies,  etc., 
ci 12tt     » 

A  ces  12't^,  il  faut  joindre  la  taille  d'industrie  qu'il 
paie  aussi  sur  le  travail  étranger  qu'il  est  supposé 
faire,  et  cette  taille  est  de  9*  10  "  et  le  plus  souvent 
lOtt,  ci 10      » 

Plus  l'impôt  de  la  corvée  du  sixième  de  ces  deux 
sommes  montant  à  3*  12    ,  ci 3*  12-' 

Plus  les  deux  vingtièmes  et  sols  pour  livre  des 
25tt  de  revenus  de 2    15 

Ensuite  vient  l'impôt  sur  le  sel,  de  25tt  au  moins 
pour  un  pauvre  manouvrier  ayant  une  femme  et 
quelques  enfants,  ci 25      » 

Plus  le  tabac  qui  monte  au  plus  bas  à 12      » 

Total 65tt    7-" 


(1)  En  1789,  la  petite  communauté  de  Toulon  supporta  258  livres  5  sols  de 
taille  et  frais  de  collecte,  396  livres  10  sols  d'accessoires  et  capitation,  et 
20  livres  4  sols  de  rejet,  soit  674  livres  19  sols  pour  20  contribuables.—  Au  rôle 
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Indépendamment  de  ces  dilTërents  impôts  annuels  et  fixes, 
le  malheureux,  dans  les  biens  duquel  il  se  trouve  quelques 
vignes  (1),  est  encore  obligé  de  payer  le  gros  du  vin  qu'il  vend, 
luème  sur  celui  de  sa  propre  boite  (2)!  autre  impôt  qui,  avec  les 
accessoires,  lui  enlève  souvent  un  quart  du  prix  de  sa  récolte. 

Ajoutons  que  le  même  malheureux,  se  trouvant  père  de 
famille,  n'est  pas  plutôt  parvenu  à  tirer  le  moindre  service  de 
ses  enfants,  qu'on  vient  lui  en  prendre  l'élite  pour  le  service  du 
|)rincc. 

11  est  inutile  de  faire  des  réflexions  sur  cette  énormité 
d'impôts,  de  tributs  et  de  sacrifices,  le  simple  détail  devant 
suffire  pour  émouvoir  la  compassion  du  gouvernement  et  le 
porter  à  alléger  le  Tiers  état,  loin  de  devoir  augmenter  le  faix 
sous  lequel  il  succombe. 

2.  —  On  devrait  supprimer  tout  à  fait,  ou  au  moins  réduire 
de  beaucoup  plusieurs  des  pensions  que  le  gouvernement 
accorde  tant  aux  militaires  qu'aux  personnes  de  toutes  sortes  de 
professions. 

On  voit  les  pensions  se  perpétuer  dans  les  familles  et  en 
faire  comme  le  patrimoine  ;  les  veuves  obtiennent  celles  de 
leurs  défunts  maris,  et  les  enfants  celles  de  leurs  pères.  On  en 
accorde  à  toutes  sortes  de  gens,  jusqu'à  des  femmes  et  filles, 
sans  avoir  aucun  rapport  au  gouvernement  (3),  et  même  des 
charlatans  parviennent  à  en  obtenir. 

On  se  souvient  que,  par  le  balancement  que  M.  Necker  fit, 
il  y  a  quelques  années,  des  revenus  et  dépenses  de  l'Etat,  les 
pensions  y  entraient  pour  29,000,000  annuels  ;  et  on  ne  doit  pas 
avoir  oublié  non  plus  qu'un  cri  général  annonça  que  tous  les 
autres  Etats  de  l'Europe  n'en  payaient  pas  plus  entre  eux. 

Mais  n'aurait-on  pas  lieu  d'être  bien  plus  étonné  encore 
d'apprendre  par  notre  propre  histoire  nationale  que,  lors  de  la 
tenue  des  Etats  de  Tours,  en  janvier  et  février  1484,  les  trois 
ordres  s'étant  fait  représenter  la  liste  des  recettes  et  dépenses 

de  1790,  cette  somme  s'éleva,  avec  la  prestation  des  chemins,  à  1,750  livres 
2  sols  6  deniers  pour  30  cotes,  y  compris  alors  les  anciens  privilégiés.  (Arch. 
de  la  Marne,  C.  OU.) 

(1)  Le  terroir  de  Toulon  possédait  9  arpents  de  vignes  produisant,  année 
commune,  19  muids  de  vin.  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne, 
C,  «0.) 

(2)  Mis  pour  «  boisson  ».  Voir  le  cahier  d'Heiltz-l'Évcque  (note,  page  336). 

(3)  On  avait  d'abord  mis  «  des  femmes  et  filles  de  conduites  suspectes  ». 
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de  l'État,  fuient  on  ne  peut  pas  plus  surpris  d'y  trouver  neuf 
cents  personnes  pensionnées,  si  bien  qu'ils  voulaient  qu'on  en 
retranchât  plus  de  moitié?  Or,  aujourd'hui  qu'il  s'en  trouve  bien 
plus  de  milliers  qu'il  n'y  en  avait  de  centaines  alors,  combien 
ne  doit-on  pas  s'empresser  à  faire  la  plus  grande  réforme  à  cet 
égard  (1). 

3.  —  Les  trois  ordres  de  la  société  doivent  vivement  récla- 
mer aussi  contre  les  abus  qui  se  font  depuis  déjà  du  temps  et 
qui  augmentent  trop  sensiblement  tous  les  jours,  dans  les  droits 
de  contrôle,  centième  denier,  insinuation  bursale  (2),  insinua- 
tion de  forme,  droits  réservés,  sols  pour  livre  sur  les  émolu- 
ments des  greffes,  etc.  Les  lois  qui  ont  établi  ces  impôts  et  les 
tarifs  qui  en  ont  indiqué  la  perception,  ont  éprouvé  le  sort  des 
choses  qui  vieillissent  :  depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  les 
traitants  et  les  employés  y  ont  donné  des  extensions,  au  point 
de  n'y  pouvoir  plus  rien  connaître.  Ils  sont  même  si  peu 
d'accord  entre  eux  qu'il  n'y  a  aucune  unanimité  sur  les  percep- 
tions qu'ils  font,  les  uns  les  faisant  dans  des  cas  où  les  autres 
prétendent  qu'il  n'est  rien  dû  ou  qu'il  est  dû  moins. 

Pour  remédiera  tant  d'abus,  il  faudrait  refondre  les  anciennes 
lois  et  les  anciens  tarifs  et  en  faire  de  plus  clairs,  de  sorte  qu'il 
ne  fût  plus  question  d'interprétations  ni  d'extensions  arbitraires. 

Et  comment  n'y  aurait -il  pas  un  arbitraire  étonnant,  en 
effet,  aujourd'hui,  dans  ces  perceptions,  lorsque  pour  en  avoir 
les  premières  notions,  il  faut  parcourir  une  bibliothèque  que  les 
traitants  ont  composée  sur  ces  impôts,  afin  de  les  obscurcir 
davantage. 

On  observe  que,  depuis  dix  à  douze  ans,  ils  ont  inventé  au 
moins  cinquante  nouveaux  cas  de  perceptions  étrangers,  aux- 
quels on  n'avait  jamais  pensé  auparavant. 

On  devrait  moins  favoriser  le  traitant  que  le  public  sur  ces 
impôts;  une  simple  présomption  du  côté  du  traitant  lui  fait  un 
droit  contre  le  contribuable;  tandis  que,  tout  au  contraire,  une 
présomption  raisonnable  devrait  tenir  lieu  d'une  évidence  pour 
dispenser  le  contribuable  de   payer   des  tributs    aussi    durs   : 


(1)  Les  quatre  paragraphes  compris  sous  ce  numéro  se  retrouvent  dans  le 
cahier  de  Loisj'-en-Brie.  (Voir  pages  416,  §  7  et  8,  et  417,  §  1  et  2.) 

(2)  Nom  donné,  dans  l'ancienne  monarchie,  dit  Larousse,  à  toute  mesure 
qui  forçait  les  contribuahles  à  délier  les  cordons  de  la  bourse,  à  tous  les  édits 
portant  création  d'impôts,  de  taxes,  etc. 
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«  droit  devant  être  toujours  plus  prêt  d'absoudre  que  de  con- 
damner »,  comme  le  disait  saint  Louis,  sur  l'administration  de 
la  justice  en  général  ;  et  que  n'eùt-il  pas  dit  s'il  eût  parlé  en 
matière  d'impôts  ? 

4.  —  Les  trois  États  doivent  s'empresser  aussi  à  solliciter 
une  loi  fixe  contre  les  receveurs  des  consignations  de  toutes  les 
juridictions  du  royaume;  il  y  a  une  multitude  d'édits  et  de 
déclarations  du  Roi,  et  d'arrêts  de  règlements  à  ce  sujet,  qui 
sont  tellement  obscurs  que  ces  officiers  font  des  perceptions 
très  diverses. 

Dans  certains  bailliages,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ils 
les  portent  jusqu'à  dix-huit  deniers  pour  livre  sur  le  prix  des 
immeubles  ;  dans  d'autres,  ils  ne  les  portent  qu'à  un  sol,  etc..  ; 
jet  sur  le  prix  des  meubles,  un  peu  moins  ;  il  est  donc  essen- 
tiel qu'il  y  ait  une  loi  uniforme  qui  réduise  tous  leurs  droits  à 
six  deniers  pour  livre  au  plus  pour  toutes  choses. 

Depuis  l'édit  des  hypothèques  de  juin  1771  (1),  leurs  charges 
sont  accrues  des  trois  quarts.  D'ailleurs,  ils  font  des  profits  sur 
les  fonds  de  leurs  caisses  et  ils  jouissent  encore  de  plusieurs 
baux  privilégiés  en  vertu  de  leurs  charges. 

Enfin,  les  seigneurs  hauts  justiciers  devraient  empêcher  que 
ces  officiers  étendissent  leurs  droits  sur  les  dépôts  qui  s'or- 
donnent dans  leurs  justices,  car  c'est  une  occasion  de  ruine 
pour  leurs  justiciables,  et  de  pertes  pour  leurs  greffes. 

5.  —  Le  Clergé.  —  Les  presbytères  devraient  être  à  la  charge 
des  curés  dans  les  cures  qui  ne  sont  pas  à  portion  congrue  ;  et, 
dans  celles  à  portion  congrue,  au  compte  des  décimateurs  (2). 

On  sait  que  les  reconstructions  et  entretiens  de  ces  sortes 
d'édifices  occasionnent  quatre  fois  autant  de  dépenses  aux 
communautés  et  propriétaires  qu'il  en  coûte  à  un  bourgeois 
pour  construire  et  entretenir  son  logement. 

Et  la  raison  c'est  :  1"  Les  abus  énormes  que  les  curés  font  sur 
cela  ;  2°  Et  parce  qu'il  faut  observer  beaucoup  de  formalités 
coûteuses  contre  les  communautés  pour  parvenir  à  leur  faire 
faire  les  choses  qui  sont  à  leur  charge.  Sans  doute  que  ce  sont 
ces  raisons  qui  ont  porté  plusieurs  Etats  voisins  de  la  France  à 
en  user  de  cette  sorte  depuis  environ  trente  ans. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Clieppes,  page  155. 

(2)  Arch.  de  ht  Marne,  C,  1911. 
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6.  —  On  devrait  aussi  ôler  aux  curés  le  privilège  d'exploiter 
leurs  dîmes  ou  au  moins  de  prendre  à  ferme  celles  des  autres 
décimateurs  de  leurs  paroisses,  sans  en  payer  la  taille  (1). 

Et  cela  devrait  leur  paraître  d'autant  moins  extraordinaire 
qu'ils  se  retrouveraient  dans  l'ordre  de  leur  véritable  état,  diffé- 
rents canons  leur  défendant  de  travailler. 

Les  curés  décimateurs  et  autres  propriétaires  de  dîmes 
devraient  être  tenus,  avec  les  propriétaires  laïcs,  de  l'entretien 
des  cloches  et  des  clôtures  des  cimetières  :  ce  sont  des  charges 
auxquelles  il  faut  les  assujettir. 

7.  —  La  Noblesse.  —  On  devrait  ôter  à  la  Noblesse  les  privi- 
lèges sur  l'exploitation  de  ses  fermes  et  bois,  tant  à  cause  des 
abus  que  plusieurs  en  font  qu'à  cause  que  c'est  plutôt,  pour  la 
Noblesse,  une  occasion  de  perdre  que  de  bénéficier,  par  le  peu 
de  connaissance  qu'elle  a  sur  la  manière  de  faire  valoir;  outre 
qu'étant  obligée  de  se  confier  à  des  domestiques,  elle  ne  manque 
jamais  d'être  pillée  et  volée,  lorsqu'au  contraire  le  Tiers  état 
ferait  un  bénéfice  sûr  sur  les  exploitations  et  qu'il  contribuerait 
à  une  augmentation  d'impôts  en  conséquence  (2). 

8.  —  Il  faudrait  faire  une  recherche  de  la  fausse  noblesse 
comme  on  fit  sur  la  fin  du  dernier  siècle,  mais  ne  la  point 
confier  à  des  traitants. 

On  fait  nombre  de  4,100  charges  en  France  qui  donnent  la 
noblesse  ;  mais  comme  ces  charges  sont  vénales,  on  peut  dire 
aussi  que  la  Noblesse  qui  en  découle  est  de  la  même  trempe. 

9.  —  La  haute  Noblesse  devrait  s'opposer  à  la  progression 
d'une  noblesse  aussi  aisée  à  acquérir,  et  faire  supprimer  au 
moins  quantité  de  charges  très  médiocres  qui  l'accordent  au 
second  et  souvent  au  premier  degré. 

Par  exemple,  il  y  a  plusieurs  cours  des  aides  et  des  monnaies 
composées  d'un  nombre  prodigieux  d'officiers  qui  sont  dans  ce 
cas,  de  même  que  tous  les  bureaux  des  finances  des  généralités. 
On  pourrait  supprimer  plusieurs  de  ces  tribunaux  qui  sont 
presque  sans  exercice,  et  réduire  de  beaucoup  les  autres. 


(1)  Le  curé  d'Étoges  partageait  les  dîmes  de  Toulon  avec  le  séminaire  de 
Troyes. 

(2)  La  terre  de  Toulon  faisait  partie  du  comté  d'Étoges  ;  elle  était  louée  à 
l)ail  par  le  seigneur.  (Bail  des  8  octobre  et  9  novembre  1718,  moyennant 
875  livres,  de  la  seigneurie  de  Toulon,  par  Yvernel,  tuteur  de  Jos. -Marie  duc 
de  Boufflers.  —  Arch.  de  la  Marne,  E,  915.) 
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La  seule  cour  des  aides  de  Paris  est  composée  de  quatre- 
vingt-dix  personnes,  y  compris  les  greffiers,  et  elle  ne  fait  pas 
l'ouvrage  d'un  bon  bailliage. 

Beaucoup  de  personnes  qui  achètent  la  plupart  de  ces  diffé- 
rentes charges,  n'ont  pas  de  fortune  pour  soutenir  une  postérité 
dans  l'aisance.  D'où  il  arrive  que,  très  promptement,  il  ne  se 
trouve  qu'une  noblesse  pauvre  dans  leur  descendance,  à  charge 
à  l'État  et  répugnante  à  la  véritable  noblesse. 

10.  —  On  devrait  aussi  réduire  à  cent  au  plus  les  trois  cents 
charges  de  secrétaire  du  Roi,  du  grand  collège,  l'ouvrage  dont 
ces  officiers  sont  chargés  n'étant  pas  capable  d'occuper  sérieuse- 
ment vingt-cinq  personnes. 

Alors,  pour  rendre  la  noblesse  plus  difficile  à  acquérir,  parce 
qu'il  en  coûterait  davantage,  et  la  mettre  dans  le  cas  de  se  soutenir, 
on  fixerait  la  finance  de  ces  charges  à  400,000  livres,  de  manière 
qu'il  n'y  aurait  que  la  haute  fortune  qui  pourrait  y  faire  parvenir. 

En  suivant  ce  modèle,  on  ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  de  la 
manière  avec  laquelle  on  a  procédé  à  la  fixation  de  la  finance 
de  ces  charges  dans  l'origine  ;  car  si  l'on  fait  attention  seulement 
à  la  différence  de  numéraire  actuel  avec  celui  de  la  fin  du 
siècle  dernier,  on  verra  un  quadruplement  en  tous  genres. 

11.^ —  On  ne  devrait  pas  non  plus  oublier  à  faire  beaucoup 
de  suppressions  dans  les  chambres  des  comptes  ;  celle  de  Paris 
est  composée  de  218  officiers,  sans  parler  des  procureurs  et 
huissiers,  lorsque  vingt-cinq  personnes  pourraient  facilement 
faire  tout  le  travail  qui  s'y  trouve  ;  le  Parlement,  y  compris  les 
requêtes  du  Palais,  ne  forme  que  160  personnes,  et  on  le  trouve 
encore  trop  nombreux. 

12.  —  On  devrait  de  même  diminuer  le  nombre  des  officiers 
des  élections  et  le  réduire,  dans  toutes,  à  un  président,  deux 
élus,  un  procureur  du  Roi  et  un  greffier  ;  au  lieu  qu'elles  sont 
composées,  les  unes  de  dix,  et  les  autres  de  huit  officiers  privi- 
légiés. Ces  juridictions  étant  presque  sans  exercice  à  présent,  il 
est  nécessaire  de  s'en  occuper. 

13.  —  Il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  charge  de  receveur  des 
tailles  ou  de  receveur  particulier  des  finances,  dans  chaque  élec- 
tion ;  la  ])luralité  de  ces  charges  est  une  occasion  de  molester 
davantage  le  pauvre  peuple,  parce  que  deux  personnes  qui 
partagent  une  seule  place  s'en  rendent  chaque  portion  la  plus 
avantageuse  qu'ils  peuvent. 
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14.  —  On  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  laisser  exister 
(les  charges  de  receveurs  généraux  des  finances,  les  receveurs 
particuliers  pouvant  compter  directement  au  trésor  royal. 

15.  —  Il  faudrait  réunir  les  maîtrises  aux  bailliages;  il  en 
résulterait  deux  grands  avantages  :  le  premier,  que  l'Etat  et  le 
public  seraient  allégés  d'une  multitude  d'abus  qui  ne  se  com- 
mettraient plus,  et  le  second,  que  les  bois  en  seraient  mieux 
conservés,  les  bailliages  étant  plus  à  portée  d'y  veiller.  La 
plupart  des  maîtrises  se  trouvent  à  des  distances  de  quinze  et 
dix-huit  lieues  des  extrémités  qui  répondent  à  elles,  et  d'ailleurs 
leur  étendue  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mal  arrondi. 

16.  —  On  ferait  très  bien  aussi  de  réduire  les  simples  bail- 
liages royaux  à  quatre  juges  et  un  procureur  du  Roi,  au  lieu 
qu'il  en  est  beaucoup  où  il  se  trouve  jusqu'à  neuf  officiers 
supérieurs  et  plus  ;  c'est  multiplier  infiniment  les  privilèges. 

17. —  Le  district  des  bailliages  est  très  mal  distribué  ;  on  ne 
pourrait  mieux  faire  que  de  le  rectifier,  en  conservant  aux  jus- 
tices subalternes,  qui  tomberaient  dans  la  rectification,  leurs 
coutumes  ;  le  ridicule  de  certains  de  ces  districts  est  au  point 
qu'il  en  est  quantité  qui  se  croisent,  d'autres  qui  s'étendent  sur 
des  distances  de  vingt  lieues,  lorsqu'il  se  trouve  d'autres  bail- 
liages dans  le  voisinage. 

Toutes  les  suppressions  et  réductions  dont  on  vient  de 
parler  devraient  d'autant  plus  aisément  avoir  lieu  qu'on  serait  à 
même  de  les  effectuer  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'Etat,  en 
régalant,  sur  les  officiers  qui  resteraient,  la  finance  des  charges 
supprimées,  et  leur  accordant  les  gages  et  rétributions  des  sup- 
primés pour  leur  indemnité. 

18. —  On  ne  devrait  accorder  des  lettres  de  vétérance  qu'après 
vingt-cinq  ans  d'exercice  au  moins,  au  lieu  qu'en  les  accordant 
à  vingt,  cela  multiplie  infiniment  encore  la  noblesse  et  les  privi- 
lèges. 

Il  faudrait  supprimer  les  juridictions  des  prévôtés  et  lieute- 
nances  des  maréchaussées,  et  les  réunir  aux  présidiaux  ;  ce 
serait  une  épargne  de  frais  considérables  (1). 

19.  —  Administration  de  la  justice.  —  Il  serait  nécessaire  de 
faire  aussi  de  grandes  réformes  dans   la  manière  d'administrer 


(1)  CeUe  phrase  est  inscrite  à  la  fin  du  cahier,  sous  le  n"  35,  avec  un  renvoi 
à  cet  endroit  du  cahier.  Nous  l'avons  rétahlie  à  sa  véritable  place. 
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la  justice  ;  on  devrait  surtout  s'attacher  aux  affaires  médiocres 
et  en  simplifier  les  procédures  ;  ce  sont  celles-là  qui  sont  les 
plus  intéressantes  comme  étant  les  plus  nombreuses  et  regar- 
dant le  peuple  communément  ;  il  faudrait  Former  un  plan 
d'administration  à  ce  sujet,  sur  la  manière  d'en  user  aux 
consuls  ;  ces  juridictions  sont  établies  depuis  deux  cent  trente 
ans,  et  cependant  elles  n'ont  point  encore  dégénéré  de  leur 
pureté  première  (1). 

20.  —  On  devrait  supprimer  les  huissiers-priseurs  créés  par 
l'édit  du  mois  de  février  1771  (2),  parce  qu'ils  ne  servent  à  rien 
du  tout;  leurs  charges,  d'ailleurs,  sont  établies  en  grande  partie 
au  détriment  des  droits  des  seigneurs  hauts  et  moyens  justi- 
ciers, aux  officiers  desquels  les  prisées  et  ventes  de  meubles 
appartiennent  dans  leurs  seigneuries. 

Et  de  plus,  les  charges  de  ces  huissiers  sont  une  source 
d'abus  et  de  vexations  sur  le  pauvre  peuple,  qu'il  faut  arrêter, 
car  ces  huissiers  ne  craignent  pas  de  porter  la  cupidité  jusqu'à 
établir  l'usage  de  se  faire  payer  des  vacations  et  des  transports  bien 
chers,  sans  sortir  de  chez  eux  ;  et  de  taire  des  procès  et  payer  des 
amendes  sans  lin  à  tous  ceux  qui  cherchent  à  se  mettre  à  l'abri 
de  leurs  fraudes  ;  outre  qu'ils  perçoivent  les  quatre  deniers  pour 
livre  par  manière 'd'impôt  sur  des  objets  les  plus  onéreux. 

21. —  Il  y  a  le  double  de  trop  d'huissiers  royaux  dont  le 
public  est  aussi  molesté  étonnamment  :  il  faudrait  que  tous  les 
huissiers  des  tribunaux  d'exception  fussent  supprimés  ou  res- 
treints à  n'instrumenter  que  dans  les  affaires  de  leurs  juridic- 
tions ;  cela  les  forcerait  à  abandonner  leurs  charges,  et  c'est  ce 
qui  serait  à  désirer,  car  ceux  des  cours  et  prévôtés  des  mon- 
naies, des  élections,  des  traites  foraines,  des  greniers  à  sel  et 
des  maîtrises,  n'ayant  rien  du  tout  à  faire  alors,  ne  pèseraient 
plus  sur  le  public. 

Ceux  des  connétablies  et  du  Châtelet,  répandus  dans  tout  le 
royaume,  devraient  aussi  être  obligés  de  se  retirer  près  leurs 
juridictions;  ils  augmentent  également  le  nombre  des  huissiers 
extraordinaires,  lorsque  ceux  des  bailliages  royaux  et  des  jus- 
tices seigneuriales  sont  plus  que  suffisants. 

(1)  Edil  d'aoùl  1360,  porlanl  (/iic  ions  différends  cidre  marchands  pour 
faits  de  leur  commerce . . .  seraient  rcnnuycs  à  des  arlntrcs.  (Isambert  :  Recueil 
des  anc.  lois,  t.  XIV,  page  51.) 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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On  ne  sanrait  croire  conibien  cette  grande  ({uantité  d'huis- 
siers différents  occasionne  de  surcharges  et  de  vexations  au 
préjudice  du  public,  et  surtout  du  pauvre  peuple,  en  multipliant 
les  poursuites  à  l'excès. 

22.  —  Economies.  —  On  accorde  trop  d'appointements  à 
certains  employés  dans  les  fermes  du  Roi  :  les  directeurs  des 
domaines  et  des  douanes  retirent  25  à  30,000tt  de  leurs  emplois, 
tandis  que  6,000tt  au  plus  devraient  suffire  ;  un  archevêque  vient 
de  donner  l'exemple  que  6,000tt  sont  autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  soutenir  son  état  (1). 

Les  directeurs  des  aides  dans  chaque  élection  retirent  aussi 
de  5  à  18,000tt  de  leurs  places;  il  faudrait  réduire  les  plus  hautes 
directions  en  recette  à  3,000^,  les  moyennes  à  2,500^  et  les  plus 
faibles  à  2,000^,  et  en  faire  de  même  à  l'égard  des  autres 
employés,  comme  receveurs  généraux  et  certains  receveurs 
particuliers  à  proportion. 

23.  —  On  devrait  aussi  supprimer  les  pensions  dans  toutes 
les  fermes.  Il  est  étonnant  qu'un  commis  dans  les  emplois 
supérieurs,  après  avoir  fait  fortune,  ait  encore  une  pension 
considérable  en  se  retirant. 

24.-  Les  recettes  des  greniers  à  sel  produisent,  à  ceux  qui  y 
sont  employés,  de  4  k  10,000^  ;  les  plus  forts  appointements 
devraient  être  réduits  à  3,000tt,  les  moyens  à  2,400*,  et  les 
moindres  à  1,800*. 

On  doit  observer  que,  pour  I^ire  la  recette  d'une  gabelle,  il 
n'y  a  aucun  temps  à  employer  pour  faire  le  moindre  noviciat  ; 
ces  emplois  sont  occupés,  la  plupart  du  temps,  par  des  gens  qui 
n'ont  jamais  appartenu  aux  fermes  auparavant. 

Et  il  est  même  si  peu  besoin  d'instruction  dans  ces  emplois 
que  la  plupart  des  employés  se  font  remplacer  par  de  simples 
commis,  à  qui  ils  donnent  4  ou  500*  pour  faire  leur  travail. 

25.  —  Les  entreposeurs  de  tabac  sont  dans  le  cas  de  souffrir 
également  des  retranchements  d'appointements  ;  on  peut  aussi 
poursuivre  la  même  économie  sur  quantité  d'autres  emplois 
dans  les  revenus  du  Roi,  en  laissant  encore  de  quoi  vivre  fort  à 
l'aise  aux  employés. 


(1)  Il  s'agirait,  croyons-nous,  de  l'archevêque  de  Rouen,  Dominique  de 
La  Rochefoucauld  ;  mais  nous  n'en  avons  pas  la  preuve. 
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26.  —  On  ne  devrait  pas  souffrir  autant  de  sous-ingénieurs 
qu'il  s'y  en  trouve  dans  chaque  province  ;  cela  ne  sert  que 
d'occasion  à  multiplier  les  routes,  les  chemins  et  les  travaux;  il 
y  a  déjà  trop  de  grandes  routes  et  de  chemins  artificiels  ;  on 
devrait  en  diminuer  le  nombre,  soit  parce  que  cela  donne  lieu 
à  trop  de  dépenses,  soit  parce  que  cela  rend  nuls  quantité  de 
bons  terrains. 

27.  —  Tiers  état.  —  On  ne  devrait  non  plus  planter  sur  les 
routes  et  chemins  que  des  arbres  qui  ne  préjudiciassent  point 
aux  terres  en  valeur  d'à  côté  ;  il  est  des  espèces  d'arbres  qui, 
par  leurs  racines  et  leurs  ombrages,  rendent  absolument  stériles 
plus  de  terrains  que  la  largeur  des  routes  et  chemins  n'en 
emportent  ;  les  arbres  fruitiers  sont  les  moins  malfai- 
sants (1). 

28.  —  Il  est  singulier  que  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  de  routes  et  chemins,  soient  à  la  charge  du  Tiers 
état  ;  la  moindre  justice  sur  cela  serait  de  les  faire  supporter  par 
les  trois  ordres  ensemble  ;  car  si  l'on  voulait  faire  une  justice 
plus  exacte,  ces  charges  devraient  être  pour  les  deux  premiers 
ordres,  comme  étant  les  seuls  qui  en  retirent  toute  l'utilité. 

On  croit  même  devoir  observer  que  si  l'on  a  réduit  ces  sortes 
de  dépenses  en  un  impôt  sur  le  Tiers  état,  depuis  peu  d'années, 
ce  n'a  été  que  parce  qu'aujîaravant  on  était  dans  l'usage  de  lui 
faire  faire  les  principaux  travaux  de  main-d'œuvre  des  ouvrages 
qui  avaient  rapport  aux  constructions  et  entretiens  de  route  ;  de 
sorte  que  si  cet  usage  n'avait  pas  eu  lieu  antérieurement,  il  est 
à  croire  que  l'on  aurait  opéré  d'une  manière  plus  judicieuse  ; 
mais  comme  il  s'agit  à  présent  de  rectifier  les  abus  et  de  procé- 
der d'une  manière  plus  analogue  à  la  raison,  on  a  lieu  d'espérer 
que  l'impôt  en  question  sera  au  moins  mis  au  compte  de  tous 
les  citoyens  à  l'avenir  (2). 

29.  —  Il  faut  ôter  aux  gens  riches  la  faculté  de  faire  faire  des 
travaux  de  charité  avec  les  fonds  du  gouvernement,  car,  sous 
prétexte  qu'ils  y  mettent  quelque  peu  du  leur,  ils  n'occupent,  la 
plupart   du  temps,    les  pauvres    qu'ils  y  emploient  qu'à  des 


(1)  Voir  les  cahiers  d'Étoges,  page  271,  et  de  Matougues,  page  444. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53.  —  La  communauté  de  Toulon 
était  imposée  pour  255  livres  4  sols  6  deniers  de  prestation  des  chemins  au 
rôle  de  1790.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  9U.) 
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ouvrages    qui    sont    pour   leur   propre    utilité,    outre    quantité 
d'autres  abus  qui  se  commettent  au  par  delà  (1). 

30.  —  Le  Tiers  état  doit  réclamer  contre  deux  arrêts  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris,  des  21  juillet  1778  et  15  mai  1779  ; 
et  la  raison  :  c'est  que  ces  arrêts  rendent  impraticable,  de  la 
part  des  agriculteurs  contre  les  seigneurs,  l'action  en  réparation 
de  dégâts,  causés  dans  les  empouilles,  de  grains  et  vignes  par 
les  bêtes  fauves  et  le  gibier  ;  on  peut  voir  ces  arrêts  ;  le  lecteur 
fera  aisément  ses  réflexions  sur  les  dispositions  qu'ils  ren- 
ferment (2). 

Pourquoi  donc,  en  effet,  mettre  de  tels  propriétaires  au- 
dessus  de  toutes  les  premières  règles?  Ne  doivent-ils  pas,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  être  obligés,  par  les  voies  les  plus 
simples,  à  réparer  le  dommage  dont  le  plaisir  et  le  profit  qu'ils 
tirent  du  gibier  les  rendent  si  naturellement  responsables? 

31.  —  Le  Tiers  état  doit  demander  la  suppression  du  droit  de 
gros-manquant  des  vins  à  la  vente,  dans  les  cinq  généralités  où 
il  a  lieu,  et  cette  suppression  doit  d'autant  moins  faire  de  diffi- 
cultés de  la  part  du  gouvernement,  qu'on  annonce  partout  que 
nous  sommes  sous  un  règne  de  justice  et  de  bonté. 

Or,  de  tous  les  impôts,  il  n'en  est  pas  un  où  la  loi  du  plus 
fort  reçoive  la  plus  vive  empreinte  :  d'un  côté,  le  propriétaire  de 
vin,  par  le  moyen  de  cet  impôt,  est  obligé  au  paiement  du 
droit  de  gros  dans  tous  les  cas  possibles,  c'est-à-dire  en  vendant 
son  vin  à  l'auluze  (3)  comme  en  le  buvant,  si  bien  qu'il  ne  peut 
jamais  échapper  ;  et  de  l'autre,  que  cela  n'empêche  pas  que, 
venant  à  être  découvert  sur  la  vente  sans  déclaration,  il  ne  soit 
encore  accablé  d'amendes,  de  confiscations  énormes,  de  restitu- 
tions de  droits  et  de  frais  ;  ce  qui  s'appelle  tirer  deux  et  trois 
moutures  du  même  sac.  Ce  sont  deux  alternatives  répugnantes 
puisqu'elles  ne  laissent  point  de  choix  et  qu'elles  produisent 
toutes  les  deux  leur  effet  à  la  fois,  ce  qui  contrarie  ouvertement 
toutes  les  idées  de  justice,  car,  si  le  législateur  avait  seulement 
voulu  être  conséquent,  il  se  serait  borné  à  une  de  ces  deux 
alternatives. 

Il  existe  un  abus  de  la  part  des  seigneurs  contre  les  proprié- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Montmort,  page  467  (note). 

(2)  Voir  ces  ai-rêts  au  caliier  de  Cernoii,  page  125  (note).  —  Voir  également 
le  cahier  de  Songy,  pages  643  et  644. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Souliéres,  page  681. 
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taires  particuliers  qui  se  trouvent  dans  leurs  censives.  Les 
seigneurs  obtiennent  des  arrêts  du  Conseil  pour  faire  pratiquer 
de  nouveaux  chemins  dans  leurs  seigneuries,  qu'ils  disent  être 
pour  l'utilité  publique,  lorsqu'au  contraire  ce  n'est  que  pour  leur 
plaisir  particulier  ;  ce  qui  fait  une  perte  immense  de  bons  ter- 
rains, tant  par  l'emplacement  du  chemin  qu'à  cause  des  arbres 
qu'ils  plantent  des  deux  côtés.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
subsister  plus  longtemps  de  pareilles  permissions. 

32.  —  Le  Tiers  état  doit  supplier  le  Roi  de  proroger  l'exemp- 
tion des  impôts  et  des  dîmes  sur  les  terrains  défrichés  depuis  la 
déclaration  à  Sa  Majesté,  du  13  août  1766  ;  et  cette  prorogation 
paraît  devoir  s'obtenir  d'autant  plus  facilement  que,  par  l'ar- 
ticle 5  de  cette  déclaration,  le  Roi  annonce  les  dispositions  les 
plus  favorables  à  cet  égard  (1). 


(1)  Déclaration  du  Roi  du  13  août  1766,  qui  accorde  des  encouragements  à 
ceux  qui  défrictient  des  landes  et  terres  incultes.  (Isambert  :  Recueil  des  anc. 
lois,  ouv.  cit.,  t.  XXII,  page  461.)  —  Mais  ce  recueil  ne  donne  que  l'extrait  d'un 
chapitre  de  cette  importante  déclaration.  D'après  l'ouvrage  de  l'inspecteur  du 
commerce,  le  rémois  Clicquot-Blervachc,  «  Sur  les  moyens  d'améliorer  en 
France  la  condition  des  laboureurs,  des  journaliers,  des  hommes  de  peine  vivant 
à  la  campagne,  etc..  »  (Chambéry,  1789,  in-8"),  ouvrage  dont  le  cahier  de 
Toulon  semble  s'être  inspiré,  l'article  5  cité  ci-dessus  portait  que  «  ceux  qui 
défricheraient  les  terres  incultes  jouiraient,  pour  raison  de  ces  terrains,  de 
l'exemption  des  dîmes,  tailles  et  autres  impositions  généralement  quelconques, 
même  de  vingtièmes,  tant  qu'ils  auront  cours,  pendant  l'espace  de  quinze 
années,  à  compter  du  mois  d'octobre  qui  suivra  la  déclaration,  etc..  » 
('2^  partie,  page  80  ;  et  notes,  page  11. —  Bibliot.  de  Reims,  C.  R.,  2«  vol.,  161.) 

D'autres  déclarations  du  14  juin  1764  (Isambert,  t.  XXII,  page  403), 
7  novembre  1775  {ibid..,  t.  XXIII,  page  250),  et  arrêt  du  Conseil  du  2  octobre  1766 
(ibid.,  t.  XXII,  page  463),  avaient  précédé,  complété  ou  interprété  les  disposi- 
tions de  la  déclaration  du  13  août  1766.  —  Auparavant,  un  arrêt  du  Conseil  du 
16  août  1761,  relatif  seulement  à  quelques  généralités,  dont  celle  de  Châlons, 
avait  déjà  décidé  que  «  tous  ceux  qui  défricheraient  ou  feraient  défricher  à 
l'avenir  des  terres  incultes  ne  pourraient,  pour  raison  du  produit  et  de  l'ex- 
ploitation de  ces  défrichements,  être  augmentés  à  la  taille,  vingtième  et  impo- 
sitions pendant  l'espace  de  dix  années.  »  (Guvot  et  Merlin  :  Traité  des  droits, 
etc.,  ouv.  cit.,  page  168.—  Cf.  Arch.  de  la  Marne,  C,  i33  :  Défrichements  dans 
l'élection  de  Châlons  :  états  par  paroisse.  —  Il  est  dit  pour  celle  de  Toulon,  à 
la  date  du  15  mai  1769  :  «  Il  y  a  environ  12  arpents  de  terres  incultes  qui  ont 
«  été  labourées  autrefois. . .  Ces  terres  appartiennent  à  divers  propriétaires. . .; 
«  on  les  laisse  en  friche  tant  par  rapport  à  la  mauvaise  qualité  du  sol  que 
«  parce  qu'elles  sont  voisines  des  bois  du  seigneur  (M.  Clément  du  Feuillet, 
((  conseiller  au  Parlement  de  Paris)  ;  les  lapins  dévastent  les  empouilles, 
«  et  dans  le  cas  où  ces  animaux  se  détruiraient,  les  propriétaires  les  cultive- 

«  raient  ; les  défrichements  coûteraient  12  sols  par  arpent  pour  le  labou- 

«  rage.  Tous  ces  12  arpents  peuvent  être  cultivés  en  grains,  seigle,  nullement 
«  eu  prairies  artificielles,  nou  plus  que  les  pâturages.  »  —  «  Ceux-ci  (100  ai> 
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Si  la  bonté  du  Roi  se  porte  à  la  prorogation,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  d'astreindre  les  personnes  qui  seront  dans  le  cas  d'en 
jouir,  à  aucune  formalité  :  celles  (jui  ont  été  observées  lors  des 
défrichements  devant  suffire. 

33.  —  Le  Tiers  état  doit  demander  l'abolition  du  droit  de 
chasse  contre  les  seigneurs  ou,  en  tous  cas,  que  les  peines  et 
amendes  qu'ils  font  prononcer  dans  leurs  justices,  à  cette  occa- 
sion, soient  beaucoup  changées  et  modérées. 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  (1),  l'amende  est  de 
100*  pour  le  plus  simple  fait  de  chasse,  et  du  double  [)our  la 
récidive  ;  30*  pour  le  tendage  des  lacs  ou  collets,  avec  le  fouet, 
pour  la  première  fois,  et  la  fustigation,  la  flétrissure  et  le  ban- 
nissement pour  la  seconde  ;  et  enfin,  en  cas  de  destructions  de 
ballots  ou  raboulières  dans  les  garennes,  la  poursuite  doit  être 
faite  à  l'extraordinaire,  comme  pour  vol,  etc.  ;  de  sorte  que, 
tantôt  un  malheureux,  pour  avoir  défendu  les  choux  de  son 
jardin  de  la  voracité  du  gibier,  qu'une  longue  neige  et  de 
grandes  gelées  y  auront  attiré,  en  est  tout  de  suite  pour 
100  francs  ;  et  tantôt,  s'il  est  trouvé  tendant  des  collets  ou  lacs 
dans  les  haies  qui  sont  autour  de  ses  choux,  on  lui  montre,  la 


«  pents  environ)  sont  très  médiocres  ;  quoique  l'espèce  d'iierbes  soit  bonne, 
«  ils  ne  peuvent  servir  qu'à  la  nourriture  des  bœufs,  vacbes  et  brebis  pendant 
«  toute  l'année,  et  nourrissent  40  bêtes  armailles  et  300  moutons  et  brebis. 
«  Les  pâturages  sont  sur  une  montagne  fort  élevée,  tout  prés  du  village.  ») 

(1)  Articles  10,  12  et  28  du  titre  30.  (Note  du  cahier.)  —  Édit  du  mois 
d'août  1669,  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts.  (Isambert  : 
Recueil  des  anc.  lois,  t.  XVIII,  page  219.)  L'art.  10  du  titre  XXX  disait  :  «  Vou- 
lons que  ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  ouvert  et  ruiné  les  halots  ou  rabou- 
lières qui  sont  dans  nos  garennes  ou  en  celles  de  nos  sujets,  soient  punis 
comme  voleurs.  »  —  L'art.  12  :  «  Tous  tendeurs  de  lacs,  tirasses,  tonnelles, 
traîneaux,  bricoles  de  corde  et  fd  d'archal,  pièces  et  pans  de  rets,  colliers, 
halliers  de  fil  ou  de  soie,  seront  condamnés  au  fouet  pour  la  première  fois,  et 
en  trente  livres  d'amende  ;  et  pour  la  seconde,  fustigés,  flétris,  et  bannis  pour 
cinq  ans  hors  l'étendue  de  la  maîtrise,  soit  qu'ils  aient  commis  délits  dans  nos 
forêts,  garennes  et  terres  de'notre  domaine,  ou  en  celles  des  ecclésiastiques, 
communautés  et  particuliers  de  notre  royaume  sans  exception. . .  »  —  L'art.  28  : 
«  Faisons  défenses  aux  marchands,  artisans,  bourgeois  et  habitants  des  villes, 
bourgs,  paroisses,  villages  et  hameaux,  paysans  et  roturiers,  de  quelque  état 
et  qualité  qu'ils  soient,  non  possédant  fiefs,  seigneurie  et  haute  justice,  de 
chasser  en  quelque  lieu,  sorte  et  manière,  et  sur  quelque  gibier  de  poil  ou  de 
plume  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
du  double  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième,  d'être  attachés  trois  heures  au 
carcan  du  lieu  de  leur  résidence  à  jour  de  marché,  et  bannis  durant  trois 
années  du  ressort  de  la  maîtrise,  sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les 
juges  puissent  remettre  ou  modérer  la  peine,  à  peine  d'interdiction. . .  » 

46 


722  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

loi  à  la  main,  qu'il  mérite  le  fouet  et  la  flétrissm-e,  et  alors,  au 
lieu  de  se  contenter  de  l'amende  de  30tt,  on  le  force  à  faire  des 
compositions  ruineuses  en  lui  faisant  bien  sérieusement  entendre 
encore  qu'il  est  bien  heureux  d'en  être  quitte  pour  de  l'argent, 
parce  qu'on  pourrait  le  perdre  pour  toujours. 

Comme  ces  lois  sont  une  source  de  vexations  et  d'outrages,  il 
en  faut  faire  de  nouvelles  qui  fixent  à  6tt  au  plus  tous  les  cas 
simples  de  destruction  de  gibier.  Cela  reviendra  à  ce  qui  se 
passe  aux  Tables  de  marbre,  car  elles  modèrent  toujours  sur  ce 
pied  les  amendes  de  cette  espèce. 

Au  surplus,  ce  sera  encore  faire  payer  le  gibier  bien  au-delà 
de  sa  valeur,  si  on  considère  surtout  qu'il  n'appartient  pas  plus 
au  seigneur  qu'à  tout  autre  particulier. 

34.  —  On  ne  doit  pas  moins  s'empresser  de  réformer  la  même 
ordonnance  par  rapport  aux  profits  injustes  que  les  seigneurs 
tirent  aussi  des  propriétaires  de  bestiaux  trouvés  dans  leurs 
bois  (1). 

L'amende  pour  le  cheval,  le  bœuf  et  la  vache,  est  de  20tt, 
outre  20^t  pour  restitution,  ainsi  tout  de  suite,  40^  par  bête  de  ces 
espèces  ;  10^  pour  un  veau,  et  6^  pour  une  brebis  ou  un  mouton, 
le  tout  pour  la  première  fois,  et  le  double  pour  la  seconde  ;  mais, 
malheureusement,  si  les  bestiaux  sont  saisis  et  emmenés,  alors 
c'est  pour  le  seigneur,  en  vertu  de  la  confiscation  qu'il  [ne] 
manque  jamais  d'en  faire  écrire  (sicj  à  son  profit  par  sa  justice. 

On  ne  peut  pas  une  loi  plus  fiscale.  Un  pauvre  laboureur  est 
obligé  de  confier  la  garde  de  ses  bestiaux  le  plus  souvent  à  des 
jeunes  gens  de  douze  à  quinze  ans;  et  ces  jeunes  gens,  accablés 
de  sommeil  dans  les  longs  jours  d'été,  ou  bien  les  bestiaux 
piqués,  par  de  grandes  chaleurs,  par  les  mouches,  s'échap- 
pent dans  un  bois,  et  les  voilà  perdus  sans  ressource,  et  le 
pauvre   laboureur  ruiné  ;  et   cependant,   quel  dommage  a-t-il 


(1)  Article  10  du  titre  32.  (Note  du  cahier.)  —  Édit  d'août  1669  cité  ci-des- 
sus ;  cet  article  dit  :  «  Les  bestiaux  trouvés  en  délit  ou  hors  des  lieux  des 
routes  et  chemins  désignés,  seront  pareillement  confisqués  ;  et  où  les  bêtes  ne 
pourraient  être  saisies,  les  propriétaires  seront  condamnés  en  l'amende  qui 
sera  de  vingt  livres  pour  chacun  cheval,  bœuf  ou  vache  ;  cent  sols  pour  chacun 
veau  ;  et  trois  livres  pour  mouton  ou  brebis  ;  le  double  pour  la  seconde  fois, 
et  pour  la  troisième  le  quadruple  de  l'amende,  bannissement  des  foi'êts  contre 
les  pâtres  et  autres  gardes  et  conducteurs  ;  desquels,  en  tout  cas,  les  maîtres, 
pères,  chefs  de  famille,  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des  maisons  y 
résidant,  demeurei'ont  civilement  responsables.  » 
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t'ait  ?  On  serait,  le  plus  souvent,  bien  embarrassé  d'en  cons- 
tater le  moindre. 

Enfin,  les  choses  sont  portées  si  loin  sur  cela  qu'on  a  vu  des 
seigneurs,  les  uns  se  faire  payer  des  amendes  énormes  pour 
des  échappées  de  bestiaux  trouvés  pâturant,  soit  sur  des  che- 
mins dans  des  bois,  soit  sur  de  simples  buissons  et  haies  qui 
leur  appartenaient,  et  les  autres  faire  confisquer  à  leur  profit 
des  troupeaux,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  trouvés  dans  de 
mauvais  prés-marais,  après  la  fauche,  où  il  y  avait  quelques 
buissons  de  vorde  (1)  qu'ils  affectaient  de  qualifier  de  bois  (2). 

Il  ne  devrait  jamais  y  avoir  de  saisie  lorsque  les  proprié- 
taires de  bestiaux  sont  connus,  ni  de  confiscation  lorsqu'ils  en 
font  la  réclamation  ;  et  dans  tous  les  cas  l'amende  ne  devrait 
être  fixée  qu'à  'à^,  sans  restitution  ;  n'y  ayant  jamais  de  dom- 
mages bien  constants,  on  ne  devrait  même  la  porter  (ju'à 
20^  pour  les  bois  au-dessus  de  quatre  ans. 

Les  maîtrises  les  modèrent  à  3^  dans  les  bois  du  Roi 
et  les  Tables  de  marbre  les  y  réduisent  aussi  pour  les  bois  des 
seigneurs  ;  mais  comme  ce  ne  sont  là  que  des  tolérances  parti- 
culières, il  est  nécessaire  d'une  loi  générale  qui  soit  faite  suivant 
ces  modérations.  D'ailleurs,  les  modérations  que  font  les  Tables 
de  marbre,  sont  très  rares  ;  elles  n'ont  lieu  que  sur  les  appels 
des  sentences  des  justices  des  seigneurs,  et  encore  condamnent- 
elles  l'appelant  aux  dépens  qui,  presque  toujours,  montent  au- 
dessus  de  la  modération,  en  sorte  que  le  remède  est  souvent 
illusoire. 

Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Toulon,  avons  arrêté  le 
présent  cahier  de  doléances  dans  l'assemblée  par  nous  tenue 
cejourd'hui  10  mars  1789. 

GoBET,  J.  JoLLY,  Letrke,  V.  PoiRET,  Jean  Clément, 
Bédiot,  Clément,  Bonnet,  P.  Poiret,  Lerouge, 
syndic.  (10  signatures.) 

Paraphé  ne  varietiw  en  conséquence  de  notre  procès-verbal  de 
cejourd'hui,  10  mars  1789,  après  avoir  coté  et  paraphé  pareille- 
ment, par  première  et  dernière,  toutes  les  pages  du  présent 
cahier.  Aubert. 

(1)  Vorde  ou  vordre  :  ce  nom  est  surtout  emploj'é  dans  la  région  pour 
désigner  le  saule  niarceau.  (Voir  le  cahier  de  Lenharrée,  page  396.) 

(2)  Voir  les  cahiers  d'Étoges,  page  272,  et  de  Gionges-Saint-Ferjeux, 
page  319. 
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TOURS-SUR-MARNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Tours-sur- 
Marne  (1)  était  composée  de  200  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  Iw  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
en  l'église  paroissiale  du  lieu,  sous  la  présidence  d'Augustin  Follias, 
notaire,  bailli  en  la  justice  de  Tours-sur-Marne,  ban  de  Caulny  (2). — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Bruyant,  François 
Geoffroy,  Nicolas  Lamiable,  Simon  .lacob,  Philippe  Cuiret,  Paul 
Devaux,  Michel  Gérard,  Michel  Dejardin,  Claude  Ledru,  Antoine-Joseph 
Delabbaye,  Louis  Séjourné,  François  Pillion,  Jean  Journé,  Henry 
Protain,  Thomas  Adnet,  Jean-Baptiste  Bertrand,  Jean-François  Bouzy, 
Claude  Follias,  Etienne  Fourché,  Augustin  Mollien,  Nicolas  Fourché, 
Jacques  Jobart,  Nicolas  Rousseau,  François  Protain  le  jeune,  Pierre 
Protain,  Louis  Heurpé,  Michel  Lelarge,  François  Bouzy,  Philippe 
Delabbaye,  (Charles  Bourmont,  Jean  Delabbaye,  Jean-François  Harlin, 
et,  encore,  d'après  les  signatures.  Terrier,  Raymond-Gratien  Siret, 
Simon  Séjourné,  syndic.  —  Les  députés  furent  le  président,  Augustin 
FoLi.iAS,  et  le  syndic  Simon  Séjourné.] 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  265.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  60  :  8  pages  cotées  et  paraphées  par  F"ollias  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  DOC.  acc.  —  i47T/j.  de  lu  Marne,  C,  7/7  :  Admiuistration  de  la  com- 
niuiiauté  ;  école;  procès  pour  la  dîme;  église;  pont.  —  C,  953  et  2171  : 
Impositions.—  C,  1027  :  Capitation.—  C,10'i€  :  Vingtièmes.—  C,  1601  : 
Corvées.  —  C,  1911  et  2083  :  Pont,  église  et  presbytère.  —  C,  19i6  ; 
Maladrerie  de  Tours-sur-Marne  rattachée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Reims 
(1(595-1()96).  —  C,  1969  :  Grêles  et  orages.  —  C,  216't  :  Justice  de  Tours- 
sur-Marne.  —  C,  2691  :  Pont  (1789).  —  G,  1  à  6  :  Archives  de  la  prévôté 
de  Tours-sur-Marne,  dépendance  du  chapitre  métropolitain  de  Tours 
en  Touraine  (12U0  à  1793).  -  G,  692  -.  Prés  au  chapitre  de  Saint-Étienue 
de  (]hiilons. —  G,  llO't  :  Biens  de  la  collégiale  de  N'otre-Dame-cn-Vau.\. 
—  G,  17U9  :  Biens  à  la  paroisse  de  Saint-(}ermain  de  Châlons.  —  G,  /77/  : 
Dîmes  du  vin  à  la  paroisse  Sainte-Marguerite  de  cette  ville.  —  G,  1916  : 
Biens  de  la  cure.  —  Arch.  de  Reims  :  fonds  de  l'Archevêché,  G,  286  et 
287  :  Enquêtes  sur  la  paroisse  de  Tours-sur-Marne,  du  doyenné  d'Éper- 
na}',  diocèse  de  Reims  ;  —  etc. 
Bibliographie.  —  Hérelle  (Georges)  :  Notes  historiques  sur  le  village  de 
Tours-sur-Marne.  (Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  XI,  1881,  p.  394 
à  402.)  —  E.  DE  Barthélémy  :  Le  chapitre  Saint-Maurice  de  Tours-sur- 
Marne.  (Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture,  Commerce,  Sciences  et 
Arts  de  la  Marne,  1882-1883,  p.  104  à  118.) 
—  Tours-sur-Marne  appartenait  à  l'élection  d'Épernaj^  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Uénombrement  de  1773  :  184  feu,\  roturiers,  2  ecclésiastiques  et  1  noble. 
—  Population  :  285  hommes,  290  femmes,  54  garçons  et  55  filles,  soit  6'84  habi- 
tants. 

(2)  ^'oir,  ci-après,  note  page  726.  . 


TOURS-SUR-MARNE  725 

CAHIER 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  très  humhlrs  remontrances  de 
la  paroisse  de  Tours-siir-Marne,  en  exécution  des  ordres 
du  Roi  par  sa  lettre  de  convocation  donnée  à  Versailles,  le 
2i  janvier  1789. 

S'il  était  possible  que  chaque  paroisse  put  faire  percer  en 
particulier  ses  plaintes  et  doléances  jusqu'au  trône  du  Monarque, 
et  que  Sa  Majesté  puisse  entendre  et  soulager,  ainsi  que  lui 
dicte  son  cœur,  tous  ses  sujets  en  particulier, 

La  paroisse  de  Tours-sur-Marne  (1)  serait,  sans  doute,  une 
de  celles  qui  aurait  plus  de  droit  à  se  plaindre  et  lieu  d'espérer 
d'être  accueillie  et  soulagée  dans  différentes  sortes  d'impôts  et 
de  charges  qu'elle  supporte,  puisque,  quoique  les  trois  quarts 
des  propriétés  de  son  terroir  appartiennent  à  des  bénéficiers  ou 
privilégiés  (2),  elle  paie  néanmoins  près  de  douze  mille  livres 


(1)  Tours-sur-Marne  avait  obtenu  le  titre  de  ville  :  Henri  III  avait,  le 
l»^'  juillet  157(),  autorisé  les  habitants  à  s'entourer  de  murailles  et  à  ouvrir  trois 
jours  de  foire  dans  l'année.  (Inventaire,  dressé  par  devant  la  justice  du  chapitre 
de  Tours,  des  titres,  des  privilèges  et  autres  accordés  par  le  Roi  aux  habitants 
de  Tours-sur-Marne  ;  bornage  et  clôture  de  la  ville,  etc.  —  Arcb.  de  la  Marne, 
G,  6.) 

(2)  Flodoart  nous  apprend  que,  le  roi  Charlcs-le-Simple  ayant  donné  au 
chapitre  de  Tours  (en  Touraine)  des  terres  au  bord  de  la  Marne,  entre  Épernay 
et  Chàlons,  l'archevêque  de  cette  ville  obtint  de  celui  de  Reims  la  permission 
d'y  élever  un  prieuré  :  telle  fut  l'origine  du  village  de  Tours-sui'-Marne  et  de 
la  juridiction  des  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de  Tours  en  Touraine 
sur  la  paroisse  ;  la  prévôté  de  ce  chapitre  comprenait  les  seigneuries  de  Tours- 
sur-Marne,  Athis  et  Rouzy  (papiers  et  titres  de  cette  prévôté  :  Arcb.  de  la  Marne, 
G,  1  R  6).  Mais  d'autres  seigneurs  se  partagèrent  encore  les  terres  de  Tours  à 
toutes  les  époques.  (Ihid.,  G,  6,  et  E,  133  :  Familles  de  Conflans  [1229J,  de  Mon- 
trevel  de  Châteauvillain  et  de  Thuisy  [151 7J.  —  E,  627,  6'i3,  663,  etc.  :  Famille 
Pinart,  baron  de  Louvois  [1580J.  —  G,  1910  :  Famille  Linage  [1673]  ;  —  etc.) 
—  «  On  ne  peut  pas  dire  le  nomljre  des  seigneurs  de  Touis-sur-Marne, 
répond  le  curé  Pierre  Menu,  en  1774,  à  une  demande  de  l'archevêque  de 
Reims;  les  principaux  sont  MM.  les  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de 
Tours  ;  ils  n'ont  point  de  droits  honorifiques.  »  (Arch.  de  Reims  :  fonds  de 
l'Archevêché,  G,  287.)  —  Le  même  curé  écrit  cependant,  en  1783,  à  un  chanoine 
de  Saint-Symphoricn  de  Reims,  l'abbé  Hillet  :  «  Les  seigneurs  de  Tours-sur- 
Marne  sont  MM.  les  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de  Tours  en  Touraine 
pour  la  moitié  de  la  terre.  La  seigneurie  de  la  seconde  moitié  appartient  : 
1"  A  MM.  de  Rermondes,  dont  l'aîné  demeure  à  Avenaj'  et  le  cadet  dans  la 
paroisse;  2"  à  M.  \'alin,  cjui  demeure  dans  la  paroisse;  3"  à  M.  Baudouin  ;  4"  à 
M.  Brémont  (le  lieutenant-général  du  bailliage)  ;  5"  à  M.  Champion  ;  (î»  à 
M.  Seneuze  ;  ces  quatre  messieurs  demeurant  à  Chàlons-sur-Marne  ;  7"  aux 
héritiers  de  feu  M.  de  Cambray.  qui  demeurent  à  Reims.  »  (Arch.  de  licims  : 
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d'impositions   par    année   (1),  et   notamment    en   la   présente, 
quoique  le  terroir,  peu  fertile  (2),  ait  éprouvé  des  revers  de  pro- 


fonds  non  classé  :  Notes  rassemblées  par  l'abbé  Hillet,  historiographe  rémois, 
auteur  des  Almanachs  de  Reims.) 

En  1599,  la  terre  et  seigneurie  du  ban  de  Saint-Maurice  du  chapitre  com- 
prenait, à  Tours,  la  maison  et  (5  arpents  de  prés,  31  arpents  de  terres  labou- 
rables, le  greffe,  la  mairie,  la  garde  des  prés  et  le  moulin  à  eau  (fondé  vers 
1150  et  transformé  aujourd'hui  en  une  très  belle  usine.  —  Cf.  :  Le  Moulin  de 
Tours-sur-Marnc  :  notice  dans  la  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  XXV, 
page  237).  —  Le  chapitre  de  Tours  ne  devait  rien  pour  l'entretien  de  l'église  et 
ne  percevait  aucun  droit  de  lods,  ventes  et  cens  dans  ses  fiefs.  —  Le  jour  des 
cendres,  on  tenait  les  plaids  généraux  ;  il  était  dîi  alors  au  ban  de  Saint-Mau- 
rice :  6  deniers  par  ménage  et  3  par  demi-ménage;  deux  pintes  de  vin  par 
cabaret  ;  10  sols  par  le  moulin.  --  Au  ban  de  Caulny,  le  plus  important  après 
celui  du  chapitre  et  dont  le  notaire  FoUias  était,  en  1789,  le  bailli,  une  journée 
de  travail  d'homme  et  de  chevaux  par  ménage;  une  demie  avec  un  demi-bois- 
seau d'avoine  par  demi-ménage  ;  de  plus,  les  vassaux  du  ban  Saint-Maurice 
devaient  aux  co-seigneurs  du  ban  de  Cauln\',  3  boisseaux  d'avoine  par  ménage, 
et  moitié  par  demi-ménage. 

Le  droit  de  présentation  à  la  cure  fut  cédé  aux  religieux  de  Clun}^  en  1025, 
par  un  décret  de  Renauld  11,  archevêque  de  Reims,  qui  confirma  par  ce  même 
décret  la  donation  qui  avait  été  faite  antérieurement  à  ces  religieux  des  biens 
dont  on  fit  le  revenu  d'un  prieuré  fondé  par  l'archevêque  à  Tours-sur-Marne  ; 
les  moines  ayant  quitté  la  paroisse,  le  prieuré  devint  commandataire  et  le 
prieur  choisi  par  l'abbé  de  Cluny  conserva  le  droit  de  nommer  à  la  cure. 

Les  grosses  dîmes  appartenaient  au  prieur  et  au  titulaire  d'une  sacristie 
régulière  créée  en  l'église  de  Tours,  et  le  titulaire  était  un  religieux  de  l'ordre 
de  Cluny  ;  le  curé  n'avait  que  le  sixième  de  ces  dîmes  et  moitié  des  dîmes 
novales.  Un  procès  éclata  en  1752  devant  le  bailliage  deChâlons  entre  les  habi- 
tants et  les  décimateurs,  le  prieur  du  prieuré  et  le  curé,  au  sujetde  la  dîme  des 
gerbes  surnuméraires  exigées  par  ceu.\-ci  contrairement  à  l'usage  :  la  dîme  se 
percevait  à  la  treizième  gerbe  pour  les  nombres  complets;  les  habitants  refu- 
saient de  la  paj'er  pour  les  portions  en  dessous  de  douze.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  7/7.—  Bibliot.  de  Reims,  M,H39-30  :  Mémoires  pour  les  habitants  de  Tours- 
sur-Marne...  contre  Pierre  de  Crevelle,  prieur  du  prieuré...  M"  Jean  Faciot, 
prêtre,  cui'é  dudit  lieu  et  autres. . .:  imp.  in-fol.  de  13  pages.) 

Quatre  chapelles,  dans  l'église  Saint-Maurice  de  Tours,  étaient  également 
des  bénéfices,  et  la  nomination  des  titulaires  appartenait  au  doj'en  de  l'église 
métropolitaine  de  Tours  en  Touraine.  (Enquêtes  de  1774  de  l'archevêque,  et 
de  1783  de  l'abbé  Hillet.) 

D'autres  corps  ecclésiastiques  possédaient  encore  des  biens  sur  le  terroir 
de  Tours-sur-Marne  :  le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons,  le  «  Pré  à  la 
Meule  »,  acquis  en  152G  (Arch.  de  la  Marne,  G,  6.92);  la  collégiale  de  N.-D. -en- 
Vaux,  des  bois  et  prés  adj  igés  sous  la  Révolution,  comme  biens  nationaux,  au 
notaire  Roger,  d'Aj'  (ibid..  G,  ItOi)  ;  la  paroisse  de  Saint-Germain  de  Châlons, 
des  prés  (ibid..  G,  17M)  ;  celle  de  Sainte-Marguerite,  la  dîme  du  vin  (ibid., 
G,  1771):  l'abbaye  d'Avenay,  une  ferme  de  16  arpents  et  demi  déterres,  un 
demi  arpent  de  bois.  8  arpents  de  prés  (Déclaration  du  '25  février  1190.—  Arch. 
de  la  commune  d'Avenay). 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  953  et  2171. 

(2)  «  Le  terroir  de  Te  urs-sur-Marne,  dit  le  curé  Menu  (enquête  de  l'abbé 
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duction  depuis  plusieurs  années,  et  que  même  la  grêle  du 
15  juin  dernier  ait  emporté  la  majeure  partie  de  la  récolte 
dernière  (1)  et  nécessite  les  pauvres  habitants  d'acheter  depuis 
longtemps  les  denrées  de  première  nécessité,  jusqu'à  la  récolte 
prochaine  ;  ajoutons  à  cela  qu'ils  seront  privés  du  pâturage  et 
produit  de  leurs  bestiaux,  parce  que  le  pont  qui  faisait  leur 
passage  a  été  enlevé  par  les  glaces,  et  qu'ils  sont  obligés  de 
reconstruire  en  neuf  (2)  ;  toutes  ces  impositions  et  toutes  ces 
charges  sont  supportées  non  par  des  propriétaires,  mais  par  des 
pauvres  manouvriers  et  cultivateurs  des  biens  à  ferme  déjà 
loués  au-delà  de  leur  valeur  et,  pour  satisfaire  à  ces  imposi- 
tions exigées  souvent  à  la  rigueur  par  les  receveurs  des  tailles. 


Hillct,  de  1783),  est  partagé  en  deux  par  la  rivière  ;  dans  la  partie  septentrio- 
nale, sont  :  le  village,  les  terres  et  quelques  pièces  de  prés  ;  la  partie  méridio- 
nale comprend  des  prés,  des  terres,  des  pâturages,  des  bois  broussailles  ;  il 
n'y  a  point  de  vignes  sur  le  terroir,  mais  il  y  a,  dans  la  paroisse,  beaucoup  de 
vignerons  qui  vont  travailler  les  vignes  des  terroirs  voisins.  Il  n'3'^  a  point 
d'autre  commerce  que  la  vente  des  grains,  foins  et  pailles  qui  sont  recueillis 
sur  le  terroir.  On  y  vend  beaucoup  de  vin,  mais  c'est  dans  les  cabarets  où  eu 
fait  un  fort  mauvais  usage. . .  » 

(1)  La  récolte  de  17iS8  avait  donné  :  en  froment  :  90  gerbes  par  arpent  de 
100  perches,  produisant  240  livres  de  grains;  —  en  seigle  :  72  gerbes  produi- 
sant 105  livres.  «  L'année  1788,  disent  les  habitants  lors  de  l'enquête  de  sep- 
tembre 1789  sur  les  récoltes,  le  terroir  de  Tours-sur-Marne  ayant  été  frappé  de 
ja  grêle,  n'a  pas  rapporté  moitié  de  l'année  précédente.  »  —  En  1789,  la  récolte 
fut,  en  effet,  plus  importante  :  150  gerbes  de  froment  j^roduisant  525  livres  de 
grains  et  9(5  gerbes  de  seigle  produisant  420  livres  de  grains.  ((  L'année  pré- 
sente de  1789,  ajoutent  les  habitants,  les  débordements  de  la  rivière  des  mois 
d'avril  et  mai  derniers,  ont  noj'é  les  froments  d'ajeau.x  et  n'ont  produit  que 
de  l'herbe.  »  (Enquêtes  sur  les  récoltes.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2877.)  —  Des 
orages  avaient  souvent,  depuis  1764,  dévasté  le  territoire  de  Tours-sur-Marne 
{ibid.,  C,  1969).  —  «  Il  3^  a  quelquefois,  dit  le  curé  en  réponse  au  questionnaire 
de  l'abbé  Hillet  (1783),  une  très  fâcheuse  abondance  d'eau  de  rivière  qui,  dans 
les  débordements,  couvre  une  vaste  étendue  du  terroir  et  souvent  fait  périr 
froment,  orge,  avoine,  foin,  etc...,  et,  par  conséquent,  cause  dans  le  pajs 
une  très  grande  porte.  « 

(2)  Le  pont  de  Tours-sur-Marne,  construit  en  1704,  fut  l'objet  de  diverses 
réparations  de  1749  à  1708. —  Pendant  l'hiver  de  1788-1789,  la  débâcle  des  glaces 
enlevèrent  ce  pont.  Le  bureau  intermédiaire  de  l'élection  d'Épernay  s'occupa 
de  sa  reconstruction  et,  sur  la  plainte  des  habitants  de  Tours-sur-Marne, 
demanda  la  participation  des  communautés  voisines  de  Louvois,  Tauxières, 
Athis,  Jalons,  Aulna3^-sur-Marne,  Plivot,  qui  profitaient  aussi  de  ce  pont. 
(Voir  note  à  ce  sujet  au  cahier  de  Jalons,  page  351.  —  Arch.  de  cette  com- 
mune. —  Arcli.  de  la  Marne,  C,  717,  2083  et  2691.)—  On  a  vu  également  au 
cahier  d'Athis  (note,  page  41),  que  cette  communauté  avait,  afin  de  ne  pas 
participer  à  la  dépense,  contesté  l'utilité  de  ce  pont  pour  les  villages  voisins 
de  Tours. 
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on  est  obligé  de  travailler  comme  des  forçats  et  se  refuser 
non  seulement  le  vêtement ,  mais  encore  le  nécessaire  à 
la  vie. 

Une  infinité  de  raisons  aussi  sensibles  que  celles  ci-dessus, 
pourraient  trouver  place  et  faire  la  matière  du  présent  cahier  ; 
mais  comme  il  est  impossible  que  celui  qui  vient  à  faire  (1)  au 
bailliage  de  Chàlons,  puisse  contenir  les  plaintes  de  chaque 
paroisse  en  particulier,  celle  de  Tours-sur-Marne  se  bornera  à 
ce  qu'elle  vient  de  dire  pour  ses  intérêts,  et  laissera  à  ses  dépu- 
tés le  soin  de  faire  pour  elle  toutes  les  représentations  que  de 
raison  et  passera  aux  réflexions  qui  lui  viennent  pour  l'avantage 
général  de  la  patrie  et  du  Tiers  état. 

La  paroisse  de  Tours-sur-Marne  n'a  pas  une  connaissance 
assez  claire  sur  l'administration  des  finances,  sur  les  revenus  et 
dépenses  de  l'Etat,  pour  pouvoir  en  traiter  amplement  et  donner 
des  moyens  d'économie  et  de  réformes  aux  abus  qui  s'y  com- 
mettent ;  le  respect  dû  au  Roi  ne  leur  a  jamais  permis  d'y 
pénétrer  et,  dans  cette  obscurité,  ils  ont  jusqu'ici  vécu  sous  le 
poids  des  impôts  qui,  toujours,  a  augmenté  et  qui  est  porté 
aujourd'hui  au-dessus  de  leurs  forces  ;  ce  qui  leur  rend  encore 
ce  fardeau  plus  dur,  c'est  que,  quoiqu'ils  sachent  être  tous  nés 
du  même  père  et  enfants  du  même  Roi,  ils  supportent  seuls  ces 
impôts  pendant  que  les  négociants,  les  richespropriélaires  (2)  qui 
habitent  les  villes  en  sont  exempts,  ainsi  que  la  Noblesse  et  le 
Clergé  en  sont  afl'ranchis  ;  que  tous  ceux-ci,  qui  regorgent  des 
fruits  du  travail  des  pauvres  cultivateurs,  vivent  dans  l'aisance, 
le  luxe  et  les  plaisirs,  pendant  que  les  cultivateurs  sont  sacrifiés 
et  qu'ils  épuisent  leur  santé  pour  faire  valoir  les  propriétés  de 
ces  capitalistes. 

Telle  a  été  la  vie  de  nos  ancêtres,  tel  a  été  le  commencement 
de  notre  carrière  ;  mais,  grâce  à  la  Providence,  un  sage  et  bon 
Roi,  un  ministre  éclairé  vient  briser  nos  chaînes  et  rendre  tous 
ses  sujets  heureux  par  un  impôt  unique  et  uniforme  entre  les 
trois  ordres. 

Pour  parvenir  au  but  si  désirable,  il  y  aurait,  semble-t-il,  un 
moyen  fort  simple  :  qu'on  su])prime  les  privilèges  de  la  Noblesse 
et  du  Clergé  qui,  pour  des  raisons  du  temps,  ont  été  accordés 


(1)  Sic  :  pour  «  qui  sera  fait  »,  «  qui  sera  rédigé  ». 

(2)  On  avait  d'abord  mis  «  capitalistes  ». 
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autrefois  avec  justice,  mais  qu'aujourd'hui,  ces  raisons  n'exis- 
tant plus,  ces  franchises  doivent  être  retirées  ; 

Qu'on  retire  les  pensions,  les  gratifications,  les  appointe- 
ments, surpris  à  la  bonne  foi  du  Roi  ou  accordés  par  faveur 
souvent  plus  que  par  mérite  ; 

Qu'on  supprime  différentes  juridictions  superflues  et  inu- 
tiles, les  eaux  et  forêts,  les  traites  et  foraines,  les  élections,  les 
greniers  à  sel,  et  qu'on  en  réunisse  la  connaissance  aux  bail- 
liages et  présidiaux  ; 

Qu'on  supprime  les  receveurs  des  tailles,  les  receveurs  et 
caissiers  des  ponts  et  chaussées  ;  enfin  une  infinité  de  caisses  et 
recettes  dont  les  assemblées  provinciales  peuvent  se  charger. 

Qu'on  arrête  ensuite  la  dépense  nécessaire  pour  soutenir  la 
gloire  du  Monarque  et  la  sûreté  de  ses  sujets  ; 

Qu'on  balance  avec  cette  dépense  les  revenus  des  biens  et 
droits  domaniaux  de  la  couronne  ;  qu'ensuite  l'excédent  soit 
arrêté  et  distribué  en  impositions  sur  toutes  les  provinces  de  la 
domination  du  Roi,  chacun  par  portions  eu  égard  à  ses  pro- 
duits et  fertilités  ;  alors,  chaque  province  ferait  la  répartition  de 
sa  quotité  de  la  manière  qu'il  sera  jugé  le  plus  convenable  et 
avantageux,  par  une  assemblée  de  chaque  province  qui  pourrait 
se  faire  chaque  année  de  la  manière  et  à  l'exemple  de  celle  qui 
se  fait  pour  la  tenue  des  États  généraux. 

Alors,  plus  d'exemptions,  plus  d'administration  des  aides, 
plus  de  commis,  plus  de  gabelles,  plus  d'entraves  au  commerce  ; 
chacun  serait  libre  de  ses  productions,  porterait  son  industrie  à 
les  faire  fleurir  et  le  mettrait  dans  le  cas  de  payer  plus  aisément 
son  imposition. 

Si  aucuns  des  citoyens  se  croient  chargés,  s'ils  essuient  des 
pertes  ou  des  malheurs,  ils  auront  recours  aux  municipalités, 
aux  départements,  à  la  commission  intermédiaire  provinciale, 
et  partout  ils  seront  écoutés  ;  leurs  raisons,  leurs  facultés,  les 
personnes  même  seront  connues  et  il  sera  fait  droit  et  justice  à 
tous,  sans  frais  ni  sans  faveur. 

Reste  aux  moyens  de  pourvoir  à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat  : 
sur  quelle  partie  doit-on  tirer  une  somme  aussi  considérable  ? 
Serait-ce  encore  sur  le  Tiers  état?  Sera-ce  sur  ce  malheureux 
cultivateur?  cette  partie  de  citoyens  si  nécessaire,  si  altérée 
est  réduite.  Sera-ce,  enfin,  sur  ceux  qui,  depuis  des  siècles,  ont 
été  surchargés  d'impôts?  Non,  sans  doute!  mais  plutôt  sur  les 
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deux  autres  ordres  qui,  depuis  si  longtemps,  ont  su  s'en  affran- 
chir, et  que  s'ils  eussent  supporté  depuis  qu'ils  auraient  dû  le 
faire,  même  une  légère  imposition,  l'État,  au  lieu  d'être  obéré, 
aurait  sans  doute  des  épargnes  qui  mettraient  le  Roi  à  même 
de  manifester  à  tous  ses  sujets  les  bienfaits  que  son  cœur  lui 
dicte  et  effectuer  ses  nobles  intentions. 

Il  serait  même  aisé  de  tirer  sur  ces  deux  ordres  une  forte 
partie  du  déficit  des  finances,  sans  qu'aucuns  puissent  s'en 
plaindre  ;  par  exemple,  que  chaque  bénéfice  simple,  comme 
abbayes,  prieurés  et  chapelles,  venant  à  vaquer,  restent  pendant 
trois  ou  six  années  en  vacances  ;  que  le  produit  de  chacune, 
après  les  charges  acquittées,  soit  payé  au  bureau  de  la  com- 
mission provinciale  dont  elles  dépendront  chaque  année,  et  de 
suite  au  trésor  royal  ;  ces  objets  feraient  un  produit  considé- 
rable et  ne  nuiraient  pas  plus  à  personne  que  si  les  titulaires 
eussent  vécu  trois  ou  six  années  de  plus  ;  il  n'y  aurait  pas  pour 
cela  d'ecclésiastique  sans  emploi,  s'ils  ont  l'esprit  de  leur  état 
et  qu'ils  aiment  le  travail  ;  on  ne  verrait  pas  très  souvent  qu'un 
seul  individu  réunisse,  par  des  protections  plutôt  que  par 
mérite,  plusieurs  bénéfices  qui  lui  forment  un  revenu  considé- 
rable, lui  font  oublier  son  état,  les  charges  de  ses  bénéfices  et, 
très  souvent,  faire  un  mauvais  usage  de  ses  revenus. 

Que  la  Noblesse,  de  son  côté,  considère  ses  revenus,  ses 
facultés,  des  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent  gra- 
tuitement, et  qu'à  l'exemple  de  la  veuve  et  des  héritiers  de 
M.  d'Ormesson,  les  uns  se  dépo  lillent  des  gratifications  dont 
ils  ont  été  dotés  (1)  ;  que  ceux-ci  fassent  au  Roi  les  offres  d'une 
portion  de  leurs  trésors,  ceux-là  d'une  portion  de  leurs  forts 
appointements  ;  que  tous  ces  financiers,  ces  riches  qui  habitent 
les  villes  franches,  que  tous  vieu  'lent  de  bon  cœur,  contribuer 
au  besoin  de  l'Etat  qui  les  gard  e  et  les  défend  ;  que  tous  ces 
riches  bénéficiers  et  communautés  des  deux  sexes  retranchent 
du  luxe  de  leurs  tables  et  de  leurs  dépenses  extraordinaires  et 
qu'ils  viennent  en  verser  le  superflu  au  trésor  royal  ; 


(1)  Il  s'agit  de  Louis-François-de  Paule  Le  Fèvrc  d'Ormesson,  magistrat 
et  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  qui  venait  de  mourir  le  2(i  jan- 
vier 1789  ;  de  ses  deux  fils,  l'un  avait  été,  en  178.3,  contrôleur  général  des 
finances,  l'autre  était  président  à  mortier  du  Parlement  de  Paris  et  fut  député 
aux  États  généraux  par  la  Noblesse  de  la  Prévôté  d-i  Paris,  hors  les  murs. 
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Que  les  seigneurs  se  dépouillent  des  droits  seigneuriaux 
qu'ils  exigent  de  leurs  vassaux  souvent  surpris  par  leurs 
ancêtres  ;  qu'ils  se  dépouillent  de  leurs  droits  de  chasse  ou  au 
moins  qu'ils  détruisent  les  gibiers  qui  rongent  les  grains  de  la 
campagne,  et  qu'en  ce  faisant,  ils  respectent  et  fassent  respecter 
les  empouilles  par  leurs  gardes  lorsqu'ils  chassent. 

Ce  qui  a  été  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la 
paroisse,  convoquée  et  assemblée  en  l'église  et  paroisse  dudit 
Tours-sur-Marne,  place  et  lieu  convenus,  et  annoncée  au  prône 
de  la  messe  de  cejourd'hui  et  indiquée  fin  des  vêpres,  à  laquelle 
assemblée  sont  comparus  les  soussignés,  et  plus  grand  nombre 
ont  déclaré  ne  savoir  ni  écrire,  ni  signer,  ce  dimanche  8  mars  1789, 
trois  heures  de  relevée. 

Bruyant,    Lamiable,    Geoffroy,   Jean  -  François    Bouzy, 
Devaux,  Séjourné,  etc 

FOLLIAS. 

(28  signatures.) 

Ce  présent  cahier,  contenant  huit  pages,  a  été  paraphé  par 
première  et  dernière,  au  désir  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de 
Châlons,  par  nous,  Augustin  Follias,  bailli  en  la  justice  de 
Tours-sur-Marne. 

Le  présent  cahier,  fait  double  dont  copie  restée  aux  archives 

de  ladite  paroisse,  et  le  présent  sera  remis  aux  députés  pour  le 

porter  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Châlons. 

Fait  ce  8  mars  1789. 

Follias. 

TRÉCON 


ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  [La  communauté  de  Trécon  (1) 
était  composée  de  45  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu   et 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doss.  b,  pièce  266.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  86  :  4  feuillets  cotés  et  paraphés  par  Duval  ;  visa  de  Prieur  s.  r 
la  l"^"  page  et  sur  une  fausse  couverture). 

Sources  doc.  acc. —  Arcfi.  de  la  Marne,  C,  717  :  Administration  delà  commu- 
nauté ;  comptes  des  sj'udics.  —  C,9t3  et  9'i9  :  Impositions.^  C,  1025  : 
Capitation.— C,  1595  :  Corvées.—  C,/7i7  :  Atelier  de  charité.—  C,191l  : 
Église,  presbytère  et  cimetière.  —  E,  915,  923  :  Dîmes  de  rabba3e  de 
Saint-Sauveur.  -    G,  107  :  Visite  de  la  cure.  —  G,  693  :  Dîmes  du  ch-i- 


732  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

publié  le  lei-  mars  1789.  —  Le  8  (1),  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Joseph  Duval,  procureur  fiscal,  pour  l'absence  du  juge, 
assisté  de  Vincent  Gallois,  greftier.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  d'André  Jourdain,  sj'ndic,  Michel  Mailliard,  Memmie  Gallois 
Claude  Gallois,  Jean  Gallois,  Antoine  Hadot,  et  encore,  d'après  les 
signatures,  Hilaire  Mailliard,  Remy  Fallet,  Louis  Rivière,  Louis  Rogé, 
J.-B.  Jourdain,  Claude  Mailliard,  Jean-Baptiste  Hatat,  Nicolas  Mail- 
liard, François  Lepage.  —  Les  députés  furent  Nicolas  Mailliard  et 
François  Lp:page.] 

cahip:r 

Nous,  syndic  et  principaux  habitants  de  la  communauté  de 
Trécon,  pour  nous  conformer  aux  ordres  qui  nous  ont  été  faits 
par  les  oflîciers  de  la  municipalité  dudit  Trécon,  de  nous  assem- 
bler au  lieu  accoutumé  à  l'elîet  de  dresser  un  cahier  de 
doléances,  de  plaintes  et  de  remontrances  sur  les  abus  qui 
peuvent  exister  dans  le  royaume,  et  d'indiquer  les  moyens  dont 
on  pourrait  se  servir  pour  remédier  auxdits  abus,  nous  nous 
sommes  assemblés  dans  le  lieu  qui  nous  a  été  indiqué,  le  2  du 
mois  de  mars,  pour  procéder  à  la  rédaction  dudit  cahier  et  à  la 
nomination  des  deux  députés,  qui  nous  a  été  enjointe  par  les 
susdits  officiers  de  choisir  pour  être  les  représentants  de  toute 
la  communauté  dans  l'assemblée  des  trois  Etals  qui  doit  se 
tenir  à  Cliàlons  le  12  du  présent  mois.  Après  avoir  recueilli  les 
suffrages  à  la  manière  accoutumée,  toutes  les  voix  se  sont  réu- 
nies en  faveur  des  sieurs  Nicolas  Mailliard,  âgé  de  cinquante 
ans,  et  François  Lepage,  âgé  de  (juaranle  ans;  en  conséquence' 
nous  les  avons  nommés  et  nommons  nos  représenlanls.  Ensuite, 
nous  avons  dressé  le  cahier  de  doléances,  de  })lainles  et  de 
remontrances  comme  il  suit  : 

Décimateiu's.  —  Nous  ne  pouvons  croire  que  ce  soit  Tinten- 
lion  de  Sa  Majesté  que  MM.  les  décimaleurs  soient  en  droit  de 
refuser  de  fournir  aux  églises  les  linges,  ornements  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  célébrer  les  saints  Mystères,  dès  qu'une 


pitre  de  Saint-Etienne  de   Cliàlons.  —  G,  l'i52  :  Terre  de  ^'audel)ars  ; 
—  etc. 

—  Trécon  appartenait  à  l'élection  de  (Cliàlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  ^'ertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  44  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popula- 
tion :  63  hommes,  54  femmes,  26  garçons  et  14  filles,  soit  loi  habitants. 

(1)  Dans  le  préambule  du  cahier  ci-après,  on  indique  que  cette  réunion 
eut  lieu  le  2  mars  ;  à  la  fin  de  ce  même  document  on  retrouve  encore  la  date 
du  2  mars  1789. 
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fabrique  a  une  fois  trente  livres  de  rente  fixe,  cela  ne  paraît  pas 
juste  ;  si  nos  pères  ont  lait  des  legs  pieux  à  TKglise,  leur  inten- 
tion n'a  jamais  été  de  décharger  les  décimateurs  de  ce  qu'ils 
doivent  fournir  aux  églises  pour  l'entretien  des  linges  et  orne- 
ments, mais  bien  pour  rendre,  par  la  suite,  les  services  plus 
solennels  (1). 

Entretien  à  la  charge  des  communautés.  —  Nous  demandons 
qu'il  soit  assigné  un  certain  fonds  dans  chaque  communauté 
pour  subvenir  aux  frais  qu'elles  sont  obligées  de  faire  chaque 
année,  soit  pour  réparer  la  nef  des  églises  et  le  presbytère  (2), 
soit  pour  entretenir  les  chemins  du  village  (3),  afin  qu'on  puisse 
faire  ces  réparations  aussitôt  qu'elles  deviennent  urgentes  ; 
quand  il  n'y  a  point  de  fonds  dans  la  paroisse  pour  subvenir  à 
ces  sortes  d'entretien,  pour  s'en  acquitter,  il  faut  lever  une 
certaine  somme  sur  chaque  particulier;  les  uns  y  consentent, 
les  autres  refusent,  de  manière  que,  l'ouvrage  fait,  il  faut  que 
les  plus  raisonnables  paient  pour  les  entêtés,  ce  qui  est  une 
injustice  et  ce  qui  fait  qu'on  attend  toujours  le  plus  tard  possible 
à  faire  ces  sortes  de  réparations,  inconvénient  qui  a  des  suites 
funestes  en  jetant  bien  des  communautés  dans  des  dépenses 
qui  les  gênent  beaucoup  et  qu'on  pourrait  éviter  si  on  avait 
toujours  des  fonds  prêts  pour  faire  ces  sortes  de  réparations, 
car  il  est  un  proverbe  qui  dit,  qu'il  est  plus  aisé  d'entretenir  que 
de  rebâtir  à  neuf. 


(1)  Le  chapitre  de  Saiut-Étienne  de  Châlons  levait  deux  tiers  des  grosses 
dîmes,  et  l'abbaje  de  Saint-Sauveur  de  Vertus  le  dernier  tiers.  —  Le  premier 
les  avait  obtenues,  le  1"  décembre  1488,  d'Antoine  de  Thourotte,  seigneur  de 
Conflans  et  de  Trécon  ;  des  sentences,  consultations  et  reconnaissances  avaient, 
depuis,  établi  les  droits  du  chapitre  à  cet  égard,  le  5  juin  1489  sur  la  vente  des 
grains,  de  1725  et  172(5  sur  les  dîmes  des  sarrasins,  en  1747  sur  les  dîmes  de 
rapport,  en  1769  sur  les  novales.—  Le  chapitre  louait  ces  dîmes  (baux  :  1720- 
1781).  (Aich.  de  la  Marne,  G,  693.)  —  L'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  \'ertus 
louait  également  sa  part.  (Bail  du  22  octobre  1760  :  750  livres  ;  bail  des  menues 
dîmes  du  6  avril  1714  :  613  livres  8  sols  6  deniers  par  an.  —  Ibid.,  E.  915  et 
923.) 

(2)  Une  ordonnance  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  du  15  octobre  1771, 
avait  réglé  la  participation  des  décimateurs  et  de  la  communauté  aux  travaux 
de  réparations  de  l'église.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  693.)  —  Des  travaux  avaient 
été  entrepris  au  presljytère  en  1740  :  500  livres  ;  au  mur  du  cimetière  en  1753  : 
335  livres;  et  enfin  les  plus  importants,  —  dont  il  était  déjà  question  en  1771, 
lors  de  la  décision  de  l'intendant,  —  à  l'église,  adjugés  à  1,235  livres  en  1776. 
{Ibid.,  C,  1911.) 

(3)  Atelier  de  charité  de  1787  à  1790  :  réparations  des  chemins  et  routes  de 
Trécon.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1717.) 
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Ces  fonds  que  nous  demandons  sont  d'autant  plus  néces- 
saires pour  la  paroisse  de  Trécon  qu'elle  n'a  aucun  usage 
quelconque  qui  puisse  l'aider  à  supporter  les  charges  de  la 
communauté.  On  prétend  néanmoins  qu'il  y  a  cent  ans,  elle 
jouissait  des  terres  de  Vaudebars  qui  composent  huit  cent  qua- 
rante journels  ;  ces  terres,  que  la  communauté  possédait  comme 
en  forme  d'usage,  appartiennent  maintenant  à  MM.  les  cha- 
noines de  Saint-Jean  de  Vertus  ;  nous  ignorons  s'ils  ont  des 
titres  bien  authentiques  ou  si  ce  n'est  pas  une  usurpation  de  la- 
quelle la  communauté  n'a  pas  eu  soin  de  se  relever  ;  on  prétend 
qu'en  recherchant  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes, 
on  trouverait  des  preuves  par  écrit  qui  pourraient  nous  mettre 
en  possession  de  ces  huit  cent  quarante  journels  de  terre.  Si  les 
habitants  de  Trécon  les  possédaient  comme  usage,  il  leur  serait 
bien  plus  facile  de  concourir  aux  charges  de  leur  commu- 
nauté (1). 

Taille.  —  Nous  désirerions  que  cette  imposition  soit  changée 
en  une  autre  plus  avantageuse  pour  nous,  et  en  même  temps 
plus  équitable.  Par  exemple,  ne  pourrait-on  pas  y  suppléer  par 
une  dîme  générale  qui  pourrait  se  percevoir  indistinctement 
dans  les  champs  sur  toutes  propriétés  appartenant  aux  trois 
ordres,  observant  néanmoins  que  ladite  dîme  soit  proportionnée 
à  la  valeur  des  terres  de  chaque  pays?  Par  ce  moyen,  nous  nous 
verrions  délibérés  envers  le  Roi,  et  cela  sur-le-champ.  Un  autre 
avantage  que  nous  apercevons,  c'est  que  les  fausses  déclarations 
n'auraient  plus  lieu,  car  on  ne  pourrait  plus  rien  cacher  ;  les 
plaintes,  les  murmures  cesseraient  et  du  moins  il  n'y  aurait 
plus  de  division  ni  de  débats  dans  la  campagne  sur  ce  sujet  ; 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  G,  li52  :  Plan  de  la  terre  et  seigneurie  de  Vaude- 
bars, située  entre  les  terroirs  de  Trécon,  Vehe,  Villeseneux,  Clamanges  et  Ger- 
minon,  d'une  contenance  de  840  journées  8  denrées  et  6  perches  de  terre 
labourable  (1720).  —  Procédures  engagées  au  sujet  de  la  possession  de  cette 
terre  en  1708  et  en  1744-1745. 

Les  chanoines  de  Saint-Jean  de  Vertus  produisirent  des  titres  pour  prou- 
ver que  cette  terre  dépendait  de  leur  domaine  :  des  baux  des  26  novembre  1429, 
13  septembre  1529,  de  1583  à  1660,  le  dernier  du  9  septeiubre  1660,  moj'ennant 
36  grands  setiers  de  grain  et  3  livres  d'argent  par  an,  —  et  un  arrêt  du 
parlement  du  4  avril  1662  qui  condamnait  Jacques  Dumangin,  conseiller  au 
parlement  de  Metz,  à  se  désister  de  la  quantité  de  100  setiers  d'avoine  qu'il 
prenait  tous  les  ans,  en  qualité  de  seigneur  et  baron  de  Conflans,  sur  la  terre 
de  Vaudebars. 
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enlin,  ce  serait,  pour  chaque  particulier,  une  source  d'une 
grande  tranquillité. 

Papier  terrier. —  Il  serait  jjien  à  désirer  qu'il  y  en  ait  un  dans 
chaque  paroisse  qui  soit  approuvé  et  autorisé  par  la  justice  du 
lieu,  afin  que,  dès  que  quelqu'un  aurait  eu  la  témérité  d'anticiper 
sur  le  bien  de  son  voisin,  celui  qui  se  trouverait  lésé  puisse 
recourir  aussitôt  au  papier  terrier,  pour  convaincre  son  adver- 
saire d'injustice,  sans  être  obligé  de  recourir  à  une  procédure 
souvent  très  dispendieuse  et  encore  plus  litigieuse. 

Sa  Majesté  pourrait  donc  ordonner  qu'il  soit  dressé  dans 
chaque  paroisse  un  papier  terrier  à  moins  de  frais  qu'il  se  pour- 
rait, et  que  ledit  papier  soit  déposé  dans  les  archives  de  la  ville 
la  plus  près  du  lieu  où  l'arpentage  aurait  été  fait.  Par  là,  Sa 
Majesté  procurerait  un  grand  avantage  aux  personnes  de  la 
campagne  et  empêcherait  une  multitude  d'injustices,  de  fraudes 
et  de  malversations  qui  se  commettent  dans  ces  circonstances. 

Droits  d'entrée  et  de  sortie.  -  Ils  sont  si  multipliés  que  nous 
aimons  mieux  vendre  nos  denrées  dans  le  lieu  de  notre  domi- 
cile que  de  les  transporter  dans  les  villes;  ceux  qui  les  habitent 
en  souffrent  et  devraient,  par  conséquent,  s'unir  avec  nous  pour 
demander  à  Sa  Majesté  qu'elle  ait,  au  plus  tôt,  à  remédier  à  un 
abus  qui  fait  languir  le  commerce  et  qui  énerve  le  courage  des 
négociants.  En  réprimant  cet  abus,  que  d'injustices,  que  de 
vexations  ne  détruirait-on  pas;  car  sur  ce  sujet,  il  s'en  commet 
à  l'infini,  puisqu'on  nous  demande  tant  d'entrée,  tant  de  sortie 
pour  telle  ou  telle  denrée,  et  qu'on  refuse  de  nous  prouver  qu'on 
a  droit  de  percevoir  les  droits  qu'on  exige  de  nous  ;  il  serait  à 
souhaiter  que  le  tarif  de  chaque  denrée  soit  publié  et  affiché 
dans  chaque  ville  et  communauté  ;  on  ne  pourrait  plus,  alors, 
surprendre  notre  bonne  foi. 

Deniers  royaux.  —  Si  tout  ce  que  nous  payons  d'impôts  par- 
venait directement  au  trésor  royal,  nous  nous  acquitterions  de 
ce  devoir  avec  plus  de  plaisir  ;  car  nous  savons  qu'étant  membres 
d'un  État,  il  est  juste  que  nous  concourrions,  selon  notre  pou- 
voir, aux  frais  que  cet  P^tat  est  obligé  de  faire  pour  procurer 
aux  sujets  le  bonheur  et  la  tranquillité  ;  mais  il  faut  convenir 
que  ce  qui  nous  fait  de  la  peine  et  ce  qui  nous  porte  à  payer  de 
si  mauvaise  grâce  les  impôts,  c'est  que  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que,  de  tout  ce  que  nous  donnons,  la  moitié  même 
ne  parvient  pas  au  trésor  du  Roi.  Ces  sommes  passent  par  tant 
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de  mains,  qu'il  ne  reste  presque  plus  rien  quand  elles  par- 
viennent à  leur  destination  :  c'est  un  mal  auquel  nous  croyons 
qu'il  faudrait  remédier  en  simplifiant  la  perception  de  ces 
deniers  royaux. 

Corvée.  —  L'imposition  que  Sa  Majesté  a  établie  depuis  peu  à 
la  place  de  la  corvée  qu'on  était  obligé  de  faire  en  personne,  est 
sans  doute  un  moindre  mal  que  la  corvée  en  nature  (jui  existait 
autrefois  ;  mais  on  peut  dire  que  cette  imposition  n'est  point 
équitable,  puisqu'elle  ne  tombe  que  sur  les  gens  de  la  campagne 
qui  sont  ceux  qui  se  servent  le  moins  des  grandes  routes.  Pour 
obvier  à  cette  injustice,  nous  croyons  qu'il  est  de  la  sagesse,  de 
la  bonté  et  de  l'équité  du  Monarque  qui  nous  gouverne  et  qui  a 
des  vues  si  bienfaisantes,  de  mettre  la  dernière  main  à  ce  qu'il 
a  si  bien  commencé,  de  supprimer  la  corvée  en  nature  pour 
toujours,  et  d'y  suppléer  par  une  imposition  sur  les  propriétés 
appartenant  aux  trois  ordres  (1). 

Sel. —  Nous  avons  toujours  entendu  dire  que  le  sel,  pris  où 
il  se  fabrique,  ne  coûtait  tout  au  plus  que  deux  sols  la  livre. 
Pourquoi  donc  que,  parvenu  à  sa  destination,  il  coûte  quatorze 
sols  la  livre  ?  Il  faut  bien  croire  que  ce  sont  les  droits  de  la 
gabelle  qui  rendent  si  chère  cette  denrée  qu'on  peut  appeler  de 
la  première  nécessité.  Ne  pourrait-on  pas  remédier  à  cet  abus 
en  détruisant  les  gabelles  qui  nous  paraissent  bien  plus  nuisibles 
à  l'État  qu'utiles  ?  Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  établir 
dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  un  dépôt  de  sel  où  chaque 
particulier  pourrait  prendre  sa  provision,  tant  pour  le  pot 
que  pour  la  salaison?  Nous  sommes  persuadés  que,  si  notre 
bon  Roi  était  instruit  qu'on  nous  vend  le  sel  quatorze  sols  la 
livre,  dès  le  jour  même  il  remédierait  à  un  abus  si  criant  et  qui 
nous  empêche  de  faire  autant  de  salaisons  que  nous  en  ferions, 
si  le  sel  était  baissé  de  prix.  Outre  cela,  nourrissant  plus  de 
porcs,  nous  nous  trouverions  plus  à  même  de  fumer  nos  terres. 

Animaux.  —  De  temps  en  temps,  notre  bon  Roi  porte  des 
ordonnances  bien  utiles  à  la  société  ;  mais,  par  malheur,  on  ne 
veille  presque  jamais  à  leur  exécution.  Par  exemple,  il  y  a 
quelques  années  qu'il  avait  défendu  de  détruire  les  génisses  ; 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnaj'-l'Aître,  page  53.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1595  : 
Corvées  de  Trécon  de  1772  à  1786,  avant  la  conversion  eu  une  prestation  en 
en  argent. 
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cette  ordonnance,  qui  avait  sûrement  en  vue  l'utilité  du  labou- 
rage, on  l'a  mise  en  oubli  et  on  continue,  comme  auparavant,  à 
faire  une  fin  de  ces  animaux,  et  de  là  vient  que  les  vaches,  (|ui 
sont  si  nécessaires,  tant  i)our  procurer  la  nourriture  aux  per- 
sonnes de  la  campagne  ([ue  pour  faciliter  le  moyen  de  fumer  les 
terres,  sont  maintenant  hors  de  prix.  Autrefois  on  en  avait  une 
pour  dix  écus  ;  aujourd'hui  on  ne  peut  plus  en  avoir  à  moins  de 
cent  livres. 

Voyant  qu'il  est  si  difficile  de  s'en  procurer,  et  n'ayant  point 
une  somme  assez  considérable  pour  en  acheter,  on  se  voit  forcé 
à  renoncer,  quoiqu'à  regret,  à  cet  avantage  ;  on  vend  sa  paille  ; 
ne  pouvant  plus  fumer  ses  terres,  on  les  néglige,  et  c'est  ainsi 
que  le  labourage  languit  et  même,  quelquefois,  ne  se  voyant 
plus  à  même  de  cultiver  ses  terres  d'une  manière  satisfaisante, 
on  les  laisse  en  friche.  Cela  posé,  il  serait  donc  bien  intéressant, 
pour  ranimer  le  courage  des  laboureurs  dont  nous  venons  de 
parler,  de  faire  revivre  l'ordonnance  ([ui  a  été  portée,  il  y  a 
quelque  temps,  contre  ceux  qui  détruiraient  les  génisses  (1). 

Bois.  —  On  nous  menace  de  nous  vendre  le  bois,  qui  est 
certainement  encore  une  denrée  de  la  première  nécessité,  plus 
cher  que  l'année  dernière.  Sur  ce  pied-là,  les  pauvres  gens 
seront  forcés  de  mourir  de  froid.  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas 
s'opposer  à  un  abus  si  révoltant'?  Le  gouvernement  n'aurait-il 
pas  droit  d'interposer  son  autorité  pour  faire  cesser  cette  vexa- 


(1)  L'ordonnance  de  police  du  25  mai  tlS'i,  concernant  la  vente  des  vaches 
laitières  et  des  veaux  (Isamhert,  Recueil  des  anc.  lois,  ouv.  cit.,  t.  XXVII, 
page  412),  faisait  «  défenses  à  tous  marchands  forains,  fermiers,   laboureurs, 

«  ménagers,  lierhagers  et  autres  particuliers, d'exposer  en  vente  aucunes 

«  vaches  laitières  et  autres  vaches  en  état  de  porter  et  au-dessous  de  l'âge  de 
«  huit  ans,  et  des  veaux  et  génisses  au-dessous  de  l'âge  de  huitâ  dix  semaines, 
«  le  tout  à  peine  de  contiscation  de  la  marchandise  qui  sera  saisie  et  de 
«  300  livres  d'amende  par  chaque  contravention  ».  —  Cette  ordonnance 
rappelait  les  décisions  antérieures  prises  en  cette  matière,  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  du  2(5  février  1778,  rendu  au  sujet  de  «  la  vente, 
à  Sceaux  et  à  Poissy,  des  bestiaux  au-dessous  d'un  certain  âge  ».  (Ibid.,t.  XXV', 
page  213.)  --  Élevage  des  taureaux  et  génisses  dans  la  généralité  ;  introduc- 
tion des  taureaux  et  génisses  de  la  Suisse  en  1788-1789.  (Arch.  de  la  Marne,  C, 
2878  et  2819.)  —  L'assemblée  provinciale  de  Champagne,  dans  sa  séance  du 
10  décembre  1787,  fut  saisie  d'un  mémoire  à  ce  sujet  et  de  la  proposition  de 
faire  venir  des  génisses  de  Suisse  et  de  Franche-Comté,  par  le  moNcn  d'une 
souscription,  pour  améliorer  la  race  des  bêtes  à  cornes.  {Procès-verbal  des 
séances,  etc.,  ouv.  cit.,  page  156,  et  le  résumé  du  mémoire  aux  pièces 
annexées,  n"  1,  page  LXIX.) 
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tion  de  la  part  des  marchands  de  bois,  en  fixant  l'anneau  de  bois 
à  un  prix  raisonnable,  afin  que  tout  le  inonde  puisse  s'en  pro- 
curer pour  son  nécessaire  (1)  ? 

Village  de  Trécon.  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  village  est 
privé  de  presque  tous  les  avantages  dont  jouissent  la  plupart 
des  autres  communautés  ;  un  grand  nombre  de  ses  terres  sont 
d'un  très  petit  rapport;  il  n'a  ni  rivière,  ni  ruisseau,  ni  bois,  ni 
prés,  ni  aucune  commodité  quelconque  (2)  ;  en  outre,  personne 
n'ignore  que  les  terres  de  ce  village  ont  été  dégradées  depuis 
près  de  quinze  ans  par  plusieurs  inondations  qui  se  réitéraient 
quelquefois  jus({u'à  trois  fois  par  an,  dont  la  dernière,  qui  est 
arrivée  il  y  a  trois  ans,  a  enlevé  la  i)lupart  des  bâtiments  (3). 

Fait  à  Trécon,  ce  2  mars  1789,  en  foi  de  quoi  nous  avons 
signé,  soussignés. 

Mailliard,    Memmie   Gallois,    Antoine    Hadot,    Claude 

Gallois,  etc 

V.  Gallois,  greffier,  Joseph  Duval,  procureur  fiscal 
pour  l'absence  du  juge. 

(15  signatures.) 


TRIAUCOURT 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  |Le  village  de  Triaucourt  (4)  était 
composé  de  250  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 


(1)  V^oir  les  cahiers  de  Beaulieu-eu-Argonne,  page  74,  de  Dampierre-sur- 
Moivre,  page  249,  et  de  Lenharrée,  page  396. 

(2)  Pour  750  arpents  de  terres  ialiourables,  on  en  trouvait  à  Trécon  :  787 
de  terres  incultes,  sans  prés  ni  bois  ;  les  récoltes,  peu  importantes,  produi- 
saient à  peine  la  semence  :  178  boisseaux  de  froment  (11/2  pour  1),  1,360  de 
seigle  (1  pour  1),  51  d'orge  (1  1/2  pour  1),  1,700  d'avoine  (1  pour  1),  et  170  de 
sarrasin  (2  pourl).  (Dénombrement  de  1773  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  ^30.) 

(3)  Le  village  de  Trécon  est  situé  dans  une  plaine,  sans  rivière  ni  ruisseau. 
—  «  Cependant  les  rues  de  Trécon,  dit  M.  Clialette  dans  son  Précis  de  la  sta- 
tistique de  la  Marne  (ouv.  cit.,  tome  II,  page  129),  sont  souvent  gâtées  par  les 
eaux  qui  y  descendent  des  monts  voisins  élevés  de  111  à  116  métrés  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Ces  eaux  se  réunissant  plus  bas,  forment  de  petits  ruis- 
seaux qui  tombent  dans  la  Soude ...» 

(4)  Arcli.  de  la  Meuse,  L,  1  (procès-verbal  et  cahier,  ce  dernier  de  4  pages  ; 
visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Meuse,   C,  160  :  Administration   de  la 
communauté  ;  —  et  fonds  du  contrôle  des  notaires  en  voie  de  classe- 
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de  Louis  Dortu,  maire  et  juge  ordinaire  en  la  haute  justice  de  Triau- 
court,  y  demeurant  (1).—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Mt  Jean-Nicolas  Mathieu,  procureur,  Pierre-Nicolas  Bauclin,  labou- 
reur et  syndic  (2),  Nicolas  (Icorges,  marchand,. lean-Léopold  Lenunrc, 
laboureur.  M''  Augustin-Louis  Picart,  avocat  en  parlement,  Pierre- 
Nicolas  Royer,  laboureur,  Louis  Deviller,  laboureur,  M"'  Alexandre- 
Louis  Dubant,  procureur.  M'-  Antoinc-dharles  Delioncourt,  licencié 
ès-lois,  Pierre  Joyeux,  laboureur.  M''  Jean  Dorin,  procureur,  Pierre 
Fenaux  le  jeune,  charron,  Louis  Herbaux,  charpentier,  Pierre  Lallottc 
laboureur,  Nicolas  Joyeux,  laboureur,  Claude  Malizy,  laboureur, 
Nicolas  Tollitte,  tissier,  Pierre  Simonnct,  bonnetier,  Jean  Joyeux, 
laboureur,  Jacques  Guidain,  bourgeois,  Jean-Baptiste  Dommangin, 
laboureur,  Louis  Geotrroy,  marchand-boucher,  Nicolas  Jacquet,  uuui- 
nier,  Louis  Brichard,  ancien  laboureur,  François  Brichard,  laboureur, 
Nicolas  Boyer,  laboureur,  François  Jolly,  menuisier,  Pierre  Bauclin  le 
plus  jeune,  manouvrier,  (ùlaude  Laflotte,  laboureur,  Nicolas  Loison, 
tissier,  François  Jolly,  maréchal-ferrant,  François  Herbaux,  charpen- 
tier, Nicolas  Laflotte,  laboureur,  Charles  Rossinot ,  manouvrier, 
Antoine  (]ombe,  marchand,  Nicolas-François  Chaumont,  procureur, 
Me  Louis  Dortu,  notaire  royal.  —  Les  trois  députés  turent  Augustin- 
Louis  Picart,  avocat  en  parlement,  Pierre-Nicolas  Bauclin,  syndic,  et 
Jean-Léopold  Lemaire,  tous  trois  habitants  du  lieu.J 


ment  :  110  registres  de  1704  à  1791.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1558  :  Route 
de  Triaucourt  à  Clermoiit.—  C,  /729  :  Route  de  Saiiite-Ménehould  à  Rar- 
le-Duc  par  Triaucourt.  -  C,  2378  :  Attaque  contre  les  commis  des  aides. 

—  C,  2386  :  Nomination  d'un  syndic  (172.3).  —  G,  119,  P20,  1139  :  Cure. 

—  G,  150  :  (Chapelle  Saint-Clément  ;  liospice  de  Triaucourt  érigé  jiar 
lettres  patentes  du  23  août  1778.—  G,  69'i  :  Dîmes  du  chapitre  de  Saint- 
Étienne  de  Cliâlons  ;  —  etc.  -  Greffe  du  Iribnnal  de  Saint-Mihiel  : 
Archives  judiciaires  de  la  mairie  de  Triaucourt  (1597  à  1790). 

Bibliographie.  —  Lemah<k  (P.-Aug.)  :  La  eoniinnnc  de  Triaucourt  dans  le 
bailliage  de  Beaulieu-en-Argonne(Bdv-le-l)iic,  imp.  I^.  Philiponaet  C'% 
1885,  in-8"  de  179  pages).  Cet  ouvrage  cite  et  analyse  en  quelques  lignes 
(page  107),  le  cahier  de  la  communauté  et  donne  les  noms  des  trois 
députés. 

—  Triaucourt  appartenait  à  l'élection  de  Sainte-Ménehould  et  avait  été 
choisi  comme  chef-lieu  d'un  des  si.\  arrondissements  de  ladite  élection.  (Reg» 
de  délibérations  de  l'assemblée  d'élection    1787-1788  :  séance  du  29  août  1787. 

—  Arch.  de  la  Marne,  C,  29'i7.)  —  Aujourd'hui  la  commune  est  un  chef-lieu  de 
canton  de  l'arrondissement  de  Har-le-Duc  (iMeuse). 

—  Dénombrement  de  1773  :  19(i  feux  roturiers  et  2  ecclésiastiques. —  Popu- 
lation :  26(5  hommes,  332  femmes,  43  garçons  et  57  filles,  soit  698  habitanta. 

(1)  Sur  la  mairie  de  Triaucourt  et  ses  attributions,  cf.  I^emaire  :  La  com- 
mune de  Triaucourt,  ytagea  68  et  suivantes. 

(2)  Sur  les  fonctions  du  syndic,  cf.  Lemaiue   :  ibid.,  pages  73  et  suivantes. 

—  L'administration  municipale  était,  depuis  le  5  août  1787,  composée  du  syndic 
Pierre-Nicolas  Bauclin  et  de  neuf  conseillers  :  Augustin-Louis  Picart,  avocat  et 
notaire,  Jean-Léopold  I^emaire,  laboureur,  Jacques  Guidain,  bourgeois,  Pierre- 
Nicolas  Royer,  laboureur,  Jean  Latlotte,  bourgeois,  I^ouis  Dortu,  notaire  royal, 
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CAHIER 

Doléances  et  pétitions  des  halyitants  de  Triaiiconrt,  village  de 

Champagne,  composé  de  deux  cent  cinquante  feux,  situé 

dans  l'étendue  du  bailliage  royal  de  Chàlons-sur-Marne, 

à  onze  lieues  de  distance  de  ladite  ville,  dépendant  du 

grenier  à  sel  et  de  l'élection  de  Saint e-Ménehould,  à  quatre 

lieues  de  celle-ci,  à  une  lieue  de  Vaubécourt,  province  de 

Lorraine   et  Barrais,  à  une  lieue  de  Beauzée,  pays  des 

Trois-Evêchés,   et  à  une  lieue  de  Waly,  pays  Clermon- 

tois{l). 

Ces  habitants  de  Triaucourt,  plus  assujettis  qu'aucuns  autres 

de  la  France  par  la  situation  de  leur  village  qui  est  dans  les 

quatre  lieues  limitrophes  des  trois  provinces  qu'ils  viennent  de 

nommer,  encouragés  par  les  termes  dont  le  Roi  a  bien  voulu  se 

servir  dans  sa  lettre  de  convocation    aux   Etats  généraux  du 

24  janvier  1789,  par  la({uelle  Sa  Majesté  invite  son  peuple  à  lui 

faire  telles  demandes  qu'il  jugera  à  propos,  pour  la  tranquillité 

de  son  royaume  et  la  meilleure  fortune  de  ses  sujets. 

Autorisent  les  députés  dudil  lieu  de  Triaucourt  à  faire  insé- 
rer dans  le  cahier  qui  doit  se  rédiger  en  l'assemblée  du  bailliage 
de  Chàlons,  qui  est  convoquée  par  le  procès-verbal  de  M.  le 
grand  bailli  de  ladite  ville,  du  17  février  1789,  au  12  du  présent 
mois  de  mars,  dite  année  1789, 
Que  leurs  vœux  sont  : 

Art.  P"'.  —  Que  la  province  de  Champagne,  qui  est  une  des 
plus  considérables  du  royaume  et  qui  a  eu  jadis  des  Etats  par- 
ticuliers, soit  mise  en  pays  d'État  pour  être  régie  comme  celle 
du  Dauphiné,  ce  qui  dispenserait  de  tant  de  frais  et  d'appointe- 
ments aux  commis  des  fermes,  directeurs,  contrôleurs  et  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances,  même  les  intendants 
et  subdélégués  si  onéreux  au  peuple  ; 

2.  —  Qu'il  y  soit  créé  un  parlement  séant  à  Chàlons,  au  lieu 


Jean-Nicolas  Mathieu,  procureur  et  ancien  maire  de  la  justice,  Nicolas  Joj'eux- 
Dubaut,  laboureur,  et  Pierre  Laflotte-Dubant  qui  remplaça  le  bailli  du  comté, 
Étieune  Harniand,  avocat  ;  enfin,  Antoine-Charles  Delioncourt,  le  greffier. 

(1)  Comme  nous  l'avons  dit  en  note  du  cahier  de  Senard  (page  601),  nous 
ferons  remarquer  encore  ici  que  ce  cahier  ressemble  à  celui  de  Charmontois- 
l'Abbé  et  à  plusieurs  autres  du  comté  de  Beaulieu-en-Argonne.  Mais  les  articles 
sont  plus  complets  et  quelques-uns  sont  modifiés.  Le  cahier  de  Triaucourt 
doit  être  celui  que  les  villages  voisins  prirent  comme  modèle. 
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de  la  laisser  dépendre  de  celui  de  Paris  qui  est  éloigné  de 
quarante-cinq  lieues  et  trop  chargé  d'affaires  par  riinnicnsité 
de  son  ressort  ; 

3.  —  Que  les  traites,  les  aides  et  les  gabelles  y  soient  abolies 
et  que  le  prix  du  sel,  qui  y  est  maintenant  porté  jusqu'à  quinze 
sols  la  livre,  soit  rendu  libre  et  marchand,  et  que,  pour  tous 
impôts,  il  en  soit  établi  un  sous  une  seule  dénomination,  qui 
comprendra  tous  les  biens,  tant  des  nobles  que  des  ecclésias- 
ticjues,  et  sera  levé  par  un  seul  et  unique  collecteur  ; 

4.  —  Qu'il  soit  procédé  à  un  nouvel  arrondissement  pour  la 
dépendance  des  sièges  d'appel,  moyennant  quoi  les  justiciables 
ne  se  trouveront  jamais  éloignés  de  leurs  magistrats  de  plus  de 
six  lieues,  ce  qui  est  facile  à  faire  ; 

5.  —  Qu'il  soit  dressé  un  code  civil  et  un  code  criminel  le 
plus  court  et  le  plus  précis,  pour  l'intelligence  des  lois  et  l'ins- 
truction des  procédures  ; 

6.  —  Que  la  formalité  du  contrôle,  qui  n'a  été  établi  que  ])our 
assurer  la  date  des  actes  et  qui  est  devenu  un  monstre  ruineux 
par  sa  perception,  soit  fixée,  ainsi  que  le  centième  denier,  à  un 
taux  médiocre  et  invariable  ; 

7.  —  Représenter  qu'il  existe  près  d'eux,  dans  l'espace  de 
deux  lieues,  six  abbayes  et  couvents  qui  possèdent  la  majeure 
et  la  plus  précieuse  partie  des  biens  du  pays  (1)  ; 


(1)  ^'oir  rénumération  de  ces  couvents  et  abl)ayes  en  notes  des  cahiers  de 
Ciiarmontois-rAl)l)é,  page  13(5,  et  d'Éclaircs,  page  259.  Le  bourg  de  Triaucourt 
était  le  siège  de  la  juridiction  de  la  seigneurie  du  comté  de  Beaulieu-en- 
Argonne,  qui  se  partageait  les  dîmes  avec  le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Chà- 
lons.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  GO'i.—^  Cf.  Lemaiuic  :  Histoire  de  Triaucourt, 
pages  27  et  suivantes.  —  Voir  aussi,  pour  les  dîmes  de  Triaucourt,  le  cahier  de 
La  Voye,  page  374,  note.)  —  Comme  pour  les  autres  parties  de  la  seigneurie, 
la  terre  de  Triaucourt  était  admodiée  à  Pierre  Didier  de  ^'arennes,  qui  n'était 
que  le  prête-nom  de  Jean-Paul  de  Maupassant  de  Raney,  seigneur  d'Avocourt, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  Clermontois,  ancien  maître  d'hôtel  du  Roi, 
demeurant  à  Varennes  (voir  le  cahier  de  Pretz,  note,  page  ÔIG).  C'était  le  véri- 
table seigneur  du  pays  :  on  le  voit  nommer  de  sa  pleine  autorité  les  maires  et 
officiers  de  la  justice  des  divers  villages  du  comté  ;  il  révoque  et  il  installe 
successivement  :  le  maire  de  Beaulieu  en  1779,  celui  de  Chemin  en  1781,  celui 
de  La  Voye  en  1788.  On  lit  au  bas  de  chaque  ordonnance  :  «  Donné  au  château 
de  Triaucourt  ».  (Cf.  Lkmaike  :  oiiv.  cit.,  page  (57  )  —  Le  bailli  de  la  justice  à 
Triaucourt  était,  depuis  17,').),  l'avocat  Etienne  Harmand,  dont  le  fils,  Nicolas- 
François  Harmand,  né  à  Souilly  le  9  janvier  174(5,  avocat  à  (Tiàteau-Thierry, 
fut  député  de  ce  bailliage  aux  États  généraux,  et  dont  le  neveu,  Jean-Baptisle 
Harmand,  né  à  Souilly  le  10  novembre  1751,  fut  député  de  la  Meuse  à  la  Con- 
vention nationale. 
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8.  —  Supprimer  les  ordres  religieux  qui  ne  sont  point  utiles 
au  public  ;  donner  à  chacun  des  membres  une  pension  suffi- 
sante pour  vivre  ;  relever  de  leurs  vœux  ceux  qui  le  désireront, 
et  donner  une  destination  avantageuse  pour  l'État  à  leurs  biens 
qui  sont  immenses, 

9.  —  On  désire  en  général  la  continuation  de  prestation  en 
argent  pour  la  construction  et  entretien  des  chaussées  au  lieu 
d'une  corvée  en  nature,  parce  que  ce  nouveau  et  sage  système 
rend  libre  le  cultivateur  et  fait  supporter  cette  charge  de  l'État 
au  riche  propriétaire  (1); 

Et  on  désire  aussi  la  suppression  des  jurés-priseurs,  vendeurs 
de  meubles,  qui  serait  d'un  grand  avantage  au  public,  ainsi  que 
celle  des  greffiers  des  experts  qui  donnent  lieu  à  tant  de  frais  et 
augmentent  l'embarras  dans  l'instruction  des  affaires  (2)  ; 

10.  —  Que  dans  les  quatorze  paroisses  qui  composent,  avec 
celle-ci  (3),  le  comté  de  Beaulieu,  tous  les  meuniers  prétendent 
que  leurs  moulins  sont  bannaux,  ce  qui  est  cause  que  les 
peuples  sont  mal  servis  et  harcelés  ;  demander  la  suppression 
de  la  banalité,  en  observant  que  ce  ne  sont  que  de  petites  rivières 
qui  sont  d'un  moment  à  l'autre  submergées  de  ses  eaux,  et  que 
les  fermiers  du  seigneur  ne  seraient  privés  de  rien  sur  ces 
fermes,  puisque  c'est  de  son  domaine  les  quatorze  paroisses 
dudit  comté  (4)  ; 

11.  —  Que  ledit  lieu  de  Triaucourt  est  d'un  mauA-ais  sol,  pro- 
duisant de  chétives  moissons  qui  laissent  à  peine  aux  cultiva- 
teurs le  moyen  d'acquitter  leurs  fermages  et  les  salaires  de  leurs 
ouvriers  et  domestiques  (5)  ; 

12.  —  Qu'il  conviendrait  que  la  milice,  au  lieu  de  se  tirer  au 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aulnay-l'Aître,  page  53. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 

(3)  Nous  avons  indiqué  au  cahier  de  La  Voye  (page  373),  les  dix-sept  vil- 
lages signalés  par  celui-ci  et  par  d'autres  comme  composant  le  comté  de 
Beaulieu.  —  Le  cahier  de  Triaucourt  ne  veut  parler  que  des  quatorze  commu- 
nautés faisant  partie  du  hailliage  de  Chàlons  et  dont  nous  avons  i-eproduit  les 
doléances.  (Beaulieu,  Brizeaux,  Charmontois-l'Abbé,  Éclaires,  Èvres,  Fleurg- 
en-Argonne,  Foucaueouri,  La  Voye,  Le  Chemin,  Pretz,  Riaucourt,  Senard, 
Sommaisne  et  Triaucourt.) 

(i)  Voir  le  cahier  de  Pretz-en-Argoune,  page  516. 

(5)  Le  terroir  de  Triaucourt  comprenait  2,200  arpents  déterres  lahourables 
et  100  de  terres  incultes.  Les  récoltes  produisaient,  année  commune,  8,400  bois- 
seaux de  froment,  525  de  seigle,  700  d'orge  et  10,500  d'avoine,  soit  trois  fois  et 
demie  la  semence.  (Dénombrement  de  1773  :  .4/c/i.  de  la  Marne,  C,  iSO.) 
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sort,  ce  qui  désole  les  pères  de  famille  cultivateurs,  fût  fournie 
par  les  communautés  d'habitants  à  proportion  de  leur  nombre, 
et  si  ce  moyen  n'est  pas  adopté,  qu'au  moins  il  soit  accordé  au 
cultivateur  un  domestique  exempt  par  charrue  (jui  sera  compo- 
sée de  vingt  arpents  à  la  roye  (1)  ; 

13.  —  Que,  dans  la  distance  de  deux  lieues  de  ce  village,  il 
existe  plus  de  quatorze,  tant  verreries  ({ue  faïenceries,  poteries 
et  tuileries  qui  consomment  la  majeure  partie  des  bois  du  pays 
et  les  rendent  d'un  prix  aussi  exorbitant  que  dans  les  villes  (2)  ; 

14.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  ni  bureaux,  ni  barrières  entre  les 
provinces  du  royaume,  mais  que  tout  l'appareil  des  entrées  et 
sorties  soit  reporté  aux  frontières  de  la  France,  ce  qui  fera 
cesser  l'horrible  gêne  des  habitants  de  ce  lieu  qui  ne  peuvent 
récolter  les  moissons,  voiturer  les  bois  et  mener  les  échalas  à 
leurs  vignes  sans  être  obligés  de  prendre  des  acquits  à  cau- 
tion (3). 

Fait  et  rédigé  audit  lieu  de  Triaucourt,  en  la  salle  principale 
des  audiences,  ce      mars  1789  (sic). 

Bauclin,   syndic,   N.   Georges,    Lemaire,   Delioncourt, 

Mathieu,  etc 

(38  signatures.) 

Paraphé  ne  variehir  par  nous,  maire  et  juge  ordinaire  de  la 
haute  justice  de  Triaucourt. 

DORTU. 

VADENAY 


ANALYSE  DU  PROCES- VERBAL.  [La  communauté  de  Vadcna.y  (4) 
était  composée  de  67  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
put)lic  le  U'i  mars  1789.  —  Le  ô,  les  habitants  se  réunirent   sous    la 


(1)  Voir  le  glossaire  pour  cette  mesure. 

(2)  \''oir  le  cahier  de  Beaulieu-cn-Argonne,  page  74. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Pretz-en-Argonne,  pages  513-514. 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  ihid.  (procès-vcrljal,  dossier  b,  pièce  267.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  7S  :  3  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  l)as  par  Tronsson  ; 
visa  de  Prieur).  Le  cahier  est  écrit  par  le  curé  Paradis. 

SouRCKS  DOC.  Acc.  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  718  et  2.9/9  :  Administration 
de  la  communauté  ;  usages;  comptes  des  s\ndics. —  C,  916  et  9.50  : 
Impositions  ;  inondation  de  17S4.  —  C,  1023  :  Capitation.  —  ^.'.  lO'iO  et 
lO'iG  :  Vingtièmes.  —  C,  llO'i  :  Domajuçs  du  Roi.  —  C,  lô95  :  Corvées, 
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présidence  de  Louis  Tnoxssox,  syndic,  assisté  de  P.  Mole,  greffier.  — 
Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent 
à  la  réunion.  Le  document  n'est  même  signé  que  du  président  et  du 
greffier.  Mais  au  bas  du  cahier  on  trouve,  en  outre,  les  signatures  de 
Paradis,  curé  de  Vadenay  et  Cuperly  (1),  Nicolas  Clément,  Charles 
Machel,  Bablot,  X.  Guérin,  Lochet,  Clément,  N.-F.  Defontaine.  —  Les 
députés  furent  Nicolas  Clément  et  Charles  Machet.] 

CAHIER 

Demandes  et  observations  qne  fait  le  village  et  communauté  de 
Vadenay  pour  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté 
et  de  M.  le  grand  bailli  de  Chàlons,  pour  la  rédaction  du 
cahier  de  doléances  de  ladite  communauté,  lequel  consiste 
en  plusieurs  articles  dont  voici  la  teneur  : 

[Les  sept  premiers  articles  du  cahier  de  Vadenay  sont  ceux  cor- 
respondants du  cahier  de  Ciiperlij,  annexe  de  sa  paroisse,  auxquels 
nous  renvoyons.  Du  reste,  ces  deux  cahiers  sont  vraisemblablement 
rédigés  par  le  curé  Paradis  qui  présida  l'assemblée  de  Cuperly  et 
assista  à  celle  de  Vadenay.  —  Les  derniers  articles  du  cahier  de  Vade- 
nay- sont  difFérents,  nous  les  reproduisons  :] 

8.  —  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  fournir  carrière, 
perrière  et  grevière  propres  à  bâtir,  comme  il  est  d'usage  de 
temps  immémorial,  ce  qu'ils  refusent  actuellement  ; 

9.  —  Que  les  seigneurs  n'aient  d'autres  garennes  qu'à  proxi- 
mité ;  qu'il  soit  permis  de  détruire  quantité  de  lapins  qui  sont 
répandus  dans  plusieurs  finages  du  terroir  et  y  font  un  tort 
considérable  ; 

10.  —  Que  les  seigneurs  ne  puissent  plus,  à  l'avenir,  s'appro- 
prier comme  par  le  passé,  par  procès,  d'aucuns  biens  commu- 
naux (2).; 

C,  1671  :  Ponts.  —  C,  1912  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2108  :  hicendie 
de  1776.  —  E,  762  :  Famille  Saguez  de  Breuvery  ;  dîmes  inféodées  de 
Vadenay.  —  G,  105  et  130  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  —  G,  882  :  Terre 
dite  le  «  Champ  de  Châlons  »  aux  chapelains  de  la  congrégation  ; 
—  etc. 

—  Vadenaj'  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Suippes,  airondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  61  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  113  hommes,  107  femmes,  35  garçons  et  33  filles,  soit  288  habitants. 

(1)  ^'oir  le  cahier  de  Cuperly,  page  240. 

(2)  Ange-,Ioseph-Remy  baron  des  Lions,  vicomte  de  Vadenaj-,  baron  de 
Ncuflize,  était  seigneur  de  Vadenaj-.  Il  avait  acquis  cette  terre  en  1773  par  son 
mariage  avec  Marie-Françoise-Éléouore  Godet  de  Neuflizc,  fille  du  dernier  sei- 
gneur de  Vadenay,  de  cette  famille  Godet  qui  fut  longtemps  en  possession  de 
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Que  les  propriétaires  qui  ont  des  pièces  de  terres  le  long  de 
plusieurs  termes  et  finages,  qui  sont  couverts  de  genièvres  et 
autres  broussailles  et  s'étendent  sur  lesdites  terres  et  en  empê- 
chent la  culture,  les  propriétaires  les  puissent  défricher  jusqu'à 
concurrence  de  leur  dû. 

Le  présent  a  été  fait  et  arrêté  par  nous,  officiers  municipaux 
et  autres  principaux  habitants  soussignés,  le  5  mars  1789. 

Paradis,  curé  de  Vadenay  et  Cuperly,  Clément,  Bablot, 
N,   GuÉRiN,  LocHET,    N.-F.  Defontaine,    Clément, 
Machet,  p.  Mole,  greffier,  Tronsson,  syndic. 
(10  signatures.) 


VASSIMONT 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Vassimont  (1) 
téait  composée  de  36  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  Ici-  mars  1789.—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  prési- 


la  terre.  (Ed.  de  Barthélémy  :  Notice  historique  et  généalogique  sur  la  famille 
Godet  de  Champagne  :  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  février  et  juin  1878.— 
Jacques  Régnier  :  Nouveaux  documents  sur  la  famille  Godet,  extraits  des 
Archives  de  l'état-civil  de  Vadenay  :  Revue  ibid.,  juin  1892.  —  Arch.  de  la 
Marne,  E,  133  :  Famille  des  Lions  :  seigneuries  de  Taissj-  et  fief  de  Neuflize. 

Les  usages  et  biens  communaux  de  Vadenay,  dépendant  autrefois  du 
domaine  du  Roi,  avaient  été  engagés  au  seigneur  du  lieu  en  1586  et  cédés  par 
lui  aux  habitants  en  1587,  maintenus  en  cette  possession  par  arrêt  du 
11  août  1665.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  Ud't.) 

Jean-Baptiste-André  Godet,  seigneur  en  1731,  avait  obtenu,  par  ari'êt  du 
Conseil  d'État  du  Roi  du  2  janvier  1731,  les  droits  de  passages,  viuages  et 
péages  sur  les  terres  de  Vadenaj'  et  Cuperh'  (imp.  in-i»,  Paris,  imp.  royale, 
1732.  —  Bibliot.  de  Reims,  fonds  Deullin). 

L'abbaje  d'Avena}'  était  aussi  seigneur  en  partie  de  Vadenay  ;  elle  avait 
sur  un  ban,  droit  de  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  droit  de  cens  avec 
redevance  au  baron  des  Lions,  etc.  (Déclaration  de  1790.—  L.  Paris  :  Histoire 
de  l'abbaye  d'Avenay,  2»  vol.,  page  442.)  —  La  collégiale  de  Reims,  les  chape- 
lains de  la  Congrégation  possédaient  également  des  terres  à  Vadenaj'.  (Arch. 
de  la  Marne,  G,  882.) 

(\)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procés-verbal,  dossier  b,  pièce  268.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  i47  :  7  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  aussi  ne  varietur 
en  bas,  par  Champion  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  719  et  2919  :  Administra- 
tion de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics  ;  incendie  de 
1766.  —  C,  9/^  et  950  :  Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  1595  : 
Corvées.  —  C,  1913  :  Église  et  presbytère.  —  C.  1957  :  Incendie  de  1766. 
—  E,  700  :  Baronnie  de  Chapelaine  dont  dépendait  Vassimont  ;  famille 
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dence  de  Pierre  Champion,  lieutenant  en  la  justice  de  la  baronnie  de 
Chapelaine  dont  dépend  Vassimont.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Pierre-Louis  Mangin,  Jean-Baptiste  Radet,  Jean  Saclet, 
Pierre-Louis  Soudron,  Jean  Person,  François  Hanny,  Jean-Louis  Har- 
douin,  Nicolas  Bonde,  Charles  Jacquin,  Jean-Antoine  Del,  Claude 
Héniart,  Claude  Renault,  Jean  Brisson,  Henrj'  Massonnat,  Philippe 
Songis,  Louis  Brisson,  Joseph  Brisson  l'aîné,  Joseph  Brisson  le  jeune, 
Pierre-Louis  Hubert,  Claude  Prieur,  Antoine  Songis,  Benoît  Soudron, 
Charles  Hubert,  Pierre-Louis  Gallois,  Pierre-Louis  Massonnat,  Jean 
Massonnat.  —  Les  députes  furent  le  président,  Pierre  Champion,  et 
Claude  Prieur.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Vassimont  est  semblable  à  celui  iVHaiissimonl  sa 
paroisse  (page  325),  auquel  nous  renvoyons.  Quelques  mots,  ne  modi- 
fiant pas  le  sens  général  des  phrases,  sont  changés  çà  et  là  dans 
chaque  paragraphe.  —  Les  seules  modifications  importantes  sont  les 
suivantes  : 

—  A  la  fin  du  premier  paragraphe  sur  Vimpàt  en  mitiire,  la  der- 
nière phrase  :  «  Enfin  l'impôt  territorial  en  nature,  etc  . .  »  (page  326), 
n'existe  pas.  Mais  à  sa  place  on  lit  :  «  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  de 
fonds,  ils  paieraient  une  capitation  proportionnée  à  l'état  qu'ils 
tiennent  dans  la  société.  » 

—  Dans  le  paragraphe  sur  le  droit  de  garenne,  la  phrase  :  «  ...  les 
bois  mêmes,  cette  denrée  si  nécessaire  et  si  rare  aujourd'hui.  »  (page 
326),  n'existe  pas. 

—  Les  considérations  sur  la  miliee  et  la  justice  (page  328)  sont 
transcrites  au  cahier  de  Vassimont,  avant  celles  relatives  à  la  situation 
du  village  «  placé  dans  le  canton  de  la  Haute-Champagne  le  plus 
stérile  ;  etc.  » 

Dans  ce  paragraphe  sur  la  milice,  on  indique  «  qu'il  en  coûte 
,2  livres  par  garçon  »  au  lieu  de  «  18  livres  »,  et  par  consé({uent  la 
somme  totale  de  «  900  livres  »  est  i-emplacée  par  celle  de  «  600  livres  ». 

—  Dans  le  paragraphe  sur  le  droit  de  terraçje  (page  327),  la  der- 


de   l'ange,   seigneur.  —  G,  12'i  et  3D1  :  (]ure  de   Chapelaine  et  Vassi- 
mont, annexe  d'Haussimont  ;  —  etc. 
I^iBLiOGRAPHUî. —  BuACHE  (L'abbé  E.)  :  Chapelaine  et  Vassimont  (in-l'i  de 
72  pages). 

—  Vassimont  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Fère-Chnmpenoise,  arrondissement  d'I-2pernay. 

I^e  hameau  de  Chapelaine,  qui  donnait  son  nom  à  la  baronnie  de  la  famille 
de  l'ange,  dont  dépendaient  Vassimont,  Haussimont,  etc.,  «  ne  présentait  plus, 
—  dit  le  procès-verbal  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  (Châlons  du 
11  avril  1788,  —  qu'un  château,  une  ferme  et  un  mouhn  situés  sur  la  paroisse 
de  Vassimont,  et  ne  pouvait  prétendre  à  former  une  municipalité  ».  (Aiclu  de 
la  Marne,  C,  2910.) 

—  I)énoml)remciit  de  177;5  :  ;}()  feux  roturiers.  -  P<ipulation  .')()  hommes, 
50  femmes,  !,■>  garçons  cl  10  filles,  soit  12')  iial^itiinls. 
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nière  phrase  :  «  Ce  qui  doit  être  considéré  dans  la  répartition  des 
impôts  de  la  province,  puisqu'elle  a  moins  de  revenus  effectifs  que  les 
communautés  voisines  »,  est  remplacée  par  celle-ci  :  «  Il  paraîtrait 
juste  d'avoir  égard  au  droit  dans  la  répartition  des  impôts  si  l'impôt 
territorial  en  nature  n'avait  pas  lieu  ». 

—  Enfin,  les  trois  derniers  paragraphes  de  la  page  329  sont  sup- 
primés et  remplacés  par  ces  phrases  qui  terminent  le  cahier  de 
Vassimont  :] 

Désire,  ladite  communauté,  et  recommande  à  ses  députés  à 
l'assemblée  du  bailliage  de  ne  donner  leurs  voix  qu'à  des  per- 
sonnes intègres  qui  ne  tiennent,  ni  par  naissance  ni  par  l'état,  à 
la  Noblesse  ni  au  Clergé. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée,  le  8  mars  1789. 
En  outre,   représente,   ladite  communauté,   que  le    sel   est 
extrêmement  cher  et  qu'il  se  paie  treize  sols  neuf  deniers   la 
livre,  ce  qui  surcharge  beaucoup  le  peuple,  [ce]  qui  occasionne 
beaucoup  de  misères. 

Le  tout  arrêté  comme  dessus  et  ont  signé  : 
P.  Champion,  C.  Prieur,.!.  Brisson,  J.  Person,  J.-L.  Har- 

DOUiN,  Charles  Jacquin,  etc 

(14  signatures.) 


VATRY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Vatry  (1) 
était  composée  de  45  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  Ici  mars  1789.  —   Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 


(1)  Aich.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  269.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  -42  :  7  pages  numérotées  et  paraphées  ;  visa  de  Prieur  sur  la 
première  page  et  sur  une  fausse  couverture). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  719  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  918  et  950  :  hnposi- 
tions.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  156S  :  Travaux  des  routes.  — 
C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1671  :  Pont.  —  C,  IStS  :  l':glise  et  presbytère.— 
G,  106  :  Visite  de  la  cure.  —  G,  703  et  1293  :  Dîmes  au  chapitre  de  Saint - 
Etienne  de  Châlons  et  à  la  collégiale  de  Pleurs  ;  —  etc. 

—  Vatry  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton   d'Écury-sur-Coolc,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  4(5  feux  roturiers.  —  Population  :  (i7  bommes, 
48  femmes,  17  garçons  et  11  tilles,  soit  l'i3  habitants. 
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présidence  d'Antoine  Félix,  syndic,  assisté  de  J.-H.  Hatat,  greffier. 

—  Le  procès-verbal  ne  donne  aucun  nom.  Mais,  au  bas  du  document, 
on  lit  les  signatures  de  J.-B.  Hatat,  Nicolas  Hatat,  François  Longuet, 
Pierre  Hatat,  Nicolas  Brisson,  Jean-Baptiste  Brisson,  Jean  Chollet,  Jean 
Phélizon,  H.  Legris,  Henry  Leloup,  Laurent  Champion,  Pierre  Phé- 
lizon,  Louis  Hatat,  Jean-Louis  Leloup  «  et,  ajoute  le  syndic  après  le 
signatures,  tous  autres  comparants  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  ». 
Le  cahier  donne,  en  outre,  celles  de  Jean  Hatat,  Louis  Hatat,  Claude 
Charoy,  Etienne  Diot,  Sébastien  Guyot,  Nicolas  Picart,  Michel  Collart. 

—  Les  députés  furent  le  syndic  Antoine  Félix,  et  Jean-Baptiste 
Hatat.] 

CAHIER 

Mémoire  des  observations,  des  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  commnnanté  de  Vatry. 

1.  —  Puisque  notre  bon  Roi  veut  bien  nous  permettre  de  lui 
adresser  nos  plaintes  et  doléances,  nous  lui  faisons  avec  con- 
fiance, sans  prétendre  attaquer  personne  en  particulier. 

Vatry,  distance  de  quatre  lieues  de  Chàlons-sur-Marne,  le 
poids  des  tailles  que  nous  sommes  obligés  de  supporter  tous  les 
ans,  nous  accable  et  nous  écrase  entièrement  ;  à  peine  nous 
reste-t-il  quelque  force  pour  réclamer  et  nous  plaindre  ;  notre 
pays  est  le  plus  ingrat  de  toute  la  Cbampagne,  puisque  c'est  la 
Champagne  ordinairement  dite  la  Champagne  pouilleuse;  notre 
terroir  est  très  petit  et  mauvais;  notre  village  n'est  que  d'environ 
quarante-cinq  feux  dont  quinze  laboureurs  (1),  et  tout  le  reste, 
manouvricrs  (jui  sont  obligés  de  courir  les  autres  pays  pour 
gagner  leur  vie,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  commerce  dans  le 
pays;  malgré  que  les  deux  tiers  de  nos  terres  ne  soient  labourées 
que  tous,  les  huit  ou  dix  ans  et  que,  souvent,  les  mauvaises 
terres  ne  rapportent  pas  la  semence  (2),  souvent  sujettes  aux 
inondations,  nous  obligent  de  payer  au  Roi  des  sommes  énormes 
et  de  soutenir  les  charges  sans  nombre  dont  nous  allons  vous 
donner  le  détail  et  fournir  la  preuve  :  1°  Pour  le  Roi,  tant  pour 
la  taille  ordinaire,  capitation,  vingtièmes  et  corvées,  quatorze  à 


(1)  Seize  laboureurs,  d'après  le  dénombrement  de  177;L  (Arch.  de  la  Marne, 
G,  ^i30.) 

(2)  Le  terroir  comprenait  ()77  arpents  de  terres  laljouraliles  pour  591)  de 
terres  incultes. —  Les  récoltes  ne  produisaient  que  'àâl  boisseaux  de  froment 
(1  1/2  pour  1  de  la  semence),  1,,')0Î)  de  seigle  (1  pour  1),  142  d'orge  (2  jîour  1), 
3,0()U  d'avoine  (1  pour  1),  340  de  sarrasin  (2  pour  1).  {Ihul.,  C,  'i30.) 
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quinze  cents  livres  (1);  les  droits  de  notre  seigneur  (2),  qui  con- 
sistent environ  en  quarante-cinq  livres  ;  si  peu  d'acquisitions 
que  nous  lassions,  il  nous  en  coule,  pour  droits  seigneuriaux, 
cinq  sols  par  écu  ;  enfin,  pour  les  déciniatcurs,  nous  leur 
payons  la  quatorzième  gerbe  (3).  Est-il  possible  qu'un  si  i)etit 
nombre  de  laboureurs,  et  tous  avec  un  cheval  (4),  et  tant  de 
pauvres  manouvriers  puissent,  sans  se  plaindre,  supporter  tant 
de  charges  et  fournir  à  tant  de  frais,  n'ayant  aucun  revenu 
dans  la  communauté  qu'un  petit  ruisseau  qui  est  admodié  vingt 
livres  par  an  (5)?  Ce  n'est  que  pour  retirer  les  ordres  que  l'on 
nous  envoie  dans  l'année  ;  nous  avons  donc  droit  de  demander 
et  nous  pouvons  espérer  d'être  diminués  de  tailles,  et  que  ceux 
qui,  à  l'avenir,  seront  chargés  de  les  répartir,  auront  soin  de  les 
distribuer  selon  nos  forces  et  revenus,  et  ne  nous  en  donner 
que  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement  supporter  ;  de  plus, 
nous  avons  à  entretenir  un  presbytère  et  une  église  qui  sont 
d'un  grand  entretien  ((>)  ;  nous  n'avons  de  ressources  qu'en  un 
travail  pénible  qui  nous  fait  joindre  la  nuit  avec  le  jour.  Ne 
semble-t-il  pas  que  notre  paroisse  doit  être  plutôt  à  charge  à 
l'Etat  que  propre  à  remplir  les  colfres  de  ses  finances  ?  Cepen- 
dant le  voisinage  rendra  témoignage  à  tout  ce  que  nous  avons 
avancé. 

2.  —  N'est-ce  pas  là,  ici,  le  moment  de  demander  une  dimi- 
nution des  vingtièmes  ?  Si  l'on  recharge  les  deux  premiers 
ordres  de  l'P^tat,  on  ne  pourra  refuser  cette  grâce  ;  on  nous  l'a 
fait  espérer  il  y  a  longtemps. 


(1)  Le  rôle  des  impositions  de  1789,  pour  Vatr}',  indiquait  391  livres  10  sols 
de  taille  et  frais  de  collecte,  (502  livres  17  sols  8  deniers  d'accessoires  et  capita- 
tion,  soit  994  livres  7  sols  8  deniers  pour  54  contribuables.  Les  corvées  étaient 
portées  pour  141  livres  au  rôle  de  l'année  suivante.  —  Il  restait  donc  environ 
400  à  500  livres  pour  les  vingtièmes.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  918.) 

(2)  La  famille  Morel,  de  Vitr\'-la- Ville,  aurait  acquis  la  seigneurie  de  Vatry 
au  wiir  siècle.  (Ibid.,  E.  688-689.) 

(3)  Les  dîmes  se  divisaient  entre  le  chapitre  de  Saiut-Étienne  de  Châlons 
et  la  collégiale  de  Pleurs.  (Ibid.,  G,  703  et  1293.) 

(4)  L'état  de  1773  porte  25  chevaux  pour  16  laboureurs,  et  66  bêtes  à  cornes. 
(Ibid.,  C,  430.) 

(5)  Aucune  terre  d'usage  au  dénombrement  de  1773.  (Ibid.)  —  Adjudication 
du  ruisseau.  (Ibid.,  C,  719.) 

(6)  La  cure  de  Vatrj^  était  une  annexe  de  Bussy-Lettrèe.  Les  frais  de  répa- 
rations des  édifices  étaient  à  la  charge  de  ces  communautés  :  réparations  au 
presbytère,  en  1735  :  176  livres;  en  1758  :  1,380  livres;  en  1762  :  850  livres. 
(Ibid.,  C,  1818.) 
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3.  —  Comment  les  tailles  et  autres  impositions  de  nos  vil- 
lages sont-elles  distribuées  ?  Très  mal  ;  quelque  bonne  opi- 
nion que  nous  ayons  des  personnes  à  qui  notre  Roi  donne  sa 
confiance,  nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  tant  d'argent 
qu'on  lève  sur  les  communautés  soit  rendu  à  sa  légitime  desti- 
nation. Au  reste,  ce  n'est  pas  à  nous  à  en  juger. 

4.—  Les  huissiers-priseurs,  qui  sont  d'une  nouvelle  création, 
n'ont  déjà  que  trop  existé  pour  faire  connaître  à  la  France,  com- 
bien ils  sont  funestes  à  la  société.  Ces  messieurs  prennent  vingt 
sols  par  lieue;  si  on  est  éloigné  de  ([uatre  lieues,  voilà  huit  livres 
pour  leur  voyage;  vingt  sols  par  heure  qu'ils  prennent  pour  la 
vente  des  meubles.  Si  la  succession  ne  consiste  qu'en  quelques 
vieux  meublages,  que  restera-t-il  aux  mineurs  et  aux  orphelins  ? 
Des  larmes,  des  chagrins,  pauvres  ressources  pour  les  dédom- 
mager de  la  perte  de  leurs  parents.  Ces  formalités  de  justice  ne 
servent  donc  que  pour  ruiner  les  pauvres  orphelins  ;  il  faut  les 
supprimer.  La  justice  ordinaire  des  lieux  n'est-elle  pas  suffisante 
pour  des  menus  objets  (1)  ? 

Que  dirons-nous  des  commis  ?  Ce  que  tout  le  monde  en  dit  : 
ce  sont  des  gens  à  charge  pour  les  provinces  où,  malheureuse- 
ment, ils  se  trouvent  attachés,  soit  pour  les  vins  dont  les  droits 
sont  trop  énormes,  soit  pour  les  cuirs  à  cause  des  marques 
établies  sur  le  cuir.  Nous  espérons  que  notre  Roi,  connaissant 
notre  misère,  [ne]  nous  laissera  pas  plus  longtemps  gémir  sous 
l'esclavage  ;  [que]  tous  les  fermiers  généraux,  tous  les  commis  et 
employés,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  toute  cette  classe  d'hommes 
soit  supprimée. 

5.  —  Le  sel  que  la  mer  nous  fournit  à  si  peu  de  frais,  que  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  il  n'y  en  a  point  de  plus 
nécessaires  que  le  sel,  il  faudrait  nous  le  donner  au  modique 
prix  comme  dans  les  autres  provinces  :  nous  sommes  tous  sujets 
du  même  Roi  ;  il  est  par  trop  cher,  les  pauvres  en  manquent 
souvent;  quoique  bien  cher,  on  est  obligé  d'attendre  l'heure  de 
ces  messieurs  pour  le  délivrer  ;  il  faudrait  faire  comme  dans 
certains  endroits  :  qu'en  donnant  son  argent  que  l'on  donne  du 
sel  ;  il  est  quelquefois,  dans  l'hiver,  six  heures  du  soir  que  l'on 
est  encore  au  grenier,  et  avoir  encore  six  lieues  à  faire. 

6.  —  Le  papier  marqué,  sans  parler,  il  faut  donner  deux  sols 

(1)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 
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el  demi  par  feuille,  qui  ne  coùlerail  pas  un  liard.  N'est-ce  pas 
pas  une  grande  servitude  d'être  obligé  quelquefois  de  faire  le 
voyage  exprès  à  la  ville,  d'attendre  plusieurs  jours  pour  avoir 
une  carte  de  papier  marqué,  | tandis]  qu'on  pourrait  trouver  de 
l'autre  papier  sous  la  main  ?  Les  autres  provinces  sont  plus  heu- 
reuses que  nous  :  ce  papier  leur  est  inconnu. 

7.  —  Les  routes  sont  d'une  égale  utilité  pour  les  trois  Etats, 
et  c'est  toujours  au  pauvre  laboureur  et  manouvrier  des  com- 
munautés qu'il  en  coûte  le  plus  ;  ce  qui  nous  est  à  charge  tant 
pour  le  paiement  de  la  corvée  (1)  que  de  la  route  qui  passe  [à] 
travers  de  notre  terroir  (2),  qui  a  pris  une  partie  de  nos  meil- 
leurs terres,  jardins  et  bassiers  (3)  ;  après  cela  l'on  y  a  établi 
une  poste  aux  chevaux,  dont  le  maître  de  poste  a  le  meilleur  bien 
du  pays  et  qui  ne  paie  aucune  taille  suivant  son  privilège,  et 
nous  autres,  petits  laboureurs  et  manouvriers,  nous  en  sommes 
trop  chargés  et  écrasés  (4). 

8.  —  Les  milices  sont  des  plus  dispendieuses  pour  les  com- 
munautés, sinon  par  elles-mêmes,  du  moins  par  les  frais 
qu'elles  entraînent  après  elles-mêmes.  Engager  chaque  garçon 
au-dessus  de  dix-huit  ans  donnera,  pour  trouver  et  acheter  un 
homme,  six  livres  ;  de  plus  les  syndics  des  communautés, 
des  parents  des  garçons  perdent  leur  temps  pendant  plusieurs 
jours  pour  aller  conduire  au  tirage  les  jeunes  gens,  ce  qui  fait 
de  grosses  dépenses  dans  les  communautés.  Il  serait  plus  avan- 
tageux, pour  les  paroisses  et  pour  le  bien,  que  chaque  garçon 
au-dessus  de  dix-huit  ans  soit  taxé  à  une  petite  somme  modique 
pour  la  fourniture  des  hommes  de  troupe,  et  cela  épargnerait 
des  dépenses  qui  sont  inutiles  (5). 

9.  —  Que  les  tailles  doivent  être  réparties  sur  les  biens-fonds 
que  l'on  possède,  et  y  être  proportionnées,  de  sorte  que  celui 


(1)  Corvées  de  la  communauté  de  Vatry  (17(57-1783.  —  Arch.  de  la  Marne, 
C,1595.) 

(2)  Travaux  des  routes  :  indemnités  aux  propriétaires  pour  terrains  expro- 
priés lors  de  la  construction  de  la  route  de  Ciiâlous  à  Troy es  (1755-177(5).  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  iôGS.) 

(3)  «  Bassiers,  bassières  »,  etc.,  lieux  bas,  vallées,  et  spécialement  lieux 
bas  et  marécageux,  pleins  de  broussailles.  (Godefroy  :  JJicP"  cit.) 

(4)  État  des  maîtres  de  poste  de  la  généralité  de  Châlons.  (Ihid.,  C,  809  et 
812.)  —  Sur  les  privilèges  des  maîtres  de  poste,  voir  le  cahier  de  Bussy-Lettrée 
(page  116.) 

(5)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-eu-Argonne,  page  71. 


752  BAILLIAGE    DE    CHALONS-SUR-MARNE 

qui  possède  beaucoup  paie  beaucoup,  et  celui  qui  a  peu  paiera 
peu  ;  poiut  de  loi  plus  équitable  ;  que  personne  ne  prétende 
avoir  droit  de  se  soustraire,  ni  seigneur,  noble,  ni  autres  privi- 
légiés ;  c'est  le  bien  qui  produit  les  revenus,  c'est  donc  sur  le 
bien  qu'il  faut  les  asseoir  et  les  prendre  ;  c'est  bien  ridicule  que 
les  pauvres  gens  paient  et  que  tous  ces  messieurs  ne  paient 
rien. 

10.  —  Les  procès,  quand  nous  avons  le  malheur  d'en  avoir, 
n'ont  point  de  fin  ;  les  procureurs  et  les  avocats  ont  le  grand 
talent  de  ne  les  finir  qu'avec  notre  bourse.  Nous  voudrions  que 
les  procédures  fussent  moins  longues  et  que  l'on  nous  rendit 
justice  plus  promptement  et  à  moins  de  frais,  sans  nous  ren- 
voyer de  justice  à  autre,  de  bailliage  au  parlement.  Les  pauvres 
gens  sont  obligés,  avec  bon  droit,  de  succomber. 

IL  —  Que  les  bâtiments  et  édifices  qui  sont  à  la  charge  des 
communautés,  comme  les  églises,  les  presbytères,  ponts  et 
chaussées,  puissent  être  réparés  sans  la  visite  et  la  permission 
des  génies  ;  parce  que  les  gens  visiteurs,  souvent,  demandent 
plus  de  frais,  plus  de  dépens  qu'il  n'en  faudrait  pour  faire  les 
réparations  en  question  ;  vraiment  ils  ruinent  les  communautés 
où  ils  passent.  Nous  demandons  leur  suppression  (1). 

12.  —  Tout  le  monde  demande  que  toutes  les  dimes  retour- 
nent à  leur  légitimes  possesseurs,  à  tous  les  curés  à  qui  elles 
appartiennent  de  droit.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  décimateurs 
doivent  être  obligés  à  laisser  chaque  année,  entre  les  mains  des 
marguilliers,  une  somme  suffisante  pour  les  réparations  de  leurs 
églises,  parce  que  l'on  ne  peut  rien  obtenir  d'eux  sans  les  y 
contraindre. 

13.  —  Pour  fermer  la  porte  à  toutes  les  fraudes  et  trompe- 
ries, soit  de  la  part  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  on  devrait 
établir  dans  tout  le  royaume  une  mesure  égale  pour  les  grains, 
afin  que  chacun  connaisse  et  sache  ce  qu'il  achète  et  ce  qu'il 
vend,  et  nous  demandons  qu'il  n'en  sorte  point  de  notre 
royaume,  attendu  qu'il  est  d'une  trop  grande  cherté  et  que  les 
enlevées  font  bien  des  discordes  dans  la  Champagne  (2). 


(1)  Pont  de  Vatry.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  1671.)  —  En  1726,  le  pont  ayant 
été  emporté,  les  habitants  avaient  refusé  de  le  rétablir  ;  l'intendant  L'Escalo- 
pier  rendit  une  ordonnance  pour  les  y  obliger, 

(2)  C'était  une  allusion  aux  émeutes  assez  fréquentes  provoquées  dans  la 
région  par  la  sortie  des  gi-ains  de  la  généralité.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  U15  et 
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14.  -  Nous  voudrions  ijuc  c-liacuii  [)ayat  les  tailles  dans 
l'endroit  où  le  bien  est  situé  :  par  ce  moyen,  l'on  ne  pourrait  pas 
cacher  ni  se  soustraire  aux  deniers  royaux.  De  même  il  lau- 
drait  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  taille  et  qu'on  la  payât  dans  les 
cliam])s  par  une  dîme  générale  :  parla,  celui  qui  aurait  du  bien 
paierait,  et  celui  qui  n'aurait  rien  (ne|  paierait  rien. 

lô.  Pour  ce  qui  regarde  les  industries  sur  les  corj)s  des 
manouvriers  et  autres,  nous  demandons  qu'elles  soient  rédigées, 
parce  qu'une  personne  qui  ne  possède  aucun  bien  paie  dix  à 
douze  livres  de  taille  pour  ses  bras,  c'est  ce  qui  est  fort  ridicule. 

16.  —  Nous  espérons  que  l'on  aura  égard  à  nos  plaintes, 
attendu  qu'un  si  petit  terroir  comme  est  le  nôtre,  qui  ne  con- 
siste qu'à  environ  mille  journels  de  terre,  dont  les  deux  tiers 
sont  très  mauvais,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  puisse 
rapporter  pour  payer  tant  d'impositions  (1). 

Fait  et  arrêté  par  nous,  ofdciers  maaicij)aax  et  habitanis  de 
la  communauté  dudit  Vatry,  nous  certifions  le  préseul  véritable, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  jour  et  an  que  dessus. 

Fait  ce  8  mars  1789. 
Nicolas    Hatat,    Henry   Lelouf,   Jean   Hatat,    François 

Longuet,  Louis  Hatat,  etc 

J.-H.  Hatat,  greffier,  Antoine  Félix,  syndic. 
(22   signatures .  ) 


VAUDEMANGES 


ANALYSE  DU  PR0C1^:S-VEKBAL.  [La  communauté  de  Vaude- 
manges  (2)  était  composée  de  66  feux.  —  Lavis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  l'-''  mars  1789.  —  Le  mardi  3,  les 


suivants  :  Rapports  sur  les  disettes  de  1788  et  1789  et  procès-verliaux  des 
oppositions  à  des  enlèvements  de  grains,  d'arrestations  de  voitures,  d'émeutes 
dans  les  villes  et  villages,  etc.) 

(1)  Voir,  pour  l'état  des  terres  en  arpents,  mesure  de   Paris,  la  note  ci- 
dessus  (page  7t8). 

(2)  Arch.  de   la  Marne,  ibid.   (procès-verljal,   doss.    b,  pièce  270.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  128  :  15  pages  cotées  et  paraphées  par  Delacour  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  720  :  .Administration  t!e  la 
communauté;  usages;  comptes  des  S3'ndics.  —  C,  920  et  953  :  Imposi- 
tions ;  inondation  de  1784.  -  C,  1601  :  Corvées.  —  C,  1913  et  20Si  : 
Église  et  presbytère.  —  C,  1969  :  Grêles  et  orages  (l-7«4-1773).--  C,  2877  : 
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habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jacques-Louis  Delacour, 
«  bachclici'  en  droit  en  l'université  de  Reims,  ancien  praticien  en  la 
justice  de  Vaudenianges,  juge  à  Teiret  des  présentes  pour  l'absence  du 
juge  ordinaire,  et  reçu  au  bailliage  royal  de  Chàlons  ».—  Le  procès- 
verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réu- 
nion. Au  bas  du  document  on  lit  les  signatures  de  Tartier,  syndic, 
Louis  Pierre,  Jean  Pierre,  Thomas  Pierre,  Etienne  Pierre,  Nicolas 
Pierre,  Maurice  Tartier,  Jacques  Debay,  Pierre  Pierre,  Etienne  Louis, 
(Hiarles  Quittât,  Simon  (luperly,  Pierre  Bocart,  Jean-Baptiste  Cotelle, 
Pierre  Tartier,  Jean-Baptiste  Charbonnier,  Pierre  Bocart,  Jean-Hippo- 
ly te  Pierre,  Claude-Erançois  Cotelle,  Nicolas  Pierre,  Pierre-Gabriel 
Didier,  N.  Pierre,  Claude  Jacquinet,  Jean-Pierre  Debay,  Jean-Nicolas 
Charbonnier,  Simon  Charbonnier,  Emmanuel  Jacquinet,  Aniand  Cotelle, 
Pierre  Cotelle,  Nicolas-Médard  Pierre.  —  Les  députés  furent  Amand 
(Cotelle  et  Thomas  Pierre.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Vaudenianges,  rédigé  par  le  juge  seigneurial  Jacques- 
Louis  Delacour,  est  semblable,  mol  pour  mot,  au  cahier  iVAiyny, 
auquel  nous  renvoyons.  —  Au  bas  du  cahier  on  lit  la  mention  :  «  Fait 
et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants,  tenue  le  3  mars  1789  : 
Tartier,  syndic,  Louis  Pierre,  Jean  Pierre,  Thomas  Pierre,  etc.. . . 
Delacour,  juge  —  32  signatures  (1).J 


VAUREFROY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [«  Le  hameau  (sic)  de  Vau- 
refroy  (2),  dépendant  de  la  paroisse  de  Connantray  »  (mais  formant 
communauté    ayant    rôle    d'impositions   séparé),    était    composé    de 


Récolte  de  1788.  —  G,  7M  et  120  :  Seigneurie,  justice  et  biens  du  cha- 
pitre de  Saint-Étienne  de  Chàlons;  terrier.—  G, 1920 -.Cuve.—  Arcli.  de 
Reims,  fonds  de  l'Archevùché,  G,  2S7  :  Enquêtes  et  renseignements  sur 
la  paroissj  ;  —  etc. 

—  Vaudenianges  appartenait  à  l'élection  d'Éperna^'  ;  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Cliàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  (iâ  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  I^opu- 
lalion  :  97  hommes,  104  femmes,  12  garçons  et  24  filles,  soit  237  habitanls. 

(1)  Jean-Nicolas  Charbonnier  a  signé  deux  fois  le  cahier. 

(2)  Arcli.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  285.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  17)1  :  8  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Leclercq  ; 
visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  720  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  921  et  950  :  Imposi- 
tions. —  C,  1595  :  Corvées.  —  G,  397  :  Cui'e  ;  —  etc. 

—  \'aurefroy  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  par  décret  du  24  avril  1867, 


VAUREPROY  /;)D 

45  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publie  le  11'-  mars  178*J. 
—  Le  G,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  ])résidence  de  Pierre- 
(Miarles- Henry  Leclhhcq,  notaire  royal  du  bailliaj^e  de  Sézanne, 
ancien  praticien  exerçant  en  la  justice  et  prévôté  de  Vaurcfroy  pour 
la  vacance  des  olliciers  de  cette  prévôté,  assisté  de  Jean-Louis  (lar- 
nier,  grellier  ordinaire  de  la  nuinicipalité  du  lieu.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Sébastien  Lepage,  syndic,  Jean  (Char- 
iot, Jean-Louis  Dardoize,  Denis  Champy,  Claude  Dardoize  l'aîné, 
Louis  Marguin,  Edm.  Férat,  tous  laboureurs  et  manouvriers  compo- 
sant le  corps  delà  municipalité,  Pierre  Mérat, Pierre  Champy,  Hilaire 
Champy,  Antoine  Férat,  Nicolas  Crest,  Thimotée  Chauii)y,  Nicolas 
Lepage,  Pierre  Garnier,  Pierre-Louis  Marguin,  Nicolas  Hubert,  tous 
laboureurs,  Claude  Crest,  Louis  Dardoize,  Jean-Baptiste  Marié,  Nicolas 
Dardoize,  Charles  Férat,  André  Simonnot,  Gabriel  Barbichon,  Jean 
Pinpernet,  François  Barbichon,  Pierre  Arnoull,  Claude  Dardoize  le 
jeune,  Jacques  Champy,  Picrre-Joachim  Champy,  Hilaire  Dardoize, 
Joseph  Marguin,  Claude  Férat,  Jean  Champy,  Nicolas  Marguin,  Henry 
Chamovin,  tous  manouvriers...  «  composant  la  généralité  des  habi- 
tants tailliables  du  lieu  ».  —  Les  députés  furent  Sébastien  Lepage, 
laboureur  et  syndic  municipal,  et  Claude  Dardoize,  laboureur,  fils 
de  Nicolas,  tous  deux  habitant  Vaurefroy.] 

CAHIER 

Cahier,  pour  le  hameau  de  Vaurefroy,  de  plainies  et  remontrances 

et  de  doléances. 

Art.  1^''.  —  Représentation  du  territoire  et  revenus  dudit 
hameau  : 

Ce  village  est  situé  entre  deux  coteaux  ;  du  côté  du  levant  il 
y  a  une  côte  où  l'on  tire  des  moellons  de  craie  (1). 

2^  Article. —  Du  côté  du  midi  est  une  côte  en  sable  gravelle  (2), 
qui  est  partie  du  labourage  dont  le  fermage  ne  dure  qu'environ 
six  ans  et  dont  la  récolte  en  est  en  seigle  est  très  modique  (3). 

la  commune  fut  supprimée  et  rattachée  à  Connantraj',  canton  de  Fère-Cham- 
penoise,  arrondissement  d'Éperna}-.  (Bull,  des  lois,  partie  princ,  t.  XXIX, 
page  715.) 

—  Dénomln-ement  de  1773  :  47  feux  roturiers.  —  Population  :  CO  liommes, 
68  femmes,  20  garçons  et  11  filles,  soit  lô9  hahilanis. 

(1)  «  Cette  commune,  disait  Clialette  eu  1845  (Précis  de  la  statistique  géné- 
rale du  département  de  la  Marne,  ouv.  cit.,  page  227),  est  enti-e  deux  collines 
élevées  de  172  à  174  métrés  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  touche  à  la 
route  de  Paris  à  Strasbourg. .  .  On  y  trouve  de  la  craie  propre  à  la  construc- 
tion. » 

(2)  Gravier,  lieux  sablonneux,  graveleux;  terre  argileuse,  selon  liourquelot. 
(Foires  de  Champagne,  I,  292.  —  GooEFaoY  :  Dict'^'  cit.) 

(3)  «  Le  sol,  dit  Clialette  (ibid.),  crayeux  pour  un  quart  et  composé  d'une 
grève  sèche  pour  le  reste,  convient  au  seigle,  à  l'avoine,  au  trèfle  et  au  sain- 
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3*^  AuTiCLK  est  (jiie  le  quail  de  toules  les  autres  parties  de 
leur  terroir  est  eu  friche,  attendu  l'ingratitude  de  la  position, 
qu'il  ne  veut  rien  produire,  aucuns  grains,  de  telle  nature  qu'ils 
puissent  être,  sans  fumage. 

4"  Article  ,  c'est  que  le  reste  de  ce  terroir  n'est  que 
-coteaux  et  terres  légères  ;  les  orages  enlèvent  la  superficie  de  la 
terre  et  le  laboureur  n'y  peut  plus  cultiver. 

5^  Article  :  En  outre,  l'étendue  de  ce  terroir  de  la  partie  la 
plus  mauvaise  Champagne,  n'est  que  pour  produire  une  mo- 
dique récolte  en  seigle  et  sarrasin  (1),  où  est  une  graine  que  de 
ce  grand  monde  des  pays  fertiles  en  froment  se  badine,  et  cepen- 
dant la  Champagne  est  au  marc  la  revenue  la  plus  chère  (2). 

6*"  Article  est  que  ce  hameau  n'ayant  ni  prés,  ni  bois,  ni  pâtu- 
rages, comment  ses  habitants  })ouvaient-ils  ensemencer  (3)  leur 
mauvaise  terre  sans  bestiaux  (4). 

T*"  Article  :  Pour  quant  au  nécessaire  pour  les  habitants  est 
la  grande  longueur  des  forêts  pour  avoir  son  chauITage,  dis- 
tance des  forêts  de  six  à  sept  lieues  (5). 

8*  Article  :  Parlons  des  pauvres  artisans  (|ui,  dans  44  habi- 
tants, il  n'y  a  que  16  mauvais  chevaux  (6).  Comment  pouvoir 
aider  ces  pauvres  manouvriers?  Il  se  console,  il  se  restreint  à 
ramasser  les  feuillages  faule  d'avoir  (sic). 

9^  Article  :  Parlons  de  partie  de  ces  habitants  heureux  pour 
eux  comme  étant  éloignés  de  quatre  lieues  de  Vertus,  partie  des 
artisans  vont  travailler  à  la  journée  aux  vignobles. 

10''  Article  est  que  ces  habitants  laboureurs  ne  sont  seule- 
foin;  mais  il  faut  acheter  des  pailles  pour  le  fumer.  »  -■  Le  terroir  était  com- 
posé de  700  arpents  de  terres  labourables  et  187  de  terres  incultes.  Les  seigles 
et  les  avoines,  seules  récoltes  importantes,  ne  produisaient  que  juste  la 
semence:  1,19)  et  1,700  boisseaux.  (Dénombrement  de  l71'S:Aich.  de  la  Marne, 
C.  /i30.) 

(1)  Le  tlénomi>rcment  de  1773  ne  donne  que  204  boisseaux  de  sarrasin, 
année  commune.  (.4/t/i.  île  la  Marne,  C,  'i30.) 

(2)  Sic  :  (.ette  idirase   à  peine  compréiicnsijjle  est  textuelle.  L'orthographe 

est  également  des  plus  fantaisistes  :  «   ou  est  une  graine  que  de  ce  grand 

«  monde  des  paycis  fertille  en  fromant  ce  badine  et  ce  pandant  la  Champagne 
«  est  aux  marc  la  Revenue  La  plus  cliair.  » 

(.5)  On  traduit  par  ce  mot  le  suivant  :  «  an  commanter  ». 

(4)  Le  dénomijrement  de  1773  indique  10  arpents  de  pré  ;  17  laboureurs 
à  une  charrue  possédaient  19  chevaux,  50  bêtes  à  cornes  et  120  moutons. 
(Arch.  (le  la  Marne,  C,  ^iSO.) 

(5)  \'oir  le  cahier  de  Lenharrée,  communauté  voisine  (page  396j. 

(6)  19  chevaux  en  1773.  {IbicL,  C,  U30.) 
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ment  qu'environ  cinq  qui  pouvaient  avoir  récollé  pour  nourrir 
leur  famille. 

IP  Article  est  que  ces  44  habitants  sont,  dans  leur  hameau, 
cotés  à  leur  imposition  taillable  à  la  somme  de  (juatorze  cent 
(|uarante  livres,  taille  et  vingtièmes  (1). 

12^  Article  est  que  tous  ces  habitants,  quoique  mauvaise 
Champagne,  ne  sont  et  entendent  faire  et  payer  tous  les  impôts 
et  en  général  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  volonté  de  Sa  ^hijeslé. 

13*=  Article  est  que  si  l'assemblée  des  Etats  généraux  jclle  les 
regards  sur  la  mauvaise  Champagne,  par  la  vue  des  récoltes  des 
bons  pays  contre  les  mauvais,  l'on  aurait  des  égards  au  marc 
de  leurs  impositions. 

14^  Article  :  S'il  y  avait  dans  les  Etats,  quand  les  moissons 
sont  prêtes  à  couper  et  qu'il  plaise  à  Dieu  de  les  conserver,  la 
visite  faite  sur  la  Champagne  et  sur  le  Bocage  et  la  Brie,  l'on  y 
connaîtrait  laquelle  de  toutes  les  impositions  qu'il  devrait  être 
mis  par  l'abondance  de  leur  récolte  et  la  ({uantite  d'engrais  et 
d'élèves  qu'ils  font  au  lieu  de  la  haute  Champagne  n'aura 
jamais  le  même  avantage. 

hV  Article   :   Ce  hameau  a  véritablement  un  petit  ruisseau 

(|ui  commence  à  couler  depuis  huit  jours,  où  il  y  a  quelques 

saules  et  peupliers  de  mauvaises  espèces,  attendu  que  le  ruisseau 

ne  coule  que  (juatre  mois  et  le  terrain  se  dessèche  en  total  (2). 

,1.    Charlot,    p.    Champy,    J.    Champv,    C.    I-'érat,   Pierre 

Champy,  etc 

Leclercq.  (14  signatures.) 


VELYE 


ANAI.YSE  Y){]  1^R0(:KS-VP:R1ÎAI..  [La  communauté  de  Velye  (3) 
était  composée  de  45  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  1'''  mars  1789,  «  par  le  curé  de  Gcrminon  desservant  Velye  ». 

(1)  Au  rôle  de  1789  on  trouvait  453  livres  de  taille  et  frais  de  collecte,  et 
712  livres  7  sols  d'accessoires  et  capitation  ;  restaient  de  200  à  300  livres  pour 
les  vingtièmes.  (.4rc/i.  de  la  Marne,  C,  .92/.) 

(2)  «  Une  petite  rivière  qui  naît  dans  ce  val  crayeux,  dit  M.  Clia'etlc,  le 
tient  frais.  » 

(3).4rc/i.  de  la  Marne,   ibid.   (procès-verbal,  ilossier  h,  yj/Vcc  27/.    Cahier, 
dussier  c,  pièce  83  :  4  j)ages  cottes  et  paraphées  par  Toiret  ;  visa  de  Prieur). 
Sources  doc.  acc.  —  4/c/i.  de  la  Marne,  C,  721  et  E,  1001  :  Administration 
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—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jcan-Baj)tistc 
PoiHKT,  l'un  des  ofïicicrs  municipaux  de  la  communauté  de  Vclye  ». — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  Bergeat,  Jean  Poiret, 
Louis  Lcgaj',  Pierre  Prunelle,  syndic,  Nicolas  Le  Gentil,  P'rançois 
Le  Gentil,  Jaccpies  Gallois,  Pierre  Mahuet.  «  et  autres  »,  ajoute  le 
])roccs-vcrbal,  dont,  d'après  les  signatures,  Jean  Legcntil  et  un  autre 
habitant  du  nom  de  Poiret.  —  Les  dé])utés  furent  le  président,  Jean- 
Baptiste  PoiHET,  et  Claude  Bergeat,  habitants  du  lieu.] 

CAHIER 

[La  première  partie  du  cahier  de  Velye  est  la  reproduction  textuelle 
de  celui  de  Bierges,  auquel  nous  renvoyons  (page  87)  ;  tout  au  plus 
trouverait-on  çà  et  là  quelques  mots  changés,  les  mêmes  que  nous 
avons  signalés  au  cahier  de  Rennevillc  (pages  522-523). 

Cependant,  comme  dans  ce  dernier,  le  troisième  paragraphe  de  la 
page  87,  donnant  en  quelques  lignes  la  situation  du  village  et  de  son 
terroir,  ne  peut  être  le  même  ;  dans  le  cahier  de  Yelye  on  lit  :] 

La  communauté  de  Velye  ne  possède  d'autres  fonds  que  des 
terres  labouraliles  ;  elle  est  composée  |de]  quarante-cinq  feux  ; 
les  terres  qu'elle  cultive  sont  si  mauvaises  que  les  trois  quarts 
de  ces  terres  ne  produisent  au  cultivateur  le  plus  souvent,  à 
beaucoup  près,  pour  la  valeur  de  son  travail,  et  souvent  perd  sa 
semence  (1). 

Le  terroir  de  Vclye  est  situé  dans  la  haute  Champagne,  ter- 
rain bossu  et  ravineux  ;  le  peu  d'engrais  que  le  laboureur  porte 
sur  ses  terres  est  exposé  à  être  entraîné  par  les  orages. 

Le  cultivateur  chargé  de  ces  droits  d'impôts,  etc 

[Après  avoir  reproduit  ainsi  le  cahier  de  Bierges,  avant  de  mettre 
la  formule  finale  et  de  signer,  les  habitants  de  Velye  ajoutent  les 
doléances  particulières  suivantes  :] 

Et  avant  de  signer,  lesdits  habitants  ont  l'honneur  de  donner 

de  la  communauté;  procès  avec  le  seigneur  au  sujet  de  la  propriété  de 
la  rivière  en  1777,  et  du  droit  de  lods  et  ventes  en  1787  ;  usages  ;  pont  ; 
comptes  des  s^-ndics.  —  C,  921,  938  et  .950  :  Impositions.  —  C,  1595  : 
Corvées.  —  C,  1671  :  Pont.  —  C,  191'i  :  Église  et  presbytère  de  Velj'e, 
annexe  de  Germinon.  —  G,  ÎOG  et  101  :  Visite  de  la  cure  ;  —  etc. 

—  'N'elj'e  appartenait  à  l'élection  de  Chidons;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  de  \'ertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-]\Iarne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  40  feux  roturiers.  —  Population  :  64  hommes, 
(i2  femmes,  31  garçons  et  18  filles,  soit  l'/5  habitanta. 

(1)  Le  terroir  de  ^^elye  comprenait  87.')  arpents  de  terres  labourables  et 
581  de  terres  incultes.  Il  ne  produisait  que  13(5  boisseaux  de  froment  (1  pour  1 
de  la  semence),  2,865  de  seigle  (1  1/2  pour  1),  85  d'orge  (2  pour  1),  1,700  d'avoine 
(1  pour  1),  170  de  sarrasin  (2  pour  1).  (Dénombrement  de  1773:  .4;c/i.  de  la 
Marne,  C,  'm.) 
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rexi)licatioii  du  (leuxièmc  article  de  l'autre  part  :  (juant  à  riin[)o- 
sitiou  de  la  taille  (1),  qu'il  serait  à  désirer  que  tous  biens  possé- 
dés par  l'état  ecclésiastique  et  de  la  Noblesse  y  soient  sujets,  en 
ce  qu'il  est  prouvé  et  connu  que  ces  derniers  i)ossèdent  au 
moins  les  trois  quarts  des  meilleurs  biens  de  la  France,  tant 
par  leurs  domaines  que  bénéfices  ;  il  est  aussi  prouvé  et  connu 
que  ces  derniers  font,  tous  les  jours,  l'acquisition  des  biens  du 
Tiers  état,  qu'ils  réunissent  à  leurs  domaines  et,  au  moyen  de 
leurs  privilèges,  ces  biens  ne  j)aient  plus  taille,  ce  qui  devient 
onéreux  au  Tiers  état. 

Il  serait  aussi  à  désirer  que  la  suppression  en  partie  des 
employés  des  ponts  et  chaussées  fût  faite,  en  ce  qu'elle  est  très 
coûteuse  à  l'Etat,  et  qu'il  fût  permis  aux  communautés  d'habi- 
tants de  faire  le  choix,  à  prix  convenu  avec  ces  employés,  pour 
les  réparations  qui  se  trouvent  à  faire  aux  ponts,  chaussées, 
églises,  presbytères  et  autres  édifices  publics,  en  ce  que  leurs 
taxes  qu'ils  exigent  enchérissent  au  moins  d'un  tiers  le  prix  des 
adjudications;  preuve  convaincante  de  ce  projet  :  en  1784,  le 
pont  de  la  chaussée  de  Velye  fut  dégradé  en  partie  par  l'inon- 
dation de  la  fonte  des  neiges  ;  les  habitants  se  retirèrent  auprès 
de  Monseigneur  l'intendant,  à  l'elfet  d'être  autorisés  à  faire  par 
eux-mêmes  la  réparation  du  pont;  Monseigneur  l'intendant  crut 
devoir  envoyer  un  ingénieur  pour  faire  visite  du  pont  ;  cet 
ingénieur  voyant  que,  si  les  habitants  étaient  autorisés  à  faire 
cette  réparation  par  eux-mêmes,  il  serait  privé  des  droits  qui  lui 
seraient  attribués,  il  estima  que  la  réparation  du  pont  tlevait 
être  faite  en  entier.  La  communauté  passa  à  l'adjudication  à 
raison  de  6,800  livres,  non  compris  les  charrois  de  matériaux, 
frais  et  plus  faits. 

Après  quoi  lesdits  habitants,  ayant  réfléchi  sur  cette  adjudi- 
cation que  cette  réparation  allait  les  mettre  hors  d'état  de  payer 
à  Sa  Majesté  ce  qu'ils  lui  doivent,  n'ont  plus  voulu  consentir  à 
l'adjudication,  ont  fait  de  leurs  propres  mains  la  réparation 
solide  de  leur  pont,  ce  qui  n'a  coûté  que  250  livres  (2). 


(1)  La  comniuiiauté  de  ^'clye  était  imposée  pour  1,622  livres  13  sois  de 
taille,  frais  de  collecte,  accessoires  et  capitatioii  au  rôle  de  1789,  et  pour 
1,945  livres  10  deniers  à  celui  de  1790.  (.4/t/i.  de  la  Marne,  C,  921.)—  Un  habi- 
tant du  village,  Pierre  Maliuet,  avait,  en  1782,  obtenu  un  privilège  d'exemption 
d'imposition  comme  père  de  dix  enfants.  (Ibiil.,  C,  938.) 

(2)  Dossiers  de  cette   affaire  :  Aixh-  de  la   Marne,  C,  72/  et  1671  :  Devis, 


760  baiixiagp:  dk  chalons-sur-marxe 

Quant  à  rinipùt  territorial,  pour  tenir  lieu  de  taille  et  autres 
impositions,   les   habitants  ont   l'honneur  de  représenter  à  Sa 
Majesté   que,  pour  faire  la  perception  de  ce  droit,  il  faudrait, 
dans  le  plus  petit  territoire  de  la  Champagne,  au  moins  deux 
commis  pour  faire  la  perception  de  ce  droit,  ce  qui  coûterait  à 
l'Etat  le  produit.  En  outre,  ce  qui  découragerait  le  cultivateur 
en  voyant  enlever  ses  pailles  et  peulis  (1)  qui  servent  à  la  sub- 
sistance de  ses  bestiaux.  D'ailleurs  les  privilégiés  qui  font  valoir 
par  eux-mêmes  leurs  biens  prendraient  le  parti  de  les  alïermer, 
et  alors  ce  serait  toujours  le  cultivateur  qui  paierait  la  taille. 
C.  Bergeat,  Jean  Poiret,  F.  Le  Gentil,  Jean  Le  Gentil, 
J.    Gallois,    P.    Mahuet,    Poiret,    Pierre    Prunel, 
syndic,  Poiret. 

(9  signatures.) 


VERT-LA-GRAVELLE 


ANALYSE  DU  PHOCIvS  -  VKiriUL.  |La  communauté  de  Vert-la- 
(iravellc  (2)  était  composée  de  80  feux.  —  I^'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  puljlié  le  l'i  mars  1789.  —  Le  8,  les  lial)itants  se  réunirent, 
sous  la  halle  de  la  paroisse  de  Vert,  «  lieu  où  se  tiennent  ordinairement 
les  assemblées  de  ladite  paroisse  »,  sous  la  présidence  d'Antoinc-Pierre 
Albert,  prévôt  en  la  justice  de  Vert.  —  Le  procès-verbal  constate  la 


plans  et  adjudications  des  travaiix  pour  la  construction  du  pont  dans  la  tra- 
verse du  village  de  Velye  sur  la  rivière  de  Somme-Soude  (17S4-178()). 

n)\'oir  au  cahier  de  Corheil  (page  212)  l'explication  du  mot  :  putie,  mis 
l)our  «  fumier  ».  Ici  ce  terme  serait  plutôt  dérivé  de  ce  pciilnre  «,  «  paliire  ». 
(DecANGiî  :  Glossaire,  ouv.  cit.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ihid.  (procès-verbal,  dossier  />..  pièce  272.  Cahier, 
dossier  c.  pièce  1  :  VI  images  cotées  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Aubert, 
qui  écrit  entièrement  le  cahier;  —  visa  de  Prieur,  qui  indique  les  litres  des  cha- 
pitres en  marge  et  souligne  çà  et  là  quelques  phrases,  comme  il  le  lit  pour 
d'autres  cahiers). 

Sources  DOC.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  122  et  E,1Ull  :  Administration 
de  la  communauté  ;  usages  ;  procès  avec  le  seigneur  pour  les  dégâts 
causés  par  les  lapins.  —  C,  S73,  923  et  950  :  Impositions  de  La  Gravelie 
et  de  \'ert.  —  C,  1023  :  Capitation.  —  C,  1393  :  Corvées.  —  C,  19U  : 
Eglise  et  presbytère. —  C,  2996  :  Comptes  des  syndics.—  E,  915  et  .922: 
Baux  du  moulin  à  vent  de  Vert-la-Gravelle,  propriété  seigneuriale.  — 
G,  12'i  et  397  :  Cure.  —  G,  U33  :  Biens  de  la  collégiale  Saint-Jean  de 
^'ertus  ;  —  etc. 
—  \'ert-la-GravelIe  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons.  (La  (îravelle  forma 
longtemps  une  jiaroisse  ])lus  importante   c(ue  \'ert,  à  cause  île  son  château  où 
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présence  i\c  Fnuiç'ois  Ploix,  lieutenant,  Jacciues  Jarry,  syndic,  Pierre 
Bornot,  Jean-Louis  Tliomas,  Antoine  Devauversin,  Pierre  Thomas, 
Louis-François  Poiret,  François  Jarry,  G.  Thomas,  L.  Laurent,  Louis 
Poiret,  François  C.allot,  L.-F.  Ploix,  gretlier,  Jean  Boucquemont,  Jean- 
Louis  Thomas,  L.-F.  Charlier,  Pierre  Poiret,  C.  Hrisson.  —  Les 
députés  furent  le  prévôt,  Antoine-Pierre  Aubert,  et  le  lieutenant  en 
la  justice,  François  Ploix.] 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Vert-la-Gravelle  est  le  même  que  celui  de  Toulon, 
auquel  nous  renvoyons  (pages  709  à  72.3).  Du  reste,  les  assemblées 
d'habitants  de  ces  deux  communautés  furent  présidées  par  le  même 
homme  de  loi,  Anioinc-Pierre  Aubert,  (jui  vraisemblablement  rédigea 
ce  cahier  commun  et  le  fit  adopter  par  les  habitants  des  deux  vil- 
lages. 

Les  quelques  suppressions  et  additions  portent  sur  les  para- 
graphes suivants  : 

—  Page  175,  le  dernier  paragraphe,  relatif  à  la  suppression  de  la 
mar éc haussé e,n' existe  \ms  dans  le  cahier  de  Vert-la-Gravelle  ;  du  reste, 
il  a  été  ajouté  en  renvoi  dans  celui  de  Toulon. 

—  Page  717,  deux  légères  modifications  :  1"  Pour  les  recettes  des 
greniers  à  sel  (art.  24)  :  4  à  18,000  livres  au  lieu  de  4  à  10,000  livres  ; 
—  2'^  Indemnités  données  aux  commis  remplaçant  les  enqiloyés  :  500  à 
600  livres  au  lieu  de  4  à  500  livres. 

—  Page  719  :  Le  dernier  paragraphe,  relatif  aux  «  arrêts  du  conseil 
obtenus  par  les  seigneurs  pour  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  » 
(fin  de  l'article  31),  n'existe  pas.  INIais,  à  cette  place,  on  lit  en  marge  du 
cahier  de  Vert-Ia-Gravclle  :J 

Il  est  essentiel,  de  la  part  du  Tiers  état,  de  solliciter  le  gou- 
vernement à  l'elTet  de  faire  une  loi  pour  la  réduction  des 
pigeons. 

Ils  détruisent  les  semences  et  les  récoltes  de  grains,  gros  et 
menus  ;  cincjuante  arpents  de  terre,  selon  la  coutume  de  Paris, 
suffisent  à  celui  ([ui  s'en  trouve  propriétaire  pour  établir  une 
volière  et,  dans  tout  le  royaume,  les  seigneurs  multiplient  les 
colombiers  dans  leurs  manoirs  jusqu'à  un  point  étrange.  Cepen- 
dant on  ne  connaît  que  la  coutume  de  Paris  sur  cet  établisse- 


demeurait  le  clievalier  Hocquart,  seigneur,  et  de  la  ferme  ;  ce  hameau  avait 
rôle  d'imposition  séparé. —  Arch.  de  hi  Marne,  C,  2910  et  9Q5.)  —  Aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  \'^ertus,  arrondisscinent  de  Chillons-sur- 
Marne. 

—  DénomJM-ement  de  177H  :  64  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble. 
—  Population  :  103  hommes,  112  femmes,  2iS  garçons  et  28  filles,  soit  27/  habi- 
tants. 
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ment,  une  jurisprudence  mal  entendue  des  arrêts  par  rapj)ort 
aux  autres,  de  manière  qu'il  n'y  a  qu'une  loi  précise  qui  puisse 
faire  cesser  cette  trop  grande  engeance  destructrice  (1). 

[Le  cailler  de  Vert-la-Gravclle  se  termine  ainsi  :] 
Doléances  rédigées  par  les  habitants  et  communauté  de  la 
paroisse  de  Vert  et  par  nous,  Antoine-Pierre  Aubert,  prévôt  de 
la  justice  dudit  Vert,  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière 
page  ne  varietiir. 

F.  Ploix,  Louis-F.  Poiret,  François  Jarry,  P.   Thomas, 

G.  Thomas,  etc 

Jacques  Jarry,  syndic.  Aurert. 

(18  signatures.) 


VERTUS 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  ville  de  Vertus  (2)  était  com- 
posée de  500  feux  environ  d'après  le  cahier  ci-après.  —  L'avis  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  par  «  le  prieur- 


Ci)  Voir  les  cahiers  d'Aulnizeux,  page  (50,  et  de  La  Caure,  page  367. 
L'article  LXX  de  la  coutume  de  Paris  dit  :  «  Aussi  le  seigneur  non  haut 
justicier  a\-ant  fief,  censive  et  terrier  et  domaine  jusques  à  cinquante  arpents, 
peut  avoir  colomhicr  à  pied  ». —  «  La  raison  de  cet  article,  disent  les  commen- 
taires, est  afin  que  cehii  qui  veut  avoir  coloml)ier  ait  assez  de  terres  pour 
nourrir  ses  pigeons  sans  incommoder  ses  voisins  ».  (Cf.  dk  Fkurikhk  :  Noiii'can 
commentaire  sur  ht  coutume  de  lu  pvévôlé  cl  vicomte  de  Paris,  revue,  corriijce 
et  augmentée  par  M.  Sauvain  d'Araman,  ancien  avocat  an  Parlement. —  I\iris, 
1770,  in-12,  2  vol.) 

Un  des  articles  précédents  du  caliier  réclame  (voir  page  719)  contre  «  les  dif- 
ficultés qu'éprouvent  les  cultivateurs  d'ohtenir  les  réparations  des  dégâts 
causés  par  le  gihicr  des  seigneurs  dans  les  cmpouilles  et  dans  les  vignes  ».  — 
La  communauté  de  Vert-la-Gravellc  avait  supporté  un  procès  contre  son  sei- 
gneur, de  Parvillez,  pour  «  le  dommage  causé  par  les  lapins  de  ce  seigneur 
dans  les  emhlaves  et  les  vignes  ».  (Arcb.  de  la  Marne,  C,  722). 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verl)al,  dossier  b,  pièce  286.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  31  :  11  pages  numérotées  en  haut  et  «  paraphées  ne  varietur  » 
en  has  par  Meunier,  plus  une  page  de  signatures  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  ht  Marne  C,  723  à  727  :  Administration  de 
la  ville  de  Vertus  de  1619  à  1789  :  projet  d'étahlisscment  d'une  suhdé- 
légation  à  Vertus  ;  organisation  municipale  et  seigneurie  ;  hiens  et 
revenus  comjiiunaux  ;  comptes  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  ; 
caserne  de  maréchaussée  ;  écoles,  etc.—  C,  'i09  et  àtO  :  Droit  de  minage 
de  \\»rtus  à  l'ahhaA'e  d'Argcnsoller.  et  au  chapitre  de  Saint-.Iean  de  Vertus. 
—  C,  ,92;},  02'i  et  .9,50  :  Impositions.  —  C,  873  :  Impositions  de  La  Motte- 
lés-^'ertus.  —   C,  1023  :  Capitation.  —  C,  lO'iG  et  lOJO  :  Vingtièmes,  — 


VERTUS  763 

cure  »  le  l'i'  mars  1789.  —  Le  7  de  ce  mois,  les  liabitanis  se  réunirent 
«  en  l'éf^lisc  colléf^iale  de  Saint-Jcan-Ba])tiste  de  Vertus,  attendu  le 
peu  d'élcnduc  de  la  salle  destinée  aux  assemblées  de  la  communauté»  ; 
—  «  l'assemblée  du  Conseil  général  de  la  ville  »  était  présidée  par 
Sébaslien-Tliomas   Mklnieiî,  avocat  en  parlement,  bailli  du  comté- 


C,  12.')')  :  Ktapcs.  —  G,  WiO  :  Maréchaussée  ;  caserne.  —  C,  1568  :  Tra- 
vaux des  routes. —  C,  1576  :  Route  de  Vertus  à  la  grande  route  de  Châ- 
lons  à  Paris  par  Ktoges.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1717  :  Atelier  de 
cliarité  de  Vertus  (1770-1791). —  C,  1773  :  Poursuites  contre  le  collec- 
teur des  tailles  de  Vertus  (1732),  —  C,  1915  :  Église,  presb3'tère  et 
cimetière.  —  C,  2103  et  2996  :  Octroi  de  Vertus;  tarif  des  droits.  — 
C,  280  et  2108  :  Aides.  -  C,  2668  :  Situation  du  vignol)le  en  1789.— 
C,  27fi6  :  Gelées  de  l'hiver  1789.  —  C,  2919  :  Situation  des  biens  du 
clergé  à  Vertus  en  1789-1790.  —  C,  2976  :  Police.  —  E,  908  à  923  :  Actes 
tabcllionnés  du  comté-pairie  de  Vertus.  —  G,  28  et  48  :  Abbaj^e  de 
Saiut-Sauveur.  —  G,  48,  61,  65,  74,  76,  S4  et  409  :  Abbaye  N.-D.  de 
Vertus.—  G,12'i,  128,  397  et  1922  :  Cure  et  doyenné  de  Vertus.— G,  3S7  : 
Boursiers  de  la  fondation  Billardé. —  G,  ^i22  :  Vignes  des  chapelains  de 
la  Congrégation.  —  G,  707  :  Terres  et  vignes  du  chapitre  de  Saint- 
Etienne  de  Châlons.  —  G,  936  :  Procédures  de  l'offîcialité  diocésaine  de 
Chàlons  concernant  l'église  Saint-.Jean  de  Vertus.  —  G,  955  :  Ancien 
subside  sur  les  vins  entrant  à  ^'ertus  et  perçu  par  le  séminaire  de  Châ- 
lons. —  G,  l'i20  :  Péages  de  ^^ertus  à  la  collégiale  Saint-Nicolas  de 
Sézanne.  —  G,  l^i'il  à  1523  :  Église  collégiale  de  Saint-Jean  de  Vertus  : 
titres  de  fondations;  censives  ;  redevances;  droit  de  banvin  ;  vignes  ; 
rentes  ;  procédures  ;  comptes  de  la  collégiale  ;  comptes  de  recettes  et 
dépenses  de  la  ville  et  prévôté  de  \'ertus  ;  registres  capitulaires  et 
registres  notariés  du  comté  de  Vertus  ;  —  etc. 

Aich.  de  la  ville  de  Vertus  :  Huit  registres  de  délibérations  de  1573  à  1790 
(le  dernier  du  27  juillet  1781  au  10  janvier  1790  :  62  feuillets).—  Liasses 
de  documenls  :  D^  :  Enquête  de  17G7  sur  la  ville. —  D'>  :  Officiers  muni- 
cipau.x  ;  biens  communaux  ;  usages  ;  bois  ;  dîmes  ;  procédures  diverses, 
dont  procès  avec  l'abbé  du  Houzet,  abbé  de  Notre-Dame  de  Vertus 
(1787);  comptes.  —  D^  :  Procédures;  seigneurie  (loMS"  s.). —  D^  :  Dons 
gratuits:  dîmes;  octrois;  comptes  ;  bois  ;  vingtièmes;  industrie;  état 
des  vins.  —  D^  ''  ^  :  Registres  paroissiaux  des  communautés  du  bail- 
liage du  comté  de  Vertus  au  xvir-  siècle.  —  /J*^  ;  Taxe  des  grains  ;  tra- 
vaux publics.  —  Z?'3  :  Bois  communaux  ;  pompes  ;  chemin  de  Vertus  à 
Voipreux.  —  F"  :  Mercuriales.  —  G^  :  Rôle  et  répartition  de  la  taille, 
de  la  capitation  et  autres  impositions  accessoires. —  A'sscisc  ;  Propriétés 
communales  ;  perception  du  droit  de  courte-pointe  ;  foires  ;  fon- 
taines, etc.  —  A^iî'  ■"*  :  Plans  de  la  ville;  ofTiciers  municipaux;  état  des 
habitants  ;  dénombrements  (1765-1774);  état  des  officiers  du  bailliage  ; 
milice;  logements  des  gens  de  guerre  ;  dons  gratuits;  —  etc. 

Bn3UOGRAPHiE.  —  CuLOTKAU  DK  Vklye  :  Histoiic  du  pays  de  la  ville  et  de 
la  eomlé-pairie  de  Vertus  (publiée  par  J.-L.  Le  Roy  dans  V Annuaire  de 
la  Marne  de  1870,  pages  265  à  366,  d'après  un  manuscrit  du  xvnr  siècle 
de  la  l)ibliothèque  de  la  ville  de  Chàlons).  -  Maupassant  :  Notice  sur 
l'abbuije  de  Noire-Dame  de  Vertus.  {Annuaire  de  la  Marne,  1838,  pages 
133  à  150,  et  Travaux  de  la  Société  académique  de  la  Marne,  1839, 
pages  301  à  315.)—  Maupassant  :  Notice  sur  l'abbaye  de  Scdnt-Sauvcur 
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pairie  de  Vertus.  —  Une  première  réunion  avait  eu  lieu  le  4  mars 
pour  la  désignation  «  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  ».  —  La  séance  du  7  fut 
consacrée  à  la  lecture  et  la  discussion  du  projet  présenté  par  ces 
commissaires  (1).  —  Le  procès-verhal  constate  la  présence  «  des  olfi- 

de  Vertus  (Annuaire  de  Ui  Marne,  1839,  pages  211  à  249).—  Ch.  PiuEim  : 
La  patrie  d'Eustache  Desclianips.  (Extrait  de  la  Revue  des  Études  /i/s- 
/oy/f/ne.s,  nov.-déc.  1901  :  Paris,  Alph.  Picard, in-8° de  31  pages.) L'auteur 
prépare  luie  importante  Histoire  de  Vertus.  —  Un  ancien  instituteur, 
M.  Tliénault,  a  également  rédigé  vnic  monographie  de  cette  petite  ville, 
restée  inédite.  (Compte-rendus  des  Travaux  de  l'Actulthnie  de  Reims, 
1894-189."),  t.  I,  p.  39.) 
La  Bibliotlicque  de  Reims  ifonds  Dcullin),  possède  un  carton  de  pièces 
imprimées  sur  Vertus  (arrêts  du  Conseil  et  arrêts  du  Parlement  con- 
cernant la  terre  de  ^'ertus  ;  les  procès  soutenus  par  le  maréchal  prince 
de  Souhise  contre  le  maréchal  de  Duras  et  autres  pour  la  succession 
d'Henri-François  de  Bretagne,  comte  de  ^'ertus,  décédé  en  1746  :  par 
M""|^  de  Rohan-Guemené,  héritière  du  maréchal  prince  de  Souhise, 
contre  l'administration  des  domaines,  après  la  Révolution,  etc.;  —  imp. 
de  la  délihération  du  Conseil  de  ville  du  28  déceml)re  1788  sur  la 
convocation  des  Ktats  généraux  ;  —  etc. 

—  \'ertus  appartenait  à  l'élection  de  Ciiâlons  dont  il  était  un  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ;  aujourd'hui  la  commune  est  un  chef-lieu  de  canton 
de  l'anondissement  de  Châlons-sur-Mainc. 

—  Dénomhrement  de  1773  :  4.")7  feux  roturiers,  3  ecclésiastiques  et  (i  nohles. 
—  Population  :  (592  hommes,  728  femmes,  118  garçons  et  128  filles,  soit  l,6GG  lial)i- 
tants.  —  Une  enquête,  en  1767,  donnait  :  424  ménages  composant  1,61.')  per- 
sonnes, domestiques  compris,  dont  un  nohle,  Masson  de  Hergères,  et  deux 
commensaux,  Lefranc-Douhlet,  ofîicier  chez  le  Roi,  et  Maillard,  huissier  de  la 
prévôté  de  l'Hôtel,  outie  plus  de  trente  forains  de  (>hàlons  et  d'ailleurs,  qui 
possédaient  grande  partie  des  meilleurs  hiens.  {Arclu  de  ta  ville  de  Vertus,  D^ 
y;    37-38  _) 

—  Le  nomhre  des  feux,  en  1789,  n'est  pas  inscrit  dans  le  procès-verhal  ;  le 
chiffre  porté  ci-dessus  est  celui  indiqué  par  le  cahier  (voir  ci-après).  ~  L'état 
des  feux  donne  pour\'ertus,  600  feux.  (Arcti.  lud.,  H^.  .'i/.) 

(1)  Le  28  déccmhre  1788,  le  Conseil  général  de  la  ville  de  \'ertus  avait  tenu 
une  assemhiée  et  pris  une  délihération  pour  manifester  son  v(vu  sur  la  forme 
des  États  généraux  et  pour  solliciter  une  représentation  spéciale  pour  la  cité. 
Cette  délihération  est  curieuse  en  ce  qu'elle  retrace  et  analyse  le  passé  his- 
torique de  Vertus  ; 

«  Monsieur  le  premier  échevin  a  présenté  ~  est-il  dit  —  une  délihération 
«  du  Conseil  de  la  ville  de  Rouen,  du  30  novemhre  dernier,  précédée  d'un 
«  mémoire  des  communautés  et  citoyens  de  l'ordre  du  Tiers  état  de  ladite 
«  ville  et  une  autre  délihération  du  Conseil  de  la  ville  de  \'itr\-le-François, 
«  le  14  décemhre  présent  mois,  l'une  et  l'autre  adressées  par  les  officiers 
«  municipaux  desdites  villes  à  ceux  de  cette  ville  de  Vertus. 

«  Ensuite  il  a  dit  que  l'empressement  de  la  majeure  partie  des  villes  du 
«  royaume  à  manifester  leurs  vœux  pour  la  composition  des  Etats  généraux, 
«  semhlerait  rendre  la  ville  de  Vertus  coupahle,  si  elle  n'y  réunissait  le  sien, 
«  v(cu  sans  doute  légitime  formé  par  l'intérêt  le  plus  sensihle,  inspiré  par 
«  l'amour  de  la  Patrie,  autorisé  par  la  raison  et  la  justice.  Ce  vœu  général  et 
«  commun  à   toutes  les  villes  du  royaume,  tend  à  ce  que  le  Tiers  état  soit 
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cicrs  municii)aux  et  gens  du  (Conseil  de  la  ville  de  Vertus,  représentés 
par  M<-  Claude-Jean-Louis  Féry,  avoeat  en  parlement,  j)reniier  éche- 
vin,  Jean-Ba])tiste  (Champion,  négociant,  et  Louis  Doublet,  bourgeois, 
tous  deux  échevins.  M''  (Claude  Suicer,  chanoine,  Nicolas-Brice  Des- 
prez,  maître  en   chirurgie,  Adam-Christophe    Hachette,  Pierre-Louis 


«  représente  à  l'assemblée  générale  de  la  Nation  par  des  députés  en  nombre  au 
«  moins  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis  ;  les  motifs  de  ce  vœu 
«  et  les  moyens  qui  le  légitiment  se  présentent  en  foule  avec  la  force  de  la 
«  raison  et  de  la  conviction,  dans  les  mémoires  et  discours  qui  précédent  les 
«  délibérations  de  Rouen  et  Vitr}'  mises  sous  les  3'eux  de  l'assemblée  ;  la  lec- 
«  ture  qu'elle  en  va  prendre  l'en  convaincra;  le  détail  qu'il  en  entreprendrait 
«  ne  formerait  donc  qu'une  répétition  inutile,  et  il  croyait  que  l'on  ne  pouvait 
«  que  les  approuver  et  y  adhérer,  et  qu'il  devait  se  borner  à  observer  : 

«  1"  Que  le  Tiers  état  constitue  essentiellement  la  Nation  (sic);  au  moins  en 
«  forme-t-il  la  très  grande  partie  :  que  l'on  parcoure,  en  effet,  les  mers,  les 
«  paj's  étrangers  ;  que  l'on  jette  les  j-eux  sur  la  culture  de  tous  les  biens,  sur 
«  l'industrie;  que  l'on  envisage  les  arts  et  métiers,  l'émulation  dans  tous  les 
«  genres  de  professions,  l'ardeur  guerrière  dans  le  soldat  pour  la  défense  de 
«  l'État,  ardeur  qui  fait  la  i^rincipale  force  des  armées,  le  zèle  et  le  travail  des 
«  ecclésiastiques  sortis  du  sein  du  Tiers  état  pour  les  fonctions  pénibles  et 
«  journalières  du  ministère  sacré  de  notre  sainte  religion,  on  en  conclura  que 
«  c'est  le  Tiei's  état  qui  soutient  principalement  la  monarchie,  la  nourrit,  en 
«  est  comme  la  base,  le  fondement,  la  force  et  le  nerf,  en  un  mot  que  ses 
«  services  en  tous  genres  sont  si  essentiels  que,  comme  le  dit  fort  bien  la 
«  délibération  de  Vitr}',  les  deux  autres  ordres  ne  subsistent  que  par  lui  ; 

«  2"  Que,  cependant,  ce  Tiers  état,  cet  ordre  si  utile,  même  si  nécessaire 
«  à  la  Nation,  en  supporte  presque  seul  les  charges,  c'est  sur  lui  que  roule  la 
«  masse  des  impôts  et  la  rigueur  inséparable  de  leur  perception,  et  il  est, 
«  malgré  cela,  privé  des  récompenses  et  des  grâces  dont  il  voit  combler  les 
«  deux  autres  ordres  qui  possèdent  au  moins  les  deux  tiers  des  biens  du 
«  roj'aume  et  les  plus  précieux  ; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  douteux  que  cette  surcharge,  qui  accable  le  Tiers 
«  état,  sera  un  des  principaux  objets  que  traitera  l'assemblée  de  la  Nation;  elle 
«  s'occupera  de  la  répartition  des  impôts  et  charges  publiques.  Mais  comment 
«  le  Tiers  état,  qui  a  l'intérêt  le  plus  sensible  à  ce  grand  objet,  pourra-t-il 
«  faire  entendre  ses  réclamations?  Espérera-t-il  d'obtenir  une  juste  proportion 
«  entre  les  possessions  et  les  impôts,  s'il  n'est  pas  représenté  et  appuyé  par  un 
«  nombre  suffisant  de  députés  ? 

«  Qu'au  surplus,  on  doit  calmer  toutes  inquiétudes  à  cet  égard  ;  le  meilleur 
«  des  rois,  autant  le  père  que  le  souverain  de  ses  peuples,  ayant  déjà  préjugé 
«  en  faveur  de  la  prétention  du  Tiers  état,  soit  par  la  formation  des  assemblées 
«  provinciales,  soit  dans  la  composition  des  États  du  Dauphiné.  On  doit  aussi 
«  tout  espérer  des  deux  premiers  ordres  :  ils  sont  persuadés  aujourd'hui  qu'ils 
«  ne  peuvent  rien  seuls  et  que,  réunis  avec  le  troisième  par  le  sentiment  com- 
«  mun  d'un  véritable  patriotisme,  ils  peuvent  tout  pour  le  bien  public.  Le 
«  Clergé,  plein  du  désintéressement  de  l'Église,  pour  les  biens  temporels, 
«  s'est  déjà  déclaré  disposé  à  sacrifier  privilèges  et  immunités.  La  Noblesse, 
«  oui,  cette  antique  et  véritable  Noblesse,  pénétrée  des  sentiments  du  vrai 
«  patriotisme,  embrasée  de  l'amour  du  bien  public,  abandonnera  tous  privi- 
«  léges  et  se  bornera  à  des  distinctions  honorifiques  que  le  Tiers  état  se  fera 
«  toujours  un  devoir  de  respecter  ;  et  il  n'eu  faut  pas  douter,  les  ennoblis,  les 
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Moyrand  et  Pierre  Cousin,  tous  conseillers  notables,  M''  (Claude  Lalire, 
procureur-syndic  de  la  ville,  et  Jean  Reniiot,  secrétaire-gredier  de  la 
ville  ;  —  et  aussi  les  sieurs  Pierre-Amand  Deschamps,  docteur  en 
médecine,  Pierre  Prieur,  notaire,  Jean-Alexandre  Hachette,  aussi 
notaire,  tous  trois  anciens  échevins,  Nicolas  Hachette,  ancien  syndic, 


«  privilégiés  se  hâteront  d'imiter  un  si  glorieux  exemple.  C'est  ainsi  que  les 
«  trois  ordi'es,  réunis  de  sentiments  pour  le  bien  général,  s'occuperont  unique- 
«  ment  des  moyens  de  répai'er  les  désastres  de  la  I^atrie,  et  supporteront  avec 
«  égalité  les  charges  de  l'État. 

«  Monditsieur  le  premier  échevin  a  encore  observé  qu'il  pensait  qu'il  était 
«  permis  à  l'assemblée  de  représenter  que  la  ville  et  comté  de  Vertus  étaient 
«  fondés  à  supplier  le  Roi  de  leur  accorder  des  députés  à  proportion  de  leur 
«  étendue,  leur  population,  leurs  biens  et  leurs  charges. 

«  Cette  ville  existait  dès  le  commencement  de  la  monarchie  et,  selon  les 
«  capitulaii'cs  de  nos  rois,  elle  était  déjà,  dans  le  ix'  siècle,  le  chef-lieu  d'un 
«  pa3's  étendu. 

«  Les  finances  de  l'État  étaient  épuisées  par  les  guerres  et  la  captivité  du 
«  roi  Jean,  la  France  était  dans  l'impuissance  de  pajer  la  rançon  de  son  sou- 
«  veraiu  :  Charles,  dauphin  et  régent  du  royaume,  résolut  d'assembler  les 
«  États  de  Champagne,  il  les  convoqua  le  29  avril  1358  à  Vertus,  cette  ville  étant 
«  une  des  mieux  intentionnées,  des  plus  fidèles  et  plus  zélées  pour  son 
«  Roi,  et  ce  fut  dans  cette  assemblée  que  l'on  accorda  beaucoup  de  secours  de 
«  troupes  et  d'argent.  La  contribution  de  la  Noblesse  fut  plus  considérable  que 
«  celle  du  Tiers  état.  C'était  aussi  le  temps  où  cette  véritable,  cette  généreuse 
«  Noblesse  ne  se  croyait  pas  exempte  de  charges  de  l'État  en  proportion  de 
«  ses  biens  ;  elle  n'ambitionnait  que  la  gloire  et  ne  se  distinguait  du  Tiers  état 
«  que  par  sa  valeur  et  ses  services.  Le  Roi  ayant,  peu  de  temps  après,  consenti 
«  au  mariage  d'Isabelle  de  France,  sa  fdle,  avec  Galéas  Visconti  de  Milan,  il 
«  la  dota  du  domaine  de  Vertus  qu'il  érigea  en  comté-pairie  avec  exemption 
«  de  toute  juridiction  des  baillis  et  sénéchaux,  et  sous  la  seule  réserve  du  res- 
«  sort  immédiat  du  parlement  de  Paris  et  de  l'hommage  à  la  couronne. 

«  Ce  comté,  qui  a  plus  de  quatre  siècles  d'existence,  est  encore  aujourd'hui 
«  d'une  étendue  raisonnable,  son  territoire  est  de  trois  lieues  au  levant,  deux 
«  au  nord,  trois  au  couchant,  et  de  huit  à  neuf  au  midi  ;  il  est  composé  d'au 
«  moins  cent  seigneuries  et  fiefs  dont  un  comté  /«',  un  marquisat  (bj,  quatre 
«  baronnies  (c!  et  plusieurs  châtellenies  /d'. 

«  Son  bailliage  est  à  l'instar  des  bailliages  royaux,  avec  un  ressort  plus 
«  étendu  que  ceux  de  la  plupart  de  ces  derniers,  notamment  Sézanne,  t;pernay 
«  et  Châlons  qui  l'avoisinent.  Il  renferme,  dans  une  partie  de  son  enceinte, 
«  des  vignobles  considérables,  une  quantité  raisonnable  de  bois,  des  étangs  et 
«  d'assez  bonnes  plaines;  aussi  supporte-t-il  de  grands  impôts  :  la  seule  petite 
«  ville  de  Vertus  produit  au  Roi,  année  commune,  au  moins  120,000  livres, 
«  quoique  les  deux  tiers  au  moins  des  biens  de  son  terroir  soient  possédés  par 
«  trois  abbaj'es,  un  chapitre,  deux  communautés  religieuses,  le  seigneur  comte 
«  de  Vertus,  et  par  quantité  de  privilégiés  très  modernes  qui  ne  supportent 
«  qu'une  bien  faible  partie  des  impôts. 


(a)  Le  comté  d'Étoges. 

(h)  Le  marquisat  de  Montmort. 

(cj  Les  baronnies  de  Chapelaine,  Conflans,  Congy  et  Oger. 

(d)  Les  châtellenies  du  Mesnil,  Soudron,  Moymer  ou  Mont-Aimé  et  autres. 
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Jean-Haptiste  Gay,  ancien  échevin,  F"rançois  Lange  et  Jean-Joseph 
GeoUroy,  anciens  conseillers  notables,  M''  Gliaiies-Joseph  Fleury,  pro- 
cureur fiscal  général  du  comté  de  Vertus,  Gilles  Doublet,  capitaine  de 
la  milice   bourgeoise,  Jean-François  Salmon,    notaire  et  procureur, 

«  A  ces  titres,  la  ville  et  le  comté  de  Vertus  semblent  avoir  droit  à  des 
«  représentants  aux  États  généraux  en  proportion  de  leui-s  étendue  et  popula- 
«  tion,  de  leurs  biens  et  de  leurs  charges. 

«  L'assemblée,  après  avoir  pris  lecture  des  délibérations  des  villes  de 
«  Rouen  et  Vitr}',  et  des  mémoires  et  discours  qui  les  précèdent,  la  matière 
«  mise  en  délibération,  ouï  le  procureur-syndic,  a  unanimement  été  d'avis 
«  d'adhérer  auxdites  délibérations  et  au  vœu  exprimé  danslesdits  mémoires  et 
«  discours  ;  en  conséquence  a  arrêté  et  délibéré  que  Sa  Majesté  serait  très 
«  respectueusement  et  très  humblement  suppliée  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

«  1"  Que,  dans  la  prochaine  assemblée  des  États  généraux,  les  députés  qui 
«  représenteront  le  Tiers  état  seront  en  égalité  de  nombre  avec  ceux  des  deux 
«  premiers  ordres  réunis  ; 

«  2"  Que  les  délibérations  y  seront  formées  par  les  trois  ordres  ensemble 
«  et  divisés  en  bureaux  composés  d'un  nombre  de  commissaires  du  Tiers  état 
«  égal  à  ceux  réunis  des  deux  autres  ordres  ; 

«  3»  Que  les  députés  de  chacun  des  trois  ordres  ne  pourront  être  choisis 
«  que  parmi  les  citoyens  véritablement  de  ces  ordres,  sans  que  ceux  du  Tiers 
«  état  puissent  être  choisis  ni  dans  l'ordre  de  la  Noblesse,  ni  dans  la  classe  des 
«  ennoblis,  ni  parmi  les  privilégiés  ; 

«  4"  Que  chaque  ordre  élira  ses  députés  sous  la  présidence  d'un  citoyen  de 
«  sou  ordre  ; 

«  5»  Enfin,  que  la  ville  de  Vertus  (en  laquelle  ont  été  autrefois  assemblés 
«  les  États  de  Champagne)  et  son  comté,  seront  représentés  par  un  nombre 
«  de  députés  proportionné  à  leurs  étendue  et  population,  à  leurs  biens  et 
«  charges,  comparé  à  celui  des  autres  districts  qui  y  députeront. 

«  Il  a,  en  outre,  été  arrêté  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  à  la 
«  diligence  du  procureur-SAiidic,  et  qu'il  en  sera,  par  MM.  les  officiers  muni- 
«  cipaux,  adressé  des  exemplaires  à  Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  au 
«  ministre  qui  a  le  département  de  la  province  de  Champagne,  à  Monseigneur 
«  le  directeur  général  des  tinances,  et  à  Monseigneur  l'intendant,  et  que  ces 
«  ministres  seront  suppliés  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

«  Délibéré  en  la  chambre  du  Conseil  de  Ville  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signés  :  Féry,  premier  échevin.  Champion  et  Doublet  le  jeune,  éche- 
«  vins,  Laluik,  procureur-sA'ndic,  Meunier,  bailli  et  ancien 
«  premier  échevin,  Suicer,  chanoine,  Desprez,  Hachette, 
«  MoiRAND  l'aîné  et  Cousin,  conseillers  notables. 
«  CoUationnéc  :  Remiot,  secrétaire-greffier.  » 

(Cette  délibération  figure  sur  le  S-^  registre  du  Conseil  de  Ville  de  1781  à 
1790  :  f's  36  à  38  :  Arch.  de  la  ville  de  Vertus.  —  L'impi-ession  en  fut  décidée  à 
100  exemplaires  Ipayée  15  livres  le  29  novembre  1789,  par  le  syndic  Lalire  : 
ihid.,  D'.  —  Châlons,  imp.  Mercier,  in-i"  de  10  pages.]  —  Des  exemplaires 
existent  aux  Archives  de  la  ville  de  Vertus  ;  —  aux  Archives  de  la  Marne  :  fonds 
Étais  généraux,  bailliage  de  Chàlons,  dossier  a,  pièce  68  et  69  [avec  une  lettre 
d'envoi  à  l'intendant  signée  des  trois  échevins  et  du  syndic,  du  5  janvier  1789]  ; 
—  à  la  Bibliothèque  de  Reims,  fonds  Deullin  ;  —  aux  Archives  nationales 
B"  31  [avec  trois  lettres  d'envoi  datées  du  3  janvier  1789,  à  peu  près  semblables 
à  celle  adressée  à  l'intendant].) 
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Nicolas-Louis-François  Piéton,  bourgeois,  (Hiarles-Étienne  Lallenient, 
niarcliand,  Marie-Louis  Moyrand,  niarcliand,  André  Loizelet,  labou- 
reur, Claude  Lefèvre,  marchand,  Charles  Doublet,  vigneron,  Louis 
Nicaise,  vigneron,  Nicolas -François  Bernier,  jîerruquier,  Charles 
Grongnet,  Edme  Stas,  André  Lange,  Noël  Morlet,  Heniy  Cocquart,  Jean 
Vautron,  Pierre-Michel  Cousin,  Claude-Nicolas  Camiat,  Pierre  Chenu, 
Claude-Antoine  Felmé,  Pierre-René  Masson,  Pierre -Joseph  Vautron, 
François  Millat,  Jean-Baptiste  Fortin,  Nicolas  Hémard,  Louis  Filiatret, 
Jean -Baptiste  Jacob,  Claude  Pidoire,  Claude -François  de  Gannc, 
Claude-Simon  Duvergé,  Antoine  Chenayer,  Pierre  Radet  l'aîné,  Nico- 
las Jourdin,  Etienne  Lotton,  Joseph  Hadot,  Claude-Antoine  Pernet, 
Michel  Pérardel,  Joseph  Prin,  Jean -Baptiste  Ferré,  Jean-Baptiste 
Collet,  Etienne  Billebault,  Pierre  Radet  le  jeune,  Pierre  Lange,  Pierre- 
Denis  Lefèvre,  Jean-Nicolas  Dardoise,  Nicolas  Renard,  Pierre-Hya- 
cinthe Vallée  le  jeune,  François  Leherle,  Louis  Grongnet,  Albert- 
Alexandre  Charpentier,  François  Bclleville,  Jean-François  Bauchet, 
Etienne  Broussi,  Pierre  Vallée  l'aîné,  Jean-Baptiste  Noël,  Jean-Charles 
Patizel,  Jean-Baptiste  Lesterlin,  Luc  Hadot,  Jean-Baptiste  Geofîroy, 
Jean-Baptiste  Noël,  Jean-Baptiste  Boquet,  Jean-Gabriel  Ploix,  Martin 
Férat,  Antoine  Hadot,  François  Charpentier,  Nicolas  Bernard,  Gabriel 
Moncuit,  Etienne-Martin  Violette,  Jérôme  Soudron,  Pierre-Remy  Per- 
son,  Claude-Antoine  Halle,  Antoine  Doublet,  Charles  Mangin,  Joseph 
Huet,  François  Tremelet,  Pierre  Ploix,  Jean-Baptiste  Harnault,  Jacques 
Lefèvre,  Joseph  Girardin,  Pierre-Louis  Rogué,  Charles  Duval,  Louis 
Le  Gentil,  Pierre  Cocquart,  Claude-Noël  Mailliard,  Laurent  Herlequin, 
Hubert  Mathieu,  Louis  Surot,  François  Lamiral,  Jean  Lange,  Pierre 
Moraux,  Louis  de  Verdun  le  jeune,  Jean  Pernet,  François  Petit,  Louis 
Hadot,  Claude-François  Haumont,  Jean  Ploix,  Pierre  Brisson,  Jacques- 
Berthélemy  Duval,  Jean  Biart,  Jean  Férat,  Philippe  Gauche,  Jean 
Lefilz,  Louis  Moreau  et  Jean  Pernet,  tous  marchands,  bouchers,  chair- 
cutiers,  perruquiers,  huissiers,  meuniers,  tailleurs,  laboureurs  et  vigne- 
rons, «  et  autres  habitants  de  cette  ville  »,  ajoute  le  procès-verbal.  — 
Les  quatre  députés  désignés  furent  (^laude-Jean-Louis  Féry,  avocat, 
premier  échevin  de  la  ville,  lieutenant-général  du  comté-pairie  de 
Vertus;  Charles- Joseph  Fleury,  procureur  fiscal  ;  Jean  -  Baptiste 
Champion,  négociant,  échevin,  et  Adam-Christophe  Hachette  l'aîné  (1), 
et  «  lit-on  encore  au  procès-verbal,  dans  le  cas  où  aucun  desdits 
«  sieurs  députés  ne  pourraient,  pour  cause  d'infirmité  ou  autres 
«  empêchements,  se  rendre  à  l'Assemblée  générale  de  Chàlons,  arrête 
«  qu'ils  seront  suppléés,  sans  besoin  d'autres  nominations  par  Mes- 
«  sieurs  Deschamps  et  Meunier,  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après  les 
«  quatre  nommés  ».] 

(1)  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  prénoms  des  députés  ;  ils  sont  rele- 
vés dans  le  procès-verbal  d'assemblée  générale  du  bailliage  de  Chàlons  du 
12  mars  1789.  —  Pour  Hachette,  ce  dernier  document  dit  «  le  jeune  »  avec  les 
prénoms  ci-dessus,  tandis  que  le  procès-verbal  de  Vertus  dit  «  Hachette 
l'aîné  »  sans  prénoms. 
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Doléances  et  supplications  pour    les    habitants 
de   la  ville  de  Vertus  en  Champagne. 

De  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  n'en  est  pas  d'aussi 
surchargée  d'impôts  que  la  Champagne,  eu  égard  à  ses  facultés 
et  à  sa  population  ;  cette  vérité  est  attestée  par  le  célèbre  et 
impartial  auteur  du  «  Traité  des  Finances  »  (1). 

Une  autre  vérité,  qui  n'est  pas  moins  constante,  c'est  que  de 
toutes  les  villes  de  la  province,  celle  de  Vertus  est,  sans  contre- 
dit, la  plus  maltraitée  :  elle  ne  compte  pas  plus  de  cinq  cents 
feux,  elle  paie  annuellement  plus  de  cent  cinquante  mille  livres, 
tant  en  taille,  capitation,  vingtièmes  et  corvées  (2),  que  droits 
d'aides,  entrées,  gabelle,  tabac  et  contrôle  des  actes  ;  l'existence 
de  ces  charges  énormes,  qui  écrasent  les  malheureux  habitants 
de  Vertus,  serait  aussi  facile  à  démontrer  que  leur  disproportion 
avec  le  produit  de  son  territoire  (jui,  au  total,  contient  environ 
huit  cents  arpents  de  vignes  et  douze  cents  arpents  de  terres 
labourables  (3),  dont  presque  moitié  est  possédée  par  des  ecclé- 
siastiques, des  nobles  ou  des  privilégiés  ;  aussi,  ceux  des  habi- 
tants de  cette  ville  sur  qui  tombent  les  charges,  sont-ils  réduits 
à  ne  pouvoir  plus  payer  les  tailles,  vingtièmes  et  corvées  ;  il  n'y 
a  pas  moins  de  trois  rôles  en  arrérages,  et  l'on  n'y  voit  que 


(1)  Necker  :  De  l'administration  des  finances  de  la  France  (3  vol.  111-8", 
1784.  —  Cf.  t.  I,  page  245).  —  V'oir  le  cahier  de  Champagne  (page  131). 

(2)  État  des  impositions  de  1789  :  taille,  accessoires,  corvées  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  923-924)  ;  capitation  (ibid.,  C,  1025);  vingtièmes  (ibid.,  C,  W46).  — 
Arch.  de  la  ville  de  Vertus,  D'' :  Comptes  des  vingtièmes,  de  l'industrie,  etc.  — 
Ibid.,  G9  :  Rôles  et  répartition  de  la  taille,  de  la  capitation  et  autres  imposi- 
tions accessoires. 

(3)  Le  terroir  de  Vertus  comprenait  en  1773  :  750  arpents  de  vignes  (pro- 
duisant 2,678  muids  de  vin,  année  commune);  2,735  de  bois,  et  1,063  de  terres 
labourables  (sur  lesquelles  on  récoltait  2,371  boisseau.x  de  froment,  4,717  de 
seigle,  4,080  d'orge  et  4,590  d'avoine).  (Arch.  de  la  Marne,  C,  ffSO.) 

«  Il  n'}-  avait  point,  disent  les  enquêtes  sur  la  communauté,  notamment  celle 
de  1767,  de  manufacture  à  ^'ertus;tout  le  commerce  était  le  vin  du  cru.  «(Ajt/j. 
de  la  ville  de  Vertus,  D^.)  —  État  des  vins.  (Ibid.,  D'.) 

Les  terres  et  vignes  étaient  possédées  en  grande  partie  par  le  chapitre  de 
Saint-Étienne  de  Châlons,  qui  les  avait  louées  par  bail  emphytéotique  iArch. 
de  la  Marne,  G,  707),  à  l'abbaj'e  de  Saint-Sauveur  de  Vertus  et  à  l'église  collégiale 
de  Saint-Jean  de  Vertus  (ibid..  G,  IHl  à  1523),  qui  percevait  des  censives  et  un 
droit  de  banvin  sur  la  ville,  etc. 
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collecteurs  et  garnisons  qui  s'y  établissent  presque  à  demeure  et 
aggravent  encore  les  peines  des  contribuables. 

Mais  les  habitants  de  Vertus,  comme  ceux  de  toute  la  Cham- 
pagne, doivent  avoir  la  flatteuse  espérance  que  l'inégalité  de 
leur  portion  contributoire  aux  charges  de  l'État,  par  proportion 
avec  les  autres  provinces,  et  contre  laquelle  ils  ont  les  plus 
pressants  motifs  de  réclamer,  va  disparaître. 

Le  Monarque  le  plus  juste,  le  meilleur  des  rois,  Louis  XVI, 
daigne  se  rendre  aux  vœux  de  son  peuple  ;  il  s'est  attendri  sur 
les  maux  que  soufTre  la  portion  la  plus  nombreuse  de  ses  sujets  ; 
il  porte  dans  son  cœur  l'homme  de  loi,  l'artiste,  le  cultivateur, 
le  marchand,  l'artisan  et  le  simple  journalier  ;  il  honore  le 
ministre  des  autels  et  considère  l'homme  de  naissance;  mais  il 
se  montre  le  père  de  son  peuple,  et  tous  ses  enfants  ont  un  droit 
égal  aux  tendres  affections  de  son  cœur  ;  il  assemble  les  sages 
de  ses  Etats,  il  leur  soumet  les  constitutions  de  son  empire  et 
leur  permet  de  proscrire  tous  les  vices  qui  peuvent  s'y  rencon- 
trer. 

Cette  asseml)lée  auguste,  sous  le  règne  de  la  bienfaisance  et 
dans  un  siècle  éclairé,  ne  doit  pas  seulement  s'occuper  efficace- 
ment de  pourvoir,  pour  le  moment,  aux  besoins  de  l'État  obéré, 
elle  doit  encore,  dans  l'intention  paternelle  du  Monarque,  en 
abolissant  soigneusement  tous  les  abus  qui  pouvaient ,  par 
succession  de  temps,  obscurcir  la  gloire  de  la  Nation,  et  en 
rétablissant  l'équilibre  entre  ses  revenus  et  ses  charges,  alléger 
le  fardeau  de  l'impôt  en  le  faisant  supporter  par  tous  les  sujets 
de  l'État  indistinctement,  chacun  en  raison  de  ses  facultés  et 
sans  égard  aux  rangs,  naissances  ni  qualités. 

Déjà  le  Clergé  de  France,  toujours  prompt  à  donner  l'exemple 
du  dépouillement,  consent  à  faire  le  dénombrement  de  ses 
riches  possessions  pour  les  soumettre  à  l'impôt  et  veut,  nonobs- 
tant tous  ses  privilèges  et  immunités,  rendre  à  César  tout  ce 
qui  appartient  à  César. 

Et  toutes  les  provinces  du  royaume  sont  dans  l'admiration 
du  généreux  dévouement  de  la  Noblesse  française  qui,  renon- 
çant à  ses  privilèges  et  exemptions,  à  la  contribution  de  l'impôt, 
soumet  au  cadastre  ses  domaines  et  ses  fiefs,  et  se  couvre,  par 
de  tels  sacrifices,  d'autant  de  gloire  que  les  ancêtres  qui  les  leur 
ont  transmis. 

Les   députés  de  la  province    de  Champagne  peuvent   donc 
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espérer  de  faire  prendre  en  considération  aux  Ktats  généraux 
leurs  plaintes  et  doléances  sur  les  surcharges  dont  ses  habitants, 
et  particulièrement  ceux  de  la  ville  de  Vertus,  sont  accablés. 

La  ville  de  Vertus  autorise,  à  cet  elTet,  ses  quatre  députés  à 
concourir,  avec  les  députés  des  autres  paroisses  du  ressort  du 
bailliage  de  Chàlons,  à  l'élection  des  députés  du  Tiers  état  aux 
États  généraux  du  roj'aume,  au  nombre  porté  par  l'état  annexé 
à  la  lettre  de  convocation  de  Sa  Majesté  pour  ledit  bailliage; 

A  la  charge  toutefois,  par  lesdils  représentants  de  la  ville  de 
Vertus,  de  ne  voter,  pour  l'élection  des  députés  aux  Ktats  géné- 
raux, qu'en  faveur  de  personnes  dont  la  prudence,  la  sagesse  et 
la  sagacité  soient  bien  connues,  qui  aient  les  talents  et  les  qua- 
lités nécessaires  pour  représenter  dignement,  et  qui  soient 
prises  dans  l'ordre  du  Tiers  état. 

Autorise  pareillement  ses  quatre  députés,  où  ceux  d'entre 
eux  qui  pourraient  être  désignés  j)ar  l'assemblée  générale  du 
bailliage,  à  concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  doléances 
qui  seront  remis  aux  Etats  généraux,  et,  à  cet  effet,  d'y  faire 
insérer,  pour  la  ville  de  Vertus  particulièrement,  d'abord  les 
actions  de  grâces  les  plus  respectueuses  pour  Sa  Majesté 
Louis  XVI,  pour  le  bienfait  qu'il  accorde  à  son  peuple,  en  dai- 
gnant consulter  sa  province  de  Champagne  dans  ses  députés,  et 
ensuite  les  propositions,  demandes  et  supplications  suivantes  : 

GOUVERNEMENT  ET  FINANCES 

1°  Une  loi  constitutionnelle  qui,  en  assurant  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  après  une  révolution  de  temps  déter- 
minée, comme  de  quinze,  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  pour  la 
prochaine  assemblée,  réserve  à  la  seule  assemblée  des  Etats 
le  pouvoir  d'accorder  un  impôt  quelconque,  de  telle  nature 
qu'ajouté  au  produit  des  douanes  et  droits  d'entrées  du  royaume, 
et  des  fermes  et  régies,  que  l'on  jugera  convenable  de  laisser 
subsister,  il  subvienne  facilement  aux  besoins  et  dépenses  ordi- 
naires de  l'État  et  puisse  fournir  annuellement  à  l'acquit  d'une 
portion  déterminée  de  la  dette  nationale;  lequel  impôt  subsistera 
seulement  pendant  le  temps  intermédiaire  de  l'assemblée  pro- 
chaine à  la  suivante,  lors  de  laquelle  et  par  laquelle  seule  il 
pourra  être  prorogé  ou  réduit  suivant  l'exigence;  et  au  paiement 
duquel,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée,  tous  les  sujets  du 
Roi  indistinctement  seront  assujettis,  nonobstant  tous  privilèges 
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et  exemptions  ci-devant  accordés  à  la  Noblesse  et  au  Clergé,  et 
à  l'exercice  de  toutes  charges  généralement  quelconques,  tous 
lesquels  privilèges  et  exemptions  seront  supprimés  et  abolis  ; 

2°  Que  la  masse  de  l'imposition  soit  d'abord  distribuée  par 
provinces  et  ensuite  par  paroisses,  de  manière  que  les  habitants 
de  chaque  paroisse  fassent  eux-mêmes  la  répartition  de  l'impôt 
suivant  les  propriétés  de  chacun,  et,  à  cet  effet,  que  la  province 
de  Champagne  soit  administrée  par  des  Etats  provinciaux  à 
l'instar  de  celle  du  Dauphiné,  lesquels  régleront  le  mode  de  la 
perception  dudit  impôt  et  du  versement  de  son  produit  au  tré- 
sor royal  ; 

3°  Que  l'impôt  qui  sera  établi  soit  d'une  perception  juste, 
simple  et  facile,  qui  ne  puisse  exposer  les  contribuables  à 
aucune  espèce  de  contravention  ; 

4"  Que  la  somme  des  besoins  de  l'État  pour  chaque  année 
soit  déterminée  et  (ju'il  soit  pourvu,  d'une  manière  invariable, 
aux  fonds  nécessaires  pour  chaque  département,  les  chemins 
compris  ; 

5°  Que  la  dette  de  la  Nation  soit  aussi  arrêtée  de  manière  que 
les  intérêts  de  chaque  année  et  une  somme  déterminée  pour 
l'extinction  des  capitaux  soient  ajoutés  aux  fonds  à  faire  pour 
chaque  département,  et  qu'il  soit  très  expressément  défendu 
aux  ministres  du  Roi  chargés  de  l'administration,  dans  chaque 
partie,  de  changer  la  destination  sous  des  peines  très  rigou- 
reuses ; 

AIDES 

6°  Que  les  cultivateurs  de  vignes  qui,  depuis  trop  longtemps, 
gémissent  de  laisser  dans  les  bureaux  de  la  régie  générale  des 
aides  la  meilleure  partie  du  prix  de  leurs  sueurs,  pour  l'acquit 
d'une  multitude  de  droits  compliqués,  avec  les  noms  desquels 
ils  ne  peuvent  se  familiariser,  soient  eniin  affranchis  du  joug 
accablant  de  tous  ces  droits  d'aides,  aussi  injustes  dans  leurs 
principes  que  désastreux  dans  leurs  conséquences  :  injustes,  en 
ce  qu'ils  ne  sont  établis  que  sur  une  faible  partie  des  sujets  du 
roj^aume  et  que,  dans  les  provinces  où  ils  se  perçoivent,  ils  ne 
portent  que  sur  la  classe  la  plus  pauvre,  le  Clergé,  la  Noblesse 
et  les  privilégiés  de  toutes  espèces  en  étant  atTranchis  ;  désas- 
treux, en  ce  qu'ils  mettent  des  gènes  continuelles  et  des  entraves 
au  commerce  des  vins,  exposent  incessamment  les  redevables  à 
des  recherches,  même  à  des  vexations  inouïes  de  la  part  d'une 
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multitude  de  commis  intéressés  aux  découvertes  des  fraudes  et 
contraventions,  et  donnent  lieu  à  une  perception,  sur  les  tribu- 
taires de  cette  régie,  de  plus  de  quatre-vingt-dix  millions  effec- 
tifs, dont  il  n'entre  pas  la  moitié  au  trésor  royal,  le  surplus 
servant  à  entretenir  l'opulence  et  le  luxe  des  régisseurs  généraux 
et  de  leurs  adhérents,  et  à  stipendier  largement  une  armée  de 
commis  sans  cesse  en  activité  pour  livrer  la  guerre  à  ceux 
mêmes  des  sujets  du  Roi  qui  les  paient  et  nourrissent  ; 

INSPECTEURS 

7°  Que  les  nourrissant  de  bestiaux  soient  également  affran- 
chis des  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries,  sols  pour  livre,  etc., 
comme  contraires  à  la  multiplication  des  différentes  espèces  ; 
ces  droits,  dont  la  perception  n'est  pas  générale,  gênent  considé- 
rablement le  commerce;  ils  font  un  faible  objet  de  revenus  pour 
l'Etat  et  seraient  avantageusement  remplacés  par  un  impôt 
annuel  sur  chaque  boucher,  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
lequel  serait  perçu  sans   frais   par  le   collecteur  dans  chaque 

paroisse  ; 

DROITS  SUR  LES  CUIRS 

8°  Que  les  droits  établis  sur  les  cuirs  soient  également  sup- 
primés comme  donnant  lieu  à  une  multitude  de  fraudes  et 
contraventions,  et  exigeant  une  multitude  de  commis,  et  par 
conséquent  des  frais  considérables  pour  leur  perception  ;  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  une  taxe  sur  les  tanneurs,  cor- 
royeurs,  mégissiers  et  autres  fabricants,  laquelle  taxe  serait 
perçue  sans  frais  par  le  receveur  ordinaire  de  la  paroisse  de 

leur  domicile  ; 

CONTROLE 

9"  Que  le  contrôle  des  actes  soit  ramené  au  juste  but  de  son 
institution  ;  que  de  nouvelles  lois,  dans  cette  partie,  fixent  d'une 
manière  précise  les  droits  sur  chaque  acte  ou  contrat,  tant  pour 
le  contrôle  que  centième  denier  et  insinuation  ;  en  sorte  que  les 
citoyens  ne  soient  pas  exposés  aux  extensions  arbitraires  des 
commis  à  la  perception,  ni  aux  recherches  et  aux  vérifications 
des  ambulants  et  vérificateurs  pendant  vingt  années,  et  qu'une 
fois  que  les  contractants  auront  soumis  leurs  actes  à  la  forma- 
lité, ils  ne  puissent  plus  être  inquiétés;  que  les  frères  et  neveux 
soient  au  moins  affranchis  du  droit  de  centième  denier  pour  les 
successions  de  leurs  frères  et  oncles  ; 
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EAUX  ET  FORÊTS 

10°  La  réforme  des  abus  et  malversations  de  tous  genres  qui 
se  commettent  par  les  officiers  de  toutes  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts  de  France. 

Depuis  longtemps,  cette  partie  intéressante  des  revenus  de 
l'État  est  dans  le  plus  grand  désordre;  l'administration  en  a  été 
confiée  à  des  officiers  qui,  faute  d'avoir  pu  être  surveillés  d'assez 
près,  ont  été  séduits  par  leur  cupidité  et,  loin  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1669  (1)  qui  leur  était  confiée,  se 
sont  eux-mêmes  prêtés  aux  contraventions  les  plus  blâmables 
aux  sages  dispositions  de  cette  loi,  en  favorisant  les  coupes  des 
futaies  de  réserve,  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  se  charger  eux- 
mêmes  de  solliciter  pour  les  communautés  tant  séculières  que 
régulières,  sous  les  plus  légers  prétextes,  le  plus  souvent  sans 
nécessité,  leur  intérêt  personnel  étant  de  multiplier  les  marte- 
lages, assiettes,  adjudications,  recollements  et  congés  de  cour  ; 
il  n'est  pas  rare  de  les  voir,  même  dans  les  martelages  de  ces 
futaies,  faire  des  réserves  d'arbres  en  si  grand  nombre,  qu'après 
une  première  exploitation  il  devient  nécessaire  de  demander  un 
et  quelquefois  deux  éclaircissements  successifs  dont  ils  faci- 
litent également  l'obtention  à  cause  des  émoluments  qui  leur  en 
reviennent,  sans  ménagement  pour  des  jeunes  tailles  de  trois, 
quatre,  cinq,  six  et  sept  ans. 

Rien  n'est  plus  ordinaire  encore  que  de  voir  les  communau- 
tés religieuses,  par  le  canal  et  à  l'instigation  des  maîtrises, 
obtenir  sans  nécessité  et  sous  des  prétextes  imaginaires,  par 
anticipation,  les  coupes  réglées  de  leurs  taillis,  et  une  grande 
partie  des  seigneurs  propriétaires  de  forêts  suivent  aujourd'hui 
ce  dangereux  exemple  et  ne  sont  point  surveillés  sur  les  réserves 
d'arbres  ;  aussi  les  forêts,  surtout  dans  la  Champagne,  sont-elles 
dans  une  telle  dégradation  que  l'on  n'y  trouve  plus  de  bois 
propres  à  la  bâtisse  ni  à  la  marine. 

Il  serait,  par  les  raisons  ci-dessus  et  une  infinité  d'autres  que 
l'on  ne  peut  placer  ici,  très  instant  de  donner  aux  officiers  des 
maîtrises,  des  surveillants  qui  ne  fussent  point  intéressés  à  la 
coupe  des  futaies,  ou  de  confier  aux  juges  ordinaires  la  police  et 


(1)  Édit  d'aoùl  1669  portant  rèçilcment  générât  pour  les  eaux  et  forêts  {\oir 
le  cahier  de  Toulon,  page  721). 
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conservation   des   forêts,  avec   des   contrôleurs   el   inspecteurs 
ambulants  des  bois,  commis  et  gagés  par  le  gouvernement  ; 

MONOPOLE  SUR  LES  BOIS 

11°  Pour  faire  disparaître  le  monopole  sur  les  bois,  une  loi 
qui  autorise  les  juges  ordinaires,  chacun  dans  leur  ressort,  à 
iixer  le  prix  des  bois  de  chauffage  ou  qui  ordonne  que  la  fixation 
faite  pour  la  ville  de  Paris  sera  commune  à  la  province  de 
Champagne,  sauf  la  déduction  des  droits  d'entrées  et  des  frais 
de  transport  qui  n'ont  pas  lieu  pour  les  bois  pris  sur  l'étoc  ; 

TAXE  SUR  LES  COMMUNAUTÉS 

12°  Que  les  bois  des  communautés  d'habitants  soient  atTran- 
chis  de  la  retenue  qui  leur  est  faite  quelque  temps  du  dixième 
du  montant  des  adjudications,  en  faveur  des  pauvres  commu- 
nautés religieuses,  cette  taxe  portant  atteinte  à  la  propriété  et 
n'ayant  point  été  accordée  ni  consentie  d'une  manière  légale  (1  ); 

ENTRÉES 

13"  Soit  que  la  suppression  des  droits  d'aides  ait  lieu  ou  non, 
la  suppression  de  tous  droits  d'entrées  qui  se  perçoivent  dans 
les  villes  et  lieux  non  murés  de  la  Champagne,  spécialement  sur 
les  vins  et  autres  denrées  crues  dans  le  territoire  desdites  villes 
et  lieux  non  murés,  les  cultivateurs  ne  devant  pas  être  moins 
considérés  à  cet  égard  que  les  habitants  de  la  capitale  qui  ont 
toujours  conservé  le  privilège  de  l'exemption  des  droits  d'entrées 
pour  les  denrées  et  fruits  de  leur  cru  (2)  ; 


(1)  Les  Ijiens  patrimoniaux  consistaient  en  137  arpents  de  l)ois-]jroussailles 
dont  le  quart  en  réserve,  divisé  en  huit  coupons,  se  vendait  tous  les  trois  ans 
et  donnait  un  produit  mojcn  de  400  livres.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  724  :  Pro- 
cès-verbaux d'adjudication  des  coupes  de  bois  communaux.—  Arch.  de  la  ville 
de  Vertus,  D,  '>,  7,"  :  Procès-verbaux  de  recolement  des  bois.) 

Peu  à  peu  les  seigneurs  s'étaient  «  injustement  emparés  de  ces  bois  sans 
compensation  ni  dédommagement  en  faveur  des  usagers.  (Délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Vertus  du  29  mai  1791  :  Arch.  de  la  ville, 
D,  '>.) —  Un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Cliâlons,  du  10  décembre  1792, 
remit  les  communes  de  Vertus,  Voipreux,  etc.,  en  possession  des  bois  usur- 
pés. (Procédure  :  ibid.,  N,  ^5  et  36.) 

(2)  Comptes  de  recettes  et  dépenses  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  de 
la  ville  de  Vertus,  de  1703  à  1789.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  725  et  72G.) 

Les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Vertus,  pour  les  liquides,  étaient  «  de 
30  sols  par  muid  d'eau-de-vie  et  10  sols  par  muid  dç  vin,  mesure  de  Paris,  qui 
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GABELLE  ET  TABAC 

14°  Le  reculement  des  barrières  aux  extrémités  du  royaume 
et  une  diminution  au  moins  de  moitié  dans  le  prix  du  sel  et  du 
tabac  ;  qu'il  n'y  ait  qu'un  même  prix  pour  toutes  les  provinces, 
et  que  les  dépôts  de  sel  et  tabac  soient  placés  dans  chaque  can- 
ton à  la  portée  de  tout  le  monde,  en  sorte  que  les  consomma- 
teurs ne  soient  pas  obligés  à  des  déplacements  de  quatre,  cinq, 
six,  sept  et  huit  lieues  pour  aller  à  la  gabelle  ou  à  l'entrepôt  ; 
que  le  sel  soit  vendu  au  poids  et  non  à  la  mesure,  attendu  les 
fraudes  qui  se  commettent  par  les  préposés  à  la  distribution,  et 
qu'il  soit  infligé  des  peines  rigoureuses  contre  les  distributeurs 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fraudé  et  altéré  la  qualité  du  sel 
en  y  mêlant  des  corps  étrangers  pour  augmenter  son  volume  et 
son  poids.  Les  gabelles  subsistant,  il  devient  indispensable 
d'établir  un  grenier  et  un  entrepôt  de  tabac  à  Vertus,  situé  à 
({uatre   lieues  d'Épernay,  à    six    lieues  de  Châlons  et  sept   de 

Sézanne  ; 

MILICES 

15°  Que  les  paroisses  éloignées  de  plus  de  quatre  lieues  de  la 
résidence  du  subdélégué  de  l'intendant  de  la  province  de 
Champagne  soient  dispensées  de  se  rendre  au  lieu  de  la  subdé- 
légation jîour  le  tirage  de  la  milice,  attendu  le  retard  inappré- 
ciable que  soulTre  la  culture  des  vignes,  pendant  trois  jours, 
pour  le  déplacement  de  jeunes  et  vigoureux  cultivateurs  que  le 
tirage  de  la  milice  force  à  se  porter  à  sept,  huit,  neuf  et  dix 
lieues  de  leur  domicile,  ce  qui  occasionne  une  perte  de  temps 
irréparable  dans  les  vignobles  ;  on  ])arerait  à  cet  inconvénient 
en  chargeant  les  officiers  municipaux  des  petites  villes  ou  gros 
lieux  qui  n'ont  point  de  subdélégation  de  présider  au  tirage, 


entreront  et  seront  façoiniés  dans  ladite  ville  pour  y  être  vendus  ou  consom- 
més, et  pour  les  autres  vaisseaux  à  proportion  ;  en  outre,  les  deux  sols  pour 
livre  desdits  droits  ».  (Lettres  patentes  du  Roi  en  forme  de  déclaration  du 
2  août  1777,  reg.  en  la  Cour  des  aides  le  30  août  1777.  —  Bibliot.  de  Reims, 
N,  2301-6.) 

La  ville  jouissait  de  la  moitié  de  l'octroi,  dit  droit  de  courte-pinte,  perçu  à 
raison  de  huit  sols  sur  le  poinçon  pour  sol  du  prix  de  vente  de  la  pinte  de 
vin.  (Arcb.  de  la  Marne,  C,  72'/  :  Rétablissement,  par  arrêt  du  13  mars  1731  et 
prorogations  nécessaires  par  divers  autres  arrêts  jusqu'à  l'année  1795,  de  la 
perception  au  profit  de  la  moitié  de  l'octroi  dit  droit  de  courte-pinte.—  Arch. 
de  la  ville  de  Vertus,  X,  3j  à  .38  :  Perception  de  ce  droit.) 
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posé  que  le  transport  du  subdélégué  pour  se  rapprocher  des 
paroisses  éloignées  de  sa  résidence  ne  soit  pas  plus  conforme 
aux  anciens  usages  (1); 

ROUTES 

16°  Qu'il  soit  accordé  à  toutes  les  villes  et  gros  lieux,  surtout 
dans  les  pays  vignobles  (2),  des  chemins  ou  routes  d'embran- 
chement sur  les  routes  principales  du  royaume,  pour  que  la 
traite  des  vins  puisse  se  faire  pendant  l'hiver,  saison  où  le  com- 
merce de  cette  denrée  est  le  plus  en  activité  (3)  ; 

RENTES 

17°  Que  les  biens-fonds  supportent  l'impôt  qui  sera  établi 
dans  la  proportion  de  l'estimation  qui  leur  sera  donnée  et  sans 
aucune  diminution  pour  les  rentes  dont  ils  pourraient  être 
grevés,  et  que,  pour  venir  au  secours  des  contribuables  et  forcer 
les  rentiers  à  la  contribution  aux  charges  de  l'État,  les  débiteurs 
des  rentes,  soit  constituées,  soit  de  bail  d'héritage,  ou  foncières, 
soient  autorisés  à  faire  à  leur  profit,  sur  les  rentes,  une  retenue 
qui  remplace  au  moins  celle  des  vingtièmes  et  sols  pour  livres  ; 

JUSTICE 

18°  Que  les  abus  qui  se  rencontrent  dans  l'administration  de 
la  justice  soient  réformés  :  simplifications  de  procédures,  d'ins- 
tructions, surtout  dans  les  présidiaux  et  cours  souveraines, 
diminution  dans  la  taxe  des  frais  de  procédures  ;  qu'il  soit 
permis  à  tous  huissiers  et  sergents  de  mettre  à  exécution,  dans 
le  détroit  de  la  juridiction  où  ils  sont  établis,  tous  arrêts,  sen- 
tences et  jugements,  et  de  faire  toutes  poursuites  et  contraintes 
en  vertu  desdits  arrêts,  sentences  et  jugements,  même  de  tous 


(1)  Voir  le  cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  page  71.  —  Cf.  Arch.  de  la  ville 
de  Vertus,  N,  ''  ««  'S;  États  des  tirages  de  la  milice  (jointe  au  dossier,  l'ordon- 
nance du  27  novembre  1765,  imp.  placard.) 

(2)  Nota,  en  marge  du  cahier  :  «  \'ertus  est  inabordable,  faute  de  routes  et 
chemins  praticables,  encore  qu'il  contribue  plus  que  tout  autre  lieu  aux 
charges.  » 

(3)  Travaux  des  routes  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1568.)  —  Dossiers  de  la 
route  de  Vertus  à  la  grande  route  de  Châlons  à  Paris  par  Étoges  (ibid.,  C,  1576). 
—  Construction  du  chemin  de  Vertus  à  Voipreux  (Arch.  de  la  ville  de  Vertus, 
D,  '').  —  Route  d'Épernay  à  Fère-Champenoise  par  Vertus  (ibid.  :  Reg.  de 
délibérations  de  1781  à  1790  :  f  "  6  verso,  délibération  du  11  avril  1782). 
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actes  passés  sous  le  scel  royal  ;  en  sorte  que  la  classe  des  mal- 
heureux soit  afTranchie  des  vexations  des  huissiers  dont  la  taxe 
pour  leurs  exploits  doit  être  faite,  non  en  raison  de  la  distance 
de  leur  domicile  à  celui  du  débiteur  contre  lequel  ils  ont  à 
exploiter,  mais  seulement  sur  le  pied  que  serait  taxé  l'huissier 
le  plus  voisin  du  débiteur  ; 

CHARGES  DE  JURÉS-PRISEURS 

19°  La  suppression  des  charges  des  jurés-priseurs  créées  pour 
les  provinces  :  ces  charges,  établies  pour  de  modiques  finances 
avec  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées  et  ventes  dans  tout  le 
ressort  du  bailliage  royal  de  leur  établissement,  ont  une  multi- 
tude d'inconvénients,  gênent  les  habitants  des  campagnes  par 
les  retards  considérables  que  cet  officier  apporte  nécessairement 
aux  inventaires  et  ventes,  ne  pouvant  se  porter  en  même  temps 
partout  où  il  serait  nécessaire  qu'il  se  trouvât  :  ces  retards 
empêchent,  le  plus  souvent,  les  parties  de  se  mettre  en  règle  ; 
les  frais  de  transport  de  cet  officier,  joints  à  ses  vacations  et 
aux  quatre  deniers  pour  livre,  deviennent  si  considérables  que, 
souvent,  le  prix  des  ventes  est  insuffisant  pour  son  paiement, 
pour  raison  duquel  il  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  des 
successions,  même  sur  les  tailles  et  impositions  ; 

LETTRES  DE  CACHET 

20°  Que  tous  les  sujets  du  Roi  ne  puissent  être  punis  et  pri- 
vés de  la  liberté  que  pour  crimes  dénoncés  à  la  justice  et  forfai- 
ture légalement  prouvée  ; 

SORTIES  DU  ROYAUME 

21°  La  libre  circulation  de  toutes  denrées  et  marchandises 

du  cru  et  des  fabriques  de  France  d'une  province  à  l'autre,  et  la 

suppression  de  tous  droits  de   sortie  du  royaume,  anciens   et 

nouveaux,  cinq  sols,  etc.,  établis  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  qui 

sortent   de   la    province  de   Champagne    pour   passer  dans   la 

Flandre    française  ou   autres    provinces  du   royaume  réputées 

étrangères  ; 

ÉDUCATION 

22°  Dans  le  cas  de  suppressions  ou  réunions  d'aucunes  mai- 
sons de  religieux  bénédictins  ou  de  l'ordre  de  Citeaux,  la  con- 
servation   de  celles  desdites  maisons  qui   seraient    situées  au 
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sein  des  petites  villes  ou  gros  bourgs,  ou  à  leur  proximité,  et 
qu'il  soit  donné  auxdites  maisons  un  objet  d'utilité  publique  en 
astreignant  les  religieux  à  ouvrir  gratuitement  des  cours  d'études 
pour  les  humanités  et  la  philosophie  ; 

23°  La  translation  des  couvents  de  filles  religieuses,  sis  dans 
les  bois  ou  dans  des  campagnes  isolées,  dans  les  villes  les  plus 
prochaines  où  elles  pourraient  être  utiles,  soit  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  personnes  du  sexe,  soit  pour  l'assistance  des 

indigents  ; 

DIMES 

24°  Que  les  gros  décimateurs  soient  tenus  de  faire  plus  exac- 
tement les  réparations  dont  ils  sont  tenus,  ainsi  que  de  fournir 
des  ornements  et  linges  à  la  fabrique,  et  ce  dans  une  proportion 
relative  aux  revenus  qu'ils  retirent  dans  chaque  paroisse  en 
particulier;  que  les  habitants  aient  la  faculté  d'y  veiller  et  de 
forcer  les  négligents  de  remplir  leurs  obligations  à  cet  égard  ; 
qu'ils  soient  aussi  obligés  de  faire  des  aumônes  et  d'en  justifier 
afin  que  la  loi  ne  soit  pas  éludée  (1)  ; 

25o  Que  la  dîme  ne  puisse  être  exigée  qu'après  la  Saint-Jean, 
et  que  les  gros  décimateurs  ou  autres  ne  puissent  la  prétendre 
sur  ce  que  les  cultivateurs  font  couper  en  vert  pour  la  subsis- 
tance de  leurs  bestiaux  ; 

HALLAGES  ET  MINAGES 

26°  Que  les  grains  exposés  en  vente  sur  les  marchés  soient 
alTranchis  de  toute  espèce  d'impôt  et  gêne  ;  qu'à  cet  effet  il  soit 
défendu  de  percevoir  aucun  droit  de  minage,  hallage  et  mesu- 
rage  en  nature,  mais  seulement  une  prestation  en  argent  qui  ne 
pourra  excéder  un  sol  trois  deniers  pour  chaque  septier,  mesure 
de  Paris,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée  pour  la  capitale  (2)  ; 

ÉCHÉANCE  DES  IMPOSITIONS 
27°  Que  l'époque  de  la  perception  des  impositions  sur  les 


(1)  Dîmes  et  dons  gratuits  de  Vertus  :  comptes  et  produits  ;  arrêts  du  Con- 
seil du  Roi  à  ce  sujet,  des  14  avril  1759  et  24  février  1769.  (Imp.  ;  Arch.  de  la 
ville  de  Vertus,  D,  ".) 

(2)  L'abbaj^e  d'Argensolles  et  le  chapitre  Saint-Jean  de  Vertus  se  parta- 
geaient le  droit  de  minage  sur  le  marché  de  Vertus.  {Arch.  de  la  Marne,  C,  M9 
et  410.  -  Arch.  de  la  ville  de  Vertus  :  Reg.  de  délibérations  de  1781  à  1790  : 
f"  15,  délibération  du  9  juillet  1784  :  arrêt  du  Conseil  relatif  à  l'abbaye  d'Argen- 
solles.) 
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biens  de  campagne  ne  puisse  jamais  précéder  celle  des  récoltes  ; 
qu'il  soit  même  accordé  un  délai  aux  redevables,  après  les 
récoltes,  pour  vendre  une  partie  de  leurs  denrées,  délai  très 
nécessaire  aux  propriétaires  de  vignes  qui,  épuisés  par  les  frais 
de  cultures,  n'ont  pas  la  facilité  de  vendre  leurs  vins  à  volonté 
comme  le  grain  ; 

DOMAINES   ENGAGÉS 

28°  Le  retrait  des  domaines  de  la  couronne,  anciennement 
donnés  par  engagements  sur  le  pied  de  l'ancienne  estimation 
des  biens-fonds,  et  une  nouvelle  aliénation  desdits  domaines  et 
de  tous  ceux  qui  se  trouvent  épars  et  en  petite  partie  à  titre  de 
nouvel  engagement  ou  de  baux  emphytéotiques,  avec  deniers 
d'entrage  et  de  redevance  annuelle  qui,  avec  l'impôt  auquel  les 
engagistes  ou  emphytéotes  seraient  assujettis,  feraient  une  aug- 
mentation de  revenus  pour  l'Etat  (1)  ; 

(1)  La  terre  de  Vertus  avait  fait  partie  du  domaine  des  comtes  de  Cham- 
pagne ;  elle  fut  réunie,  en  1284,  à  la  couronne  de  France,  quand  l'unique  héri- 
tière des  comtes  eût  épousé  Philippe  le  Bel.  Le  Roi  Jean  le  Bon  érigea,  en 
1361,  Vertus  en  comté-pairie,  en  la  donnant  eu  dot  à  sa  fille  Isahelle,  qui 
épousait  Jean  Galéas  Visconti,  duc  de  Milan.  La  seigneurie  passa  dans  la  famille 
d'Orléans  par  le  mariage  de  Valentine  de  Milan  avec  Louis  d'Orléans,  fils  de 
Charles  V  (1389),  puis  dans  celle  de  Bretagne  par  le  mariage  de  Marguerite 
d'Orléans,  fille  de  Louis,  héritière  du  comté  de  Vertus,  avec  Richard,  duc  de 
Bretagne,  comte  d'Étampes.  Le  dernier  descendant  de  cette  famille  de  Bi'e- 
tagne,  Henry  François,  mourut  à  Paris  en  1747,  sans  laisser  de  postérité. —  Un 
de  ses  cousins  issu-germains,  le  maréchal  prince  de  Souhise,  et  sa  fille,  M"»«  de 
Rohan-Guéméné,  plaidèrent  pendant  plus  d'un  siècle,  et  contre  les  autres  héri- 
tiers des  ducs  et  harons  de  Bretagne,  le  maréchal  de  Duras,  François  Lelièvre, 
marquis  de  Grange,  et  la  femme  du  procureur  général,  J0I3'  de  Fleur}',  d'une 
part  ;  et  d'autre  part,  contre  l'administration  des  domaines  qui  réclamait  la 
reversion  à  la  couronne  et  à  l'État  du  comté  et  de  la  terre  de  Vertus.  (Arrêt 
du  Conseil  d'État  du  6  juillet  1779,  déboutant  l'inspecteur  général  du  domaine 
de  la  couronna  de  sa  demande  et  maintenant  le  maréchal  de  Soubise,  le  duc 
de  Penthièvre  et  le  président  de  Rosna}'  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance desdites  terres  composant  la  succession  de  H.-F.  de  Bretagne,  à  titre  de 
propriété  incommutable.  —  Arch.  de  la  Munie,  C,  723.—  Bibliot.  de  Reims, 
fonds  DeiiUin.  —  Mémoires  judiciaires,  imp.  du  procès  entre  le  maréchal  duc 
de  Soubise,...  contre  le  maréchal  de  Duras...  et  contre  Messire  François 
Lelièvre,  marquis  de  La  Grange,  et  M'"'  Joly  de  Fleury,  sa  sœur. . .  [Paris,  imp. 
Prault,  1782,  in-4"  de  58  pages]  ;  du  procès  entre  M""=  de  Rohan-Guéméné,  co- 
héritièi'e  sous  bénéfice  d'inventaire  de  M.  le  maréchal  de  Soubise,  son  père, 
contre  l'administration  générale  des  domaines  [4  mémoires  imp.  in-4«;  manus- 
crits de  conclusions,  an  III  ;  généalogie  de  la  famille  de  Bretagne,  etc.]  : 
Bibliot.  de  Reims,  fonds  DeuUin.  —  Dossiers  de  ce  procès  sous  la  Révolution  : 
Areh.  de  la  ville  de  Vertus,  X,  ^^  ^'  ^'^.) 

L'histoire  du  comté  de  Vertus,  depuis  Jean  le  Bon,  se  trouve  longuement 
détaillée  dans  ces  mémoires  imprimés. 
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BIENS  COMMUNAUX  USURPÉS 

29°  L'exécution  littérale  et  rigoureuse  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1667  et  autres  lois  antérieures,  les  aliénations  des  biens 
communaux  (1); 

30°  Que  les  fossés,  remparts  et  contre-escarpes  des  villes  ou 
bourgs  qui  en  sont  entourés,  soient  déclarés  appartenir  auxdites 
villes  et  bourgs,  nonobstant  toutes  prétentions  contraires  de  la 
part  de  leurs  seigneurs,  et  autorisés  à  faire  à  leur  profit  toutes 
espèces  d'améliorations,  plantations  et  décorations,  tant  sur  les- 
dits  remparts,  contre-escarpes,  que  dans  les  fossés  ; 

31°  L'abrogation  du  concordat  entre  François  I*""  et  Léon  X  ; 

que  les  annales,  au  lieu  de  se  porter  à  Rome,  se  versent  dans  la 

caisse  des  amortissements  pour  l'extinction  des  dettes  de  l'État. 

Desprez,  Nicaise,  Hachette,  ancien  échevin,  Hachette 

l'aîné,  Geoffroy  l'aîné,  etc 

Champion,  éclievin,  Lalire,  procureur-syndic,  Meu- 
nier, 
[qui  ajoute  la  plirase  suivante  :] 

«  Sans  approbation  des  phrases  et  expressions  qui  pourraient 
blesser  la  délicatesse  de  qui  que  ce  soit,  et  aussi  sans  approba- 
tion des  articles  qui  ne  concerneraient  pas  le  gouvernement. 

«  M . . .  » 

(74  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Vésigneul- 
sur-Coole  (2)  était  composée  de  14  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1*^'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous 


(1)  Édit  d'août  1667  portant  règlement  général  pour  les  communes  et  com- 
munaux des  communautés  laïques.  (Voir  le  cahier  de  Bergères-les-Vertus, 
page  85,  note.) 

(2)  Arcti.  de  la  Marne,  /ft/t/.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée,  dossier  b, 
pièce  273.  Cahier,  dossier  c,  pièce  49  :  3  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de 
Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arcb.  de  la  Marne,  C,  728  :  Administration  de  la 
communauté  ;  contestations  avec  le  seigneur  pour  le  droit  de  péage  ; 
comptes  des  syndics.  —  C,  926  et  950  :  Impositions.  —  C,  1589  :  Route 
de  Châlons  eu  Bourgogne.—  C,  1595  :  Corvées.—  C,  18H  et  1917  :  Église 
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la  présidence  de  Memmie  de  Sallangre,  syndic  (1),  assisté  de  Jean  Cail- 
liette,  greffier.—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-B.  Gau- 
thier, Paul  Gauthier,  Etienne  Normalle,  Pierre  Guyot  et  Louis  Leriche. 
—  Les  députés  furent  Jean  Gauthier  et  le  syndic  Memmie  de  Sal- 
langre.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  de 
la  paroisse  et  communauté  de  Vésigneul-sur-Coole  en 
Champagne,  pour  être  porté  et  remis  par  les  députés  de 
ladite  communauté  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Chàlons. 

Art.  P"".  —  Le  terroir  de  cette  communauté  est  composé 
d'environ  quinze  cents  journels  de  terre,  desquelles  il  y  en  a  un 
tiers  incultes  et  en  ravines,  un  autre  tiers  étant  sujet  à  de 
grandes  inondations  qui  enlèvent  la  superficie  de  la  terre  et 
l'amélioration  que  l'on  peut  y  mettre  ;  quant  à  l'autre  tiers,  il 
est  médiocre  et,  pour  prouver  que  lesdites  terres  ne  sont  pas  de 
plus  de  valeur  que  la  communauté  l'annonce,  c'est  qu'il  n'y  a 
que  treize  chevaux  pour  les  cultiver  (2). 


et  presbytère.  —  G,  109  et  110  :  Visite  de  la  cure,  annexe  de  Faux-sur- 
Coole.  —  G,  4/6,  i52  et  457  :  13iens  et  terrages  du  chapitre  de  Saint- 
Étienne  de  Châlons  ;  —  etc. 

—  Vésigneul-sur-Coole  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons.  L'assemblée 
intermédiaire  de  l'élection  de  Châlons  fut  saisie  d'une  demande  de  réunion  de 
cette  communauté  à  celle  de  Faux-sur-Coole  :  «  Vésigneul-sur-Coole,  est-il  dit, 
«  a  13  feux,  est  annexe  de  Faux-sur-Coolc,  27  feux,  peu  distante.  Vésigneul 
«  désire  conserver  sa  municipalité,  mais  ne  motive  pas  sa  demande.  Faux-sur- 
«  Code  ne  désire  ni  ne  craint  la  réunion  ;  il  ajoute  ensuite  que  les  terroirs 
«  sont  les  mêmes,  si  pauvres  et  si  peu  peuplés  que,  même  après  la  réunion, 
((  ils  ne  formeraient  pas  une  commune  bien  forte.  Le  seigneur  de  Vésigneul 
«  s'oppose  à  cette  réunion.  »  (Séance  du  11  avril  1788  :  reg.  de  délibérations  : 
Arch.  de  la  Marne,  C,  2910.)  —  Vésigneul-sur-Coole  est  aujourd'hui  une  com- 
mune du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  Kî  feux  roturiers.  —  Population  :  35  hommes, 
35  femmes,  7  garçons  et  11  filles,  soit  88  habitants. 

(1)  Le  choix  du  S3'ndic  présentait  parfois,  à  Vésigneul-sur-Coole,  de 
grandes  difficultés.  —  En  1779,  L.  Guyot,  désigné,  demanda  à  être  dispensé  de 
cette  charge  «  à  cause  de  ses  infirmités  de  la  vue  et  de  l'ouïe  ».  Les  habitants 
s'opposèrent  à  cette  i-equête,  faisant  valoir  que  «  leur  village  n'était  composé 
que  de  treize  pères  de  famille  dont  cinq,  par  leur  grand  âge,  sont  dispensés  de 
cette  charge,  il  n'était  point  naturel  qu'un  jeune  homme  puisse  s'y  soustraire 
pour  des  motifs  légers  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  128.) 

(2)  Le  dénombrement  de  1773  indique  G75  arpents  de  terres  labourables  et 
916  de  terres  incultes  et  marais  ;  les  récoltes  ne  donnaient  que  juste  la  semence 
(48  boisseaux  de  froment,  1,440  de  seigle,  135  d'orge,  1,224  d'avoine  et  228  de 
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2.  —  Ce  terroir  est  sujet  à  un  droit  appelé  terrage,  que  l'on 
paie  au  seigneur  du  lieu  au  ([uatorzième  du  produit  de  toute 
espèce;  nous  ne  connaissons  sur  quoi  est  fondé  ce  droit,  ce  qui 
nous  fait  croire  que  le  premier  possesseur  de  ce  droit  peut 
l'avoir  usurpé  ;  on  ne  voit  pas,  en  aucune  manière,  que  le  sei- 
gneur l'ait  acquis  ;  si  ce  droit  appartenait  réellement  au  sei- 
gneur, ce  ne  pourrait  être  que  par  échange  d'une  cens  due  au 
seigneur,  ou  des  terrains  cédés  à  la  communauté  par  le  seigneur, 
ou  donation  par  la  communauté  au  seigneur  ;  mais  ce  ne  peut 
être  par  échange  d'un  droit  de  cens,  puisque  nous  le  payons 
annuellement  et  ne  découvrons  point  qu'il  soit  d'échange  pour 
terrain  cédé  par  le  seigneur  ;  on  ne  peut  découvrir  non  plus 
qu'il  l'ait  acquis  à  prix  d'argent,  ni  que  les  habitants  lui  en  aient 
fait  une  donation.  11  s'ensuit  donc  que  ce  droit  de  percevoir  ce 
prétendu  terrage  est  vraiment  d'un  droit  douteux,  d'autant  que 
l'on  ne  trouve  aucunes  pièces  ni  titres  qui  puissent  le  fonder.  En 
ce  cas,  nous  demandons  que  le  seigneur  justifie  de  ces  droits  et, 
ne  le  pouvant  pas,  il  doit  être  forcé  d'abandonner  (1). 

3.  —  Il  y  a  en  ce  terroir  encore  une  petite  contrée  assujettie 
au  même  droit  de  ce  prétendu  terrage,  qui  appartient  à  la 
fabrique  Saint-Etienne  de  Chàlons- sur-Marne,  que  l'on  paie  en 
seigle  au  quatorzième  du  produit,  en  froment  une  gerbe  chaque 
pièce  de  terre  qui  y  est  empouillée  et,  à  l'égard  des  mars,  on  le 
paie  au  vingtième  du  produit.  Nous  ne  connaissons  point  si  ce 
prétendu  droit  est  bien  véritablement  dû;  en  conséquence,  nous 
demandons  que  les  titres  soient  communiqués  ou,  à  faute  de  ce, 
il  faut  qu'elle  l'abandonne  (2). 

4.  —  Outre  ces  charges  ci-dessus,  la  communauté  paie 
encore,  envers  ledit  seigneur,  quarante  deniers  pour  livres  de 
toutes  les  terres  qui  sont  en  vente.  Nous  demandons  que  ledit 


sarrasin).  —  Il  y  avait  à  cette  époque  8  cultivateurs  à  une  charrue,  occupant 
16  chevaux  et  possédant  44  hctes  à  cornes  et  193  moutons.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  'i30.) 

(1)  Le  seigneur  était  Jean-Baptiste  de  Pinteville,  baron  de  Ceruou,  fils 
aîné,  qui  fut  député  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Châlous-sur-Marne  aux 
États  généraux.  (Cf.  Procès-verbal  de  l'ordre  de  la  Noblesse.  —  Famille  de  Pin- 
teville :  Arch.  de  la  Marne,  E,  708.) 

(2)  Temporel  de  la  fabrique  du  chapitre  de  Saiut-Étienne  de  Châlons  : 
ferrages  de  Vésigneul-sur-Coole  (1560-1770).  (Arch.  de  la  Marne,  G,  457.)  —  La 
contrée  dite  «  La  Nau  Sainte-Marie  »,  à  Vésigneul-sur-Coole,  appartenait  à  ce 
chapitre.  (Ibid.,  G,  U16.) 
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seigneur  justifie  des  titres  de  ce  droit  ou,  faute  de  ce,  qu'il  soit 
déchu  de  ce  droit. 

5.  —  Tout  ce  terroir  est  chargé,  envers  la  dîme,  du  quinzième 
du  produit  en  gros  grain,  et  au  vingtième  du  produit  en  mars;  il 
y  a  droit  de  rapport  conjoint  avec  le  terroir  de  Fontaine.  Ce  droit 
cause  beaucoup  de  dégâts  sur  ces  deux  terroirs  dont  les  habi- 
tants se  plaignent,  ce  qui  occasionne  des  procès,  et  suppression 
de  ce  droit  (1). 

6.  —  La  communauté  paie  environ  huit  à  neuf  cents  livres, 
tant  taille  que  capitation,  et  dix^  (sicj,  et  environ  cent  livres  de 
corvée  royale.  Nous  demandons  que  cette  somme,  pour  la  cor- 
vée, soit  à  la  charge  de  nous,  habitants,  seigneurs  et  ecclésias- 
tique, et  qu'il  n'y  ait  point  de  péage  (2). 

7.  —  La  communauté  est  chargée,  envers  le  seigneur,  d'une 
corvée  de  six  lieues  de  distance  dudit  Vésigneul.  Nous  deman- 
dons suppression  de  ce  droit. 

8.  —  Ladite  communauté  jouit  d'environ  quinze  denrées 
d'usage  :  la  plus  grande  partie  ne  servant  qu'à  la  pâture  des 
bestiaux,  et  l'autre  partie,  la  communauté  la  loue  pour  l'indem- 
niser seulement  des  menus  frais  communaux  (3)  ;  en  consé- 
quence, il  reste  à  la  charge  de  la  communauté  la  nef  de  l'église, 
du  presbytère  (4),  deux  ponts,  l'un  desquels  est  construit  sur 
l'ancienne  route  des  Romains  qu'il  faut  nécessairement  qu'il 
soit  rétabli  (5). 

9.  —  A  l'égard  de  la  milice,  que  les  garçons  au-dessus  de 
dix-huit  ans  soient  chargés  de  payer  une  somme  modique  pour 
la  fourniture  des  soldats  provinciaux,  et  suppression  de  [la] 
milice. 

10.  —  Pour  la  gabelle,  que  le  sel  ne  soit  point  délivré  à  deux 


(1)  Voir  le  cahier  de  Saint-Memmie.  page  582. 

(2)  Impositions  de  Vésigueul-sur-Coole  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  926  et  950. 
—  Les  habitants  avaient  eu,  en  1734,  des  contestations  avec  leur  seigneur, 
M.  Chaalons,  au  sujet  du  pont  de  Vésigneul.  Celui-ci  avait  cessé  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  ce  pont  par  suite  de  la  suppression  d'un  droit  de  péage 
perçu  par  les  seigneurs  «  de  temps  immémorial  »  et  dont  il  n'avait  pu  pro- 
duire les  titres.  —  Le  baron  de  Pinteville  de  Cernon  continuait  à  le  réclamer  à 
ses  vassaux.  (Ibid.,  C,  728.) 

(3)  Le  dénombrement  de  1773  n'indique  que  trois  arpents  déterres  d'usage 
servant  à  la  pâture  des  bestiaux.  (Ibid.,  C,  'iSO.) 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C,  18H  et  1917  :  Réparations  au  presbytère  et  à 
l'église. 

(5)  Route  des  Romains  de  Châlons  en  Bourgogne.  (Ibid.,  C,  1589.) 
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heures  jusciu'à  huit  heures  du  soir,  uiais  cju'il  soit  donné  à  toute 
heure  de  hi  journée,  en  donnant  l'argent;  pour  la  facilité  des 
gens  de  campagne,  éloignés  de  quatre  à  cinq  lieues  dudit  hureau 
de  gabelle,  qui  sont  obligés  de  marcher  une  partie  de  la  nuit,  ce 
qui  cause,  sur  les  chemins  et  routes,  des  vols  et  assassins  /sic/  ; 
que  le  sel  soit  commercé  et  à  plus  juste  prix,  attendu  que  le  trop 
grand  et  cher  prix  empêche  des  pauvres  pères  de  famille  de 
satisfaire  à  toutes  les  charges  et  impositions  royales. 

11.  —  Que  les  commis  aux  droits  d'aides  soient  démunis, 
dans  le  cours  de  leur  exercice,  de  toutes  armes  pour  les  mettre 
à  l'abri  d'accidents  et  meurtres,  et  plus  justes  dans  leur  procé- 
dure (1)  ;  suppression  de  la  plus  grande  partie. 

12.  —  Contrebande  :  que  les  barrières  soient  reculées  ;  qu'il 
n'y  ait  plus  de  contrebande  ;  que  toutes  sortes  de  marchandises 
soient  libres  dans  tout  le  royaume,  et  suppression  des  employés. 

13.  —  Quant  aux  droits  des  domaines,  les  droits  de  contrôle 
et  insinuation  sont  d'un  prix  à  ne  pouvoir  supporter,  et  empê- 
chent les  parties  de  se  mettre  en  règle  dans  leurs  affaires  en  ne 
faisant,  pour  se  séparer  de  ces  forts  droits,  aucun  acte  notable 
ni  judiciaire. 

14.  —  Officiers  de  justice  :  que  les  procureurs  et  avocats 
soient  plus  vigilants  dans  leurs  procédures,  et  plus  justes  dans 
leurs  honoraires. 

15.  —  Pour  la  marque  des  cuirs  et  fers  :  que  le  commerce 
soit  permis  et  sans  marques,  ce  qui  ruine  plusieurs  tanneurs  et 
commerçants. 

16.  —  Entrée  et  octrois  des  villes  (2). 

17. —  Nous  désirons  que  nos  seigneurs  nobles  et  ecclésias- 
tiques paient  comme  nous,  en  faisant  valoir  leurs  biens-fonds  et 
dans  les  endroits  où  ils  sont  situés,  tant  pour  le  bien  de  l'Etat 
que  celui  des  habitants. 

Paul  Gauthier,  Louis  Leriche,  Pierre  Guyot,  J.  Cail- 
LiETïE,  Etienne  Normalle,  J.-B.  Gauthier,  de  Sal- 
LANGRE,  syndic. 

(7  signatures.) 


(1)  Allusion  au  meurtre  commis  en  1787  par  les  emploA'és  des  aides  à 
Fontaine-sur-Coole,  près  de  Vésigneul,  sur  un  manouvrier  du  pa\s  chez 
lequel  ils  iustrumentaient,  (Voir  le  cahier  de  Fontaine-sur-Coole,  page  301.) 

(2)  Quelques  lignes  ont  été  laissées  en  blanc  ;  sans  doute  pour  inscrire 
une  phrase  qui,  au  dernier  moment,  a  été  oubliée. 
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VÉSIGNEUL-SUR-MARNE 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Vésigneul- 
sur-Marne  (1)  était  composée  de  47  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion fut  lu  et  publié  le  l^  mars  1789. —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Joseph  Henry,  syndic  de  la  municipalité,  assisté 
de  Roussinet,  greffier.—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean 
Leblant,  Claude  Henry,  Claude  Henriet,  membres  de  la  municipalité, 
Nicolas  Horguelin,  Louis  Délavai,  adjoints,  Côme  Thiébaut,  adjoint, 
Nicolas-François  Leblant,  Pierre-Memmie  Leblant,  Claude  Collart, 
Antoine  Cagnon,  Jean-Baptist'  Marguet  le  jeune,  Alexis  Choiset,  Jean- 
Baptiste  Dommange,  François  Hacquart,  Claude  Génin,  Claude  Simonet, 
Jean  Henry,  Jean-Baptiste  Marguet  l'aîné,  Pierre  Dommange,  Alexis 
Marguet,  Claude  Thiébault,  Pierre  Henriet,  Jean-Toussaint  Hermant, 
Jacques-T.  Hcrmant,  Jacques  Cagnon,  Pierre  Dommange  le  jeune, 
Pierre  Horguelin.  —  Les  députés  furent  le  syndic  Joseph  Henry,  et 
Claude  Henry,  membre  de  la  municipalité.] 

CAHIER 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Vésignenl-siir- 
Marne,  à  présenter  par  ceux  qui  seront  députés  de  ladite 
communauté  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Chà- 
lons  qui  sera  tenue  le  12  de  ce  mois,  par  M.  le  bailli  de 
Chàlons  ou  son  lieutenant,  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  M.  le  bailli  dudit  Chàlons  du  28"  jour  de  février  der- 
nier, pour  la  convocation  des  États  généraux  du  royaume. 

Remerciements  que  ladite  communauté  fait  à  Sa  Majesté.  — 
Si  la  reconnaissance  doit  être  proportionnée  aux  bienfaits, 
que  ne  doivent  pas  faire,  pour  leur  Roi,  des  sujets  aussi  favo- 
risés que  nous  avons  le  bonheur  de  l'être  aujourd'hui.  La  bonté 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibicl.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  274.  Cahier, 
dossiei-  c,  pièce  91  :  3  pages  numérotées  mais  non  paraphées  ;  visa  de  Prieur). 
Sources  doc.  acc.  —  Arcli.  de  la  Marne,  C,  729  :  Administratiou  de  la 
communauté;  procès  avec  le  seigneur  pour  le  droit  de  pêche;  usages; 
comptes  des  syndics. —  C,  950  :  Impositions.—  C,  1025  :  Capitatiou.— 
C,  159^  et  1595  :  Corvées.—  C,  1917  :  Église  et  presbytère.  —  G,  105, 
108  et  1922  :  Visite  de  la  cure  ;  biens  de  la  fabrique.  -  G,  156,  205,  250 
et  38i  :  Seigneurie  de  l'évêché  :  pêche,  mouUn,  rivière,  garenne,  droit 
de  chasse  ;  comptes  de  la  seigneurie.  —  G,  440,  446,  457,  662,  695  à  697  : 
Seigneurie  du  chapitre  de  Saiut-l'^tieuue  de  Chàlons  :  justice,  dîmes, 
oseraies,  biens.  —  G,  862  :  Ferme  aux  chapelains  de  la  Congrégation. 
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d'un  vrai  père  n'a  jamais  surpassé  à  celle  que  notre  très  digne 
Roi  a  pour  nous.  Nous  ne  pouvons  lui  faire  que  de  très  petits 
remerciements  en  comparaison  de  sa  bonté;  mais,  puisque  per- 
sonne ne  peut  passer  au-dessus  de  sa  portée,  il  nous  est  inutile 
de  tenter  à  passer  outre  la  nôtre  :  nous  ne  pouvons  que  prier 
Dieu  pour  la  santé,  prospérité  et  conservation  de  Sa  Majesté, 
ce  qui  nous  est  le  plus  nécessaire  dans  nos  courts  jours.  Sa  bonté 
nous  réveille  comme  d'un  profond  assoupissement  ;  elle  nous 
fait  oublier  nos  misères,  et  il  n'est  question,  parmi  nous,  que  de 
ses  bontés.  Et,  puisqu'il  nous  ordonne  aujourd'hui  de  lui 
adresser  nos  doléances,  nous  les  allons  faire,  pleinement  per- 
suadés que  Sa  Majesté  voudra  bien  mettre  fin  à  toutes  nos 
adversités. 

Doléances,  plaintes  et  demandes.  —  Nous  demandons  à  Sa 
Majesté  qu'il  veuille  bien  nous  accorder  : 

1.  —  Que  le  juré-priseur  soit  supprimé,  parce  qu'il 
devient  très  coûteux  aux  pauvres  mineurs,  et  que  les  ventes  des 
meubles,  etc.,  se  fassent  comme  auparavant  ; 

2.  —  Que  les  droits  sur  les  vins  soient  supprimés  ; 

3.  —  Que  les  droits  sur  les  cuirs  soient  supprimés  ; 

4.  —  Que  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  soient  supprimés  ; 

5.  —  Que  les  demandes  de  M.  de  Necker,  pour  les  gabelles, 
soient  exécutées  (1)  ; 

6.  —  Que  les  octrois  accordés  aux  villes  soient  supprimés  ; 

7.  —  Que  toutes  impositions  et  tous  privilèges  de  franchise, 
de  taille,  accessoires  et  d'abonnement  de  ces  impositions,  soient 
révoqués  ; 

8.  —  Que  les  tailles  et  impositions  accessoires  soient  dimi- 
nuées ; 

9.  —  Que  l'occupation  des  maisons,  habitations  louées  d'autre 
part  pour  aucun  sujet  un  objet  actif,  donne  lieu  à  une  déduction 
comme  à  un  objet  passif  (2); 


—  G,  1730  :  Pré  à  l'église  de  Sainte-Catherine  de  Châlons.  —  G,  iTi9  : 
Fei'me  de  l'église  Saint-Germain  ;  —  etc. 

—  Vésignenl-sur-Marne  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Marson,  arrondissement  de  Châlons-sur- 
Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  40  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  -  Popu- 
lation :  73  hommes,  67  femmes,  22  garçons  et  21  filles,  soit  183  habitants. 

(1)  Voir  le  cahier  de  Cheppes,  page  152. 

(2)  Plusieurs  de   ces  articles    sont    le    résumé    de    quelques  passages  du 
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1€.  —  Que  les  impositions  auxquelles  sont  assujettis  les 
nobles  et  privilégiés  soient  fixées  [proportionnellement]  à  celles 
du  même  genre  qui  seront  acquittées  par  les  taillables  ; 

11.  —  Que  les  communautés  d'habitants  soient  autorisées 
[à  rentrer]  dans  les  biens  qu'elles  justifieront  avoir  fait  paraître  (1) 
de  leur  usage  et  avoir  été  aliénés  ou  usurpés,  quelle  que  soit 
l'époque  de  leur  aliénation,  ceux  de  l'étendue  d'iceux,  en  rem- 
boursant le  prix  principal  (2)  ; 

12.  —  Que  les  adjudications  à  faire  des  biens  communaux 
soient  faites  sans  frais  (3)  ; 

13.  —  Que  l'abolition  de  la  corvée  soit  maintenue  ; 

14.  —  Qu'il  ne  soit  plus  procédé  au  tirage  des  soldats  provin- 
ciaux ;  que,  pour  remplacement,  il  soit  payé,  par  chaque  garçon, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  une  somme  de 
six  livres  annuellement  ; 

15.  —  Que  les  droits  qui  sont  tirés  sur  les  redditions  des 
comptes  des  syndics  pour  les  communautés,  soient  suppri- 
més (4)  ; 

Fait  et  arrêté  par  nous,  syndic,  municipaux,  adjoints,  collec- 
teurs et  habitants  soussignés,  le  8*^  jour  de  mars  1789. 

Jean  Leblant,  Claude  Henriet,  Cosme  Thiébault,  Louis 

Delaval,  J.-B,  Marguet,  etc 

Henry,  syndic. 

(28  signatures.) 


cahier  deChcppcs;  mais  ces  passages  sont,  en  général,  mal  reproduits. 
Ainsi  l'article  9,  incompréhensible  dans  sa  rédaction  ci-dessus,  doit  être  ainsi 
rétabli  :  «  Que  l'occupation  des  maisons  d'habitation,  loin  d'être  pour  aucun 
sujet  un  objet  actif  d'impositions,  donnera  lieu  à  une  déduction  comme  un 
objet  passif  ».  (Cahier  de  Cheppes,  page  158,  §  1".) 

(1)  Sic  :  pour  «  partie  ». 

(2)  Sic  :  mis  pour  :  «  en  remboursant  le  prix  principal  desdites  aliénations 
aux  détenteurs  d'iceux  ».  (Cahier  de  Cheppes,  page  154,  §  l'"".) 

La  communauté  de  \'^ésigneul  avait  plaidé,  en  1782,  contre  Loisson  de 
Guinaumont,  seigneur  de  Mair\',  qui  avait  troublé  les  habitants  dans  la  jouis- 
sance du  droit  de  pêche  de  la  rivière  et  des  eaux  mortes  sur  leur  finage.  {Arch. 
de  la  Marne,  C,  120.) 

(3)  Procès-verbaux  d'adjudication  à  loyer  des  biens  usagers  de  Vésigneul- 
sur-Marne,  de  172(i  à  1788.  (Arch.  de  lu  Marne,  C,  729.) 

(4)  Comptes  des  syndics  de  Vésigneul-sur-Marne,  de  17G7  à  1789.  {Ibid., 
C,  729.) 
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VILLENEUVE-LES-ROUFFY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communaulc  de  Villciiciivc- 
lès-Rouirv  (1)  était  composée  de  22  feux.—  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.  —  Le  lundi  9  mars,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Prieur,  «  bailli,  juge  civil,  cri- 
minel et  de  police  du  bailliage  et  vicomte  de  Villeneuve  près  Vertus- 
en-Champagne  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Michel 
Brouard,  sjndic,  Joachim  Brunet,  François  Vernier,  Jacques  Cellier, 
Joachim  Bonnet,  Nicolas  Brunet,  Louis  Bonnet,  .lean  Lenoir,  Louis 
Brunet,  Pierre  Cellier,  Claude  Brouard,  Hilaire  (lérard,  Pierre  Char- 
pentier, Jean-Baptiste  Fourny,  greffier.  —  Les  députés  furent  François 
Vernier  et  Joachim  Brunet,  laboureurs,  demeurant  à  Villeneuve.] 

CAHIER 

Doléances  des  Imbilants  de  Villeneiwe-Iès-Roiiffy,  près  Vertiis- 
en-Chainpagne,  qui  ont  l'honneur  de  les  présenter  très 
humblement  et  très  respectueusement  à  Sa  Majesté. 

L'état,  la  science  et  rédiication  leur  manquant  tout  à  la  fois, 
[ils]  prient  Sa  Majesté  de  les  exempter  d'entrer  dans  aucuns 
compliments  et  de  vouloir  bien  faire  attention  aux  remon- 
trances qui  suivent  : 

Le  village  de  Villeneuve  est  composé  de  vingt-deux  feux, 
et  leur  terroir  contient  quinze  cents  arpents  ou  environ,  tant 


(1)  Aich.  (le  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  275.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  22  :  2  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  ne  varieiur 
en  lias  pai^^^le  liailH  I^ierrc  I-'rieur  ;  —  visa  du  commissaire  de  l'assemljlée  du 
bailliage,  Pierre-Louis  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  /S'/  et  299G  :  Administration 
de  la  communauté  ;  école  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  927  et 
950  :  Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  lO'iG  :  Vingtièmes.  — 
C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1918  :  Presbytère.  —  E,  'i97  :  Famille  Legras 
de  La  Charmotte,  seigneur.—  G,  /24  et  397  :  Visite  de  la  cure.—  G,6M 
et  707  :  Terres  et  vignes  au  chapelain  de  Saint-Etienne  de  Châlons.  — 
G,  883  :  Vignes  des  chapelains  de  la  Congrégation  ;  —  etc. 

—  Villeneuve-lès-RoufTy  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur- 
Marne. 

—  I)énoml)roment  de  1773  :  21  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  45  hommes,  48  femmes,  19  garçons  et  12  filles,  soit  /24  habilaids. 
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terres  que  vignes,  tant  mauvaises  que  bonnes  terres  (1)  ;  les 
habitants  ne  possèdent  aucune  vigne  ;  les  vignes  sont  possédées 
par  les  habitants  du  Mesnil  ;  les  habitants  ne  possèdent  qu'envi- 
ron cent  journées  de  terre,  le  reste  est  possédé  par  les  seigneurs, 
couvent  et  forains  (2). 

Les  impositions  de  ladite  communauté,  tant  taille,  capila- 
tion ,  vingtième  et  corvée ,  montent  à  la  somme  de  mille 
soixante  livres,  qui  est  moitié  de  plus  qu'elle  ne  devrait  payer  (3). 

Représentons  à  Sa  Majesté,  pour  la  tranquillité  du  peuple,  de 
supprimer  les  commis  aux  aides,  pour  donner  liberté  à  la  vente 
des  vins  ;  pour  ne  point  diminuer  les  impôts,  d'imposer  pour 
tenir  lieu  d'impositions,  à  payer  soit  en  vin,  ou  imposer  une 
somme  modique  par  arpent  de  vignes,  telle  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  imposer. 

Représentons  à  Sa  Ahijesté  de  su])priiner  les  huissiers-pri- 
seurs,  d'autant  que  leurs  voyages  et  honoraires  se  montent  quel- 
quefois plus  haut  que  le  montant  des  ventes  des  meubles,  ce  qui 
réduit  dans  l'état  d'indigence  toutes  les  familles  qui  ont  l'acci- 
dent de  tomber  dans  ce  sort  ;  et  d'ordonner  que  la  vente  soit  faite 
par  les  officiers  des  justices  desdites  paroisses,  comme  par  le 
passé  (4). 

Représentons  à  Sa  Majesté  que  les  corvées  qui  se  font  par 
argent,  qui  se  paient  par  la  paroisse,  font  un  impôt  considé- 
rable, soient  payées  par  les  voitures  chargées  qui  passent  sur  les 
grands  chemins,  d'autant  que  c'est  eux  qui  écrasent  les  grande 


(1)  Le  dénombrement  de  1773  porte  738  arpents  de  terres  labourables,  100 
de  terres  incultes,  17  de  terres  d'usages,  90  de  bois,  37  de  prés  et  4  de  jardins, 
sans  compter  les  vignes.  Les  récoltes  ne  donnaient  guère  que  la  semence. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,'i'30.) 

(2)  ^'ignes  du  iMesnil-sur-Oger  et  de  \'illcncuve,  possédées  en  grande  par- 
tie par  le  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Châlons  (Arch.  de  ki  Marne,  G,  6'i9), 
qui  louait  plusieurs  pièces  à  bail  emphytéotique  (/7»i(/.,  G,  /W7);  et  par  les  chape- 
lains de  la  Congrégation  qui  les  avaient  louées  et  même  vendues  en  partie  à  des 
habitants  du  Mesnil.  (Ibid.,  G,  883.) 

L'abbaye  d'Argensolles,  l'abbé  d'Hautvillers  qui  décimait,  et  les  seigneurs, 
Le  Gras  de  La  Charmotte  et  Cabaret  de  Gionges,  avaient  également  possédé 
des  terres  à  Villeneuve-lés-Rouffy.  {Ibid.,  E,  'i97.) 

(3)  Le  rôle  de  1789  portait,  pour  la  taille  et  frais  de  collecte,  319  livres 
15  sols  ;  pour  les  accessoires  et  capitation,  492  livres  1  sol  3  deniers.  (Arch.  de 
la  Marne,  C,  .927.)  —  Le  reste  représente  les  vingtièmes  et  la  corvée,  soit  envi- 
ron 260  livres. 

(4)  Voir  le  cahier  d'Athis,  page  41. 


VILLERS-AUX-BOIS  791 

route  et  chemin  ;  d'imposer  des  péages  de   poste  en  poste,  sur 
les  routes  (1). 

Représentons  à  Sa  Majesté  (|u'il  daigne  accorder  aux  habi- 
tants de  ladite  communauté  une  somme  de  deux  cents  livres  à 
prendre  sur  les  couvents  et  communautés  religieuses  qui  pos- 
sèdent partie  des  biens  sur  ledit  terroir,  pour  appliquer  aux 
pauvres  de  la  communauté,  vu  la  rareté  et  cherté  des  grains  de 
toutes  espèces. 

Claude  Brouard,  Hilaire  Gérard,  Jean  Lenoir,  Joachim 

Bonnet,  Prieur,  bailli  de  Villeneuve,  etc 

François  Vernier. 

(15  signatures.) 


VILLERS-AUX-BOIS 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [Le  village  de  Villers-aux-Bois(2) 
était  composé  de  25  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  Ici-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  prési- 
dence de  Jean-Alexandre  Hachette,  prévôt,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  de  la  justice  de  Villers-aux-Bois.—  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Louis  Bertct,  syndic  municipal,  Charles  Marizy  et  Pierre 
Ténard,  membres  de  la  municipalité,  Antoine  Jofire  père,  bourgeois, 


(1)  Voir  les  cahiers  de  Condé-sur-Marne,  page  190,  et  de    Fromentières, 
page  309. 

(2)  Arch.  de  la  Manie,    ihid.  (procès-verbal,  dossier  h,  pièce   276.  Cahier, 
dossier  c.  pièce  23  :  3  pages  cotées  et  paraphées  par  Hachette  ;  visa  de  Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  735  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  syndics.—  C,  950  :  Impositions.—  C,  1025  : 
Capitation.  —  C,  1717  :  Atelier  de  charité  ;  chemin  de  Vertus  à  Villcrs- 
aux-Bois.  —  C,  i.9/9  :  Église  et  presbj'tére.  —  E,  3'i  :  Famille  Aubelin, 
de  Villers-aux-Bois.  —  E,  9l'i,  915  et  922  :  Ferme  du  château  et  dîmes  ; 
baux.  —  E,  1011  :  Registre  des  droits  seigneuriaux.  —  G,  12'i,  397  et 
1922  :  Visite  de  la  cure  ;  jjiens  de  la  fabrique  ;  —  etc. 

Arch.  communales  de  Villers-aux-Bois  :  l""^  reg.  de  délil)érations  du  14  sep- 
tembre 1788  au  27  mai  1792  contenant,  «  aux  dates  des  14  septembre  et 
5  octobre  1788,  la  lecture  des  arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi,  ayant 
trait  à  la  convocation  des  Etats  généraux  »;  —  feuillets  3  et  4  des  mois 
de  février  et  mars  1789  manquent.  (Communication  de  l'instituteur  de 
Villers-aux-Bois;  enquête  de  M.  Allard,  inspecteur  primaire.) 

—  Villers-aux-Bois   appartenait  à  l'élection   de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la 
commune  fait  partie  du  canton  d'Avize,  arrondissement  d'Kperna}^ 

—  Dénombrement  de  1773  :  23  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble.  — 
Population  :  56  hommes,  54  femmes,  10  garçons  et  17  filles,  soit  137  habitants. 
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Jacques-Antoine  JofTre  fils,  Louis  Bourdelat,  laboureurs,  Jean  Roux, 
maréclial,  Louis  Leguay,  Pierre  Bertet,  Jacques  Baudin,  Jean  Marizy, 
Nicolas  Baudin,  André  Lafauche,  Aui^usUn  Robert,  Pierre  Jupin,  Jean 
Jupin,  Charles  Mirliel,  Louis  La  Parose,  grefiier,  Kdmc  Millot  et  Claude 
Collard,  tous  bûcherons  et  manouvriers.  —  Lea  députés  furent  le  syn- 
dic, Louis  Bertet,  et  Pierre  Ténard.] 

CAHIER  (1) 

Doléances  et  supplications  pour  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Villers-aux'-Bois . 

De  toutes  les  provinces  du  royauine,  il  n'en  est  point  tl'aussi 
surchargée  d'impôts  que  celle  de  la  Champagne,  et  cette  vérité 
est  reconnue  généralement. 

Mais  le  meilleur  des  Rois  veut  bien  assembler  la  Nation  pour 
s'occuper  du  soulagement  de  ses  peuples. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Villers  porteront  donc  leurs 
doléances  à  rassemblée  du  bailliage  de  Chàlons,pour  être  insé- 
rées au  cahier  dudit  bailliage,  et,  à  cet  effet,  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Villers-aux-Bois  les  autorisent  à  y  faire  insérer 
d'abord  leurs  remerciements  les  plus  respectueux  pour  Sa 
Majesté  Louis  XVI  d'avoir  accordé  au  Tiers  état  une  députation 
choisie,  dans  son  ordre,  en  nombre  égal  à  celles  des  deux  pre- 
miers ordres  réunies,  ainsi  que  d'avoir  rappelé  dans  son  conseil 
un  ministre  digne  de  sa  confiance  et  de  celle  de  ses  sujets,  et 
ensuite  les  demandes,  propositions  et  supplications  suivantes  : 

Art.  1*"'. —  D'assurer  le  retour  périodique  des  États  généraux 
du  royaume  et  leurs  droits  d'accorder  des  subsides  pour  un 
temps  déterminé  ; 

2.  —  Que   les   fonds    nécessaires   pour  chaque  département 


(1)  Le  notaire  et  échcvin  de  Vertus,  Jean-Alexandre  Hachette,  prévôt  des 
justices  de  Villcrs-aiix-Boii;,  Étrcchy  et  lioiiffij,  a  évidemment  contribué  à  la 
rédaction  des  cahiers  de  ces  trois  communautés  ;  il  a,  du  reste,  écrit  lui- 
même  le  cahier  de  Villers-aux-Bois.  On  retrouve  dans  ce  dernier  cahier 
quelques  phrases  déjà  lues  dans  les  deux  autres,  notamment  le  titre, 
la  première  phrase  du  préambule,  l'article  5  dans  le  cahier  d'Etrechy, 
l'article  IT)  qui  est  l'article  10  du  cahier  de  R()uff\'.  Mais  là  se  bornent  les 
reproductions  fidèles  des  textes  ;  pour  le  reste  du  cahier,  on  s'aperçoit  bien,  çà 
et  là,  par  quelques  mots,  que  le  rédacteur  s'est  évidemment  inspiré  des  deux 
autres,  ou  que  les  deux  autres  ont  pris  connaiss:mce  du  cahier  de  Villers-aux- 
Hois;  mais  les  paragraphes  sont,  du  moins  quant  à  la  forme  et  parfois  même 
au  fond,  fort  difïérents. 
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soient  fixés  d'une  manière  invariable,  les  chemins  compris,  et 
qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  ministres  du  Roi  d'en  changer  la 
destination  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 

3.  —  Que  la  masse  générale  des  subsides  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  une  balance  égale  entre  les  revenus  et  les  charges  de 
l'Etat,  soit  divisée  dans  la  proportion  des  forces  de  chaque  pro- 
vince, et  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  en  supportent  dans  la 
même  proportion,  à  raison  de  tous  les  biens  qu'ils  possèdent, 
abrogeant,  à  cet  effet,  tous  privilèges  et  exemptions  dont  ils  ont 
précédemment  joui  ; 

4.  —  Qu'il  soit  établi  des  États  provinciaux  pour  la  Cham- 
pagne, à  l'instar  de  ceux  de  la  province  du  Dauphiné  ; 

5.  —  Que  l'impôt  qui  sera  établi  soit  d'une  perception  juste, 
simple  et  lacile,  qui  n'expose  les  contribuables  à  aucune  contra- 
vention. 

6.  —  Que  la  classe  des  cultivateurs- vignerons,  qui,  depuis  si 
longtemps,  a  été  surchargée,  soit  affranchie  du  joug  accablant 
des  aides  ; 

7.  —  Que  le  contrôle  des  actes  soit  ramené  au  juste  but  de 
son  institution  ;  que  de  nouvelles  lois  sur  cette  partie  fixent  les 
droits  de  manière  qu'ils  ne  puissent  recevoir  aucune  exten- 
sion, et  qu'après  que  les  actes  et  contrats  auront  passé  au 
contrôle,  les  citoyens  ne  puissent  plus  être  recherchés  ni  inquié- 
tés par  aucune  vérification  ; 

8. —  Que  les  jurés-priseurs,  établis  dans  les  provinces  pour 
une  modique  finance  avec  le  privilège  exclusif  de  procéder  aux 
prisées  et  ventes  de  meubles,  soient  supprimés  ; 

9. —  Qu'il  soit  établi,  pour  le  tirage  de  la  milice,  un  ordre 
qui  dispense  les  paroisses  de  s'éloigner  déplus  de  quatre  lieues  ; 

10.  —  Que  le  prix  du  sel  et  du  tabac  soit  diminué  de  moitié 
et  qu'il  y  ait  un  grenier  et  un  entrepôt  d'établis  à  Vertus,  ville 
éloignée  de  quatre  grandes  lieues  d'Épernay,  de  six  de  Chàlons, 
de  sept  de  Sézanne  ; 

11.  —  Que  les  biens-fonds  supportent  l'impôt  qui  sera  établi 
sans  diminution  pour  les  rentes  dont  ils  peuvent  être  grevés, 
sauf  aux  débiteurs  à  faire  des  retenues  à  leurs  créanciers  dans 
la  proportion  des  rentes  qu'ils  ont  à  payer  ; 

12.  —  Que  les  abus  qui  se  trouvent  dans  l'administration  de 
la  justice  soient  réformés,  et  qu'il  soit  fait  une  loi  qui  affran- 
chisse la  classe  des  malheureux  des  vexations  des  huissiers  ; 
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13.  —  Que  les  gros  décimateiirs  ne  puissent  prétendre  la 
dîme  d'aucune  espèce  de  production  avant  la  Saint-Jean,  et  que 
ce  qui  se  coupe  en  vert,  pour  la  nourrilure  des  bestiaux,  en  soit 
affranchi  ; 

14.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  extrémités  du 
royaume,  et  (]ue  l'on  ne  paie  plus  de  droits  de  sortie  pour  les 
marchandises  du  cru  de  la  province  de  Champagne  pour  passer 
en  celle  de  Flandre  ou  autres  du  royaume  réputées  étrangères  ; 

15.  —  Que  les  décimateurs  soient  astreints  à  faire  plus  exac- 
tement les  réparations  de  leurs  bâtiments  et  l'entretien  des 
ornements,  livres,  linges  et  vases  sacrés,  et  à  des  aumônes  pro- 
portionnées au  produit  de  leurs  dîmes  et,  à  cet  effet,  l'exécution 
rigoureuse  de  l'édit  de  1695,  tombé  en  désuétude  (1). 

Charles  Marizy,  Pierre  Ténard,  Louis  La  Parose,  greffier, 
Jean    Roux,    Louis    Bourdelat,   Louis   Le    Guay  , 
Hachette,  Jacques  Joffre,  Louis  Bertet. 
(9  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Villcrs-aux- 
Corneilles  (2)  était  composée  de  4(5  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion fut  lu  et  public  le  iL'mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Maurice  Lauxois,  lieutenant   en  la 


(1)  Voir  le  cahier  de  Rouffj',  page  r)32. 

Le  curé  de  Villers-aux-Bois  percevait  les  grosses  et  menues  dîmes.  (Baux  : 
Arch.  de  la  Maine,  E,  915  et  922;  et  liiens  de  la  fabrique  :  ibid..  G,  1922.)  U 
possédait  autrefois  uue  grange  des  dîmes  qui,  abandonnée  par  lui,  fut  vendue 
en  17G0  par  la  communauté.  (Ibid.,  C,  733.) 

La  communauté  supporta,  de  1738  à  1778,  d'importantes  réparations  à 
l'église  et  au  presbj'tère.  (Ibid.,  C,  1919.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  doasicr  b,  pièce  277.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  37  :  G  pages  non  cotées  ni  paraphées;  visa  de  Prieur). 

SoL'ncES  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  73G  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  contestations  avec  le  seigneur  pour  la  police  rurale  ;  usages  ; 
comptes  des  sj'ndics  ;  pont  ;  presbytère.  —  C,  927  et  950  :  Impositions. 

-  C,  1050  :  Vingtièmes.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1919  et  2890  :  Église 
et  presbytère.  —  E,  753  à  755  :  Famille  Rosnay  de  Villcrs  :  seigneurie. 

—  G,  106,  107  et  1922  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  —  G,  250  :  Propriété 
de  révéché.  ■  G,  'i31,  6i^2,  649,  668,  698  :  Biens  du  chapitre  de  Saint- 
Étienne  de  Châlons  :  cens,  prés,  dîmes  de  rapport.  —  G,  1772  :  Ferme 
à  l'église  Sainte-Marguerite  de  Châlons  ;  —  etc. 

—  Villers-aux-Corneilles  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui 
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justice—  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  (jui 
assistèrent  à  la  réunion.  Mais,  au  bas  du  document,  on  lit  les  signa- 
tures de  Henry  Leclerc,  Uemi-Antoine  Dcbroyes,  Joseph  Poirel,  Pierre 
Bérat,  Joseph  Bérat,  Pierre  Poiret,  Jean  Adnet,  Picrre-C^iarles  (^ollard, 
Nicolas  Debroycs,  Jean-CJiarlcs  Mirault  l'aîné,  Maurice-Hticnne  Poiret, 
Maurice  Adnet,  Laurent  Gentil,  Henry,  Nicolas-Joseph  Mirault,  Joseph 
Launois,  André  Liébault,  Claude  Cagniat,  Nicolas  Bérat,  Laurent- 
Antoine  Gentil,  Remy  Gentil,  Pierre  Bérat,  André  Poiret,  Nicolas- 
Claude  Laniaircsse,  Nicolas-Maurice  Launois  «  bon  pour  le  syndic  »  (aie), 
et  Maurice  Bérat,  grctiicr.  —  Les  députés  furent  Henry  Leclerc, 
laboureur,  et  Remy-Antoine  Debroyes,  laboureur.] 

CAHIER 

Cahier  de  plaintes  et  de  doléances  de   la   communauté 
de   Villers-aux- Corneilles,  élection   de    Chàlons- sur- Marne. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Villers-aiix-Corneilles, 
pleins  de  respect  pour  leur  Roi,  et  entrant  avec  empressement 
dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  se  sont  assemblés 
aussitôt  qu'ils  en  ont  reçu  ordre  pour  aviser  aux  moyens  les 
plus  capables  de  soulager  l'État,  et,  après  avoir  conféré 
ensemble,  ils  ont  cru  que  ces  moyens  étaient  : 

1.  —  De  mettre  l'impôt  territorial  en  nature,  parce  que  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui  n'ont  rien  payé  jusqu'à  présent, 
paieront  au  prorata  de  leurs  biens  ; 

2.  —  De  mettre  un  autre  impôt  sur  les  vignes,  soit  par 
arpent,  soit  par  pièce  de  vin,  afin  que  le  vigneron  puisse  dis- 
poser de  son  vin  à  sa  volonté  ; 

3.  —  De  faire  estimer  les  bois,  les  jardins,  les  saules,  les 
maisons,  de  faire  reconnaître  les  contrats  et  de  mettre  un  impôt 
convenable  sur  les  personnes  à  qui  ils  appartiennent.  Il  suit 
nécessairement  de  là  qu'on  n'aura  plus  besoin  de  régie  ni 
d'élus,  qui  sont  une  charge  considérable  pour  l'Etat,  et  que  la 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  composent  la  régie  n'ayant  pas 
de  quoi  vivre,  se  trouveront  obligés  de  travailler  à  la  terre  qui 
sera  mieux  cultivée  ; 

4.  —  De  reculer  les  barrières  jusqu'aux  frontières  des  pro- 


la  commune  fait  partie  du  canton  d'Écury-sur-Coole,  arrondissement  de  Châ- 
lons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  177.3  :  44  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  I^opu- 
lation  :  68  hommes,  73  femmes,  13  garçons  et  17  filles,  soit  171  habilanls. 
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vinces  qui  appartiennent  à  la  France  ;  et  de  rendre  le  sel  et  le 
tabac  marchands  ; 

5.  —  De  détruire  les  droits  d'entrées  et  les  droits  de  péages 
des  villes,  parce  que,  sous  le  prétexte  de  ces  droits,  il  se  trouve 
souvent  des  personnes  chargées  de  les  percevoir,  qui  en  font 
quelquefois  payer  le  double,  ce  qui  arrête  beaucoup  le  com- 
merce ;  et,  pour  dédommager  l'État  de  la  perte  que  pourrait  lui 
causer  cette  destruction,  on  pourrait  doubler  la  capitation  ; 

6.  —  De  défendre  l'exportation  des  grains  hors  de  la  province, 
avant  que  la  province  qui  les  fournit  n'en  soit  entièrement 
pourvue  ;  ordonner  que  tous  les  grains  seront  portés  aux 
marchés  des  villes  les  plus  voisines,  à  moins  qu'une  personne 
de  la  paroisse  n'en  ait  besoin  ;  ordonner  aussi  que  tous  les 
grains,  qui  se  trouveront  de  reste  après  le  marché,  seront  ren- 
fermés dans  un  endroit  public  pour  être  représentés  au  marché 
suivant  ; 

Défendre  à  ce  qu'on  appelle  les  blavetiers  (1),  de  venir  dans 
les  villages  enlever  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  parce  que,  cet 
abus  continuant,  les  malheureux  n'en  trouvent  point  dans  leur 
paroisse  avec  l'argent  à  la  main  ; 

Défendre  aux  laboureurs,  sous  peine  de  prison,  de  s'entendre 
avec  ces  blavetiers  sur  les  marchés,  parce  que  cela  est  cause 
que  le  grain  est  quelquefois  si  cher  et  que  les  malheureux 
meurent  de  faim  (2)  ; 

7.  —  De  faire  rendre  aux  curés  les  dimes,  tant  ecclésiastiques 
qu'inféodés  (8).  Les  dîmes  leur  ayant  élé  accordées  autrefois 
pour  leur  subsistance,  celle  des  pauvres,  pour  l'entretien  des 
églises  et  de  leurs  maisons  curiales,  il  s'ensuit  qu'on  doit  leur 


(1)  Blavetiers,  terme  employé  pour  blatiers  ou  blaeiiers,  «  reveudeurs  de 
grains  ».  (Godefroy  :  Dict'"  cit.) 

(2)  Pour  les  enlèvements  de  grains  et  les  troubles  auxquels  ils  donnaient 
lieu,  voir  les  documents  cités  an  cahier  de  ^'atr^^  page  752. 

(3)  Les  dîmes  de  Villers-aux-Corneilles  étaient  fort  divisées.  Le  terrier  fait 
en  1747  nous  donne  quelques  renseignements  à  cet  égard  :  «  Jean-Baptiste- 
Marie  Rosnay,  chevalier,  mousquetaire  du  Roi,  a  le  château  et  sept  parts  de  la 
seigneurie  sur  neuf  formant  le  tout  ;  la  justice,  etc.,  le  fief  de  la  mairie  des 
Ajaux,  et  la  dîme  entre  Villers  et  Fagnières  ;  sept  parts  sur  neuf  au  Forage  ; 
les  menues  dîmes  (les  moines  de  Toussaints  percevaient  la  14»  gerbe).  —  La 
seigneurie  et  terre  de  Moutiers,  à  M^L  Rosnay  et  Deu  de  Vieux-Dampiei're,  à 
cause  de  sa  femme,  sœur  dudit  Rosna}',  justices  haute,  moyenne  et  basse,  ter- 
rages,  dîmes,  lods  et  ventes.  Le  fief  Vaulut,  le  fief  du  Chien  de  Saint-Germain, 
au  chapitre  de  Saiut-Étienue,  etc. . .  »  (Arcli.  de  la  Marne,  E,  753.) 
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remettre  les  dîmes,  et  ils  se  chargeront  de  toutes  ces  choses  ;  ou 
bien  qu'il  faut  forcer  les  décimateurs  de  leur  faire  une  pension 
alimentaire  honnête  ;  de  donner  une  somme  pour  le  soulage- 
ment des  malheureux,  pour  l'entretien  et  les  réparations  des 
églises  et  des  presbytères  (1)  ; 

8.  —  D'obliger  chaque  communauté  de  nourrir  ses  pauvres  et 
de  faire  donner  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  peuvent  travailler  ; 

9.  —  De  détruire  toutes  les  garennes  qui  se  trouvent  dans 
certains  cantons,  parce  que  ces  garennes  fourmillent  de  gibier 
qui  ravage  les  empouilles  voisines  ; 

10.  —  De  détruire  toutes  les  différentes  coutumes,  comme 
celles  de  Vitry,  etc.;  qu'une  seule  existe  dans  toute  la  France  ; 
qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  qu'une  mesure  ; 

11.  —  De  supprimer  toutes  les  seigneuries  ecclésiastiques 
qui,  au  détriment  de  la  religion,  inspirent  un  grand  orgueil  à 
ceux  qui  les  possèdent  ;  d'employer  leurs  revenus  au  bien  de 
l'État  ; 

12.  —  D'obliger  les  hauts  bénéficiers  à  résider  sur  le  lieu  de 
leurs  bénéfices  ;  ils  y  animeraient  l'agriculture  et  le  commerce, 
soulageraient  les  malheureux  en  faisant  plus  de  bien  :  cela  vau- 
drait mieux  que  d'aller  affamer  la  capitale  et  s'y  ruiner  : 

13.  —  De  supprimer  les  charges  de  jurés-priseurs  ;  de  modé- 
rer les  contrôles  ;  de  faire  un  nouveau  tarif  du  contrôle,  qui  ne 
change  plus  ;  d'ordonner  qu'aucun  procès  ne  soit  pendant  en 
aucun  tribunal  plus  d'un  an  ; 

14.  —  D'abolir  tous  les  droits  seigneuriaux  comme  quint  et 
requint,  lods  et  ventes,  banalités,  droits  d'affouragé  (2),  qui  sont 
une  charge  considérable  pour  les  gens  de  la  campagne,  et  autant 


(1)  La  communauté  de  Villei's-aux-Corneilles  avait  supporté  les  frais 
d'importants  travaux  de  réparations  :  en  1739,  à  l'église  :  950  livres  ;  en  1752, 
à  la  maison  curiale  :  300  livres  ;  en  1758,  à  l'église  et  au  presbytère  :  900  livres  ; 
en  1782,  au  presbytère  :  345  livres  ;  en  1783,  à  l'église  et  au  clocher  :  425  livres  ; 
en  178(5,  au  presbytère  :  2,014  livres,  suivant  devis  estimatif  dressé  par  l'archi- 
tecte Poterlet.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1919.) 

Un  rôle  spécial  de  contribution  fut  établi  en  1789  pour  le  recouvrement  de 
ces  frais  et  de  ceux  de  reconstruction  du  pout  et  du  four  sur  les  habitants. 
{Ibid.,  C,  736.) 

(2)  Il  s'agit  soit  du  droit  d'aff'orage,  droit  paj^é  au  seigneur  pour  avoir  per- 
mission de  vendre  du  vin  ou  autre  liqueur  dans  sou  fief;  soit  du  droit 
d'affouage,  droit  de  couper  du  bois  dans  une  forêt  pour  son  feu,  sa  famille. 
(Du  Gange  :  Glossaire  cit.  —  Dict''=  de  Trévoux.  —  Dalloz  :  Répertoire  de  légis- 
lation, ouv.  cit.  ;  —  etc.) 
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de  monuments  de  la  servitude  féodale  si  contraires  aux  consti- 
tutions d'une  nation  libre,  que  les  seigneurs  usurpent  sur  leurs 
censitaires  et  les  mettent  à  contribution  sans  miséricorde  ; 

15.  —  D'ériger  en  pays  d'État  toutes  les  provinces  du 
royaume  ; 

16.  —  De  supprimer  les  intendants  de  province  :  ils  devien- 
nent inutiles  par  l'établissement  des  États  provinciaux  ;  c'est 
double  dépense  à  la  charge  du  Tiers  état.  Pour  le  contentieux, 
on  pourrait  s'adresser  aux  grands  bailliages  royaux  dont  il  en 
serait  établi  un  dans  chaque  province  ; 

17.  —  D'obliger  les  seigneurs  de  détruire  le  gibier  qui  est  en 
si  grande  quantité  dans  certains  terroirs  :  c'est  un  fléau  terrible 
qu'on  ne  saurait  trop  empêcher.  Il  vaut  mieux  anéantir  les  ani- 
maux nuisibles  que  ruiner  les  laboureurs  nécessaires  ; 

18.  —  Que  les  municipalités  établies  dans  tout  le  royaume 
subsistent  conformément  au  règlement  de  Sa  Majesté  ;  que 
chaque  municipalité  administre  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
de  son  lieu  et  communauté,  et,  qu'en  conséquence,  elle  reçoive 
tous  les  revenus  et  fasse  toutes  les  dépenses  d'icelui  et  d'icelle  (1). 
Permettre  aux  communautés  de  faire  elles-mêmes  la  répartition 
de  leurs  impositions  ;  ne  point  envoyer  de  commissaires  qu'à 
celles  qui  en  demanderaient.  Cette  opération  serait  toujours 
plus  facile,  plus  juste,  et  ne  coûterait  rien  ; 

19.  —  De  diminuer  la  prestation  en  argent  de  la  corvée  ;  elle 
est  trop  forte  au  sixième  de  la  taille.  Tel  qui,  auparavant,  ne 
dépensait  que  dix-huit  livres  pour  faire  ou  faire  faire  sa  corvée, 
en  donne  aujourd'hui  trente  livres.  Ainsi,  l'intention  du  Roi 
n'est  point  remplie.  Il  faudrait  que  cette  prestation  pécuniaire 
ne  se  payât  qu'au  dixième  tout  au  plus,  et  obliger  tout  le  monde 
à  la  pa^'er,  sans  distinction,  parce  que  les  personnes  qui 
écrasent  les  routes  sont  celles  qui  paient  moins  de  corvées,  ou 
qui  n'en  paient  point  du  tout  ; 

20.  —  De  proposer  un  prix  dans  chaque  communauté  pour 
celui  qui  cultivera  mieux  ses  terres,  parce  que  tous  les  labou- 
reurs, se  trouvant  animés  par  l'appât  de  cette  récompense,  culti- 
veraient mieux  leurs  terres.  En  mettant  l'impôt  territorial,  au 


(1)  Cette  phrase,  qu'on  retrouve  daus  les  cahiers  d'Aiguj'  (page  31,  art.  8), 
Jalons,  Charapigneul,  etc.,  rédigés  par  les  Delacour,  montre  que  Villers-aux- 
CorDeilles  a  également  subi  l'influence  de  ces  hommes  de  loi. 
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bout  de  deux  ou  trois  ans,  le  Roi  retirera  au  moins  dix  pour 

un  de  cette  récompense. 

Henry    Leclerc,    Maurice    Launois,   lieutenant,   Remi- 

Antoine  Debroyes,  Joseph  Launois,  etc 

Nicolas  Maurice  Launois,  bon  pour  le  syndic,  Mau- 
rice Bérat,  greffier.  (25   signatures.) 


VILLESENEUX 


ANALYSE  DU  PROCES -VERBAL.  [La  communauté  de  Villese- 
neux  (1)  était  composée  de  50  feux. —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu 
et  publié  le  1^^'  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  au  lieu 
et  endroit  où  se  rend  la  justice  »,  sous  la  présidence  de  Pierre-Louis 
DE  Beaumont,  notaire,  lieutenant,  juge  en  la  prévôté  de  Villeseneux, 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Raulet,  syndic, 
Pierre  Brisson,  Pierre  Jourdain,  Nicolas- Lambert  Goussier,  Jean 
Hubert  l'aîné,  Claude  Hubert,  Jean  Hubert  le  jeune,  François  Corde- 
lier,  Claude  Cordelier,  Etienne  Duval,  Louis  Raulet,  Nicolas  Vincent, 
Jean-Baptiste  Cordelier  et  Etienne  Raulet,  et  encore  d'après  les  signa- 
tures, P.  Duval,  Jacques  Duval,  Claude-Edme  Legentil,  Antoine  Hatot, 
Etienne  Hubert,  Jean  Duval,  P.  Henriet,  C.  Henrionnet.  —  Les  députés 
furent  le  président,  Pierre-Louis  de  Beaumont,  notaire,  et  Pierre 
Brisson.] 

CAHIER 

Doléances,  supplications  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Villeseneux-en-Champagne. 

De  toutes  les  provinces  du  royaume,  la  Champagne  est  recon- 
nue pour  être  la  plus  chargée  d'impôts,  et  les  individus  sur 
lesquels  ces  impôts  pèsent  le  plus  sont,  sans  contredit,  les  habi- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  278.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  84  :  4  pages  cotées  et  paraphées  par  de  Beaumont  ;  visa  de 
Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  737  et  2919  :  Administration  de 
la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  S3'ndics  ;  contestations  avec  le 
curé.  —  C,  928,  9U3  et  930  :  Impositions.  —  C,  1023  :  Capitation.  — 
C,  1395  :  Corvées.  —  C,  1773,  1921  et  2910  :  Église  et  presbytère.  — 
E,  385  :  Terrier  de  ^'illeseneux  :  familles  Desforges  et  Lasnier.  —  E,  913  : 
Moulin  à  eau  à  l'abbaye  d'ArgensoUes.  —  G,  106  et  1923  :  Visite  de  la 
cure  ;  biens  de  la  fabrique.  —  G,  246  :  Biens  de  l'évêché.  —  G,  IM, 
U43  et  U90  :  Terrage  et  censives  à  la  collégiale  de  Saint-Jean  de  Ver- 
tus ;  —  etc. 
—  Villeseneux,  comprenant  la  ferme  de  Conflans,  ancien  château,  apparte- 
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tants  de  la  campagne  qui  sont  encore  plus  accablés  par  la  masse 
des  différentes  impositions  que  par  les  travaux  multipliés  qu'ils 
endurent. 

C'est  aussi  ce  qu'éprouve  en  particulier  la  petite  commu- 
nauté de  Villeseneux  qui,  avec  un  terroir  étendu  qu'elle  cultive, 
peut,  avec  beaucoup  de  peines,  s'acquitter  envers  le  Souverain 
de  ses  tributs  annuels.  Ses  terres,  qui  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes,  sont  d'un  si  mince  revenu  que  les  frais  d'exploitation, 
quoique  peu  considérables,  absorbent  les  deux  tiers  du  produit 
des  meilleures  ;  les  médiocres  pourraient  à  peine  se  cultiver  au 
cinquième  franc  de  la  récolte,  dont  les  cultivateurs  sont  souvent 
entièrement  frustrés  par  les  dangers  multipliés  auxquels  ces 
terres  légères  sont  exposées  ;  les  mauvaises,  qui  forment  plus  du 
tiers  du  terroir,  sont  d'un  fond  si  ingrat  et  d'une  situation  si 
désagréable  qu'elles  ne  valent  pas  la  peine  de  les  cultiver;  aussi 
restent-elles,  le  plus  souvent,  incultes  et  en  friches.  Si  les  facul- 
tés des  habitants  leur  permettaient  de  faire  des  plantations  dans 
ces  terrains  stériles,  peut-être  qu'ils  pourraient  être,  pour  les 
temps  à  venir,  de  quelques  ressources,  mais  le  gouvernement 
seul  peut  seconder  cette  entreprise  en  exemptant  les  terres  sur 
lesquelles  on  ferait  des  plantations,  de  toutes  impositions  quel- 
conques pendant  un  temps  déterminé  (1). 

Avec  des  fonds  d'aussi  peu  de  valeur  et  d'un  si  modique 
revenu,  la  communauté  de  Villeseneux  paie  cependant,  pour 
acquitter  ses  rôles  de  taille,  de  corvée  et  de  vingtièmes,  près  de 
3,000  livres  (2)  par  an,  sans  comprendre  les  charges  locales 
qu'elle  est  souvent  obligée  d'acquitter  pour  l'entretien  de  la  nef, 
du  presbytère  (3),  et  de  trois  ponts  qui  se  trouvent  sur  son  ter- 


nait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de 
Vertus,  arrondissement  de  Châlous-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  60  feux  roturiers.  —  Population  :  98  hommes, 
89  femmes,  27  garçons  et  24  filles,  soit  ^38  habitants. 

(1)  Pour  1,750  arpents  de  terres  labourables,  on  en  comptait,  à  Villeseneux, 
1,731  de  terres  incultes.  Les  récoltes  ne  donnaient,  année  commune,  que 
816  boisseaux  de  froment  (1  1/2  pour  1  de  la  semence),  4,369  de  seigle  (1  pour  1), 
1,420  d'orge  (1  2/3  pour  1),  6,630  d'avoine  (1  pour  1),  et  1,842  de  sari'asin  (2 
pour  1).  —  (Dénombrement  de  1773  :  .4rc/i.  de  la  Marne,  C,  'i30.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  928  :  Impositions  de  1776-1790.  Le  rôle  de  1776 
portait  734  livres  17  sols  6  deniers  de  taille  et  frais  de  collecte,  et  964  livres 
d'accessoires  et  capitation. 

(3)  Ibid.,  C,  1773,  1921  et  2910  :  Le  presbytère,  déjà  l'éparé  en  1740,  en  1759 
et  1769,  fut  l'objet  d'une  délibération  de  l'assemblée  de  l'élection  de  Châlons  du 
19  juin  1789.  (Reg.  des  délibérations  du  27  août  1787  au  15  juin  1790,  P  125.) 
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roir,  dont  deux  sont  d'une  utilité  générale  sur  la  route  de  Châlons 
à  Fère-Champenoise  qui  est  assez  fréquentée  (1),  sans  que  ladite 
communauté  ait  jamais  reçu  aucun  dédommagement  pour  leur 
reconstruction  ni  pour  leur  entretien,  malgré  les  requêtes  multi- 
pliées qu'elle  a  pu  présenter  à  cet  effet. 

Si,  à  cette  somme  d'impositions  dont  les  fonds  sont  chargés, 
les  habitants  y  ajoutaient  la  dîme  (2)  et  tout  ce  qu'ils  paient 
insensiblement,  ou  par  la  consommation  nécessaire  et  forcée 
des  comestibles  de  première  nécessité  qui  en  sont  chargés, 
comme  le  vin  et  le  sel  dont  le  prix  augmente  pour  ceux  qui  sont 
éloignés  du  grenier  par  les  faux-frais  qu'on  leur  occasionne  en 
les  obligeant  à  rester  une  journée  entière  et  quelquefois  même  à 
séjourner  pour  enlever,  en  bien  payant,  une  trop  juste  mesure, 
—  s'ils  supportaient  tout  ce  que  leur  coûte  le  transport  d'une  infi- 
nité de  denrées  dont  ils  paient  les  entrées  dans  les  villes  en  les  en 
approvisionnant  avec  peine,  les  calculs  en  seraient  infinis  pour 
eux,  et  les  résultats  désolants  en  comparaison  de  leur  revenu  ; 
aussi  éprouvent-ils  réellement  que  ce  n'est  qu'en  menant  la  vie 
la  plus  dure  et  en  se  privant  de  toutes  espèces  de  satisfaction 
qu'ils  éloignent  la  misère  qui  les  poursuit  continuellement,  et 
c'est  ce  qui  leur  fait  croire  que  la  vie  des  habitants  de  la  haute 
et  maigre  Champagne  est  plus  désagréable  que  celle  du  dernier 
habitant  des  cités. 

Qu'on  examine,  en  effet,  avec  un  œil  impartial,  la  vie  privée 
du  pauvre  cultivateur,  et  qu'on  la  compare  avec  celle  de  toutes 
les  différentes  classes  des  citoyens  les  moins  aisés,  on  y  verra 
une  différence  sensible  qui  fera  prendre  le  parti  du  villageois  ; 

Qu'on  compare  ensuite  ce  que  cet  homme,  couvert  d'habits 
grossiers  et  qui  n'habite  qu'une  humble  chaumière,  paie  en 
impôts,  avec  l'imposition  du  négociant  ou  de  l'artisan  le  plus 
aisé,  il  sera  facile  de  remarquer  que  la  masse  des  impôts  est 
portée  en  trop  forte  partie  par  les  habitants  des  campagnes  en 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  Î595. 

(2)  Les  dîmes  se  divisaient  entre  le  séminaire  de  Troyes,  par  cession  du 
cliapitre  pour  deux  tiers,  et  l'abbaye  de  Saint- Sauveur  de  Vertus,  pour  le  der- 
nier. 

En  1781,  le  curé  de  Villeseneux  avait  réclamé  part  d'un  seizième  dans  les 
prés  communaux  du  lieu,  pour  représenter  la  dîme  uovale  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  perçue  sur  le  terroir.  Le  subdélégué  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  «  les  fruits  seuls  étant  dîmables  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  737.) 
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comparaison  des  habitants  des  villes,  surtout  de  celles  qui  sont 
réputées  franches. 

Tout  ce  travail  demanderait  des  lumières  ;  peu  versés  dans 
la  connaissance  des  principes  de  l'administration,  les  habitants 
de  Villeseneux  ne  sont  point  en  état  de  faire  des  observations 
générales  pour  la  réforme  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
la  répartition  des  impôts;  tout  ce  qui  les  frappe,  c'est  de  voir  le 
Clergé  et  la  Noblesse,  possédant  de  vastes  domaines  et  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  en  biens-fonds  et  en  revenus,  ne  tenir  qu'une 
très  petite  place  dans  les  rôles  de  quelques  impositions,  et  invi- 
sibles dans  les  autres  :  ce  mystère  d'iniquité  surpasse  leur 
lumière  et  est.  pour  eux,  inexplicable. 

Depuis  longtemps,  ils  souffrent,  sans  se  plaindre,  que  les  sei- 
gneurs leur  refusent  les  dédommagements  légitimes  pour  les 
dégâts  occasionnés  par  une  prodigieuse  quantité  de  gibier,  qui 
force  le  laboureur  à  abandonner  la  culture  des  terres  (jui  avoi- 
sinent  les  gai'ennes. 

La  cupidité  de  ces  riches  propriétaires  ne  paraît  point  satis- 
faite de  jouir  personnellement  de  tous  les  privilèges  et  exemp- 
tions ;  ils  emploient  encore  tout  ce  que  l'industrie  la  plus 
étudiée  peut  avoir  de  plus  raffiné  pour  exempter  leurs  fermiers 
des  charges  générales,  afin  d'augmenter,  par  ce  stratagème, 
leurs  revenus,  et  accabler  ainsi  la  classe  la  plus  malheureuse  et 
cependant  la  plus  utile  des  habitants  de  la  campagne.  Mais  tous 
les  sujets  du  Roi  ont  lieu  de  s'assurer  sur  le  sentiment  i)aternel 
de  notre  auguste  Monarque,  qui  veut  bien  consulter  les  États 
généraux  de  son  royaume  et  prendre  leur  avis  sur  la  réforme 
des  abus  de  tous  genres  dont  la  classe  la  plus  pauvre  est  plus 
particulièrement  la  victime. 

Les  habitants  de  Villeseneux,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  qu'ils  béniront  à  toujours  pour  le  bienfait  qu'il  accorde 
à  ses  sujets  en  daignant  les  admettre  à  proposer  leurs  très 
humbles  et  très  respectueuses  supplications  et  remontrances, 
autorisent  leurs  députés  à  concourir,  avec  les  autres  députés  des 
paroisses  du  bailliage  de  Chàlons,  à  la  rédaction  des  cahiers  et 
doléances  générales  dudit  bailliage,  et  à  y  faire  insérer  les 
articles  suivants  : 

Art.  1"".  —  Que  l'impôt  qui  sera  accordé  par  les  États  géné- 
raux soit  d'abord  réparti  sur  chaque  province,  et  que  chaque 
paroisse  en  ait  sa  portion  déterminée  relativement  au  produit 
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de  ses  biens  et  de  son  commerce,  et  puisse  en  faire  elle-même 
la  répartition  sur  chaque  habitant  et  propriétaire,  soit  qu'il  soit 
de  l'ordre  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état,  dans  la 
proportion  de  ses  facultés;  à  cet  effet,  que  la  province  de  Cham- 
pagne soit  administrée  par  des  États  provinciaux  formés  comme 
ceux  du  Dauphiné  ; 

2.  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  ;  que  le  sel, 
principalement,  soit  rendu  marchand,  ou  au  moins  livré  à 
meilleur  prix  et  à  des  heures  et  d'une  manière  plus  commode  ; 

3.  —  Qu'on  puisse,  sans  tant  de  formalités,  obtenir  des 
dédommagements  pour  les  dégâts  occasionnés  par  les  lapins  ; 

4.  —  Que  le  nombre  des  pigeons  soit  diminué  et  que  ceux 
qui  auront  droit  d'en  avoir  soient  tenus  de  les  tenir  enfermés 
dans  le  temps  des  semences  ; 

5.  —  Qu'une  partie  de  la  contribution  de  cette  paroisse  pour 
la  corvée  soit  employée  à  l'entretien  de  ses  ponts  comme  étant 
d'une  utilité  générale  ; 

6.  —  Que  le  prix  du  bois  soit  taxé  dans  les  forêts  et  que  la 
mesure  en  soit  plus  exacte  ; 

7.  —  Que  les  décimateurs,  à  raison  du  produit  de  la  dîme, 
contribuent  à  l'entretien  de  la  nef,  du  presbytère  et  autres 
charges  locales,  comme  les  autres  biens  de  la  paroisse  ; 

8.  —  Qu'il  est  bon  de  prendre  en  considération  que  le  terroir 
de  ce  lieu  est  d'une  situation  de  hauteurs  et  pentes,  sujet  à  des 
ravines  et  dégradations  occasionnées  par  les  pluies  et  orages, 
fonte  des  neiges,  qui  emportent  la  superficie  des  hautes  terres 
dans  les  basses  et  les  détériorent  considérablement,  et  même 
les  inondations  rendent  souvent  les  petites  prairies  infruc- 
tueuses. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  par  les  habitants  de  Ville- 
seneux,  le  8  mars  1789. 

L.   GoussiER,   Claude   Hubert,   J.    Hubert,    L.    Raulet, 

Pierre  Jourdain,  P.  Duval,  etc 

DE  Beaumont. 

(20  signatures.) 
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VILLEVENARD 


ANALYSE  DU  PROCÈS -VERBAL.  [La  communauté  de  Villeve- 
nard  (1)  était  composée  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Guenon,  «  procureur 
fiscal  tenant  la  place  de  juge  »,  assisté  de  Nicolas  Guichard,  grèfTier 
municipal.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Gilles  Picart, 
Claude  Mainguet  et  Louis-J.  Jamart,  membres  de  la  municipalité, 
Edme  Mathieu,  Alexandre  Girardin  et  Alpin  Mathieu,  adjoints,  Remy 
Jamart,  E.-Joseph  Mathieu,  Gabriel  Machault,  Hubert  Thiellemcnt, 
C.-Nicolas  Magré,  André  Diot,  Louis  Arnould,  Jean  Bachclin,  Charles 
Michel,  Louis  Machault,  Pierre  Mathieu,  Louis  Jacquesson,  Pierre 
Magré,  Pierre  Metivier,  Edme  Laurent,  Claude  Grimon,  Charles 
Machault,  Simon  Thiellement,  Charles  Renard,  Nicolas  Piat,  Henry 
Gannieux,  Jacques  Gobin,  Nicolas  Valet,  et  encore,  d'après  les  signa- 
tures du  cahier  et  du  procès-verbal,  Foucault,  Félix  Haudidierre, 
Nicolas  Grimon,  Antoine  Mathieu,  Jotfroy,  Claude  Niquct,  et  deux 
dernières  illisibles.  —  Le  curé  de  Villevenard,  David  Delisle,  signe  le 
procès-verbal  (2).  —  Les  députés  furent  le  président  Jean-Baptiste 
GuÉNON  et  le  grefTier  Nicolas  Guichard.] 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  279.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  8  :  3  pages  cotées  et  paraphées  au  bas  par  Guenon  ;  visa  de 
Prieur). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  738  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  929  et  950  :  Imposi- 
tions. —  C,  1025  :  Capitation.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1921  :  Église 
et  presbytère.  —  G,  12i,  397  et  1923  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  — 
G,  169  :  IJaronnie  de  Baye,  dont  dépendait  Villevenard  ;  —  etc. 

Arch.  de  la  commune  de  ViUevenard  :  Dossier  sur  la  possession  des  marais 
de  Saint-Gond  ;  arrêt  du  parlement  (1675). 

Bibl.  de  Reims,  fonds  Denllin  :  Imp.  :  Dossier  sur  la  propriété  des  usages 
du  lieudit  «  Les  Noues  »  (1509-1844).  —  Arrêt  du  parlement  du 
4  août  1721  concernant  les  dîmes  de  rapport  et  de  suite  ;  —  arrêt  du 
parlement  du  11  aoîit  1716  concernant  les  cures  de  Villevenard,  Cour- 
jeonnet  et  Joches  et  la  portion  congrue  à  payer  aux  curés  ;  —  etc. 

—  \'illevenard  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne  ;  aujourd'hui 
la  commune  fait  partie  du  canton  de  Montmort,  arrondissement  d'Éperuay. 

—  Dénombrement  de  1773  :  79  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  124  hommes,  144  femmes,  23  garçons  et  40  tilles,  soit  331  habitants. 

(2)  Simon-René-David  Delisle,  35  ans,  né  à  Paris,  prêta  le  serment  le 
30  janvier  1791,  devint  curé  du  Bricot,  près  d'Esternay,  et  se  maria  en  1792. 
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CAHIER 


[Le  cahier  de  Villevenard  est  en  partie  semblable  à  celui  de  .loches, 
auquel  nous  renvoyons  (page  354).  Le  préambule  et  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  sont  reproduits  textuellement.  Puis  à  cette  i)lace  figure,  au 
cahier  de  Villevenard,  sous  le  numéro  6",  les  doléances  suivantes, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  celui  de  .loches  :| 

6. —  RenRM-incr  dans  la  justice  des  campagnes  pour  alléger 
les  frais,  des  procès  de  villages,  principalement  au  sujet  des 
contestations  du  labourage,  que  l'on  peut  confier  à  la  municipa- 
lité pour  être  jugées  sans  frais,  ce  qui  éviterait  une  grande 
dépense  aux  habitants  des  campagnes. 

[Les  articles  7  et  8  du  cahier  de  Villevenard  sont  les  articles  6  et  7 
du  cahier  de  Joches.—  t^uis,  sous  les  numéros  suivants,  on  lit  :] 

9.  —  Nécessité  des  p]tats  généraux  (1)  pour  la  province  de 
Champagne. 

10.  —  Nécessité  du  retour  des  Etats  généraux  à  époque  qu'il 
leur  plaira  de  fixer. 

IL  —  Les  abus  des  eaux  et  forêts,  qui  emportent  souvent  la 
majeure  partie  des  bois. 

12  (2).  —  Suspension  actuelle  des  exercices  des  huissiers- 
priseurs,  comme  la  ruine  des  successions  de  campagne.  D'abord, 
l'huissier-priseur  qui  viendra  dans  la  communauté  de  Villeve- 
nard, exige  que  l'on  donne  quarante  sols  par  lieue  ;  ainsi,  pour 
venir  en  notre  village,  il  en  coûte  quarante  livres,  et  trois  livres 
par  vacation,  dont  il  en  faut  deux  par  jour,  plus  les  quatre 
deniers  qu'ils  prennent  par  livre;  ainsi  les  inventaires  qui,  sou- 
vent, ne  se  montent  qu'à  (piarante  livres,  les  héritiers  sont 
obligés  de  tirer  de  leurs  poches  pour  satisfaire  la  soif  de  ce  lion 
déchirant  que  l'on  nomme  huissier-priseur  ;  lorsqu'il  n'}^  a  pas 
de  quoi  assouvir  leur  rage,  ils  refusent  de  venir  ainsi  que  nous 
l'éprouvons.  Les  juges  des  paroisses  ne  peuvent  y  apporter 
aucun  remède,  parce  qu'ils  sont  assignés  par  ces  tyrans-pri- 
seurs  (3). 


(1)  Sic  :  mis  pour  «  provinciaux  ». 

(2)  Les  premiers  mots  de  cet  article  ressembleut  à  l'article  8  du  cahier  de 
Joches. 

(3)  Voir  le  cahier  d".\tliis,  page  11. 
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[Les  articles  13  et  14  du  cahier  de  Villevenard  sont  les  articles  9  et 
10  de  celui  de  .loches.  Puis,  au  lieu  des  articles  11,  12  et  13  dudit 
cahier,  on  lit,  en  terminant  :] 

Représentons  un  des  plus  grands  abus  que  nous  voyons 
avec  peine  et  grande  perte  lors  de  la  semence  de  nos  empouilles 
et  de  nos  récoltes  :  nous  y  voyons  des  troupes  de  pigeons  qui 
enlèvent  la  semence  et,  dans  le  temps  de  la  moisson,  qui  battent 
le  blé  et  avoine  des  empouilles. 

Fait  sous  le  seing  de  nous,  officier  procureur  fiscal  dudit 
Villevenard,  et  notre  greffier,  qui  ont  présidé  à  l'assemblée  les 
jour  et  an  susdits. 

Alpin  Mathieu,  ad.,  Gilles   Picart,   m.,   Edme  Mathieu, 
ad.,   Claude    Mainguet,  m.,    A.    Girardin,    adjoint, 
B.  GuÉNON,  procureur  fiscal,  N.  Guichard,  greffier,  etc. 
(31  signatures.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Vitry-la- 
Ville  (1)  était  composée  de  26  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  280.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  97  :  3  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa  de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  740  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics  ;  ponts  et  chaussées.  — 
C,  930,  950  et  965  :  Impositions.  —  C,  1050  :  Vingtièmes.  —  C,  342  : 
Canal  dit  de  «  la  rivière  de  Blaize  ».  —  C,  1589  :  Route  de  Châlons  en 
Bourgogne.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1923  :  Église  et  presJjj'tére.  — 
Ë,  560  et  689  :  Seigneurie  de  Vitry-la-Ville  :  familles  Maupas,  De  Bar, 
.Morel,  etc.  —  G,  109  et  1923  :  Visite  et  biens  de  la  cure.  —  G,  424  et 
1715  :  Ferme  à  la  cliapelle  des  apôtres  au  nouvel  œuvre  de  la  catlié. 
drale  de  Saint-Étienne.  —  G,  1210  et  1212  :  Biens,  dîmes  à  la  collégiale 
de  la  Trinité  ;  procès  avec  le  curé,  le  seigneur,  l'abbaj'e  de  Saint- 
Pierre-aux-Monts.  —  G,  1772  :  Pré  à  l'église  Sainte-Marguerite  ;  —  etc. 

Archives  communales  de  Vitry-la-Ville  :  l"  registre  de  délibérations  du 
21  septembre  1788  au  8  mai  1791  (72  feuillets)  ;  f»  2,  verso  :  1'"'  mars 
1789  :  transcription  du  procès-verbal  analysé  ci-dessus.  (Communica- 
tion de  M.  Loiselet,  instituteur,) 

—  Vitr3-la-VilIe  appartenait  à  l'élection  de  Châlons-sur-Marne,  quoique 
depuis  quelques  années  les  habitants  se  rendaient  pour  les  impositions  à 
l'élection  de  Vitry-le-François  (Arc/î.  de  la  Marne,  C,  965);  aujourd'hui  la  com- 
mune fait  partie  du  canton  d'Écur^'-sur-Coole,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  27  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble. 
—  Population  :  (il  hommes,  60  femmes,  9  garçons  et  13  filles,  soit  /46  habi- 
tants. 
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kl  et  public  le  S  mars  1789.  —  Le  ?<-'•  (sic)  (1),  les  habilauls  se  réunirent, 
sans  doute,  sous  la  présidence  de  Pierre  Hobekt,  syndic.  —  Le  procès- 
verbal  ne  donne  aucun  nom.  Mais  au  hns  du  document  on  lit,  outre 
la  signature  du  syndic,  celles  de  .Tcan-Hapliste  Prin,  Pierre-T.  Gironde, 
Pierre  Gironde,  T.  Olivier,  .lacques  Prin,  Nicolas  Cagnon,  Jean 
Lévêque,  Jean  Petit,  P.-R.  Gougelet.  —  Les  députés  furent  Jean- 
Baptiste  Prin  et  Pierre-T.  Gironde.] 

CAHIER 

|Lc  cahier  de  Vitry-la-Ville  est,  comme  celui  de  Tofimj-aux-Bœufs 
(page  706),  un  extrait  du  cahier  de  Chcppcs,  au(iuel  nous  renvoyons 
(pages  141  à  155)  ;  mais  il  est  encore  plus  réduit  ;  les  jiassages  adoptes 
sans  modification  sont  les  suivants  : 

—  Page  141,  le  préambule  seulement  (la  date  laissée  en  blanc  dans 
le  cahier  de  (>heppcs  est  remplie  dans  celui  de  Vitry-la-Ville  : 
27  février). 

—  Page  149,  les  5'-  et  6'^  paragraphes  en  entier  :  «  Que  les  jurés- 
priseurs  seront  supprimés,  etc.  ..»—<(  Que  les  finances  de  ces  ofli- 
ciers  seront  remboursées,  etc ...  » 

—  Page  150,  le  3«  paragraphe  :  «  Que  la  déclaration  du  Roi  ([ui 
fixe  les  droits  des  notaires,  etc. . .  » 

—  Page  151,  le  5"  j^aragraphe  :  «  Que  les  droits  sur  les  vins,  etc. . .  » 
—  et  la  2c  partie  seulement  du  6''  paragraphe  :  «  Qu'il  en  sera  de  même 
des  règlements  relatifs  à  la  perception  des  droits  des  aides,  etc  . .  » 

—  Page  153,  le  4c  paragraphe  :  «  Que  tous  privilèges  d'exploitation 
des  terres,  etc ...» 

—  Page  154,  les  1er,  2''  et  3''  paragraphes  :  «  Que  les  communautés 
d'habitants,  etc. . .  »  —  «  Que  les  adjudications  à  faire  des  biens  com- 
munaux, etc. . .  »  —  «  Que  les  règlements  relatifs  aux  garennes,  etc  . .  » 

Mais  le  4c  paragraphe  est  ainsi  libellé  :] 

Que  les  dégâts  faits  par  les  lapins  seront  payés,  par  les  sei- 
gneurs, suivant  l'arrêt  de  règlement  du  21  juillet  1778  (2)  que, 
dans  notre  terroir,  !a  quantité  de  gibier  y  est  si  noinl)reuse  que 
le  terroir  est  fustigé  de  ce  gibier  jusque  dans  les  jardins,  outre 
les  grains  et  vignes  dévastés,  et  que  les  seigneurs  en  font  un 
commerce  considérable,  sans  vouloir  rendre  aucun  dégât  fait 
par  ledit  gibier,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  dans  la  commu- 
nauté, ainsi  que  les  pigeons,  y  ayant  quatre  colombiers. 


(1)  Cette  date,  mise  pour  le  10  mars  (voir  la  formule  finale  du  cahier),  est 
ainsi  indiquée  et  dans  le  procès-verbal  déposé  aux  Archives  départementales, 
et  dans  la  transcription  de  ce  document  sur  le  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  \'itry-hi-Ville. 

(2)  Voir  le  cahier  de  (lernori,  page  125. 
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[—  Page  155,  les  2e  et  3c  paragraphes  :  «  Que  la  prestation  en 
argent,  etc..  »  —  «  Qu'il  ne  sera  plus  procédé  au  tirage  des  soldats 
provinciaux.  » 

Puis  le  cahier  de  Vitry-la-Ville  se  termine  ainsi  :] 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  et  communauté  de 

Vitry-la-Ville,  réunie  à  cet  effet  le  10  mars  1789,  et  avons  signé  : 

Pierre    Robert,   syndic,  Pierre    Gironde,  Jacques   Prin, 

Nicolas    Cagnon,    Pierre -T.    Gironde,  T.   Olivier, 

Prin,  Jean  Petit,  P.-R.  Gougelet,  Jean  Levèque. 

(10  signatures.) 


VOIPREUX 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Voipreux  (1) 
était  composée  de  14  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  le-  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  en  l'auditoire  de 
Voipreux  »  sous  la  présidence  de  Memmie  Thomas,  procureur  fiscal 
de  la  justice  de  Voipreux.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Claude  Songy,  Joseph  Guillaume,  Nicolas  Coulmier,  Jean-Baptiste 
Gentil,  greffier,  tous  laboureurs,  Benoît  Mathieu,  Claude  Champion, 
Paul  Champion,  et  M^  Louis-Éticnne  Huot,  procureur  au  présidial  de 
Châlons,  propriétaire  de  four  en  cette  paroisse.  —  Les  députés  furent 
Claude  Songy,  laboureur,  et  M"^^  Louis-Étiennc  Huot,  procureur  au 
présidial  de  Châlons  (2). 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  281.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  35  :  7  pages  cotées  et  paraphées,  par  Memmie  Thomas  ;  visa  de 
Prieur  sur  une  couverture). 

Sources  doc.  acc—  Arch.  de  la  Marne,  C,  7i6  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  procès  avec  le  seigneur  Corvisart  de  Mutry  ;  usages  ; 
comptes  des  S3^ndics.  —  C,  931  et  950  :  Impositions.  —  C,  1025  :  Capi- 
tation.  —  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1671  :  Ponts.  —  C,  1717  :  Atelier  de 
charité.  —  C,  i.92i  :  Église  et  presbj'tère.  —  E,  9U  et  920  :  Grosses  et 
menues  dîmes  à  rabba3'e  de  Saint-vSauveur  de  Vertus.  —  E,  916  : 
Moulin  à  eau  à  la  collégiale  de  Saint-Jean  de  Vertus.  —  G,  12k  et  397  : 
Cure.  —  G,  AS  :  Biens  de  rabba3'c  de  Saint-Sauveur  de  Vertus.  — 
G,  U83  à  l^i85,  l'i93,  1503,  1508  et  1518  :  Terres,  moulins,  prés,  rede- 
vances à  la  collégiale  de  Saint-Jean  de  Vertus  ;  —  etc. 

—  Voipreux  appartenait  à  l'élection  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vei'tus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  15  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  19  hommes,  22  femmes,  4  garçons  et  4  filles,  soit  W  habitanls. 

(2)  Le  laboureur,  Claude  Song3',  le  procureur,  Louis-Étienne  Huot,  et  le 
curé,  H.  Lejeune,  avaient,  en  1781,  revendiqué  un  ancien  chemin  longeant 
leurs  jardins.  (Arch.  de  la  Marne.  C,  7^6  :  Plan  des  propriétés  de  ces  trois 
habitants.) 
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CAHIER 


[Le  cahier  de  Voipreux  est  semblable  à  celui  de  Chevigny,  auquel 
nous  renvoyons  (pages  164  à  166)  (1).  —  Le  dernier  article  9,  du  cha- 
pitre «  de  l'Administration  de  la  Justice  »,  seul  n'existe  pas. 

Le  cahier  de  Voipreux  se  termine  ainsi  :] 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  et  com- 
munauté de  Voipreux,  tenue  par  devant  nous,Memmie  Thomas, 
procureur  fiscal  de  la  justice  dudit  lieu,  pour  l'absence  des  juges 
ordinaires,  ce  8  mars  1789. 

Claude    Songy,   Joseph   Guillaume,   Nicolas   Coulmier, 
Benoît  Mathieu,  Memmie  Thomas,  procureur  fiscal, 
Jean-Baptiste  Gentil,  greffier,  Huot. 
(7  signatures.) 


VOUCIENNES 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  [La  communauté  de  Vouciennes  (2) 
était  composé  de  8  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et  publié 
le  h'r  mars  1789.  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 

(1)  Il  a  été  préparé  et  écrit  par  le  procureur  Huot  ;  à  Voipreux  on  a  rempli, 
d'une  autre  écriture,  dans  le  préambule,  le  nom  du  village,  et  à  la  fin,  ajouté 
la  formule  que  nous  reproduisons.  La  différence  des  encres  en  est  la  preuve- 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal  sur  formule  imprimée,  dossier  b, 
pièce  28^.  Cahier,  dossier  c,  pièce  102  :  3  pages  non  cotées  ni  paraphées  ;  visa 
de  Thomas). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  7^S  :  Administration  de  la 
communauté  ;  usages  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  931  et  950  :  imposi- 
tions. —  C,  1589  :  Route  des  Romains  de  Chàlons  en  Rourgogne.  — 
C,  1717  :  Atelier  de  charité.  —  E,  689  :  Seigneurie  :  famille  Morel.  — 
G,  150  :  Chapelle  de  Vouciennes.  —  G,  424  :  Riens  de  la  chapelle  des 
apôtres  du  chapitre  de  Saint-Étienne.  —  G,  1210  et  1211  :  Riens  de  la 
collégiale  de  la  Trinité.  —  G,  1772  :  Pré  de  l'église  Sainte-Marguerite  de 
Châlons  ;  —  etc. 

—  \'ouciennes  appartenait  à  l'élection  de  Châlons.  Mais,  quoiqu'ayant  rôle 
d'impositions  séparé,  le  village  était  administré  par  la  municipalité  de  Vitry- 
la-Ville.  Le  bureau  intermédiaire  de  l'élection  avait,  dans  sa  séance  du 
11  avril  1788,  à  examiner  la  proposition  de  lui  accorder  une  municipalité 
distincte  ;  mais  elle  fut  rejetée  :  «  Vouciennes,  6  feux,  hameau  de  la  paroisse 
de  Vitry-la-Ville,  28  feux,  distant  d'un  quart  de  lieue,  —  est-il  dit,  —  n'a  point 
de  motif  pour  demander  une  municipalité  distincte  ».  {Arch.  de  la  Marne, 
C,  2910.)  —  Aujourd'hui  Vouciennes  est  une  commune  du  canton  d'Ecur^^-sur- 
Coole,  arrondissement  de  Chàlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  9  feux  roturiers.  -  Population  :  16  hommes, 
14  femmes,  2  garçons  et  5  filles,  soit  37  habitants. 
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de  Simon  Cagnon,  syndic.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms 
des  habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion.  Mais  au  bas,  on  lit  les 
signatures  de  Claude  Olivier,  Pierre  Lorez  et  Jean-Baptiste  Baillia.  — 
Les  députés  furent  le  syndic  Simon  Gagnon  et  .lean-Baptiste  Baillia. J 

CAHIER 

[Le  cahier  de  Voiiciennes  est,  comme  ceux  de  Togny-aiix-Bœufs 
(page  706)  et  Vitry-la-Ville  (page  807),  un  extrait  de  celui  de  Cheppes, 
auquel  nous  renvoyons  (page  141  à  155)  ;  cet  extrait  se  rapproche 
plutôt  du  cahier  de  Togny.  Voici,  du  reste,  l'indication  des  passages 
reproduits  sans  modification  : 

—  Page  141,  le  préambule  et  le  premier  paragraphe  sont  reproduits 
textuellement  (la  date,  laissée  en  blanc  dans  le  cahier  de  Cheppes,  est 
remplie  dans  celui  de  Vouciennes  :  27  février). 

—  Page  143,  le  9^  paragraphe  :  «  Que  les  assemblées  provin- 
ciales, etc ...» 

—  Page  149,  les  5^  et  Q>^  paragraphes  :  c  Que  les  jurés-priseurs  seront 
supprimés,  etc.. .  »  —  «  Que  les  finances  de  ces  officiers  seront  rem- 
boursées, etc   . .  » 

—  Page  150,1e  .>  paragraphe  :  «  Que  la  déclaration  du  Roi  qui  fixe 
les  droits  des  notaires,  etc .    .  « 

—  Page  151,  les  5e,  6e  et  7^  paragraphes  :  «  Que  les  droits  sur  les 
vins,  etc. . .  »  —  «  Que  les  droits  de  gros  manquants,  etc  . .  »  (cepen- 
dant on  n'a  pas  reproduit,  dans  le  corps  de  ce  paragraphe,  ces  deux 
lignes  :  «  dans  le  cas  où  les  droits  d'aides  ne  seraient  pas  supprimés 
en  entier  et  la  conversion  proposée  ne  serait  pas  adoptée.  »)  —  «  Que 
le  droit  unique  sur  les  cuirs,  etc ...» 

—  Page  152,  les  5^,  6^  et  10^  paragraphes  :  «  Que  les  vues  proposées 
par  M,  Necker  sur  les  gabelles,  etc. ..  »  —  «  Que  pour  la  tranciuillité 
des  citoyens,  etc. . .  »  —  «  Que  les  tailles  et  impositions,  etc. . .  » 

—  Page  153,  les  l''-,  3e  et  4e  paragra])hes  :  «  Que  l'occupation  des 
maisons  d'habitation,  etc. . .  »  —  «  Q|ue  les  impositions  auxquelles  sont 
assujettis  les  nobles,  etc. . .  »  —  «  Que  tous  privilèges  d'exploitation  de 
terres,  etc. . .  » 

—  Page  154,  les  1er,  2e  et  3e  paragraphes  :  «  Que  les  communautés 
d'habitants,  etc. . .  »  —  «  Que  les  adjudications  à  faire  des  biens  com- 
munaux, etc. . .  »  —  «  Que  les  règlements  relatifs  aux  garennes,  etc. .    » 

Le  paragraphe  suivant  contient  les  considérations  particulières 
reproduites  par  le  cahier  de  Vitry-la-Ville  en  cet  endroit  :  «  Que  les 
dégâts  faits  par  les  lapins,  etc...  »  Dans  cette  phrase,  on  a  glissé  à 
Vouciennes  ces  mots  d'une  autre  écriture  :  ff  Ledit  terroir  y  ayant 
plusieurs  remises  (à  lapins)  ».  La  fin  de  la  phrase  du  cahier  de  Vitry- 
la-Ville  :  «  y  ayant  quatre  colombiers  »,  est  supprimée  à  Vouciennes. 

—  Page  155,  les  ler,  2e  et  3e  paragraphes  :  «  Que  l'abolition  de  la 
corvée,  etc.  .  »  —  «  Que  les  prestations  en  argent,  etc. . .  »  —  «  Qu'il 
ne  sera  plus  procédé  au  tirage  de  soldais  provinciaux,  etc. . .  » 

Puis  le  cahier  de  Vouciennes  se  termine  ainsi  :| 
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Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  et  communauté  de 
Vouciennes,  hameau  dépendant  de  Vitry-la-Ville,  tenue  à  cet 
effet  le  8  mars  1789,  et  avons  signé  : 

Claude    Olivier,   Pierre   Lorez,   Jean  -  Baptiste   Baillia, 
Simon  Cagnon,  syndic. 

(4  signatures.) 


VOUZY 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  [La  communauté  de  Vouzy  (1) 
était  composée  de  54  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  le-  mars  1789.  —  Le  9,  les  habitants  se  réunirent  en  l'église  de 
Vouzy,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Billy  (2),  mayeur,  juge  de  la 
justice  de  Vouzy.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Charles 
Barré,  Charles  Caquet,  Claude  Brouart,  Claude  Caquet,  François 
Brouart,  François  Thuvenot,  Jean-Baptiste  Duval,  Jean-Baptiste  Gate- 
let,  Jean-Baptiste  Poiret,  Jean  Chamorin,  Jean  Pouillet,  Louis  Caquet, 
Louis  Le  Gendre,  Michel  Brouart.  Michel  Theveny,  Nicolas  Blion, 
Pierre  Barré,  Pierre  Brisson,  Pierre  Henry,  Pierre  Jannart,  Pierre- 
Joseph  Brouart,  Pierre  Theveny,  Charles  Diart,  François  Billion, 
Laurent.  —  Les  députés  furent  François  Thuvenot  et  Pierre  The- 
veny.] 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  (procès-verbal,  dossier  b,  pièce  282.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  25  :  5  pages  cotées  et  non  paraphées  par  Billy  ;  visa  de  Prieur 
sur  une  fausse  couverture). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  746  :  Administration  de  la 
communauté  :  contestation  avec  le  seigneur  Hocart  de  Renneville  au 
sujet  de  la  rivière  de  Berle  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  4S6  :  Fou- 
lerie  de  Vouzy.  —  C,  931  et  950  :  Impositions.  —  C,  1025  :  Capitation. 
—  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1925  :  Église  et  presbytère.  —  E,  697  :  Sei- 
gneurie :  familles  Noël  et  Aubelin.  —  E,  916  :  Dîmes  dépendant  du 
prieuré  de  Montmort.  —  E,  lOU  :  Usages.  -  G,  12'i,  397  et  19H0  :  Biens 
de  la  cure  ;  —  etc. 

Bibliot.  de  Reims,  fonds  Deullin  :  Imp.  :  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du 
26  juillet  1729,  cassant  une  sentence  de  la  justice  seigneuriale  de  Vouzy, 
relative  au.x  aides. 

—  Vouzy  appartenait  à  l'éicction  de  Châlons  ;  aujourd'hui  la  commune 
fait  partie  du  canton  de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  49  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  noble.— 
Population  :  80  hommes,  79  femmes,  13  garçons  et  17  filles,  soit  189  habitants. 

(2)  Sur  le  notaire  Billy,  rédacteur  du  cahier  adopté  par  les  villages  de 
Bierges,  Renneville,  Saint-Mard-lès-Rouffy  et  Vouzy,  voir  le  cahier  du  Mesnil- 
sur-Oger  (page  386),  et  de  Saint-Mard-lés-Rouffy  (page  522). 
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CAHIER 

[Le  cahier  de  Vouzy  est,  à  part  quelques  mots,  semblable  à  celui 
de  Bierges,  auquel  nous  renvoyons  (page  87).  —  Les  quelques  petites 
modifications  de  détail  portent  sur  les  mêmes  points  signalés  au 
cahier  de  Renneville  (page  522).—  Comme  pour  ce  dernier,  le  3'^  para- 
graphe de  la  page  87,  donnant  quelques  renseignements  particuliers 
sur  le  terroir,  est  ainsi  modifié  :] 

La  comniunaiité  de  Vouzy  ne  possède  point  d'autres  tonds 
que  des  terres,  excepté  quelques  mauvais  prés-marais  ;  elle  est 
composée  d'environ  cinquante-quatre  feux  ;  dans  la  quantité  des 
terres  qui  composent  son  territoire,  il  y  en  a  presque  les  trois 
quarts  de  très  mauvaises  qui,  souvent,  demeurent  incultes, 
faute  par  le  cultivateur  d'être  à  son  aise  et  de  pouvoir  faire  un 
nourri  et  des  engrais  proportionnés  aux  terres  qu'il  possède,  ce 
qui  diminue  souvent  les  trois  quarts  du  produit,  et  le  reste  ne 
suffit  pas  pour  acquitter  les  impôts  dont  il  est  chargé  (1). 

Le  cultivateur  surchargé,  etc 

[Le  cahier  est  signé  de  Thevew,  ïhuvenot,  Joseph  Brouart, 
Charles  Caquet,  etc ...  en  tout  25  signatures  suivies  de  la  mention  : 
«  Coté  et  paraphe  par  première  et  dernière  page  ne  varietnr  \)nv  nous, 
mayeur,  juge  de  Vouzy,  susdit  soussigné:  Billy  )).| 


VRAUX 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VEBBAL.  |La  communauté  de  Vrau.\  (2) 
était  composée  de  120  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  fut  lu  et 
publié  le  Ifi-  mars  1789.  —   Le  3,  les  habitants  se  réunirent   sous   la 


(1)  Le  terroir  de  Vouzy  comprenait  900  arpents  de  terre  labourable,  1(5(5  de 
terres  incultes,  104  de  terres  d'usages.  —  Les  récoltes  ne  donnaient  que  juste 
la  semence  (froment  :  305  boisseaux  ;  seigle  :  1,781  ;  orge  :  1,71-1  ;  avoine  :  1,781, 
et  sarrasin  :  ;54.  —  Dénomliremcnt  de  1773  :  Arch.  de  ht  Marne,  C,  'i30). 

Le  rôle  de  1789  de  la  communauté  de  ^'ouzy  indiquait  :  r)14  livres  10  sols 
de  taille  et  fiais  de  collecte,  et  795  livres  4  deniers  d'accessoires  et  capitation, 
soit  1,309  livres  10  sols  4  deniers  pour  58  cotes.  (Arch.  de  ht  Marne,  C,  93t.) 

(2)  Arch.  de  hi  Marne,  ibid.  (procès-verl)al,  dossier  b,  pièce  283.  Cahier, 
dossier  c,  pièce  55  :  11  pages  cotées  et  paraphées,  par  Delacour  ;  visa  d'un 
commissaire  de  l'assemblée  du  bailliage). 

Sources  doc.  acc.  —  i4rc/i.  de  la  Marne,  C,  Ihl  et  2.969  :  Administration 
de  la  communauté  ;  usages  ;  comptes  des  S3'ndics.  —  C,  931  et  .950  : 
Impositions.  -  -  C,  1595  :  Corvées.  —  C,  1925  :  Église  et  presbytère.  — 
G,  S38  :  Pré  aux  chapelains  de  la  Congrégation.  -  G,  997  et  1106  : 
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présidence  de  Jacques-Joseph  Delacour,  juge  ordinaire  en  la  justice 
de  Vraux  (1).  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  d'Alexis  Rafllin, 
Jacques  Carré,  Sébastien  Née,  Jean-Antoine  Mailly  le  jeune,  Louis 
Majot,  Nicolas  Cartier,  Nicolas  Coutier  l'aîné,  Nicolas  Coutier  le 
jeune,  Nicolas  Parizet,  Nicolas  Quitta,  Nicolas  Regnault,  Nicolas  Ter- 
rier, Philippe  Mailly,  Philippe  Protin,  Pierre  Coutier  l'aîné,  Alexis 
Rafllin  le  jeune,  Remy  Guiset,  Louis  Terrier,  Remy  Décheny,  J.-Martin 
Décheny,  Remy  Cochut  l'aîné,  Jean  Cartier,  Jean  Coutier,  Jean 
Regnault,  Jean  Rochet,  Charles  Protin,  Laurent  Jacquinet,  Laurent 
Jossé,  Laurent  Mailly,  Louis  Guiset  l'aîné,  Louis  Guisset  le  jeune, 
Pierre  Protin,  Pierre  RalUin,  Remy  Cochut  le  jeune,  Remy  Mailly, 
Remy  Protin  l'aîné,  Remy  Quitta,  Georges-Claude  Jolicœur,  Jean-Rap- 
tiste  Doucet,  et  autres  habitants  soussignés,  dit  le  procès-verbal,  dont, 
d'api'ès  les  signatures,  Jacques  Poinsenet,  Remy  Haré,  Jacques-Phi- 
lippe Mcstrude,  Pierre  Haré,  Jacques  Carré,  Jean  Margaine,  Henry 
Boudeville,  Philippe  Guiset,  Claude  Jolicœur,  Remy  Milson,  Jean- 
Martin  Merlin,  Pierre-François  Lambert,  François  Raiïlin,  Jean-Bap- 
tiste Doucet,  Louis-Noël  Malatrait,  Laurent  Haré,  L.  Jossé,  et  aussi 
Pierre  Tocut,  curé  de  Vraux  (2).  —  Les  députés  furent  Jean  Rochet 
et  Pierre  Coutier  l'aîné.] 

CAHIER 

Vœu  de  la  communauté  de  Vraux,  bailliage  de  Chàlons, 
sur  les  objets  suivants. 

TAILLE 

La  taille,  avec  tous  ses  accessoires,  est  l'impôt  le  plus  à 
charge  à  tous  les  habitants  des  campagnes  :  il  s'est  augmenté 
beaucoup  plus  que  tous  les  autres  et  s'accroît  encore  chaque 


Bleus  de  la  collégiale  de  Notre-Dame-en-Vaux.  —  G,  1980  :  Biens  de  la 
cure.  —  Arch.  de  Reims,  fonds  de  l'Archevêché,  G,  286  et  287  :  Visite 
de  la  paroisse  du  doyenué  d'Épernay,  diocèse  de  Reims  ;  —  etc. 
Arch.  communales  de  Vraux  :  !<"'  registre  de  délibérations  du  24  juin  1788  au 
20  mars  1790,  contenant  :  f"  3,  le  procès-verbal  d'assemblée  du  3  mars, 
analysé  ci-dessus  ;  et  plus  loin,  au  compte  du  syndic  de  l'année  1789, 
la  mention  «  qu'une  somme  de  72  livres  a  été  payée  aux  députés 
Rochet  et  Coutier  l'aîné,  pour  les  huit  journées  qu'ils  ont  passées  à 
Chàlons,  somme  qui  leur  a  été  octroyée,  du  reste,  le  15  mars  1789  par 
le  lieutenant-général  Brémont  ».  Le  même  compte  porte  une  somme 
de  96  livres  pour  «  contribution  pour  dépenses  de  MM.  les  députés  du 
Tiers  état  à  Paris,  le  4  avril  1789  ». 

—  Vraux  appartenait  à  l'élection  de  Chàlons  ;  aujourd'hui  la  commune  fait 
partie  du  canton  et  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

—  Dénombrement  de  1773  :  120  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Popu- 
lation :  159  hommes,  193  femmes,  16  garçons  et  22  filles,  soit  390  habitants. 

(1)  Voir  sur  les  Delacour  le  cahier  d'Aigny,  pages  29  et  30. 

(2)  PieiTe  Tocut,  58  ans,  prêta  le  serment  pur  et  simple  le  6  février  1791. 
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année,  parce  qu'on  peut  l'augmenter  dans  l'obscurité  et  sans 
autre  formalité  qu'un  arrêt  du  Conseil,  rendu  souvent  àl'insudu 
Souverain  ;  la  répartition  est  arbitraire,  faite  sur  des  déclara- 
tions souvent  fausses  et  infidèles,  impôt  par  conséquent  sujet  à 
bien  des  erreurs,  des  abus  et  des  injustices,  impôt  conséquem- 
ment  à  supprimer  et  à  remplacer  par  un  autre,  plus  simple  et 
moins  sujet  à  injustice,  qui  procurera  au  Roi  les  mêmes  reve- 
nus. 

CAPITATION    TAILLIABLE 

La  capitation  tailliable,  qui  forme  les  trois  quarts  de  la  capi- 
tation,  est  imposée  au  marc  la  livre  de  la  taille,  ne  fait  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  la  taille  ;  ainsi,  on  doit  faire  les 
mêmes  observations  pour  ces  deux  impositions  ;  la  capitation, 
ainsi  que  la  taille,  soumise  à  des  principes  incertains,  excitent 
fréquemment  des  difficultés  et  des  plaintes.  Ne  pourrait-on  pas 
convertir  ces  deux  impositions  dans  une  autre  plus  simple, 
moins  sujet  à  difficultés,  plus  juste,  et  à  l'abri  de  tout  arbi- 
traire ?  Tel  serait  l'impôt  territorial  ou  subvention  territoriale 
qui,  levée  en  nature  à  une  certaine  quotité,  remettrait,  dans  les 
coffres  du  Roi,  les  sommes  que  produisent  la  taille  et  la  capita- 
tion. 

IMPOT  TERRITORIAL 

La  subvention  territoriale,  que  nous  pourrons  appeler  dîme 
royale  représentative  de  la  taille  et  de  la  capitation  tailliable, 
perçue  sur  tous  les  biens,  sans  aucune  exception,  à  la  quotité 
qui  sera  fixée  par  le  Roi  qui,  dans  les  circonstances,  ne  doit 
souffrir  aucune  diminution  dans  ses  revenus  ;  dans  ce  nouvel 
impôt,  point  d'arbitraire,  point  de  déclaration  fausse,  nulle 
contrainte  à  décerner  contre  les  contribuables,  la  perception  se 
faisant  sur-le-champ  et  en  nature  ;  le  vingtième  pourrait  être 
compris  dans  le  même  impôt  en  le  fixant  à  une  moindre  quo- 
tité; pour  la  réunion  de  ces  trois  objets  d'impositions,  on  dimi- 
nuerait le  nombre  de  ces  receveurs  particuliers  et  généraux  ;  par 
là,  on  diminuerait  nécessairement  les  frais  de  perception. 

CAPITATION 

Par  la  suppression  de  la  capitation  tailliable,  nous  n'enten- 
dons pas  supprimer  un  impôt  que  doivent  supporter  toutes  les 
personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  âgées  de  vingt-cinq  ans,  sans 
aucune  exception  ;  cet  impôt,  sous  la  dénomination  de  capi- 
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tation,  sera  réglé  d'après  les  facultés  d'un  chacun  et  payé  par 
tous  indistinctement  ;  fixer  des  principes  pour  la  répartition  ; 
prendre  pour  mesure  le  nombre  des  domestiques,  le  nombre 
des  cheminées,  les  équipages,  le  loyer  des  maisons,  le  prix  des 
charges,  etc.,  et  pour  ceux  dont  toute  la  fortune  gît  dans  un  porte- 
feuille, les  imposer  d'après  la  connaissance  ou  le  préjugé  qu'on 
aura  de  leur  fortune.  Si  mieux  n'aime  Sa  Majesté  les  obliger, 
sous  des  peines  pécuniaires  et  considérables,  à  donner  une 
déclaration  exacte  de  leur  fortune  et  de  leur  revenu. 

LEVÉE  DE  MILICE 

Il  faut  nécessairement  au  Roi  des  troupes  ;  outre  celles  qu'il 
fait  lever  à  prix  d'argent,  il  est  quelquefois,  et  spécialement  en 
temps  de  guerre,  forcé  d'en  demander  aux  villes,  bourgs  et  vil- 
lages de  sa  domination;  cette  levée  s'appelle  milice;  ici,  le  Roi, 
et  il  y  va  de  la  bonté  de  son  cœur,  pourrait  de  beaucoup  soula- 
ger les  habitants  des  campagnes  en  leur  permettant  d'acheter,  à 
leurs  frais,  des  hommes  pour  compléter  la  milice  française  ;  les 
sommes  nécessaires  pour  l'achat  de  ces  hommes  seraient  levées 
indistinctement  sur  tous  les  garçons  et  veufs  sans  enfant,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante.  L'agriculture  n'en  souf- 
frirait pas,  les  chefs  de  famille  ne  seraient  plus  alarmés,  le  Roi 
aurait  de  meilleurs  soldats  et  les  contribuables  y  gagneraient  au 
moins  les  trois  quarts. 

SURCHARGES  EXTRAORDINAIRES 

Nous  mettons  dans  cette  classe  la  construction  et  l'entretien 
des  salles  de  comédie,  les  plantations  des  promenades,  les  ponts 
d'aisances  et  de  pur  agrément,  le  redressement  des  rues  dans 
les  villes,  et,  tous  ces  objets  n'étant  que  pour  l'utilité,  le  plaisir 
et  l'agrément  des  habitants  des  villes,  ils  doivent  seuls  en  sup- 
porter la  dépense  et  non  les  habitants  des  campagnes,  ceux-ci 
étant  seuls  chargés  d'entretenir  leurs  ponls.  leurs  chaussées, 
leurs  rues,  leur  église,  leur  presbytère,  etc . . . 

CORVÉE 

L'imposition  pour  l'entretien  des  grandes  routes  est  trop 
forte  et  mal  répartie  ;  elle  doit  être  supportée  par  ceux  qui 
voyagent  le  plus  sur  les  grands  chemins  ;  on  y  voit  plus  souvent 
les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  habitants  des  villes  ;  ils 
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doivent  donc,  ainsi  que  les  habitants  des  campagnes,  contribuer 

aux  corvées  sur  les  grandes   routes.  Pour  ce,  il    faut  imposer 

indistinctement  tous  les  sujets  du  roj'aume  au  marc  la  livre, 

non  de  la  taille,  mais  de  la  capitation  dont  personne  ne  doit 

être  exempt. 

MENDICITÉ 

Trois  sortes  de  mendicité  :  la  mendicité  d'ordre  et  d'institu- 
tion, la  mendicité  illégitime  et  la  mendicité  légitime  ;  abolir  la 
première  en  rentant  les  ordres  des  mendiants  et  en  les  réunis- 
sant; détruire  la  deuxième  en  arrêtant,  et  faisant  emprisonner 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  tolérer  la  mendicité  légitime 
en  obligeant  chaque  paroisse  à  nourrir  ses  pauvres  ;  faire  tra- 
vailler les  pauvres  valides  ;  établir  dans  chaque  paroisse  un 
bureau  de  charité  où  chacun  serait  imposé  par  la  municipalité 
à  raison  de  son  pouvoir  et  de  ses  facultés;  confier  l'administra- 
tion de  ce  bureau  aux  officiers  municipaux  (1). 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE 

La  continuation  de  ces  sortes  d'administration  est  à  désirer  ; 
il  serait  même  à  souhaiter  que  toutes  les  provinces,  et  spéciale- 
ment la  Champagne,  fussent  mises  en  pays  d'État  ;  que  chaque 
province  fût  abonnée  avec  le  Roi  pour  la  somme  qu'elle  serait 
obligée  de  remettre  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté;  l'administra- 
tion provinciale  en  ferait  la  répartition,  nommerait  un  seul 
receveur  pour  toute  la  province  qui  serait  garante  des  deniers 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remis  au  trésor  royal  ;  pareillement  un 
seul  receveur  pour  chaque  communauté,  qui  répondrait  égale- 
ment de  la  recette  jusqu'à  ce  qu'elle  [soit]  versée  dans  la  caisse 
du  receveur  général  de  la  province. 

Donner  plus  de  pouvoir  aux  municipalités  :  le  droit  de  faire, 
seules,  et  sans  le  secours  d'un  commissaire,  la  répartition  des 
sommes  auxquelles  les  communautés  seraient  taxées  ;  d'admi- 
nistrer les  deniers  communaux  ;  de  faire  seuls  les  constructions 
et  réparations  à  la  charge  de  leurs  communautés  ;  obliger  seu- 
lement les  municipalités  à  recourir  à  l'assemblée  provinciale  ou 
à  son  bureau  intermédiaire  pour  les  difficultés  et  les  contesta- 
tions. 


(1)  Sur  la  mendicité,  voir  les  cahiers   d'Aulnay-aux-Planches,  page  45,  et 
de  Matougues,  page  445. 


VHAUX  817 


GABELLES 


Diminuer  au  moins  de  moitié  le  prix  du  sel  et  du  tabac,  au 
même  prix  par  tout  le  royaume  ;  rendre  l'un  et  l'autre  mar- 
chands ;  plus  d'exemptions  et  de  privilèges  à  l'égard  de  ces 
objets  ;  par  là,  on  ferait  cesser  toute  contrebande  intérieure  dans 
le  royaume;  de  laquelle  nombreuse  armée  d'employés  à  suppri- 
mer, suppression  qui  remettrait  des  sommes  immenses  dans 
les  coffres  du  Roi  qui  pourrait  procurer  au  peuple  la  diminution 
désirée  du  sel  et  du  tabac,  le  premier  à  6  sols  la  livre,  et  le 
second  à  1  livre  10  sols  aussi  la  livre. 

AIDES 

Pour  supprimer  le  droit  d'aides,  il  faut  nécessairement  lui 
substituer  un  autre  impôt  qui  le  représente  et  qui  produise  au 
Roi  le  même  revenu  ;  cet  impôt  pourrait  être  ou  une  dîme 
royale  sur  les  vins,  ou  une  somme  déterminée  sur  chaque  pièce 
de  vin,  ou  enfin  une  taille  fixe  sur  chaque  arpent  de  vignes  ;  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  mo3'ens,  on  pourrait  délivrer  les  peuples 
de  ces  brigades  de  commis  qui  portent  partout  le  trouble,  la 
désolation  et  l'inquiétude. 

GRANDS  BAILLIAGES  OU  CONSEILS  SUPÉRIEURS 

Etablir  dans  chaque  province  une  ou  plusieurs  cours  supé- 
rieures, selon  la  grandeur  ou  l'étendue  de  la  province  ;  par  là,  on 
rapprocherait  les  justiciables  de  leurs  juges,  on  diminuerait  les 
frais  qu'occasionnent  de  longs  et  pénibles  voyages,  les  procès 
seraient  plutôt  terminés  ;  de  fixer  la  durée  des  procès  ;  détruire 
la  vénalité  des  places  de  judicature,  ne  les  accorder  qu'au 
mérite  et  aux  talents  ;  obliger  les  juges  à  motiver  tous  leurs 
jugements  ;  fixer  les  épices  et  permettre  aux  parties  de  faire 
imprimer  à  leurs  frais  les  jugements  qui  les  regardent. 

Fait  à  Vraux,  le  3  mars,  dans  une  assemblée  générale  de 
toute  la  communauté,  et  ont,  tous  les  habitants  dudit  Vraux, 
signé  ledit  jour  de  la  présente  année  1789. 

Jean  Rochet,  Remy  Quitta,  N.  Regnault,  Pierre-Fran- 
çois Lambert,  etc 

Delacour. 

(36  signatures.) 
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II 

CAHIERS 

DES 

TROIS    ORDRES 

DU 

bailliage    de    Châlons  -  sur  -  Marne 


CAHIER  DU  CLKRGÉ 


Doléances  du   Cleiujé  du   Ixtilliagc  de  Chàloiis  (1), 

Le  Clergé  du  bailliage  de  Chàloiis,  assemblé  dans  la  salle  de 
l'Hôtel-de-Ville,  en  vertu  des  lettres  de  convocation  des  États 
généraux  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  baron  de  Fréval,  grand 
bailli  d'épée,  présidé  par  M''''"  rp]vèque,  comte  de  Cbàlons,  pair 
de  France  ; 

Considérant  que  le  désordre  des  linances,  le  poids  accablant 


(1)  L'original  manuscrit  du  cahier  de  l'ordre  du  Clergé  du  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne  existe  aux  Archives  départementales  de  la  Marne  (États 
généraux  :  dossier  a,  pièce  12).  C'est  ce  document  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus  :  il  comprend  dix-neuf  pages  in-folio  cotées  eu  haut  et  paraphées  en 
bas  par  le  secrétaire  (lougelet  ;  il  est  signé  des  quinze  commissaires 
désignés  dans  la  séance  de  l'ordre  du  Clergé  du  13  mars  1789,  du  président, 
l'évéque  de  Chàlons,  et  du  secrétaire,  Pierre  Gougclct,  curé  de  Saint  EI03'  de 
Châlons.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  version  manusci'ite  que  celle  des  Archives 
départementales. 

Ce  cahier  a  été  imprimé  vraisemblablement  en  1789,  sous  le  titre  :  «  Cahier 
des  doléances  du  Clergé  du  bailliage  de  Cludons-sur-Marne  remis  ùM'^l'Évêque 
comte  de  Châlons,  pair  de  France,  élu  députe  pour  les  États  généraux  de 
1789  »  (s.  1.  n.  d.  iu-8",  Bibliot.  nat.,  L  e,  2'ij37).—  Cette  même  année  1789,  il  fut 
reproduit  à  la  suite  du  «  discours  (imp.)  de  Monseigneur  l'Éuêque  comte  de 
Châlons,  président  (sic)  Vassenddée  du  Clergé  du  bailliage  de  Châlons-sur- 
Marne  »  (in-80  de  44  pages,  sans  signatures.  —  Imp.  Seneuze  (de  Chàlons),  imp. 
du  Roi,  de  Monseigneur  l'Évêquc  et  du  Clergé  —  le  cahier  occupe  les  pages  24 
à  44).  Nous  possédons  un  exemplaire  de  cette  pièce  qui  se  trouve  également 
aux  Archives  nationales  (B^  31),  aux  Archives  de  la  Marne  (États  générau.r, 
dossier  a,  pièce  lit  :  exemplaire  e:ivo\'é  à  «  M.  Deljranges,  avocat  en  parlement, 
de  la  part  de  M.  l'Évèque  de  Chàlons  w),  à  la  Bibliotlièque  de  la  ville  de  Reims 
(fonds  Deullin  non  classé),  etc. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  imprimés,  qui  présentent  quelques  erreurs  et 
omissions,  a  servi  à  la  transcription  du  registre  manuscrit  B  III,  44  (p.  248) 
des  Archives  nationales,  et  à  la  publication  qui  a  été  faite  de  ce  cahier  par  les 
Archives  parlementaires  (t.  II,  p.  582-587). 

—  Les  Archives  départementales  de  la  Marne  (même  dossier  a  des  Etats  géné- 
raux), possèdent  également  les  proccs-verbau.x  de  l'assemblée  particulière  du 
Clergé  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  des  13, 14,  19,  20, 23  mars  1789  (A,17  : 
man.  de  31  pages,  signé  à  la  fin  de  chaque  séance  par  l'Évêque  de  Chàlons, 
président  de  l'ordre,  et  (iougelet,  secrétaire). 

Ces  procès-verbaux  ont  été  cités  et  analysés  par  .M.  Brettc.  (Recueil  de 
documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  générau.v,  t.  III,  p.  191.) 
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des  impôts,  la  masse  effrayante  de  la  dette  publique,  la  multi- 
plicité des  abus  et  des  maux  qu'a  fait  naître  l'incertitude  de 
notre  Constitution,  enfin  le  danger  imminent  de  l'État,  réveillent 
le  patriotisme  dans  tous  les  cœurs; 

Considérant  en  outre  que  le  Roi,  profondément  touché  du 
malheur  de  ses  peuples,  ne  veut  plus  d'intermédiaire  entre  lui 
et  ses  sujets,  qu'il  les  rassemble  autour  de  son  trône  pour 
apprendre  d'eux-mêmes  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  à  leur 
bonheur  et  pour  fonder  la  prospérité  de  l'État,  non  sur  des 
réformes  momentanées,  mais  sur  une  Constitution  inébranlable; 

Considérant  enfin  que  cette  heureuse  renaissance  doit  être 
préparée  dans  les  assemblées  de  bailliage,  et  que  chaque  ordre 
doit  y  apporter  le  tribut  de  ses  lumières  et  de  son  zèle  ; 

Le  Clergé  du  bailliage  de  Chàlons  reconnaît  cette  providence 
éternelle,  dont  l'action  toujours  sentie  et  jamais  aperçue,  dispose 
seule  du  sort  des  empires  ;  il  la  remercie  d'avoir  inspiré  au  Roi 
cette  grande  résolution,  dont  le  succès  doit  assurer  également  la 
gloire  de  son  régne  et  le  bonheur  de  la  génération  future,  et  s'il 
se  rappelle  dans  ce  moment  qu'il  forme  une  partie  du  premier 
ordre  de  l'État,  ce  n'est  que  pour  donner  le  premier  l'exemple 
du  dévouement  le  plus  entier. 

Le  premier  objet  de  ses  délibérations  a  été  de  charger  son 
député  de  porter,  aux  pieds  du  trône,  l'hommage  de  sa  recon- 
naissance, de  son  amour  et  de  son  respect  ;  de  rappeler  ensuite 
à  Sa  Majesté  l'engagement  qu'elle  a  pris,  à  son  sacre,  de  main- 
tenir et  faire  respecter  l'antique  foi  de  nos  pères,  de  continuer 
sa  protection  royale  à  l'Église  de  France,  de  la  défendre  contre 
les  attaques  des  ennemis  de  la  Religion,  qui  sont  toujours  ceux 
de  l'État,  et  de  conserver  au  Clergé  séculier  et  régulier,  l'affection 
qu'il  a  toujours  méritée  par  [sa]  fidélité  et  son  attachement. 

Après  avoir  rempli  un  devoir  inspiré  par  le  sentiment  et 
commandé  par  la  Religion,  le  Clergé  du  bailliage  de  Chàlons 
présente  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  son  vœu  sur  les 
grands  objets  qui  intéressent  également  tous  les  ordres  de 
l'État  ;  il  demande  : 

SUR    LA    CONSTITUTION 

1°  Que  l'ancienne  Conslilution  essentiellement  monarchi([ue 
et  reposant  sur  la  distinction  réelle  et  permanente  des  trois 
ordres,  soit  conservée  ; 
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2"  Qu'on  assure  le  droit  imprescriptible  et  inaliénable,  (|ue 
les  htats  généraux  ont  seuls  et  exclusivement,  de  voter  et  con- 
sentir l'impôl  ; 

3"  Qu'on  reconnaisse  nécessaire  l'adbésion  des  trois  ordres 
pour  valider  l'impôt  et  ses  formes,  de  manière  (jue  deux  ordres 
consentants  ne  puissent  jamais  engager  le  troisième,  s'il  est 
dissident  ; 

4°  Qu'on  vote,  en  conséquence,  par  ordre  et  non  par  tête  ; 

5°  Qu'on  fixe  les  limites  de  l'autorité  confiée  aux  dilTérents 
corps  intermédiaires  entre  le  Souverain  et  la  Nation,  lors(|u'elIe 
n'est  pas  assemblée,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  jamais, 
oubliant  leur  première  institution  et  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, prétendre  modifier,  interpréter  ou  même  rejeter  les  lois 
concernant  l'administration  générale  et  particulière  qui  auraient 
été  sanctionnées  par  le  concours  de  l'autorité  royale  et  des 
États  généraux  ;  qu'il  soit  arrêté  en  conséquence  que  toutes  les 
ordonnances  rendues  de  concert  avec  les  représentants  légitimes 
de  la  Nation,  seront  vérifiées  et  publiées  sans  oppositions  ni  délai  ; 

6°  Que,  pour  remédier  efficacement  au  malheur  de  l'Etat  et 
en  prévenir  le  retour,  il  soit  déclaré  que  l'on  ne  peut  ni  ne 
doit  s'occuper  de  l'examen  des  questions  relatives  aux  dettes 
publiques  ou  à  l'état  des  finances,  que  préalablement  on  n'ait 
reconnu  comme  loi  fondamentale  la  convocation  des  Etats 
généraux,  lesquels  s'ajourneront  à  trois  ans,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lettres  particulières  ni  d'autres  règlements  que  ceux 
qui  auront  été  délibérés  et  consentis  par  les  représentants  de 
la  Nation  dans  leurs  prochaines  séances,  se  réservant,  ledit 
Clergé  du  bailliage  de  Chàlons,  de  faire  valoir  tous  ses  droits  et 
ceux  de  la  Nation,  tant  pour  assurer  le  retour  périodique  des 
États  généraux  que  les  formes  de  leur  convocation  qui  ont  été 
ou  devront  être  à  l'avenir  employées  pour  établir  sur  des  fonde- 
ments inébranlables  la  liberté  publique,  la  gloire  des  trois 
ordres  et  la  splendeur  du  trône,  et  sans  approbation  néanmoins 
du  règlement  qui  a  été  rendu  pour  la  présente  convocation  en 
tout  ce  qui  pourrait  être  contraire,  tant  aux  anciennes  lois 
qu'aux  vœux  qui  seront  portés  par  les  trois  ordres  (1)  ; 


(1)  Ce  dernier  membre  de  plirase  depuis  «  se  rései-vant,  ledit  Clergé,...  » 
a  été  ajouté  en  marge  du  cahier,  avec  la  mention  :  "  addition  en  marge  approu- 
vée ».  —  11  n'e.st  pas  reproduit  dans  les  versions  imprimées. 
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7"  Que  dans  rintervalle  des  assemblées  des  États  généraux 
il  n'y  ait  point  de  commission  intermédiaire  chargée  de  les 
représenter  et  de  veiller  à  l'exécution  de  leurs  arrêtés  ; 

8°  Qu'en  exécution  des  promesses  solennelles  faites  par  le 
Souverain,  il  soit  établi  des  États  particuliers  dans  toutes  les 
provinces  et  spécialement  dans  celle  de  Champagne,  sur  laquelle 
le  poids  de  tous  les  impôts  s'est  aggravé  d'une  manière  si 
fâcheuse  ; 

90  Que  ces  Etats  provinciaux  soient  chargés  exclusivement 
de  l'assiette  et  de  la  perception  des  impôts,  sous  la  condition 
d'abonnements  particuliers,  dont  la  proportion  avec  la  masse 
générale  du  royaume  aura  été  déterminée  i)ar  les  États  géné- 
raux ;  qu'on  assure  en  même  temps  aux  provinces  l'autorité 
d'administration  nécessaire  pour  opérer  un  bien  réel  et  durable, 
et  les  délivrer  de  toutes  les  entraves  qui  retarderaient  leur 
marche  ; 

10"  Que  toutes  les  exemptions  pécuniaires  soient  abolies, 
parce  (|u"en  supposant  l'exercice  de  la  liberté  nationale  juste- 
ment tempéré  et  le  concours  de  tous  les  ordres  à  l'administration 
de  l'impôt,  elles  ne  pourraient  être  qu'abusivement  considérées 
comme  une  suite  de  prérogatives  essentiellement  distinctives,  et 
tendraient  à  altérer  le  respect  que  tout  bon  Français  doit 
conserver  pour  les  principes  de  justice  constitutionnelle  qui 
sont  la  base  de  ces  prérogatives  ; 

11°  Que  le  montant  de  la  dette  publique,  pour  qu'elle  soit 
reconnue  nationale,  soit  vérifié  et  constate  de  la  manière  la  plus 
authentique  dans  les  États  généraux  ; 

12"  Que,  si  en  constatant  la  dette  publique,  il  est  reconnu 
qu'il  a  été  accordé  des  intérêls  au-dessus  du  taux  fixé  par  la 
loi,  ils  soient  réduits  comme  usuraires  ; 

13"  Qu'on  propose  aux  États  généraux,  comme  moyens  de 
parvenir  à  liquider  la  dette  :  1"  La  vente  des  domaines  royaux 
à  laquelle  les  divers  T^tats  provinciaux  seraient  chargés  de  pro- 
céder successivement,  en  détail,  sur  les  lieux,  pour  la  partie 
située  dans  leurs  districts;  par  conséquent,  qu'on  révoque  la  loi 
portée  par  les  États  de  1806,  qui  déclarèrent  les  domaines  du 
Roi  inaliénables  :  loi  aujourd'hui  sans  objet  et  sans  motifs  ; 
2"  Les  bonifications  qu'une  sage  économie  peut  assurer  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ;  3°  La  fixation  invariable 
(les  monnaies  et  rétablissement  d'une  caisse  nationale  dont  les 
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administrateurs  seraient  choisis  par  les  États  généraux,  et  comp- 
tables à  eux  seuls  ; 

140  Que,  chaque  année,  l'état  des  i)ensions  et  rentes  viagères 
éteintes  par  la  niorl  des  rentiers  soit  rendu  public,  et  que  le 
ban  résultant  desdites  extinctions  forme  une  masse  destinée  au 
remboursement  des  rentes  foncières  ; 

15"  Que,  conformément  aux  principes  d'équité  qui  détermine- 
ront les  trois  ordres  à  consentir  des  impôts  également  répaitis, 
toutes  les  provinces  sans  exception  et  comme  faisant  partie  du 
même  Etat,  contribueront  aux  charges  publiques  d'une  manière 
proportionnée  à  leurs  ressources,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de 
leurs  capitulations  particulières,  dont  les  différentes  clauses 
n'ont  jamais  pu  justifier  d'autres  droits  que  celui  de  consentir 
l'impôt  ; 

Qu'il  sera  observé  cependant  que  des  raisons  de  commerce 
ou  de  position  peuvent  apporter  quelques  modifications  à  cette 
règle  générale  ; 

16"  Qu'on  prononce  la  suppression  et  extinction  permanente 
des  droits  de  gabelle,  dont  les  inconvénients  et  les  abus  sont 
malheureusement  trop  connus  ; 

Même  vœu  pour  les  aides  ; 

17°  Que  tous  impôts  territoriaux  ou  personnels  actuellement 
existants,  savoir  :  la  taille  et  ses  accessoires,  la  corvée,  la  capi- 
tion  et  les  vingtièmes  soient  supprimés  comme  n'ayant  jamais 
été  consentis  par  la  Nation,  ou  ne  l'ayant  été  qu'en  partie  et 
sous  des  modifications  et  restrictions,  tant  pour  la  durée  ({ue 
pour  la  quotité,  qui  n'ont  point  été  respectées,  mais  au  contraire 
rendues  de  nul  efTet  par  des  extensions  arbitraires  et  fiscales  ; 

18»  Qu'on  examine  quel  pourrait  être  le  produit  de  l'impôt 
territorial,  unique,  propre  à  remplacer  les  impôts  du  même 
genre  qui  auraient  été  supprimés  et  dont  la  répartition  put  être 
égale  sur  les  trois  ordres  en  raison  de  leurs  propriétés. 

Il  doit  être  observé  que  l'impôt  territorial  en  nature  parai- 
trait  le  plus  juste,  le  plus  simple  et  le  moins  dispendieux,  en 
supposant  :  1"  Qu'il  serait  perçu  dans  une  proportion  modérée 
et  telle  que  l'industrie  agricole  ne  put  éprouver  aucun  découra- 
gement; 2°  Que  les  soins  de  la  perception  seraient  confiés  aux 
États  provinciaux;  >  Que  cette  perception  ne  pourrait  jamais, 
sous  aucun  prétexte  et  dans  aucune  circonstance,  être  aban- 
donnée à.une  compagnie  de  régisseurs  ou  de  fermiers  généraux, 
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mais  serait  adjugée  particulièrement  dans  chaque  paroisse 
par  les  délégués  des  États  provinciaux ,  en  présence  de  la 
municipalité  ;  4»  Que  les  pailles  soient  consommées  dans  les 
paroisses  ; 

19°  Que  tous  les  contrats  et  effets  soient  enregistrés  dans  une 
chambre  chargée  de  la  répartition  de  l'impôt,  trois  mois  après 
son  établissement,  et  qu'au  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
ci-dessus  déterminé,  lesdits  contrats  et  effets  soient  déclarés 
nuls  si  le  commerce  n'en  souffre  pas  ; 

Que  les  effets  royaux  devenus  immeubles  fictifs  soient  taxés 
comme  les  immeubles  réels  ; 

20°  Qu'il  soit  établi  une  capitation  personnelle  et  proportion- 
nelle aux  facultés  réelles  ; 

21°  Que  les  droits  à  établir  sur  les  consommations  soient 
dirigés  principalement  sur  celles  du  luxe,  afin  que,  portant  sur 
le  superflu,  ils  pèsent  le  moins  qu'il  sera  possible  sur  les  classes 
qui  ont  besoin  d'être  allégées  ; 

22°  Qu'on  fixe  les  dépenses  ordinaires  pour  tous  les  départe- 
ments ministériels,  et  que  cette  fixation  reste  invariable  jusqu'à 
la  tenue  des  Etats  suivants  ; 

23°  Qu'on  détermine  également  la  somme  qui  pourrait  être 
distribuée  en  pensions  ;  qu'on  supprime  celles  dont  le  motif 
paraîtrait  être  insuffisant,  et  qu'on  réduise  celles  qui  seraient 
jugées  trop  fortes  ;  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  de  vouloir 
bien,  conformément  à  l'engagement  qu'elle  a  pris  elle-même 
avec  la  Nation,  en  rendre  l'état  public  à  la  fin  de  chaque  année, 
ainsi  que  le  compte  général  de  ses  finances  ; 

24"  Que,  pour  éviter  ou  diminuer  au  moins  les  frais  occa- 
sionnés dans  le  régime  actuel  par  les  mouvements  de  caisse,  le 
produit  des  impositions  perçues  dans  chaque  province,  serve  à 
acquitter  directement  et  sans  déplacer  les  fonds,  les  dépenses 
particulières  et  même  la  partie  des  dépenses  générales  dont  les 
objets  se  trouveraient  compris  dans  l'étendue  des  districts  pro- 
vinciaux ; 

2ô°  Qu'on  vote  la  modération  ou  même  la  suppression  de 
tous  les  droits  domaniaux,  ne  réservant  que  ceux  de  papiers 
timbrés  ou  autres  nécessaires  pour  conserver  la  notoriété  des 
actes,  mais  qui  devraient  être  si  légers  qu'ils  parussent  plutôt 
aux  contribuables  une  précaution  sage  qu'un  impôt  ;  en  consé- 
quence, que  tous  les  États  provinciaux  soient  chargés  de  surveil- 
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1er  la  fabrication  des  papiers,  afin  que  la  qualité  des  fournitures 
soit  toujours  conforme  à  celle  des  échantillons. 

SUR   LA  JUSTICE 

1"  Qu'on  s'occupe  de  réformer  les  abus  qui  existent  dans 
l'administration  de  la  justice,  en  sorte  qu'elle  soit  plus  prompte, 
plus  facile  à  obtenir,  moins  dispendieuse  et  rapprochée  des 
justiciables  dans  une  proportion  convenable  et  déterminée  avec 
les  rapports  de  population  et  d'étendue  des  provinces,  particu- 
lièrement pour  la  Champagne  ; 

2°  Qu'on  supprime  les  épices,  et  qu'elles  soient  remplacées 
par  des  honoraires  lixes  et  suffisants  ; 

3"  Qu'on  réclame  l'abréviation  des  procédures,  dont  les  formes 
soient  simplifiées  et  dégagées  de  toutes  les  entraves  de  la  chi- 
cane ;  que,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  vœu,  on  demande 
l'établissement  dun  nouveau  code  criminel  et  civil,  qui  énonce 
d'une  manière  précise  et  invariable,  dans  l'interprétation,  les 
grands  principes  du  droit  public  et  particulier  ;  en  conséquence, 
qu'on  interdise  à  tous  juges,  soit  supérieurs,  soit  inférieurs, 
l'usage  de  ce  qu'ils  appellent  la  jurisprudence  de  la  cour,  qui 
les  rend  arbitres  de  la  loi  lorsqu'ils  ne  devraient  en  être  que  les 
organes  ; 

4°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  un  nombre  de 
tribunaux  correspondant  à  celui  des  arrondissements  et  aux- 
quels ressortiraient  toutes  les  causes,  même  celles  pour  les 
impositions,  qui  seraient  jugées  en  première  instance  par  une 
chambre  particulière  de  ces  bailliages  ou  présidiaux,  et  iraient 
ensuite  par  appel  à  la  cour  souveraine  de  la  province  ; 

5°  Que  le  nombre  des  notaires  soit  réduit  dans  une  propor- 
tion convenable  ; 

6"  Que  les  offices  de  procureurs  soient  supprimés  à  la  mort 
des  titulaires,  et  que  leurs  fonctions  soient  réunies  à  celles  des 
avocats  ; 

7°  Que,  dès  à  présent,  les  charges  d'huissiers-priseurs  et  de 
greffiers  des  experts  soient  remboursées  et  éteintes  ; 

8°  Qu'on  abolisse  les  droits  de  committimiis,  les  privilèges  du 
sceau  du  chàtelet  de  Paris,  les  commissions  particulières,  et 
toutes  évocations  au  Conseil  ; 

9°  Que  la  juridiction  consulaire  soit  maintenue,  et  que  toutes 
causes  de   commerçant  à   commerçant,   ou  de  particulier  (de 
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quelque  qualité  qu'il  soit)  à  commerçant,  pour  marchandises 
fournies,  soient  jugées  souverainement  parles  juges  consuls  ; 

10°  Qu'il  soit  créé  pour  les  pauvres,  dans  chaque  province, 
auprès  de  chaque  siège  royal,  un  tribunal  gratuit  de  paix,  dont 
les  juges  soient  choisis  par  les  municipaux  et  prononcent  sur 
toutes  les  contestations,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ; 

11"  Qu'on  assure  la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen, 
et  qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté  que  pour  être  remis  à  ses  juges 
naturels  ; 

12»  Qu'il  soit  établi,  cependant,  dans  le  royaume,  un  tribunal 
de  confiance  qui  juge,  toujours  sous  le  sceau  du  secret,  de  la 
nécessité  d'accorder  quelquefois  des  ordres  extrajudiciaires  aux 
familles,  pour  la  détention  d'un  sujet  qui  compromettrait  leur 
honneur,  si  elles  avaient  recours  à  la  publicité  et  à  la  lenteur 
des  procédures  ordinaires  ; 

13°  Que  les  Etats  généraux,  de  concert  avec  le  Souverain, 
avisent  aux  moyens  de  vaincre  ou  d'affaiblir  le  préjugé  injuste 
qui  fait  rejaillir  sur  une  famille  entière  l'opprobre  d'un  de  ses 
membres  ; 

14°  Que  les  corps  ecclésiastiques  et  autres  bénéficiers  soient 
autorisés  à  recevoir  le  remboursement  des  censives  distinctes 
du  droit  seigneurial,  carités  (1),  lods  et  ventes,  et  à  acheter  des 
fonds  pour  placement  de  la  valeur  desdites  censives  au  denier 
quarante,  la  carité  trois  fois,  et  les  lods  et  ventes  de  même,  sur 
le  pied  du  dernier  contrat,  sans  payer  le  droit  d'amortissement 
ni  obtenir  de  letlres-patentes  à  cet  etfet,  à  la  charge  toutefois, 
par  les  corps  et  les  particuliers,  de  justifier  à  l'ordinaire  du  rem- 
placement ; 

15"  Que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  soient  supprimées  ; 
que  l'administration  en  soit  confiée  aux  États  provinciaux  et  le 
contentieux  renvoyé  aux  juges  royaux. 

SUR  LE  BIEN  PUBLIC 

1"^  Qu'en  attendant  qu'il  soit  possible  de  former  un  plan 
général  pour  abolir  entièrement  la  mendicité,  l'administration 
des  dépôts  soit  confiée  aux  États  provinciaux  ; 


(1)  V'oir  le  cahier  de  Châlons-sur-Marne,  page  20.  —  Le  droit  de  carité  ou 
charité  est  décrit  par  (luj'ot  :  Répertoire  iinioers.  et  raisonné  de  jurisprudence, 
qui  renvoie  au.\  Glossaires  de  Dn  ('an<je  et  dom  Carpenticr  (mots  :  »  ciiarité  », 
«  carité  »,  «  caritas  »),  . 
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2"  Que  les  aumônes  du  Roi  soient  répandues  cha(|ue  année 
dans  les  provinces,  et  que  la  distribution  en  soit  confiée  à  un 
bureau  composé  de  l'évêque,  d'un  chanoine,  d'un  curé  de  la 
ville  et  deux  de  la  campagne  ; 

3"  Que  l'établissement  des  Quinze-Vingts  soit  supprimé  et 
que  les  fonds  en  soient  répartis  également  dans  toutes  les  pro- 
vinces, pour  être  distribués  par  le  canal  du  même  bureau  où 
l'on  appellera,  de  plus,  quatre  notables  nommés  par  les  officiers 
municipaux  ; 

4°  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  usines  qui  mettent  des 
entraves  à  la  navigation  et  dont  la  multiplicité  produit  la  rareté 
et  la  cherté  des  bois  ; 

5°  Qu'il  soit  défendu  de  planter  des  oseraies  dans  le  lit  des 
grandes  rivières  ; 

6"  Qu'on  supprime  les  grandes  routes  qui  seraient  jugées 
inutiles  par  les  États  provinciaux  ; 

7°  Qu'on  supprime  également  toutes  les  garennes  qui  existent 
sans  titres,  et  celles  mêmes  qui,  avec  titres,  ne  sont  pas  revêtues 
des  conditions  prescrites  par  la  loi  ; 

8"  Que,  pour  favoriser  l'agriculture,  sur  laquelle  pèsent  toutes 
les  charges,  il  soit  établi  une  proportion  plus  juste  entre  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent  et  le  produit  des  fonds  ; 

9^  Que,  l'incertitude  des  possessions  étant  une  source  de 
procès  et  de  discussions  continuelles  en  Champagne,  il  soit 
ordonné  que  chaque  paroisse  fera  dresser  un  cadastre  général 
des  propriétés  de  son  territoire,  aux  frais  des  municipalités  et 
des  propriétaires  ;  opération  qui  deviendra  d'ailleurs  avanta- 
geuse à  l'administration  provinciale  ; 

10°  Que,  pour  remédier  aux  abus  de  l'administration  des  reve- 
nus et  des  biens  communaux  dans  les  villes  dont  les  conseils 
sont  vicieux  dans  leurs  formations,  dont  l'administration  est 
partagée  en  deux  corps,  où  les  communes  ne  sont  pas  appelées 
pour  les  élections,  et  où  les  échevins,  excluant  les  conseillers, 
rendent  leurs  gestions  mystérieuses,  il  soit  ordonné  que  l'on 
appellera  à  l'avenir  les  députés  de  tous  les  corps  pour  l'élection  ; 
qu'il  sera  formé  un  conseil  composé  d'un  certain  nombre  de 
membres  choisis  dans  les  trois  ordres,  suivant  la  population 
des  villes  ;  que  les  comptes  seront  rendus  conseil  tenant  ;  enfin, 
qu'il  sera  soumis  à  la  surveillance  des  États  provinciaux  ;  qu'il 
en  soit  de  même  pour  l'administration  des  hôpitaux. 
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SUR  LE  COMiMERCE 

1°  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'encourager  le  commerce, 
pour  arrêter  les  suites  funestes  du  traité  consenti  avec  l'Angle- 
terre, et  qui  a  fait  peut-être  un  tort  irréparable  à  nos  manufac- 
tures, particulièrement  à  celles  de  Champagne  et  de  Nor- 
mandie (1); 

2°  Qu'il  soit  examiné  s'il  est  avantageux  de  sanctionner  ce 
traité  ou  s'il  est  plus  convenable  de  le  rompre  ; 

3°  Qu'on  discute  les  avantages  et  les  inconvénients  des  privi- 
lèges exclusifs,  accordés  ou  vendus  par  des  ministres  avides  à 
des  compagnies  dont  les  intérêts  particuliers  se  trouvent  presque 
toujours  en  opposition  avec  les  véritables  intérêts  du  commerce 
national  ; 

4°  Que,  pour  honorer  le  commerce  et  diriger  vers  le  bien 
public  le  goût  prédominant  des  Français  pour  les  distinctions 
flatteuses,  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  des  lettres  d'anoblisse- 
ment aux  négociants  qui  se  seraient  rendus  recommandables 
par  leur  patriotisme  et  l'étendue  de  leurs  spéculations,  à  condi- 
tion qu'ils  continueraient  pendant  cent  ans  une  profession 
aussi  honorable  qu'utile  ; 

5°  Qu'on  supprime  toutes  les  barrières  qui  mettent  des 
entraves  au  commefce  intérieur,  et  qu'on  les  recule  jusqu'aux 
frontières. 

SUR  LA  NOBLESSE 

lo  Que,  pour  concentrer  dans  l'ordre  de  la  véritable  et 
ancienne  noblesse,  le  respect  et  les  privilèges  honorifiques  dont 
il  a  toujours  joui  dans  l'État,  il  soit  établi  que  les  États  provin- 
ciaux se  feront  représenter  et  vérifieront  les  titres  nécessaires 
pour  justifier  la  Noblesse  d'extraction,  à  l'effet  de  dresser  des 
nobiliaires  exacts  ;  et  qu'il  soit  ordonné  que  tous  ceux  qui  diffé- 
reraient après  un  délai  donné,  ou  même  qui  refuseraient  de  s'y 
faire  inscrire,  seraient  déchus  des  prérogatives  de  l'ordre  auquel 
ils  prétendraient  appartenir; 

2"  Qu'on  supprime  et  rembourse  toutes  les  charges  donnant 
la  noblesse,  que  le  Roi,  par  le  droit  de  sa  couronne,  ne  peut 
jamais  conférer  sous  aucune  condition  pécuniaire,  mais  seule- 

(1)  Voir  le  cahier  de  Suippes,  page  690. 
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iiuMil  pour  encourager  les  vertus  patriotiques  et  récompenser  les 
services  rendus  à  l'Ktat;  que  ces  charges  soient  distinguées  en 
deux  classes  :  la  première,  dont  les  fonctions  seront  toujours 
nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  distribution  de  la 
justice  ;  la  seconde,  dont  l'exercice  est  nul  ou  nuisible  aux 
peuples  ;  que  les  premières  soient  conservées,  mais  sans  privi- 
lèges de  noblesse,  sinon  pour  les  titulaires  actuels  ;  que  le  Roi 
puisse  néanmoins  accorder  de  son  propre  et  libre  mouvement 
le  privilège  de  la  noblesse  aux  magistrats  ou  autres  qui  auraient 
mérité  cette  distinction  par  celle  de  leur  service  ;  que  les 
secondes  restent  éteintes,  sans  cependant  aucun  effet  rétroactif; 

8°  Que  le  Roi  veuille  bien  faire  remettre  aux  États,  lors  de 
leurs  séances  périodiques,  l'état  des  anoblissements  accordés  ; 

4°  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  mette  au  nombre  des 
objets  les  plus  dignes  de  fixer  l'attention  du  Roi  et  d'exciter  sa 
sensibilité,  la  nécessité  de  venir  au  secours  de  la  noblesse 
pauvre  de  son  royaume,  qui  a  la  générosité  de  renoncer  à  une 
partie  de  son  nécessaire  en  renonçant  à  toute  exemption  pécu- 
niaire, qui  fait  à  l'État  les  mêmes  sacrifices  que  la  riche 
noblesse,  sans  en  avoir  les  mêmes  dédommagements,  et  qui 
éprouve  tous   les   besoins   du  Tiers  état  sans  profiter  de  ses 

ressources. 

SUR  LE  CLERGÉ 

1"  Que  l'ordre  du  Clergé,  pour  prouver  au  Roi  et  à  la  Nation 
qu'il  n'a  témoigné  tant  d'attachement  à  ses  formes  antiques, 
que  parce  qu'il  les  regardait  comme  le  dernier  monument  de 
l'ancienne  liberté  nationale  en  matière  d'impôt,  et  qu'il  n'a 
jamais  considéré  ses  privilèges  distinctifs  comme  un  moyen  de 
se  soustraire  aux  charges  publiques,  non  seulement  consent, 
mais  sollicite  la  suppression  de  tout  impôt  distinctif,  et  le  rem- 
placement par  une  imposition  commune  aux  trois  ordres  ; 

Qu'en  conséquence,  les  décimes  et  chambres  diocésaines 
soient  abolies  ; 

2°  Que  ses  dettes,  qui  ne  pouvaient  être  considérées  que 
comme  des  anticipations  sollicitées  par  le  Souverain,  toujours 
nécessitées  par  les  besoins  de  l'État,  dont  les  impositions 
annuelles  qu'elles  représentaient  étaient  l'hypothèque  et  le 
moyen  de  remboursement,  dont  la  masse  ne  s'est  accumulée 
que  parce  que  de  nouveaux  besoins  de  l'État  ont  successivement 
nécessité  de  nouveaux  emprunts  avant  le  remboursement  des 
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premiers  dons  gratuits,  soient  mises  au  nombre  des  dettes 
nationales  ; 

3°  Que  le  Clergé,  qui  n'acquiert  plus,  qui  n'est  qu'usufruitier, 
qui,  régénéré  sans  cesse  par  les  deux  autres  ordres,  ne  peut  se 
considérer  que  comme  le  dépositaire  des  biens  dont  il  jouit,  ne 
puisse,  dans  aucun  cas,  consentir  l'aliénation  de  ses  propriétés; 

4°  Que  les  droits  honorifiques  des  corps,  étant  pour  eux  des 
propriétés  qui  intéressent  leurs  dignités  et  leurs  prépondérancL's, 
le  Clergé  soit  maintenu  dans  la  jouissance  des  siens,  qui  lui 
sont  précieux  comme  monument  de  son  antiquité  et  de  son 
lustre,  comme  privilèges  distinctifs  accordés  par  nos  Rois  et 
avoués  par  la  Nation  ; 

5°  Que  le  Clergé,  en  renonçant  à  la  forme  des  dons  gratuits, 
s'adresse  au  Roi  et  à  la  Nation  assemblés  pour  obtenir  : 
1°  La  conservation  de  ses  autres  privilèges,  dont  le  corps  et  les 
individus  ont  toujours  joui  ;  2°  Le  retour  périodique  de  ses 
assemblées  qui  auront  désormais  pour  objet  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  religion,  la  morale  et  la  discipline  ecclésiastique  ; 

6°  Qu'il  y  ait  en  conséquence,  tous  les  ans,  un  synode  dans 
chaque  diocèse  ;  que,  tous  les  trois  ans,  on  assemble  un  concile 
provincial  ;  que  tous  les  objets  qui  y  auront  été  traités  soient 
portés  à  un  concile  national  qui  aurait  lieu  tous  les  cinq  ans, 
auquel  seraient  députés  un  évèque  de  chaque  province,  un 
régulier  et  deux  représentants  du  second  ordre,  dont  un  au 
moins  serait  pris  dans  la  classe  de  MM.  les  Curés  ; 

7°  Que,  la  décadence  des  études  étant  devenue  malheureuse- 
ment trop  sensible,  il  soit  créé  un  corps  enseignant,  dont  le 
Clergé  présentera  le  régime  et  aura  seul  la  surveillance  ; 

8°  Que  la  loi  qui  accorde  les  effets  civils  aux  non-catholiques 
soit  interprétée  relativement  au  droit  de  patronage  affecté  aux 
fiefs  qu'ils  pourraient  posséder  ;  que  cet  article,  ayant  déjà 
excité  le  zèle  du  parlement  et  les  inquiétudes  de  la  dernière 
assemblée  du  Clergé,  on  suspende  le  droit  de  patronage  attaché 
aux  fiefs,  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent  en  des  mains  catholiques,  et 
qu'en  attendant  on  le  fasse  exercer  par  l'ordinaire  ; 

9°  Que,  malgré  la  tolérance  civile  accordée  aux  non-catho- 
liques, le  culte  extérieur  de  la  religion  catholique  et  romaine 
soit  le  seul  en  France,  et  qu'il  soit  reconnu  comme  une  loi 
fondamentale  ; 

10°  Qu'on  s'oppose  à  la  suppression  de  tout  bénéfice  ayant 
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office  public  ;  qu'on  sollicite  vivement,  en  conséquence,  la  cas- 
sation de  l'arrêt  du  conseil  qui  a  ordonné  la  suppression  de 
toutes  les  saintes  chapelles  du  royaume,  et  notamment  celle  de 
la  sainte  chapelle  de  Paris  qui  est  le  dernier  monument  de  la 
piété  de  saint  Louis  (1)  ; 

11»  Qu'on  restitue  au  Clergé  les  biens  qui  lui  ont  été 
enlevés  par  la  suppression  de  plusieurs  ordres  religieux,  tels 
que  les  Grammontains,  Saint-Ruf,  les  Antonins,  Célestins  et 
autres  (2)  ; 

12°  Que  le  Roi  et  la  Nation  prennent  sous  leurs  protections 
spéciales  tous  les  ordres  religieux  et  les  mettent  à  l'abri  de 
l'influence  de  la  commission  ou  de  toute  autre  semblable,  en 
attendant  que  les  premiers  conciles  nationaux  prononcent  sur 
les  moyens  les  plus  sûrs  de  rendre  la  conservation  de  tous  les 
ordres  religieux,  de  plus  en  plus  utiles  à  l'Église  et  à  l'État  ; 

13°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'assimiler  les  propriétés  de 
la  main-morte  à  celles  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état,  et 
retirer  ses  arrêts  du  21  janvier  1738  et  du  7  septembre  1785, 
concernant  les  formalités  à  observer  pour  les  constructions  et 
reconstructions  des  bâtiments  appartenant  aux  gens  de  main- 
morte (3); 

14°  Qu'il  soit  pourvu  à  une  dotation  suffisante  des  fabriques; 

15°  Que  les  collateurs  ne  puissent  être  prévenus  qu'un  mois 
après  la  vacance  ; 

16o  Que  les  collateurs  soient  obligés,  par  une  loi  expresse, 
de  donner  aux  curés  la  moitié  des  canonicats  de  cathédrales  et 
collégiales  vacants  par  mort  ; 

17°  Que  les  annexes  qui  sont  trop  éloignées  pour  pouvoir 
être  desservies  commodément  par  le  curé  de  la  mère  Eglise,  et 
qui  sont  assez  considérables  pour  exiger  la  résidence  d'un 
pasteur,  soient  érigées  en  titre  de  cures  ; 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  11  mars  1787,  suivi  de  lettres  patentes  portant 
suppression  des  saintes  chapelles.  (Isambkrt  :  Recueil  des  anc.  lois,  ouv.  cit., 
t.  XXVIII,  p.  338.) 

(2)  Arrêts  du  conseil  des  11  juin,  10  décembre  1773,  29  juillet  1774,  concer- 
nant l'ordi-e  de  Saint-Ruf;  —  5  avril  1778,  13  mai  1779,  concernant  les  maisons 
des  Célestins,  etc. 

(3)  Arrêts  du  conseil  des  21  janvier  1738  et  7  septembre  1785,  concernant  les 
formalités  à  observer  pour  les  constructions  et  reconstructions  des  bâtiments 
appartenant  aux  gens  de  main-morte,  hôpitaux  généraux  et  particuliers,  mai- 
sons et  écoles  de  charité,  et  les  droits  d'amortissement  dûs  audit  cas,  le  der- 
nier cité  par  Isambert.  (Recueil  des  anc.  lois,  ouv.  cit.,  t.  XXVIII,  page  88.) 
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18''  Que  dix  ans  d'exercice  dans  une  cure  de  campagne  sup- 
pléent au  droit  de  gradués  pour  posséder  une  cure  de  ville  ; 

19°  Que  les  dispenses  de  temps  d'études  pour  obtenir  des 
degrés  dans  les  universités  soient  abolies  ; 

20°  Que  les  classes  les  plus  laborieuses  et  les  plus  utiles  aux 
yeux  de  la  Religion  et  de  l'Etat  devant  avoir  les  premiers  droits 
aux  bienfaits  de  Sa  Majesté,  il  seiait  injurieux  aux  principes 
de  justice  et  de  sagesse  qui  la  caractérisent,  qu'on  put  soupçon- 
ner qu'elle  exclue,  par  un  principe  d'administration,  les  curés 
de  son  royaume  des  grâces  ecclésiastiques  ;  en  conséquence, 
qu'elle  soit  suppliée  de  les  faire  participer  à  ses  bienfaits  en 
raison  même  de  leur  utilité  ;  que,  conformément  aux  règles 
canoniques,  les  pensions  sur  tous  les  bénéfices  consistoriaux  ne 
puissent  excéder  le  tiers  du  revenu  ; 

21°  Que,  la  gloire  du  Clergé  et  la  reconnaissance  de  tous  les 
citoyens  réunissant  le  vœu  des  trois  ordres  pour  améliorer  le 
sort  de  MM.  les  curés,  le  plan  qui  sera  présenté  à  la  Nation  leur 
çissure  une  existence  honorable  dans  leur  vicariat,  dans  le 
cours  de  leurs  fonctions  pastorales,  et  même  dans  leur  novi- 
ciat, leurs  maladies  et  leur  vieillesse.  En  conséquence  : 

Qu'on  dote,  [)our  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacer- 
doce, des  maisons  d'éducation  gratuite  dans  lesquelles  ils  seront 
admis  au  concours  ; 

Qu'on  fixe  la  portion  congrue  des  vicaires  à  500  livres,  celle 
des  curés  de  campagne  à  1,000  livres  au  moins,  et  dans  les 
villes  à  1,500  livres  au  moins  ; 

Qu'on  fonde,  pour  les  curés  (}ue  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
mettent  hors  d'état  de  remplir  les  fonctions  du  ministère,  non 
des  maisons,  mais  des  pensions  de  retraite  ; 

Que,  pour  rendre  les  portions  congrues  et  les  pensions  indé- 
pendantes des  révolutions  que  peuvent  éprouver  le  prix  des 
denrées  et  la  valeur  des  espèces,  on  les  fixe  en  grains  ; 

22°  Que  les  dîmes,  dont  l'abandon  a  réduit  au  strict  nécessaire 
plusieurs  églises  cathédrales  et  collégiales  du  royaume,  sans 
enrichir  les  curés,  soient  considérées  comme  un  moyen  insuffi- 
sant de  i)arvenir  aux  augmentations  et  établissements  ci-dessus 
proposés  ;  que  ce  moyen  soit  encore  rejeté  comme  destructeur 
de  plusieurs  établissements  utiles,  tels  que  les  collèges,  les  hôpi- 
taux, les  séminaires,  les  communautés  religieuses,  dont  la  dîme 
est  le  soutien; 
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2;>  Que,  d'après  les  obstacles  (|u'éprouveiaiont  de  la  |)art  du 
Souverain  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  i)éné(ices  consis- 
toriaux,  et  d'après  les  inconvénients  (|u'entraîneraient  celle  des 
autres  bénéfices  et  l'extinction  d'un  grand  nombre  de  titres,  il 
ne  puisse  être  procédé  par  la  voie  des  réunions  à  la  dotation  des 
cures  et  des  établissements  projetés  ; 

24°  Que  cependant,  pour  y  parvenir  sans  attaquer  aucune 
propriété,  sans  affaiblir  le  Clergé  par  l'extinction  d'aucun  titre 
et  sans  exciter  les  plaintes  d'aucun  contradicteur,  Sa  xMajesté 
soit  suppliée  d'ordonner  que  tout  bénéfice  qui  ne  serait  pas 
à  charge  d'âmes  et  qui  viendrait  à  vaquer,  demeurât  un 
an  sans  que  le  nommé  commençât  à  en  toucher  les  fruits 
qu'après  une  année  révolue  ; 

25°  Qu'en  conséquence  il  soit  établi  un  séquestre  qui  jouirait 
pendant  un  an  du  revenu  de  tous  ces  bénéfices,  qui  ne  nuirait 
point  au  droit  du  collateur,  mais  retarderait  la  jouissance  du 
nouveau  pourvu,  et  qui  acquitterait  les  charges  du  bénéfice  pen- 
dant ladite  année  ; 

26°  Que  la  masse  des  fonds  déposés  dans  le  séquestre  serve  à 
l'acquit  des  charges  diocésaines,  à  l'augmentation  nouvelle  des 
portions  congrues,  aux  pensions  de  retraites  et  autres  établisse- 
ments utiles  au  diocèse  ; 

27°  Que  l'administration  ordinaire  du  séquestre  soit  confiée 
à  une  commission  ou  bureau  dont  les  membres  seraient  choisis 
par  le  Clergé  du  diocèse  ;  lecjuel  bureau  serait  composé  d'un 
représentant  des  abbés,  d'un  représentant  des  chapitres,  de 
quatre  curés  dont  un  régulier,  du  syndic  et  du  Irésoricr,  et  serait 
toujours  présidé  par  l'évèque  ou  son  représentant; 

28°  Que  le  bureau  rende,  chaciue  année,  un  compte  public  et 
imprimé  de  sa  dépense  et  de  sa  recette  ;  que  le  compte,  avant 
d'être  livré  à  l'impression,  soit  rendu  dans  une  assemblée  com- 
posée des  personnes  ci-dessus  désignées  et,  en  outre,  de  deux 
députés  de  chaque  doyenné  ; 

29°  Qu'en  outre  de  ce  séquestre  établi  dans  chaque  diocèse 
il  en  soit  établi  un  général  à  Paris,  auquel  correspondraient 
tous  les  séquestres  particuliers  ; 

30°  Que  l'objet  de  cette  correspondance  soit  d'établir  une 
solidarité  respective  entre  les  diocèses  ;  qu'à  cet  effet  chaque 
séquestre  diocésain  verse,  dans  le  séquestre  général,  l'excédent 
annuel  de  sa  recette  ou  y  puise  le  déficit  de  sa  dépense  ; 
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Que  ce  séquestre  général  rende  annuellement  aussi  le  compte 
de  sa  recette  et  de  sa  dépense  dans  une  assemblée  composée  des 
représentants  de  chaque  diocèse,  et  le  rende  public  par  la  voie 
de  l'impression  ; 

31°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  consentir  la  suppression 
des  économats  qui  excitent  depuis  longtemps  la  réclamation  de 
tous  les  ordres,  et  que  chaque  séquestre  diocésain  soit  chargé 
du  soin  confié  ci-devant  aux  économats,  de  veiller  aux  répara- 
tions dépendantes  des  bénéfices  vacants  ; 

IV2°  Que  Sa  Majesté  soit  également  suppliée  de  permettre  que 
quelques-unes  des  riches  abbayes,  qui  sont  vacantes  ou  qui  vien- 
draient à  vaquer,  restent  dans  les  séquestres  diocésains,  jusqu'à 
ce  qu'un  nombre  suffisant  d'autres  bénéfices  vacants  fournissent 
auxdits  séquestres  des  revenus  proportionnés  à  leurs  besoins, 
en  sorte  que  les  curés  et  autres  personnes  intéressées  au  succès 
de  ce  projet  entrent  incessamment  en  jouissance  des  augmenta- 
tions et  pensions  projetées  ; 

33«  Que,  MM.  les  curés  proposant  de  faire  le  sacrifice  du 
casuel  tarilTé  qui  leur  est  accordé,  le  dédommagement  dû  à 
chacun  d'eux  soit  réglé  dans  le  synode  diocésain  et  fasse  partie 
des  charges  ordinaires  du  séquestre  général  ; 

34°  Que  s'il  arrivait  (ce  qui  ne  paraît  pas  possible  d'après  les 
calculs  particuliers  à  quelques  diocèses)  que  les  fonds  de  cet 
économat  général  fussent  encore  au-dessous  de  ses  charges,  il 
soit  permis  alors  de  chercher  des  ressources  auxiliaire:;  dans  la 
réunion  des  bénéfices  qui  seraient  ou  trop  modiques  pour  nour- 
rir un  ecclésiastique,  ou  trop  considérables  pour  être  le  patri- 
moine d'un  seul. 

Ce  cahier  à  été  lu  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  en 
la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  cejourd'hui  dix-neuf  mars  1789, 
et  les  commissaires,  pour  ce  autorisés  par  ladite  assemblée,  ont 
signé  avec  Monseigneur  le  Président  et  nous,  secrétaire  dudit 
ordre. 

A.-J.  Ev.  C"  de  Chàlons,  p*,  le  ch""  de  Dampierre,  Bavard, 
abbé  de  La  Charmoye,  Petitjean,  chanoine  et  vicaire 
général,  D.-N.  Casbois,  président  de  la  Congrégation 
de  Saint-Vanne,  Malherbe,  chanoine  de  la  Cathédrale, 
Maupas,  chanoine  de  la  Trinité,  Fréminet,  chanoine 
deN.-D.,  Buirette,  curé  de  Sainte-Marguerite,  Joyeux, 
chanoine  régulier,  pr.  curé  de  La  Veuve,  Périgaud, 
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chanoine  régulier,  j)rieur  de  Toussainls,  IUiikt,  d. 
curé  du  Grand-Soudé,  Thibault,  doyen,  curé  de  Sarry, 
P^AGNiEH,  \)'-  curé  du  Mesnil,  P.  Tocut,  curé  de  Vraux, 
Prévotkai:,  curé  de  Malougues,  Gougelet,  curé  de 
Saint-Élov  et  secrétaire. 


CAHIER   DE  LA  NOBLESSE 


Cahier  de  l'ordre  de  la  Noblesse 
du   bailliage   de  Chàlons- sur -Marne  (1). 

Avant  que  de  présenter  les  vœux  que  forme  la  Noblesse 
du  bailliage  de  Chàlons  pour  le  rétablissement  des  affaires 
publiques,  elle  croit  devoir  porter  aux  pieds  du  trône  l'hommage 


(1)  L'original  manuscrit  du  cahier  cîc  l'ordre  de  la  Noblesse  du  bailliage 
rojal  de  Chàlons-sur-Marne  existe  aux  Archives  départementales  de  la  Marne 
(États  généraux,  dossier  a,  pièce  22).  C'est  le  document  que  nous  reproduisons 
ci-dessus  :  il  comprend  six  feuillets  in-8°  cotés  et  paraphés  par  le  secrétaire, 
de  Pinteville  de  Cernon  ;  il  est  signé  des  dix  rédacteurs  ou  commissaires 
nommés  dans  la  séance  du  14  mars  1789  au  matin,  ainsi  que  du  président 
C.-H.  Guillemeau  de  Fréval,  et  du  secrétaire,  de  Pinteville  de  Cernon. 

Ce  cahier  a  été  imprimé  en  1789,  en  deux  éditions  :  la  première  sous  le 
titre  :  «  Cahier  de  l'ordre  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne  et 
extrait  du  procès-verbal  de  ses  séances  »  (Chàlons,  chez  Seneuzc,  imprimeur 
du  Roi,  1789,  in-4o  de  2()  pages),  contient,  avant  le  cahier,  un  extrait  de  la 
séance  du  13  mars  1789  :  liste  des  membres  de  la  Noblesse  ;  et  après,  les  pou- 
voirs donnés  au  député,  et  un  résumé  de  la  séance  du  22  mars  1789  :  élection 
de  ce  député,  Jean-Baptiste  de  Pinteville  de  Cernon,  fils  ahié,  seigneur  de 
Vésigneul-sur-Coole.  Des  exemplaires  de  cette  édition,  que  nous  possédons, 
existent  à  la  Bibliothèque  nationale  (Le,  2'il38),  aux  Archives  de  la  Marne 
(États  généraux  :  dossier  a,  pièce  11). 

La  deuxième  édition  contient  les  mots  suivants  :  «  1789  —  Remis  à  M.  de 
Pintiville  de  Canon  \sic,  Pinteville  de  Cernon],  élu  député...  »  (S.  L,  in-8"  — 
Bibliot.  nat..  Le,  2i/38,  A.  —  Arch.  nat.,  B"^  31  —  A  Dl,  10;  transcrit  H  111  44, 
p.  338  et  suivantes;  —  publié  dans  les  «Archives  parlementaires,  t.  II,  p.  587- 
589,  d'après  un  imprimé  du  Sénat  ».) 

—  Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  particulière  de  la  Noblesse  existent 
aux  Archives  de  la  Marne  (même  dossier  a  des  États  généraux)  ;  ils  se  com" 
posent  de  quinze  feuillets  cotés  et  paraphés  par  le  président  Guillemeau  de 
Fréval  et  formant  pourtant  trois  cahiers  distincts  :  le  premier  (A,  36  :  feuillets 
1  à  9),  contient  les  séances  des  13  et  14  mars  ;  le  deuxième  (A,  20  :  feuillets  10 
et  11),  les  séances  des  19,  20,  21  mars  ;  le  troisième  (A,  21  :  feuillets  12  à  15), 
les  séances  des  22  et  "23  mars.  Chacune  de  ces  séances  est  signée  du  président 
C.-H.  Guillemeau  de  Fréval,  grand  bailli  d'épée,  et  du  secrétaire  de   Pinteville 
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du  très  profond  respect,  de  la  fidélité  inviolable  et  de  la  vive 
reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée  pour  Sa  Majesté  ;  elle 
éprouve  avec  transport  les  sentiments  que  doit  inspirer  à  tous 
ses  sujets  un  monarque  qui,  n'écoutant  qu'une  vertu  sublime,  a 
conçu  le  projet  de  fonderie  bonheur  de  son  peuple  sur  la  liberté 
publique;  qui,  des  désastres  de  son  royaume,  va  recueillir  une 
gloire  plus  solide  que  celle  que  des  triomphes  eussent  pu  lui 
assurer.  En  vain  le  désordre  qui  s'est  introduit  dans  l'adminis- 
tration des  finances  aura  creusé,  pendant  des  siècles,  un  préci- 
pice où  semblait  devoir  se  perdre  la  Nation  ;  la  sagesse  de  son 
auguste  Roi  lui  fait  trouver,  dans  les  malheurs  mêmes  de  l'État, 
les  principes  d'une  nouvelle  prospérité.  Sa  gloire  va  devenir 
celle  de  ses  sujets,  et  leur  amour  un  sentiment  profond  et  réflé- 
chi dans  lequel  il  trouvera  la  récompense  de  ses  vertus. 

Tel  est  le  pur  hommage  qu'offre  à  Sa  Majesté  la  Noblesse  de 
son  bailliage  de  Chàlons,  et  qui  doit  l'assurer  d'une  fidélité 
qu'elle  est  prête  à  faire  éclater  en  toute  circonstance  ;  et  pour 
atteindre  au  but  qu'elle  se  propose,  elle  va  lui  présenter  les 
A'oeux  et  les  demandes  qu'elle  forme  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  son  Monarque,  et  la  félicité  de  son  peuple  : 

Art.  \"'.  —  Pour  prévenir  les  variations  qui  sont  survenues 
fréquemment  dans  les  formes  de  convocation  des  États  géné- 
raux, ainsi  que  dans  la  proportion  des  représentants  des  pro- 
vinces et  de  chacun  des  trois  ordres.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  permettre  que  ces  formes  soient  fixées  invariablement  par  la 
première  assemblée  qu'elle  a  convoquée,  pour  le  27  avril  pro- 
chain, en  sa  ville  de  Versailles. 

2.  —  De  permettre  aussi  que  le  retour  périodique  des  États 
généraux  soit  fixé  par  la  délibération  (ju'ils  prendront  sur  cet 
objet,  et  que  Sa  Majesté  voudra  bien  approuver  pour  être  érigée 
en  loi  fondamentale. 

3.  —  Sa  Majesté  est  également  suppliée  d'ordonner  que  les 


de  Cernon,  sauf  la  dernière,  du  23  mars,  signée  de  63  membres  de  la  Noblesse. 
—  On  trouve  dans  ce  même  fonds,  l'original  des  pouvoirs  donnés  par  «  l'ordre 
de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Chàlons  à  Jean-Baptiste  de  Pinteville  de  Cernon, 
fils  aîné,  seigneur  de  Vésigneul-sur-Coole  »,  son  député  aux  États  généraux 
(.4,  ^7  :  man.  de  3  pages  sig.  de  65  membres). 

Les  procès-verbaux  ci-dessus  (à  part  ceux  des  19  et  21  mars  qui,  sans 
doute,  n'existent  pas  aux  Arcliincs  imiioiuiles),  ont  été  cités  et  analysés  par 
M.  Brette  (Recueil  de  docmiiciilt;  relatifs  à  la  Convocation  des  Étals  généraux 
de  1789,  t.  III,  page  192). 
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délibérations  des  Etals  généraux  seront  prises  par  chacun  des 
ordres  séparément,  sans  que  deux  ordres,  formant  un  même 
vœu,  puissent  jamais  ol)li(fer  celui  qui  formerait  un  vœu  con- 
traire (l)ou  dillcrenl  ;  néanmoins,  les  ordres  seront  libres  de  se 
réunir  pour  opiner  par  tcie  sur  un  objet  particulier,  lors(pi'il 
aura  été  voté  dans  chacun  des  trois  ordres,  d'employer  cette 
forme  de  délibération  en  commun  et  par  individus. 

4.  —  Il  sera  proposé  aux  États  généraux  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'établir  une  combinaison  des  suffrages 
recueillis  par  individus  dans  chaque  ordre,  telle  que,  sans  sou- 
mettre précisément  un  ordre  à  la  volonté  des  deux  autres 
réunis,  elle  produisit  cependant  un  résultat  qui  dut  être  consi- 
déré comme  le  vœu  général  des  trois  ordres  ;  par  exemple,  dans 
le  cas  où  les  ordres  ne  pourraient  se  réunir  au  même  avis,  les 
voix  individuelles  seraient  comptées  dans  chaque  ordre,  et  s'il 
arrivait  que  deux  ordres,  réunis  pour  former  la  même  demande, 
offrissent  chacun  cinq  sixièmes  des  voix  dont  il  serait  composé, 
et  que  le  troisième,  quel  qu'il  fût,  présentât  un  tiers  de  ses  voix 
qui  se  joindraient  à  l'avis  des  deux  autres,  la  délibération  serait 
censée  être  unanime  dans  les  trois  ordres. 

Cet  exemple,  uniquement  présenté  pour  expliquer  plus  clai- 
rement l'idée. 

5.  —  Il  ne  sera  porté  aucune  nouvelle  loi  constitutionnelle,  ni 
dérogé  à  aucune  des  anciennes  lois  qui  intéressent  la  Constitu- 
tion, que  sur  la  demande  ou  le  consentement  des  États  généraux  ; 
quant  aux  lois  particulières  qui  seront  portées  par  Sa  Majesté 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  l'administration  intérieure, 
elles  seront  vérifiées  et  enregistrées  par  les  cours  souveraines, 
autant  qu'elles  ne  contiendront  rien  de  contraire  aux  lois  cons- 
titutionnelles, pour  être  exécutées  par  provision  seulement 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ratifiées  par  les  États  généraux  lors 
de  leur  première  assemblée. 

6.  —  Toutes  les  lois  i)ortées  par  Sa  Majesté,  d'après  la 
demande  ou  le  consentement  des  F^tats  généraux,  seront  enre- 
gistrées dans  les  différentes  cours  souveraines,  pour  qu'elles 
aient  à  s'y  conformer  et  à  les  faire  exécuter. 

7.  —  Sa  Majesté  sera  très  instamment  suppliée  d'assurer  la 
liberté  individuelle  de  tous  ses  sujets  par  l'abolition  de  toutes 

(1)  Les  mots  en  italique  sont  soulignés  dans  le  manuscrit  orit;inal. 
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lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires,  de  manière  qu'au- 
cun citoyen  ne  puisse  être  arrêté  que  provisoirement  et  pour 
être  remis  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  la  loi  entre  les  mains 
de  ses  juges  naturels. 

Il  n'y  aura  d'exception  que  dans  le  cas  où  une  famille  solli- 
citerait l'ordre  de  séquestrer  un  de  ses  membres  qui  la  désho- 
norerait, et  il  ne  sera  reçu  aucun  mémoire  à  cet  effet  qu'il  ne 
soit  signé  de  six  parents  ou  autres  personnes  domiciliées  et 
notables,  lequel  mémoire  sera  remis  dans  un  dépôt  particulier 
et  communiqué  à  la  personne  détenue  en  vertu  dudit  ordre,  qui 
pourra  se  pourvoir,  par  elle-même  ou  toute  autre  personne  pour 
elle,  contre  ceux  qui  l'auront  signé  et  les  traduire  dans  les  tribu- 
bunaux  ordinaires  qui  décerneront  contre  eux  en  cas  d'infidélité 
dans  l'exposé,  tels  dommages  et  intérêts,  même  telle  peine  qu'il 
appartiendra,  et  ordonneront  l'élargissement  de  la  personne 
privée  injustement  de  sa  liberté. 

8.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  qu'aucune  impo- 
sition ni  perception  de  droits  ou  emprunts  ne  pourront  être 
établis  qu'au  préalable  les  droits  qui  appartiennent  à  chaque 
citoyen  individuellement  et  à  la  Nation  entière,  n'aient  été 
reconnus  et  invariablement  fixés. 

9.  —  Il  ne  sera  porté  aucune  loi  bursale  que  sur  la  demande 
et  le  consentement  de  la  Nation  ;  quant  aux  lois  particulières 
relatives  à  la  perception  de  l'impôt,  qui  seront  portées  par  Sa 
Majesté,  elles  seront  vérifiées  par  les  cours  souveraines,  qui  ne 
pourront  les  enregistrer  que  provisoirement  et  autant  qu'elles  ne 
contiendront  rien  de  contraire  à  la  demande  et  au  consentement 
des  Etats  généraux. 

10.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  présenter  aux  Etats 
généraux,  par  son  ministre  des  finances,  un  tableau  du  produit 
de  toutes  les  impositions  et  perceptions  de  droits,  comme  aussi 
de  tous  les  frais  de  régie  et  perception,  et  des  droits  et  émo- 
luments affectés  à  toutes  les  places  de  finance,  pour  être, 
relativement  aux  impôts  qui  seraient  prorogés,  avisé  par  les  Etats 
généraux  aux  moyens  de  suppression,  réduction  et  réformes 
qui  paraîtront  convenables. 

11.  —  De  faire  constater  par  les  États  généraux  toutes  les 
dettes .idJhtiactées,  tant  j)ar  Sa  Majesté  que  par  ses  prédéces- 
seurs,i'itfln  d'en  arrêter  définitivement  l'état  ;  d'ordonner  l'éla- 
blissemeiit  d'une  caisse  dont  les  administrateurs  seront  comp- 
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tables  aux  Etats  généraux,  dans  laquelle  seront  versés  tous  les 
fonds  destinés  au  paiement  des  rentes  ou  au  remboursement 
des  capitaux,  et  seront  tous  les  revenus  de  l'État  affectés  et 
hypothéqués  à  la  sûreté  desdites  dettes. 

12.  —  Le  Roi  voudra  bien  permettre  que  les  ministres  soient 
responsables  à  la  Nation  de  l'exécution  de  toutes  les  délibéra- 
tions prises  par  les  Etats  généraux  et  qui  auraient  été  approu- 
vées par  Sa  Majesté,  tant  sur  l'emploi  des  fonds  que  sur  les 
objets  faisant  partie  de  leur  département. 

13.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'établir  en  Champagne  des 
États  provinciaux  qui  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  opérer  le  plus  grand  bien  de  la  province. 

14.  —  De  ne  porter  aucun  loi  particulière  applicable  à  une 
province  que  sur  la  demande  ou  le  consentement  des  États  pro- 
vinciaux. 

15.  —  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  permettre  qu'il  ne 
soit  statué  sur  aucune  imposition,  perception  de  droits  ou 
secours  pécuniaires  quelconques,  avant  que  les  dépenses  aient 
été  fixées  par  les  États  généraux,  et  d'ordonner  qu'il  leur  soit 
remis  des  états  de  dépenses  de  chaque  département  pour  déter- 
miner les  sommes  qu'il  sera  nécessaire  de  lui  affecter. 

16.  —  La  Noblesse  du  bailliage  de  Châlons  serait  disposée  à 
consentir  au  sacrifice  de  ses  immunités  pécuniaires  ;  mais, 
regardant  les  droits  qu'elle  a  reçus  de  ses  pères  comme  une 
substitution  dont  elle  est  comptable  à  sa  postérité,  elle  croit 
qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  de  prendre  une  détermination  sur  un 
objet  si  important. 

Elle  observe,  qu'exclue  du  commerce  et  de  tous  les  états 
utiles,  les  seuls  que  la  Noblesse  peut  professer  sont  onéreux  et 
même  ruineux  pour  la  plupart  ;  qu'ils  sont  déjà  une  contribu- 
tion personnelle  et  qu'il  parait  juste  que  cette  considération 
continue  à  influer  dans  la  répartition  des  impôts. 

L'ordre  de  la  Noblesse  offre  néanmoins,  dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  d'établir  un  surcroît  d'impôt  pour  mettre  la 
balance  entre  la  recette  et  la  dépense,  d'y  contribuer  dans  une 
proportion  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres. 

17.  —  L'ordre  de  la  Noblesse,  malgré  le  désir  qu'il  aurait  de 
voir  établir  une  exacte  répartition,  ne  croit  pas  pouvoir  voter  pour 
l'impôt  territorial  en  nature,  attendu  les  inconvénients  qu'il 
renferme,  qui  seraient  destructifs  de  l'agriculture  en  Champagne. 
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18.  —  Il  sera  représenté  au  Roi  et  aux  États  généraux  que  la 
province  de  Champagne  paie  actuellement  tous  les  genres  d'im- 
pôts existants,  et  dans  les  plus  fortes  proportions  ;  et  que  sa 
contribution  aux  charges  de  l'État  est  dans  un  rapport  injuste 
avec  celles  des  autres  provinces. 

19.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  les  droits  de 
traites  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  d'ordonner  que  toutes  les 
barrières  soient  reportées  sur  les  frontières. 

20.  —  D'attribuer  à  ses  cours  et  aux  tribunaux  qui  leur  sont 
subordonnés,  la  connaissance  de  tous  les  droits  incorporels  du 
Domaine,  pour  que  ces  contestations  ne  soient  plus  dans  le  cas 
d'être  jugées  arbitrairement  ;  de  faire  rédiger  un  tarif  détaillé  de 
tous  ces  droits,  (jui  les  fixe  invariablement;  d'ordonner  que  tout 
acte  qui  aura  une  fois  été  présenté  au  contrôle,  ne  puisse,  par  la 
suite,  donner  lieu  à  aucune  demande  ou  recherche  de  la  part  des 
régisseurs  ou  fermiers  des  droits  ;  et  que  les  amendes  encourues 
en  ces  matières  soient  dorénavant  proportionnées  aux  délits. 

Article  que  l'ordre  de  la  Noblesse  croit  essentiel  pour  assurer 
le  repos  des  sujets  du  Roi. 

21.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  combiner 
l'impôt  de  la  gabelle  et  les  droits  d'aides,  de  manière  à  les  rendre 
beaucoup  moins  onéreux  à  la  province  de  Champagne. 

22.  —  Le  Roi  sera  pareillement  supplié  de  prendre,  pour  la 
confection  des  chemins,  un  régime  moins  onéreux  que  celui  qui 
est  actuellement  suivi,  et  d'ordonner  qu'il  soit  délibéré  sur  cet 
objet  aux  Étals  généraux,  qui  prendront  en  considération  les 
avantages  qui  pourraient  résulter  de  l'établissement  des  bar- 
rières dans  tout  le  royaume. 

23.  —  Sa  Majesté  sera  priée  de  ne  plus  accorder  la  noblesse 
qu'à  des  services  importants  rendus  à  l'Etat  et  généralement 
reconnus  ; 

De  ne  plus  créer  d'offices  qui  confèrent  la  noblesse  :  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ceux  qui  existent,  et  les  réduire  à  mesure 
qu'ils  viendront  à  vaquer,  en  ne  conservant  que  ceux  dont  les 
services  sont  vraiment  utiles  à  l'État  ;  ordonner  que  la  noblesse 
ne  sera  transmissible  à  la  postérité  du  titulaire  qu'autant  qu'il 
aurait  rempli  les  fonctions  de  son  office  personnellement  pen- 
dant vingt  ans,  sauf  à  compléter  dans  ladite  charge,  par  les 
enfants,  le  temps  prescrit  par  la  loi. 

24.  —  Il  sera  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  est  nécessaire  d-e 
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procéder  à  la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles  ;  de  fixer 
précisément  les  peines  pour  tous  les  genres  de  délits;  de  faire 
les  règlements  nécessaires  pour  simplifier  les  actes  de  procé- 
dures, diminuer  les  frais  et  i)rocurer  aux  sujets  de  Sa  Majesté  la 
plus  prompte  justice,  observant  que  les  moyens  d'y  pourvoir  qui 
paraîtraient  à  la  Noblesse  les  plus  naturels,  seraient  d'augmen- 
ter les  pouvoirs  des  présidiaux,  et  de  ne  laisser  subsister  que 
deux  espèces  de  tribunaux  inférieurs,  dont  l'un  connaîtrait  de 
toutes  les  affaires  civiles,  de  police  et  criminelles,  et  l'autre,  de 
toutes  les  matières  d'impositions  ou  qui  intéressent  l'adminis- 
tration des  finances. 

25.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus  permettre 
qu'il  soit  donné  aucune  commission  qui  tende  à  distraire  ses 
sujets  de  leurs  juges  naturels,  ni  qu'il  soit  prononcé  aucune 
évocation  ni  cassation  que  dans  les  cas  prévus  et  réglés  par 
l'ordonnance  ; 

26.  —  De  conserver  les  seigneurs  dans  les  droits  de  leurs  jus- 
tices ;  de  supprimer,  en  conséquence,  les  huissiers-priseurs  et 
greffiers  des  experts  qui  viennent  les  y  troubler,  et  de  mainte- 
nir leurs  officiers  dans  le  droit  d'3^  faire  les  inventaires  et  ventes 
de  meubles  pour  rendre  ces  actes  moins  onéreux  à  leurs  vas- 
saux. 

27.  —  Sa  Majesté  sera  priée  de  n'admettre  à  l'éducation  des 
écoles  royales  et  militaires,  et  à  celle  de  Saint-Cyr,  que  des 
enfants  de  la  Noblesse  qui  lui  seraient  présentés  par  les  Etats 
provinciaux,  ces  places  ayant  été  depuis  longtemps  trop  souvent 
accordées  sur  des  exposés  peu  exacts  du  besoin  des  familles  qui 
les  ont  sollicitées. 

28.  —  De  vouloir  bien  assurer  plus  de  stabilité  dans  les  lois 
militaires,  et  de  laisser  à  toute  sa  Noblesse  la  perspective  et  même 
la  certitude  (ïatteindre  à  tous  les  honneurs  auxquels  on  doit 
parvenir  par  le  mérite  et  la  vertu. 

Il  sera  très  humblement  représenté  au  Roi  que  les  réformes 
faites  par  Sa  Majesté  dans  ses  troupes,  et  qui,  depuis  quelques 
temps,  sont  devenues  fréquentes,  arrêtent  au  milieu  de  leur 
carrière  ceux  qui  se  sont  voués  à  la  profession  des  armes,  leur 
font  perdre  le  fruit  de  leurs  services,  les  privent  de  toutes  res- 
sources et  les  mettent  dans  l'impossibilité  d'arriver  au  but 
auquel  ils  ont  droit  de  prétendre. 

29.  —  Il  sera  exposé  à  Sa  Majesté  qu'il  est  à  désirer  pour  tous 
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les  sujets,  et  particulièrement  pour  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse, que  toutes  les  dispenses  de  mariage  puissent  être  accor- 
dées par  l'ordinaire  ; 

Que  les  annales  qui  se  paient  en  cour  de  Rome  ne  lassent 
plus  sortir  du  royaume  des  sommes  considérables  ;  qu'il  est 
également  à  désirer  que  les  bénéfices  ne  puissent  être  obtenus 
en  cour  de  Rome  par  prévention,  résignation  ou  permutation  ; 
et  qu'elles  soient  faites  entre  les  mains  de  l'évêque. 

30.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  faire  examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  un  moyen  d'empêcher  que 
les  successions  des  ecclésiastiques,  pourvus  de  bénéfices  consis- 
toriaux  et  autres,  ne  soient  consommées  en  frais  qui  obligent 
leurs  héritiers  d'y  renoncer,  dans  la  crainte  d'être  ruinés  par  les 
recherches  des  économats  ou  du  successeur  au  bénéfice. 

31.  —  D'accorder  la  liberté  de  la  presse,  limitée  de  telle 
manière  qu'aucun  ouvrage  ne  pourra  être  imprimé  que  par  un 
imprimeur  en  titre  et  sur  un  manuscrit  signé  ;  ordonner  que 
l'imprimeur  sera  tenu  d'en  représenter  l'auteur,  et  que,  dans  tous 
les  cas  (excepté  pour  les  mémoires  des  parties),  il  soit  respon- 
sable du  contenu  en  l'ouvrage  qu'il  aura  imprimé. 

32.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réformer  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  l'administration  des  eaux  et  forêts  ; 
d'attribuer  aux  juges  ordinaires  toute  leur  juridiction  conten- 
tieuse  ;  d'ordonner  qu'en  aucun  cas  la  surveillance  et  l'emploi 
des  fonds  provenant  des  ventes  des  bois  des  communautés 
d'habitants,  ne  puissent  jamais  appartenir  aux  maîtrises  par 
aucune  attribution  qui  leur  serait  donnée  par  arrêt  du  Conseil 
ou  autrement,  et  qu'à  l'instant  même  où  les  adjudications  seront 
passées,  l'emploi  des  fonds  en  soit  ordonné,  suivi  et  réglé  par 
les  Etats  provinciaux,  également  intéressés  à  la  conservation 
des  bois  et  au  plus  grand  bien  des  communautés  ;  Sa  Majesté 
sera  priée  d'ordonner  qu'il  ne  soit  plus  fait  de  retenue  du 
dixième  du  prix  des  quarts  en  réserve  appartenant  aux  commu- 
nautés d'habitants. 

Le  marquis  du  Causé  de  Nazelle,  Cafpy  d'Athys,  le  P'  Le 
Rebours,  d'Argent,  Aubelin,  Le  Gorlier,  Masson 
Delamotte,    le    ch""    Hocart,    Levesque   de   Pouilly, 

DE  PiNTEVILLE  B°"  DE  CeRNOX,  C.-H.  GuILLEMEAU  DE 
FrÉVAL,  de  PiNTEVILLE  DE  CeRNON. 
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Plaintes  et  doléances,  et  très  humbles  supplications  et  remon- 
trances du  Tiers  état  du  bailliage  de  CluUons-sur-Marne, 
à  présenter  au  Roi  à  la  prochaine  assemblée  des  États 
généraux  du  royaume,  du  27  avril  1789,  dressées  par  les 
commissaires  soussignés,  nommés  en  l'assemblée  générale 
dudit  Tiers  état  du  12  mars  1789,  lues  et  arrêtées  en  celle 
du  23  du  même  mois  (1). 

Sire, 

Le  Tiers  état  de  votre  bailliage  de  Châlons,  pénétré  de  la  plus 
vive  reconnaissance  pour  le  double  bienfait  que  la  Nation  vient 
de  recevoir  de  Votre  Majesté  par  le  rétablissement  des  États 
généraux  et  l'égalité  de  représentation  entre  les  trois  ordres  de 


(1)  L'original  manuscrit  du  cahier  de  l'ordre  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne  existe  aux  Archives  départementales  de  la  Marne  (États 
généraux  :  dossier  A,  pièce  10).  C'est  ce  document  que  nous  reproduisons 
ci-dessus  :  il  comprend  30  pages  in-folio  non  cotées  ni  paraphées  ;  il  est  signé 
d'abord  par  24  des  25  commissaires  désignés  dans  l'Assemblée  de  l'ordre  du 
Tiers  état  du  13  mars  1789,  par  le  lieutenant  général  Brémont,  président  de 
l'ordre  du  Tiers  état,  et  par  Dieudonné  Martin,  procureur  du  Roi  ;  puis  après 
■mention  de  la  séance  du  23  mars  1789,  par  240  autres  députés  des  villes  et 
villages  du  bailliage  sur  354  nommés,  —  ou  plutôt  352  si  on  tient  compte  que 
l'avocat  châlonnais  Pierre  Lemaire  représenta  trois  communautés  :  Chép3\ 
Marson  et  Moncets.  Nous  cro^'ons  qu'il  est  le  seul  dans  ce  cas. 

Les  25  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  étaient  :  Thomas, 
Charlier  et  Prieur,  avocats  à  Châlons,  Grojean,  marchand  épicier,  Lochet^ 
fabricant  à  Châlons  ;  Hachette  l'aîné,  avocat,  conseiller-notable  à  Vertus, 
Margl'et,  avocat,  maire-admoniateur  à  Suippes  ;  Delacour,  notaire  à  Aign}^  ; 
De  Gaulle,  garde  étalons  à  Baj'e  ;  Huguet,  cultivateur  à  Brizeaux,  Lalire, 
chirurgien  à  Coligny,  Savetier,  juge  seigneurial  à  Corbeil,  Jollv,  notaire  à 
Courtisols,  Sabbathier,  professeur  et  secrétaire  de  l'académie  de  Châlons,  à 
Écury-sur-Coole,  Barbât,  laboureur  à  Heiltz-l'Évêque,  Camiat,  maître  de 
poste  à  Jalons,  Gobillard,  maître  de  poste  à  La  Chaussée,  Billv,  notaire  au 
Mesnil-sur-Oger,  Choizv,  marchand  et  laboureur  à  Riaucourt,  de  Beaumont, 
notaire  à  Villeseneux,  Cocqleteaux,  laboureur  à  Saint-Martin-sur-le-Pré, 
Celliez,  chirurgien  à  Sommesous,  Picart,  avocat  à  Triaucourt,  Follias, 
notaire  à  Tours-sur-Marne,  et  Gobet,  bourgeois  à  Toulon  ;  ce  dernier  seul  ne 
signe  pas  le  cahier. 

En  examinant  les  écritures  et  les  signatures  des  commissaires,  il  paraît 
presque  certain  que  le  député  de  Baye  De  Gaulle  a  tenu  la  plume  et  a  écrit 
entièrement  l'original  du  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage,  et  que  les  quelques 
petites  modifications  ou  corrections  ont  été  apportées  à  ce  document  à  la  lec- 
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l'État,  s'empresse  à  déposer  ses  très  humbles  actions  de  grâces 
aux  pieds  de  Votre  Majesté. 

Pour  recueillir  le  fruit  de  ce  bienfait  et  répondre  aux  vues 
de  sagesse  et  de  bonté  de  Votre  Majesté,  le  Tiers  état  de  votre 
bailliage  de  Chàlons  a  cru  devoir  moins  s'occuper  de  retracer  à 
Votre  Majesté  les  maux  dont  son  peuple  est  accablé  et  les  justes 


ture  ou  pendant  la  discussion  sont  de  la  main  de  Prieur  qui,  du  reste,  paraphe 
un  renvoi,  le  premier  avec  le  lieutenant-général  Brémont  et  un  autre  député 
qui  met  simplement  «  Ch.  »,  et  qui  peut  être  ou  l'avocat  Charlier  ou  le  représen- 
tant de  la  communauté  de  Riaucourt  Choizy,  le  futur  député  aux  États  généraux. 

Les  rédacteurs  du  cahier  du  bailliage  se  sont  évidemment  inspirés  surtout 
de  celui  de  la  ville  de  Châlons  ;  ils  ont  même  reproduit  textuellement  un  cer- 
tain nombre  d'articles  de  ce  dernier  cahier. 

Il  n'existe  à  notre  connaissance  aucune  autre  version  manuscrite  du  cahier 
du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châions-sur-Marne  que  celle  déposée  aux 
Archives  de  la  Marne.  Ce  document  a  été  imprimé  en  1789  sous  le  titre 
«  Plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne, 
12-23  mars  1789  »  (s.  1.,  1789,  in-8»,  Bibliot.  nationale,  Le,  24/39  ;  —  Archives 
nationales,  B"  31  et  A  D  1, 10;  transcrit,  d'après  cet  imprimé  B,  III  44,  p.  404- 
457).  II  a  été  publié,  avec  les  quelques  erreurs  et  omissions  que  cet  imprimé 
contient,  par  les  Archives  parlementaires,  t.  II,  p.  590-595. 

L'imprimerie  de  l'Union  républicaine,  à  Châlons-sur-Marne,  l'a  publié 
in-extenso  en  1889  (broch.  in-lG  de  29  pages)  d'après  l'original  manuscrit  des 
Archives  de  la  Marne.  Cette  brochure,  tirée  à  un  très  petit  nombre  d'exem- 
plaires, est  devenue  très  rare. 

—  Aux  Archives  départementales  de  la  Marne  (même  dossier  des  États  géné- 
raux) on  trouve  également  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  particulière  de 
l'ordre  du  Tiers  état  du  13  mars  (élection  des  25  commissaires  pour  la  rédac- 
tion du  cahier.  —  A,  6  :  man.  de  3  pages  sig.  de  quelques  membres  désignés  à 
cet  effet  :  Turpin,  syndic  de  la  ville  de  Châlons,  Manget,  avocat,  député  de 
Saint-Memmie,  Ferry,  avocat  à  Vertus,  Thiéry,  marchand  et  syndic  de 
Suippes,  Gobillard,  laboureur  à  Courtisols,  Bauclin  et  Lemaire,  de  Triaucourt, 
Nicaise,  habitant  de  Saiut-Amand,  Edme  Ruelle,  laboureur  à  Pogny,  N.  Sénart, 
syndic  de  Souain  ;  Gérard,  sj-ndic  de  Saint-Hilaire-le-Grand,  Martinet,  de 
Pretz-en-Argonne,  Singeât,  de  Suzannecourt,  du  procureur  du  Roi  Martin,  du 
lieutenant-général  Brémont  et  du  greffier  Souillé)  ;  23  mars  (lecture  et  appro- 
bation du  cahier,  élection  des  scrutateurs.  —  A,  5  :  man.  de  3  pages  sig.  de 
Bill}',  du  Mesnil-sur-Oger,  Bauclin  et  Lemaire,  de  Triaucourt,  Celliez,  de 
Sommesous,  Follias,  de  Tours-sur-Marne,  Lacroix,  de  Dommartin-Lettrée, 
A.-L.  Grojean,  marchand  à  Chàlons,  Jacquart,  du  Mesnil-sur-Oger,  Journay, 
de  Saint-Martin-sur-le-Pré,  Martinet,  de  Pretz-en-Argoune,  du  procureur  du 
Roi  Martin,  du  lieutenant-général  Brémont  et  du  greffier  Souliié)  ;  24  mars 
(appel  et  inscription  au  procès-verbal  des  membres  présents  au  nombre  de 
328  ;  élection  de  Prieur  au  3«  tour  par  257  voix.  —  A,  8  :  mau.  de  6  pages  sig. 
de  Pincemaille  et  Pierret,  de  Thonnance-lès-Joiuville,  Singeât,  de  Suzanne- 
court,  Jeannin  et  N.  Husson,  de  Beaulieu-en-Argonne,  Fleury  et  Ferry,  de 
Vertus,  Bauclin,  Lemaire  et  Picart,  de  Triaucourt,  Martinet,  de  Pretz-eu- 
Argonne,  Guilgaut,  de  Gong}',  Lacroix,  de  Dommartin-Lettrée,  Thiery,  de 
Suippes,  Choizy,  de  Riaucourt,  Croix,  de  Dampierre-au-Temple,  Manget,  de 
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plaintes  qu'il  pourrait  lui  en  porter,  que  de  lui  présenter  les 
moyens  qu'il  croit  propres  à  y  remédier. 

Votre  peuple.  Sire,  peut-il,  en  effet,  douter  que  vous  ne  con- 
naissiez toute  l'étendue  de  ses  maux  ? 

Pourrait-il  douter  de  la  sensibilité  de  Votre  Majesté  après 
avoir  vu  tant  de  fois  le  doux  épanchement  de  son  cœur? 

Pourrait-il  douter  de  son  extrême  envie  de  le  soulager  en 
voyant  tous  les  moyens  qu'il  prend  pour  y  parvenir? 

Oui,  Sire,  notre  confiance  est  sans  bornes  dans  le  Monarque 
bienfaisant  qui  nous  retrace  la  sensibilité  et  la  bienfaisance  de 
nos  meilleurs  rois,  mais  elle  se  fortifie  encore  quand  nous 
voyons  vos  dispositions  paternelles  secondées  par  un  sage  qui 
semble  ne  réunir  les  talents  et  les  vertus  des  plus  grands 
ministres  que  pour  les  faire  tourner  au  bonheur  de  vos  peuples 
et  à  la  gloire  de  Votre  Majesté. 

Cet  esprit  de  justice  et  de  sagesse  qui,  dans  cet  instant  du 
salut  et  de  la  régénération  de  l'État,  anime  Votre  Majesté,  nous 
espérons.  Sire,  le  retrouver  dans  les  deux  premiers  ordres  de  la 
Nation,  si  dignes  de  vous  approcher  par  leur  rang,  si  dignes  de 
leur  rang  par  leurs  vertus. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse,  Sire,  savent  que  le  Tiers  était  la 


Saint-Memmie,  Bilh',  du  Mesnil-sur-Oger,  Jesson,  de  Saint-Hilaire-au-Temple, 
J.  Huguet,  de  Charmoutois-l'Abbc,  Hussou,  d'Oger,  Paquot,  d'Heiltz-l'Évêque, 
Cocqueteaux,  de  Saint-Martin-sur-le-Pré,  Prieur,  de  Châlons,  du  procureur 
du  Roi  Martin,  du  lieutenaut-général  Brémont  et  du  greffier  Soullié)  ;  25  mars 
(élection  de  Choizy  au  premier  tour  par  230  voix  sur  318  présentes,  désignation 
de  Tliomas  comme  suppléant,  rédaction  des  pouvoirs,  clôture.  —  A,  9  :  man. 
de  (5  pages  sig.  de  274  députés,  du  procureur  du  Roi  Martin,  du  lieutenant- 
général  Brémont  et  du  greffier  Soullié);  ainsi  que  le  procés-verbal  de  la  même 
assemblée  du  même  jour  25  mars  décidant  que  les  deux  députés  aux  États 
généraux  Prieur  et  Choizy  recevraient  «  chacun  douze  francs  par  jour  », 
«  ...240  livres  pour  voj'age  et  retour  »,  prescrivant  que  ces  sommes  seraient 
prises  sur  les  revenus  des  communautés  et  nommant  Grojean,  échevin  et  mar- 
chand à  Châlons,  pour  recevoir  les  fonds  à  titre  de  trésorier.  (A,  18  :  man.  d'un 
feuillet  sig.  de  A.  L.  Grojean,  et  Paindavoine,  de  Châlons,  .J.-B.  Aubert,  de 
Suippes,  Cocqueteaux,  de  Saint-Martin-sur-le-Pré,  Barbât,  d'Heiltz-l'Évêque, 
Charles  Aubert,  de  Sarry,  du  procureur  du  Roi  Martin,  du  lieutenant-général 
Brémont  et  du  gi-effier  Soullié,  —  voir,  sur  cette  question  :  la  préface,  le  cahier 
de  Vraux,  p.  812,  note  2,  —  plainte  des  membres  de  la  Commission  intermé- 
diaire et  lettre  de  Necker  du  24  avril  1789  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  2668,  — 
arrêt  du  Conseil  du  30  mai  1789  :  Arch.  nat.,  B^  87,  B  111  23,  p.  361.) 

Tous  ces  procès-verbaux  ont  été  cités  et  analysés  par  M.  Brette  {Recueil 
de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux  de  1789,  t.  III, 
p.  193). 
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portion  la  plus  considérable  de  la  Nation,  ou  plutôt  qui  la  com- 
pose presque  toute  entière,  gémit  sous  le  poids  d'impôts  et 
charges  publiques  qui  lui  sont  personnelles  ;  ils  savent  que  tout 
ce  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  font  pour  l'État,  le  Tiers  y 
concoure  avec  eux  dans  la  proportion  de  sa  population,  quoi- 
qu'il n'y  en  ait  aucune  dans  leurs  possessions  respectives  ;  que, 
dans  tous  les  genres  de  services,  le  Tiers  état  est  au  rang  le  plus 
pénible  ;  que,  surtout  dans  celui  des  armes,  il  assure,  par  des 
flots  de  sang,  les  succès  et  la  gloire  dont  jouit  la  Noblesse. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  savent  encore  que  leurs  biens  sont 
immenses  et  leurs  charges  presque  nulles.  Ils  nous  voient  acca- 
blés sous  le  poids  des  impôts  ;  ils  voient  l'État  dans  la  détresse 
par  le  désordre  et  le  déficit  des  finances,  et  ils  sentent  tout  à  la 
fois  et  la  nécessité  de  venir  à  son  secours,  et  l'impossibilité 
comme  l'injustice  qu'il  y  aurait  d'augmenter  les  charges  du  peuplé. 

Ils  savent  que  si  leurs  biens  et  leurs  familles  étaient  assu- 
jettis à  la  contribution  des  impôts,  les  impôts  s'accroîtraient 
pour  l'Etat  et  diminueraient  pour  le  peuple. 

A  ces  lumières  se  joignent  le  sentiment  de  l'équité  et  l'impul- 
sion du  patriotisme  ;  et  déjà  une  portion  considérable  de  ces 
deux  ordres  a,  dans  tout  le  royaume,  renoncé  à  ses  privilèges 
d'exemption. 

Dévouement  bien  naturel  à  un  ordre  aussi  respectable  par  le 
ministère  de  charité  et  de  bienfaisance  qu'il  exerce,  que  par  les 
vertus  qui  l'en  rendent  digne. 

Sacrifice  qui  consacre  à  jamais  notre  vénération  pour  une 
noblesse  généreuse  qui  a  tant  de  fois  donné  l'exemple  de  ce 
patriotisme,  la  vertu  la  plus  digne  d'elle,  et  qui,  dans  les  cir- 
constances, devient  un  besoin  de  l'État. 

Un  si  généreux  exemple,  Sire,  sera  sans  doute  généralement 
suivi  parles  deux  ordres. Hé  !  Comment  d'ailleurs  pourraient-ils 
s'y  refuser,  puisque  votre  bonté  les  y  invite,  et  que  votre  justice 
pourrait  le  commander. 

Les  deux  grands  objets  qui,  suivant  les  expressions  de  Votre 
Majesté,  doivent  occuper  les  prochains  États  généraux,  sont  : 

lo  La  restauration  des  finances  ; 

2°  La  réformation  des  abus  ; 

3°  L'établissement  d'un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  qui  peuvent  intéresser  le 
bonheur  de  vos  sujets  et  la  prospérité  de  votre  royaume. 
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Nous  pensons,  Sire,  que  pour  pouvoir  traiter  avec  fruit  et 
remplir  avec  succès  tous  ces  objets,  Votre  Majesté  doit  commen- 
cer par  donner  aux  États  généraux  le  caractère  de  la  stabilité,  et 
assurer  leur  retour  périodique,  pour  que  la  Nation  ne  soit  plus 
exposée  à  craindre  l'abrogation  d'un  droit  si  précieux,  et  qu'elle 
puisse  se  rassembler  souvent  et  remédier  plus  facilement  aux 
abus  qui  pourraient  naître. 

Ensuite  nous  supplierons  Votre  iMajesté  d'organiser  leur 
composition  de  manière  que  chaque  ordre  y  ait  une  juste  et 
libre  représentation,  et  qu'ayant  autant  de  voix  que  de  députés 
(seule  manière  de  jouir  de  la  représentation  dans  toute  son 
étendue),  le  Tiers  état  puisse  ainsi  recueillir  le  fruit  de  cette 
égalité  avec  les  deux  autres,  que  Votre  Majesté  lui  aurait  en  vain 
accordé  si  les  voix  se  comptaient  par  ordre  et  non  par  tète. 

Enfin,  Votre  Majesté  sera  suppliée  de  déterminer  le  pouvoir 
des  Etats  généraux  relativement  aux  impôts,  aux  emprunts  et 
aux  lois. 

Ces  objets  ainsi  consentis  et  arrêtés,  les  États  généraux 
pourront  examiner  l'état  des  finances,  en  constater  le  déficit, 
vérifier  la  dette  de  l'État  et  s'en  charger,  fixer  ses  charges  et  ses 
dépenses  annuelles,  réformer  les  impôts  les  plus  désastreux,  en 
substituer  d'autres  suffisants,  mais  plus  simples  et  moins  oné- 
reux, et  pour  l'économie,  charger  de  la  répartition,  de  la  percep- 
tion, les  États  provinciaux  qu'ils  vous  supplieront  d'accorder. 

Ils  doivent  ensuite  remonter  aux  causes  du  désordre,  les 
proscrire  et  réformer  les  abus  ;  et  pour  que  ces  abus  et  causes 
désastreuses  ne  renaissent  pas,  ils  doivent,  de  concert  avec 
Votre  Majesté,  faire  des  retranchements  dans  tous  les  objets  de 
dépense,  y  établir  de  l'ordre  et  de  l'économie,  et  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  les  assurer  et  les  maintenir. 

Portant  encore  leurs  regards  sur  d'autres  parties  importantes 
de  l'administration  générale,  les  États  généraux  proposeront  à 
Votre  Majesté  les  réformes  et  les  améliorations  convenables  dans 
chaque  partie  : 

L'agriculture,  cette  source  première  des  vraies  richesses, 
désolée  par  les  impôts  et  par  mille  abus  divers. 

Le  commerce,  qui  amène  à  l'État  des  richesses  étrangères  et 
fait  valoir  les  siennes. 

Les  arts,  qui  font  fleurir  le  commerce,  et  multiplient  les 
moyens  de  subsistance  en  propageant  l'industrie.  Dans  ces  deux 
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parties  importantes,  raclivité  est  presque  étouffée  sous  la  servi- 
tude ruineuse  de  la  fiscalité. 

L'administration  de  la  justice,  si  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  au  dedans,  mais  si  compliquée  par  la  diversité  des  tribu- 
naux et  par  la  multiplicité  des  officiers,  si  accablante  par  les 
longueurs,  si  ruineuse  par  les  frais  et  par  l'éloignement  des 
cours  souveraines,  d'ailleurs  trop  surchargées  d'affaires  (1). 

Nos  lois  et  notre  jurisprudence  civiles,  si  défectueuses  et  si 
variables. 

Notre  jurisprudence  criminelle,  assez  injuste  pour  flétrir 
l'accusé  avant  de  l'avoir  condamné  ;  pour  ajouter  à  son  supplice 
les  tourments  affreux  de  la  torture;  pour  le  laisser  sans  secours 
pendant  l'instruction  contre  l'appareil  imposant  de  la  justice; 
pour  livrer  le  coupable  à  des  peines  disproportionnées  avec  son 
crime  ;  pour  priver  des  enfants  innocents  des  biens  d'un  père 
coupable. 

Un  préjugé  barbare  qui  enveloppe  dans  les  flétrissures  du 
condamné  une  famille  irréi)rochable. 

Un  domaine,  autrefois  la  seule  richesse  du  iMonarque  et  les 
seules  ressources  permanentes  (2)  de  l'Etat,  aujourd'hui  la  proie 
de  la  cupidité,  le  modèle  de  l'instabilité  dans  les  aliénations, 
source  trop  féconde  de  troubles  et  d'injustices  contre  les  déten- 
teurs, un  domaine  immense,  enfin,  qlii  ne  rapporte  presque  rien 
à  Votre  Majesté,  et  qui  pourrait  être  employé  très  utilement  au 
soulagement  de  l'État. 

La  violation  de  la  liberté  par  de  trop  fréquents  abus  de 
l'autorité  et  les  moyens  d'éclairer  ces  abus,  de  démasquer  les 
vices  et  de  propager  la  lumière  étouffée  sous  la  gène  de  la 
presse. 

Un  clergé  assez  opulent  pour  soulager  le  peuple  en  contri- 
buant aux  impôts,  et  pour  venir  au  secours  de  quelques-uns  de 
ses  membres  les  plus  intéressants  et  les  plus  respectables,  de 
ces  dignes  pasteurs  trop  longtemps  négligés,  trop  longtemps 
victimes  de  l'inégale  et  injuste  répartition  des  biens  de  l'Eglise. 

Enfin,  en  descendant  de  l'intérêt  général  de  l'Etat  à  celui  de 


(1)  Phrase  corrigée;  il  y  avait  précédemment  :  «  si  ruineuse  par  les  frais  et 
par  l'éloignement  et  la  surcharge  des  cours  souveraines  ». 

(2)  Le  mot  «  permanentes  »  a  remplacé  dans  l'original  celui  de  «  person- 
nelles ». 
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notre  province,  les  États  généraux  verront  la  Champagne  trop 
surchargée  d'impôts,  privée  d'une  cour  souveraine  et  pressée  du 
besoin  de  voir  ses  manulactures  encouragées,  ses  bois  ménagés, 
l'agriculture  favorisée  et  les  entraves  (jui  gèneul  son  commerce 
et  son  industrie  levées. 

C'est,  Sire,  sur  ces  idées  et  sur  ce  plan  c[ue  le  Tiers  état  de 
votre  bailliage  de  Chàlons  ose  supplier  Votre  Majesté  (1)  d'accor- 
der et  ordonner  aux  prochains  États  généraux  comme  loi  cons- 
titutionnelle : 

Art.  l*"".  —  Le  rétablissement  à  perpétuité  des  États  géné- 
raux ; 

2.  —  Qu'ils  seront  à  l'avenir  convoqués  et  assemblés  périodi- 
quement tous  les  trois  ou  cinq  ans  ; 

3.  —  Qu'ils  ne  pourront  jamais  être  composés  que  des  trois 
ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état  ; 

4.  —  Que  les  députés  du  Tiers  état  y  seront  toujours  au 
moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis  ; 

5.  —  Que  les  députés  de  chaque  ordre  ne  pourront  être  pris 
que  dans  l'ordre  même  ; 

6.  -  Que  chaque  ordre  composant  lesdits  États  généraux 
pourra  s'assembler  séparément,  sous  la  présidence  d'un  orateur 
qui  ne  sera  choisi  que  dans  son  ordre; 

7.  —  Qu'auxdits  États  généraux,  les  voix  seront  prises  par 
tête  et  non  par  ordre  ; 

8.  —  Qu'à  l'avenir,  toutes  les  nominations  graduelles  qui 
auront  lieu  pour  parvenir  à  l'élection  des  députés  à  envoyer  aux 
États  généraux,  seront  faites  au  scrutin  ; 

9.  —  Qu'aux  États  généraux  seuls  appartiendra  le  droit  d'ac- 
corder les  impôts,  consentir  aux  emprunts,  et  de  sanctionner  les 
lois  ; 

10.  —  Que  les  impôts  n'y  seront  jamais  consentis  que  pour  un 
temps  limité  ; 

11.  —  Que,  pour  pouvoir  constater  le  déficit  actuel  dans  les 
finances,  le  besoin  d'un  secours  extraordinaire  à  accorder  pour 
l'instant  et  déterminer  la  quotité  de  l'impôt  à  élever  par  la  suite 
pour  subvenir  aux  charges  et  dépenses  annuelles  de  l'État,  il 
sera  représenté  aux  États  généraux  : 

1°  Un  état  exact  de  la  dette  nationale  ; 

(1)  Les  mots  :  «  qu'il  lui  plaise  »  sont  rayés  en  cet  endroit. 
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2"  Un  semblable  état  de  toutes  les  charges  et  dépenses 
annuelles  de  l'Etat  ; 

8°  Un  autre  état  du  produit  des  impôts  et  autres  impositions 
généralement  quelconques  actuellement  subsistantes; 

12.  —  Que  la  dette  ainsi  reconnue  sera  acceptée  par  les  Etats 
généraux  comme  dette  de  la  Nation,  pour  être  acquittée  sur  le 
produit  des  impôts,  dont  une  partie  sera  même  spécialement 
atïectée  à  des  remboursements  annuels  ; 

18. —  Qu'avant  de  déterminer  la  quotité  de  l'impôt  et  pour 
aider  à  sa  diminution,  on  aura  recours  à  des  retranchements  et 
à  une  sage  économie  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ; 

14.  —  Que,  pour  tous  les  objets  de  dépense  de  la  maison  de 
Votre  Majesté,  de  celle  de  la  Reine  et  de  la  famille  royale.  Votre 
Majesté  voudra  bien  accepter  une  somme  annuelle  qu'elle  déter- 
minera elle-même  ; 

15.  —  Que,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  il  ne 
subsistera  que  des  emplois  indispensables,  payés  dans  une  juste 
proportion  avec  le  travail  et  l'utilité  ; 

16.  —  Que  les  pensions  et  les  gratifications  dans  toutes  les 
parties  ne  seront  accordées  à  l'avenir  qu'aux  vrais  services  ren- 
dus à  l'État;  que  la  liste  en  sera  annuellement  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression,  et  que  les  causes  (jui  les  auront  fait 
accorder  y  seront  énoncées  ; 

17.  —  Qu'il  sera  représenté  aux  prochains  Etats  généraux  un 
état  exact  des  pensions  qui  subsistent  actuellement,  afin  qu'elles 
puissent  être  modérées  ou  retranchées  sur  le  degré  de  service 
des  pensionnaires  ; 

18.  —  Qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  payé,  par  le  trésor  royal, 
aucunes  sommes  pour  dépenses  étrangères  aux  affaires  de  l'Etat  ; 

19. —  Que  le  ministre  des  finances  sera  tenu  de  rendre  public 
tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impression,  le  compte  de  son  admi- 
nistration par  articles  détaillés  de  recettes  et  de  dépenses; 

20.  —  Que  tous  les  comptes  seront  présentés  à  chaque  assem- 
blée des  États  généraux,  et  qu'eux  seuls  pourront  les  arrêter 
valablement  et  en  donner  une  décharge  légale  au  ministre  ; 

21.  —  Qu'il  n'y  aura  aucune  commission  intermédiaire  dans 
l'intervalle  des  assemblées  des  États  généraux,  et  que  tous  les 
pouvoirs  que  l'on  pourrait  donner  à  une  telle  commission  seront 
réservés  aux  États  provinciaux  qui  seront  établis  dans  chaque 
province. 
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IMPOTS  A  RÉFORMER  P:T  A  REMPLACER 

Art.  P'.  —  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  supprimer  les  tailles, 
taillons,  accessoires  de  la  taille,  l'impôt  représentatif  de  la  cor- 
vée, les  vingtièmes  et  les  aides,  et  ordonner  le  remplacement  de 
tous  ces  impôts  : 

1°  Par  un  impôt  territorial  qui  se  percevra  en  nature  sur  les 
fruits  des  terres,  prés  et  vignes,  savoir,  pour  les  terres  et  prés, 
sur  la  place  même  (1),  et  pour  les  vignes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
à  l'article  3  ci-après  ; 

2°  Par  un  impôt  qui  se  percevra  en  argent  sur  les  autres 
espèces  de  biens,  comme  bois,  rivières,  étangs,  prés  et  marais 
en  pâture,  maisons,  parcs,  jardins,  vergers,  moulins,  bâtiments, 
forges,  verreries  et  autres  usines  généralement  quelconques, 
comme  aussi  sur  le  produit  des  biens  incorporels,  tels  que 
rentes  foncières,  féodales  et  autres  profits  de  fiefs  annuels  ; 

3o  Par  une  capitation  qui  se  percevra  sur  tous  les  sujets  de 
Votre  Majesté  indistinctement,  à  l'exception  des  laboureurs  et 
des  vignerons  ; 

4°  Par  une  industrie  sur  les  banquiers,  commerçants,  arti- 
sans, et  généralement  sur  toutes  les  personnes  qui  y  ont  été 
assujetties  jusqu'à  présent,  à  l'exception  néanmoins  des  manou- 
vriers  des  campagnes  et  journaliers  des  villes  qui  n'auraient 
d'autres  ressources  que  leurs  bras  et  qui  seraient  ou  chargés  de 
six  enfants  en  bas  âge,  ou  infirmes,  ou  âgés  de  60  ans.  Le  tout 
d'après  l'avis  des  municipalités  ; 

5o  Par  un  droit  une  fois  perçu  sur  tous  les  brevets  de  pen- 
sions et  provisions  d'offices,  dignités  et  emplois. 

2.  —  Que  l'impôt  territorial  sur  les  terres  et  prés  sera  perçu 
avant  toute  espèce  de  dîmes  et  ferrages  ; 

3.-  Quant  aux  vignes,  qu'il  sera  perçu  sur  les  vins,  dans  les 
celliers,  immédiatement  après  les  vendanges,  et  aussi  avant 
toute  espèce  de  dîmes  ; 

4.  —  Qu'à  l'instant  où  l'impôt  territorial  commencera  à  être 
perçu,  les  propriétaires  de  biens  afTermés  seront  tenus  d'indem- 
niser leurs  fermiers,  si  mieux  n'aiment  ces  derniers  résilier 
leurs  baux  ; 


(1)  Les  mots  :  «  et  vignes,  savoir,  pour  les  terres  et  prés  sur  la  place 
même  «  sont  ajoutés,  en  marge,  de  la  main  de  Prieur,  renvoi  paraphé  :  «  P., 
lir.  et  Cil.  i>. 
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5.  —  Que  les  débiteurs  des  rentes  retiendront  annuellement  à 
leurs  créanciers  le  dixième  de  la  rente  ; 

6.  —  Qu'il  plaise  également  à  Votre  Majesté,  supprimer  les 
gabelles  et  traites  de  l'intérieur  et  ordonner  le  remplacement  de 
ces  impôts  : 

1»  Par  des  traites  qui  seront  reportées  aux  frontières  et  qui 
consisteront  en  des  droits  modérés  sur  les  objets  d'importation 
et  d'exportation,  droits  qui  seront  réglés  sur  la  balance  du  com- 
merce et  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'aura  la  Nation  à  les 
hausser  ou  baisser,  plutôt  pour  l'avantage  de  son  propre  com- 
merce que  pour  l'intérèl  du  lise  ; 

2o  Par  un  impôt  sur  le  sel  qui  se  percevra  dans  les  salines,  et 
qui  sera  tel  que  le  prix  de  la  livre  de  sel,  qui  sera  rendu  mar- 
chand, ne  pourra  excéder  six  ou  sept  sols  aux  plus  grandes 
dislances.  Lequel  sel  ne  pourra  être  tiré  des  magasins  qu'après 
y  être  resté  le  temps  prescrit  par  les  règlements  et  sera  soumis 
à  l'avenir  à  l'ins^joclion  des  juges  des  lieux  pour  en  prévenir 
l'altération. 

7.  —  Que  les  droits  sur  les  huiles,  savons,  cuirs,  cartons, 
papiers,  amidons  et  sur  les  fers  seront  supprimés  et  trouveront 
leur  remplacement  dans  l'industrie,  sur  les  fabricants  et  com- 
merçants ; 

8.  —  Que  tous  les  impôts  ci-dessus  seront  communs  à  toutes 
les  provinces  du  royaume,  nonobstant  tous  privilèges  qui 
demeureront  supprimés  ; 

9.  —  Que  les  trois  ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  état  seront  également  assujettis  à  l'impôt  territorial  en 
nature  et  en  argent,  et  à  la  capitation  dont  il  ne  sera  fait  qu'un 
seul  et  même  rôle  pour  les  trois  ordres,  et  que  tous  privilèges 
pécuniaires  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  relatifs  à  l'exemp- 
tion des  impositions  et  charges  publiques,  à  quelques  provinces, 
ordres,  villes,  corps  ou  particuliers  qu'ils  appartiennent,  seront 
irrévocablement  supprimés  ; 

10.  —  Que  le  gouvernement  ne  pourra,  à  l'avenir,  mettre 
aucuns  des  impôts  ci-dessus  en  fermes  ou  régies,  et  (ju'il  ne 
pourra  être  fait,  i)our  aucuns  desdits  impôts,  aucun  abonne- 
ment général  par  le  gouvernement  à  aucune  province,  ni  par 
aucune  province  à  aucune  ville,  bourg,  village,  ordre,  corps  ou 
particulier. 

11.  —  Que  toutes  les  charges  et  dépenses  de  l'Etat,  soit  gêné- 
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raies  comme  les  corvées,  soit  particulières  à  des  provinces, 
villes  ou  cantons,  comme  ponts,  casernes,  hôpitaux,  édifices 
publics,  dans  les  cas  où  le  gouvernement  vient  à  leur  secours, 
seront  acquittées  avec  les  impôts  ci-dessus  sans  cpi'on  puisse 
jamais  en  lever  de  particuliers  pour  ces  objets  ; 

12.  —  Que  les  droits  de  franc-fief  et  nouveaux  accpiels,  et  du 
centième  denier  en  collatérale,  seront  supprimés  ; 

13.  —  Qu'il  sera  dressé  dans  chaque  bailliage  un  état  exact 
du  domaine  réel  de  Votre  Majesté  ;  qu'il  sera  déclaré  par  Votre 
Majesté  et  les  Etats  généraux,  aliénable,  et  comme  tel  vendu,  et 
le  prix  employé  au  paiement  des  dettes  de  l'État,  et  qu'au  cas  où 
il  ne  plairait  pas  à  Votre  Majesté  d'en  ordonner  ainsi,  (ju'à 
l'avenir  il  n'en  sera  fait  aucune  vente  ou  échange  sans  le  consen- 
tement des  États  généraux  ; 

14.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  États  généraux  la  faculté  de 
reviser  les  anciennes  aliénations  par  voie  de  vente,  échange  ou 
autrement,  pour  pourvoir  à  la  lésion  qui  aurait  pu  en  résulter  ; 

15.  —  Qu'il  sera  encore  accordé  à  vos  sujets  la  faculté  de 
racheter,  à  tel  denier  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté  de  déterminer, 
les  droits  de  stellage,  minage,  mesurage,  portage,  hallage, 
péages  et  tous  autres  de  pareille  nature,  ensemble,  les  mains- 
mortes,  les  banalités,  les  corvées  réelles,  personnelles  et  mixtes, 
à  tels  seigneurs  que  ces  droits  puissent  appartenir,  même  à 
Votre  Majesté,  ainsi  que  les  censives,  les  carités  non  seigneu- 
riales, dues  tant  à  Votre  Majesté  qu'aux  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  fabriques,  hôpitaux  et  autres  gens  de  main- 
morte ; 

16.  —  Que  toutes  les  loteries  généralement  quelconques 
seront  abolies  comme  ruineuses  pour  votre  peuple. 

ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE 
Lois  civiles  et  criminelles.  —  Liberté  des  Citoyens  et  de  la  Presse. 

Art.  1^' .  -  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  province  une  cour 
souveraine  dans  le  chef-lieu  de  la  généralité  ; 

2.  —  Que  l'administration  de  la  justice  dans  tout  le  royaume 
sera  remise  entre  les  mains  de  Votre  Majesté,  par  la  suppression 
des  justices  seigneuriales  et  des  justices  ecclésiastiques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  même  entre  ecclésiastiques,  sauf 
l'indemnité  des  seigneurs,  s'il  y  a  lieu  ; 

3.  _  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et  d'attribution,  tant 
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en  première  instance  qu'en  dernier  ressort  en  matière  civile, 
criminelle  ou  d'impôts,  seront  supprimés,  et  les  finances  rem- 
boursées par  l'État  ; 

4.  —  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  ville  et  bourg  considé- 
rable un  seul  et  unique  tribunal,  auquel  l'on  circonscrira  un 
arrondissement  qui  connaîtra  en  première  instance  et,  sauf 
l'appel  à  la  cour  souveraine,  de  toutes  matières,  même  de 
celles  d'impôts,  excepté  celles  du  commerce,  et  qu'il  sera  com- 
posé d'un  nombre  de  juges  proportionné  à  l'étendue  de  son 
arrondissement  ; 

5.  —  Que  toute  espèce  de  committimus,  lettres  de  garde,  gar- 
dienne et  autres  privilèges  attributifs  de  juridiction,  seront 
supprimés,  à  tels  corps,  tribunaux  ou  particuliers  qu'ils  puissent 
appartenir,  même  celui  du  scel  du  Chàtelet  et  de  toutes  les  uni- 
versités ; 

6.  —  Qu'il  n'y  aura,  dans  chaque  village  de  l'arrondissement, 
qu'un  commissaire  pour  les  matières  de  police  et  de  délits  dont  il 
dressera  de  simples  procès-verbaux  qu'il  renverra  sur-le-champ 
au  tribunal  du  ressort  pour  y  être  pourvu  ;  qui  recevra  le  ser- 
ment des  gardes  messiers,  apposera  les  scellés,  fera  les  créations 
de  tutelle,  curatelle,  avis  de  parents  et  autres  actes  d'hôtel  ; 

7.  —  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature  sera  abolie,  et 
que  la  finance  des  charges  supprimées  sera  remboursée  par 
l'État  ; 

8.  —  Que  les  juges,  tant  des  cours  souveraines  que  des  tri- 
bunaux inférieurs,  seront  honorablement  gagés  ;  en  consé- 
quence, que  leurs  fonctions  seront  gratuites,  et  leurs  offices 
néanmoins  inamovibles  ; 

9.  _  Que  le  droit  de  choisir  les  membres  de  ces  tribunaux 
appartiendra  à  Votre  Majesté,  sur  la  présentation  qui  lui  sera 
faite  par  les  communes  de  trois  sujets,  pris  parmi  les  avocats 
qui  auront  exercé  près  d'un  tribunal  pendant  un  temps  déter- 
miné, et  recommandables  par  leur  savoir  et  leur  intégrité  ; 

10.  —  Que  les  cours  souveraines  ne  pourront  être  composées 
que  d'anciens  magistrats  tirés  des  tribunaux  inférieurs,  sur  la 
présentation  que  les  États  de  la  })rovince  feront  à  Votre  Majesté, 
de  trois  sujets  parmi  lesquels  elle  choisira  ; 

11. —  Que  toutes  les  charges  de  judicature  et  de  finance, 
même  celles  des  chancelleries  donnant  la  noblesse,  seront  sup- 
primées ;  . 
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12.  —  Que  le  nombre  des  notaires,  procureurs  et  huissiers 
sera  réduit  dans  la  proportion  des  besoins  de  leurs  arrondisse- 
ments ;  réduction  qui  ne  s'opérera  néanmoins  que  par  le  décès 
du  titulaire  aux  héritiers  duquel  la  finance  de  l'office  supprimé 
sera  remboursé  par  l'État  ; 

13.  —  Que,  dès  à  présent,  les  receveurs  des  consignations, 
commissaires  aux  saisies  réelles,  les  huissiers-priseurs,  les  gref- 
fiers des  experts  seront  supprimés,  et  qu'en  conséquence,  les 
dépôts  des  deniers  de  justice  seront  faits  entre  les  mains  des 
notaires  ou  greffiers,  sans  frais  ;  que  les  ventes  de  meubles 
seront  exemptes  de  tous  droits,  et  que  les  experts  pourront 
rédiger  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  qu'ils  seront  tenus  de 
déposer  aux  greffes  du  tribunal  qui  les  aura  commis  ; 

14.  —  Qu'il  sera  fait  un  règlement  pour  prévenir  les  frais  et 
la  longueur  des  procédures  ;  en  conséquence,  que  tous  les 
droits  du  scel,  présentation,  contrôle,  droits  réservés  et  autres 
généralement  quelconques,  qui  se  perçoivent  sur  les  actes  de 
justice  contentieuse,  seront  supprimés,  et  que  tout  procès  sera 
terminé  dans  l'année  ; 

15.  —  Qu'il  sera  dressé  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de 
contrôle,  centième  denier  et  insinuation,  dans  lequel  les  citoj'ens 
et  les  contrats  seront  classés  (1)  de  manière  à  ne  plus  prêter  à 
l'arbitraire  ; 

Que  ce  tarif  sera  déterminé  sur  les  sommes  et  qualités  ; 

Que  toute  interprétation  en  sera  défendue  ; 

Que  toute  recherche  ultérieure  sera  interdite,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  après  que  l'acte  aura  été  contrôlé  ; 

1(3.  —  Que  la  connaissance  de  l'exécution  de  ce  tarif  sera 
attribuée  aux  juges  ordinaires,  lesquels  jugeront  sur  simple 
mémoire  sans  frais  ni  amende,  sauf  l'appel  à  la  cour  souve- 
raine, où  l'instruction  se  fera  aussi  sans  frais  ni  amende  ; 

17. —  Que,  pour  remédier  à  la  confusion  de  nos  lois  civiles, 
il  sera  dressé  une  loi  générale  qui  sera  le  véritable  droit  com- 
mun du  royaume,  droit  auquel  les  coutumes  et  la  jurisprudence 
particulières  à  chaque  pays  feront  seules  exception  ; 

18.  —  Que  ces  coutumes  et  cette  jurisprudence  seront  enfin 
recueillies  et  confirmées  d'une  manière  aussi  authentique  qu'in- 
variable ; 

(1)  Le  mot  «  placés  >«  avait  été  mis  précédemment. 
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19.--  Que  notre  jurisprudence  criminelle  sera  réformée,  et 
notamment  que  l'usage  de  la  sellette  et  de  la  question  sera 
aboli  ;  qu'il  sera  donné  un  conseil  aux  accusés  après  le  premier 
interrogatoire  ;  que  le  surplus  de  l'instruction  sera  fait  sous 
l'assistance  et  en  présence  du  conseil  de  l'accusé  ;  que  les 
peines  seront  mitigées  et  les  confiscations  abolies  ; 

20.  —  Qu'il  sera  pourvu  par  les  moyens  les  plus  convenables 
à  détruire  l'injuste  préjugé  qui  fait  rejaillir  sur  une  famille 
entière  la  flétrissure  d'un  de  ses  membres  ; 

21.  —  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  sera 
rendue  sacrée  et  inviolable  par  l'abolition  des  lettres  de  cachet  ; 

22.  —  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  accordée. 

CLERGÉ 

Art.  1".  —  Qu'il  sera  pourvu  à  l'acquit  des  dettes  du  Clergé 
tant  en  principal  que  rentes  ; 

2.  —  Que  pour  les  rentes,  elles  soient  acquittées  concurrem- 
ment avec  la  dette  nationale  et  sur  les  impôts  publics,  si  le 
Clergé  consent  à  contribuer  avec  le  Tiers  état  aux  impôts  quel- 
conques sur  ses  biens  et  facultés  sans  distinction  ni  privilèges, 
et  pour  le  remboursement  des  capitaux  par  les  moyens  et  ainsi 
qu'il  suit; 

3.  —  Que,  pour  faciliter  ces  remboursements,  tous  les  béné- 
fices simples  à  la  nomination  du  Roi,  d'un  revenu  de  2,000 tt  et 
au-dessus,  déterminé  d'après  les  derniers  baux,  seront  mis  pen- 
dant trois  ans  en  économat  à  chaque  vacance; 

4.  —  Que  les  annates  des  bénéfices  qui  y  sont  sujets  ne 
seront  plus  payées  à  la  cour  de  Rome,  et  qu'elles  seront 
employées  au  même  objet  ; 

ô.  —  Que  l'on  s'occupera  des  moyens  d'empêcher  de  sortir  du 
royaume  les  sommes  qui  se  versent  annuellement  à  la  cour  de 
Rome  pour  provisions,  dispenses,  etc.,  et  qu'elles  seront  aussi 
employées  au  même  objet  ; 

6.  —  Qu'après  l'extinction  des  dettes  du  Clergé,  le  produit  des 
annates,  provisions,  dispenses,  etc.,  seront  [sic]  versés  au  trésor 
royal  pour  les  besoins  de  l'Etat  ; 

7.  —  Qu'il  sera  permis  aux  gens  de  main-morte  de  placer 
leurs  fonds  à  constitution  sur  les  particuliers,  pour  l'utilité  du 
commerce  ; 

8.  —  Que  la  retenue  du  dixième  qui  se  fait  ordinairement  sur 
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les  ventes  des  bois  appartenant  aux  communautés  d'habitants 
en  faveur  des  pauvres  communautés  religieuses,  n'aura  plus 
lieu  ; 

9.  —  Que,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline 
ecclésiastique,  il  sera  ordonné  un  concile  national  dont  le  retour 
sera  périodique  ; 

10.—  Qu'il  sera  pourvu  à  la  réduction  du  trop  grand  nombre 
de  fêtes  et  jours  fériés,  comme  nuisibles  surtout  à  la  classe  la 
plus  indigente  du  peuple  ; 

11.  —  Que  les  canons  et  règlements  qui  prescrivent  la  rési- 
dence des  bénéficiers  et  défendent  la  pluralité  des  bénéfices, 
seront  poirctuellement  exécutés  ; 

12.  —  Que  les  petits  bénéfices  simples,  comme  chapelle  et 
prébendes  collégiales,  seront  conservés  comme  étant  des  res- 
sources pour  les  familles  ; 

13. —  Que,  pour  posséder  un  canonicat,  il  faudra  avoir  exercé 
pendant  quinze  ans  dans  le  ministère  ; 

14.  —  Qu'il  sera  donné  aux  curés  et  vicaires  des  revenus  suf- 
fisants et  relatifs  à  la  population  de  leurs  paroisses,  et  qu'il  y 
sera  pourvu  par  la  réunion  des  biens  des  bénéficiers  autres  que 
ceux  énoncés  en  l'article  12  ci-dessus,  au  moyen  de  quoi  le  casuel 
sera  supprimé,  et  il  sera  interdit  aux  curés  de  faire  aucun  com- 
merce ni  de  prendre  aucune  ferme,  même  celle  des  dîmes  ; 

15.  —  Que  chaque  annexe  et  succursale  aura  son  titulaire 
particulier,  lorsque  les  habitants  le  demanderont  et  que  les  Etats 
provinciaux  l'auront  approuvé  ; 

16.  —  Que  la  construction  et  l'entretien  des  presbytères  seront 
à  la  charge  du  Clergé  ; 

17.  —  Que  l'émission  des  vœux  en  religion,  pour  l'un  et  l'autre 
sexe,  ne  pourra  se  faire  avant  l'âge  de  25  ans  ; 

18. —  Que  toutes  les  maisons  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  où  il  n'y  aura  pas  dix  sujets,  seront  supprimées,  et  leurs 
biens  mis  en  économat  pour  l'acquit  des  dettes  du  Clergé,  dota- 
tion des  curés  et  vicaires,  construction  et  entretien  des  presby- 
tères, etc.,  à  l'exception  néanmoins  des  maisons  religieuses 
qui  se  trouveront  seules  dans  les  petites  villes  et  gros  bourgs, 
à  la  charge  par  les  religieux,  comme  condition  expresse  de  leur 
conservation,  d'ouvrir  un  cours  gratuit  d'études  et  d'instruc- 
tion ; 

19.  —  Que  les  bénéficiers  seront  tenus  d'entretenir  les  baux 
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faits  par  leurs  prédécesseurs,  au  moins  pour  la  récolte  des  terres 
que  le  fermier  actuel  aurait  labourées  ou  ensemencées. 

NOBLESSE  ET  SERVICES  MILITAIRES 

Art.  l^"".  —  Que  la  Noblesse  continuera  à  jouir  de  toutes  les 
distinctions  honorifiques  qui  lui  sont  propres,  à  l'exception  des 
privilèges  pécuniaires  auxquels  une  partie  considérable  de  cet 
ordre  a  déjà  renoncé  par  cet  esprit  de  générosité  qui  lui  est  si 
naturel  ; 

2.  —  Que,  pour  en  assurer  et  conserver  l'éclat,  elle  ne  sera 
plus  le  prix  de  la  vénalité,  mais  celui  des  vrais  services  rendus 
à  l'État  dans  la  profession  des  armes,  la  magistrature,  dans  le 
commerce,  les  sciences  et  les  beaux-arts  ; 

3.  —  Que,  néanmoins,  l'injuste  et  humiliante  distinction  qui 
éloigne  le  Tiers  état  des  grades  militaires,  disparaîtra  à  jamais 
devant  le  mérite  et  les  vrais  services  ;  en  conséquence,  que  la 
déclaration  de  1784  soit  révoquée  et  celle  de  1750  rétablie  (1). 

ADMINISTRATION   PARTICULIÈRE   DE    LA   CHAMPAGNE 

Le  Tiers  état  de  votre  bailliage  de  Chàlons  supplie  Votre 
Majesté  de  prendre  en  considération  que  la  province  de  Cham- 
pagne est,  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  la  plus  surchar- 
gée d'impôts,  proportionnellement  à  sa  population  et  au  produit 
de  son  sol,  étant  démontré  que  la  somme  de  ses  impôts  excède 
celle  de  son  produit,  d'où  suit  la  nécessité,  quelque  parti  que 
Votre  Majesté  prenne  sur  les  impôts,  de  lui  accorder  une  juste 
diminution. 

Pour  que  cette  province  puisse  faire  elle-même  la  répartition 
de  ses  impôts  avec  justice,  et  la  perception  avec  le  moins  de 
frais  possible,  et  que  Votre  Majesté  puisse  y  voir,  comme  elle 
le  désire,  augmenter  la  population  et  l'aisance  de  ses  habitants 
en  favorisant  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts,  le  Tiers  état 
supplie  Votre  Majesté  d'accorder  et  ordonner  : 

Art.  1'"'. —  Que  la  province  de  Champagne  sera  érigée  en 
Etats  provinciaux  organisés  comme  ceux  du  Dauphiné  et  avec 
les  mêmes  pouvoirs  pour  la  répartition  et  la  perception  des 
impôts  ; 

(1)   Ce   chapitre   reproduit  textuellement   celui    du   cahier  de  la  ville  de  ' 
Châlons-sur-Ma:rne  (page  l(i). 
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2.  —  Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  receveur  des  impositions  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  et  ([ue  celui  qui  sera  établi 
près  les  Etats  provinciaux  sera  en  même  temps  receveur  général 
de  la  province  et  versera  directement  au  trésor  royal  ; 

3.  —  Que  la  cour  souveraine,  dont  on  a  demandé  l'établisse- 
ment pour  chaque  province,  aura  son  siège  à  Chàlons,  centre  de 
la  province  et  chef-lieu  de  la  généralité  ; 

4.  —  Que  les  entrées  et  octrois  dans  les  villes  seront  suppri- 
més ou  au  moins  modifiés  et  simplifiés,  et  que  les  municipalités 
ne  pourront  en  obtenir  sans  le  vœu  des  communes  assemblées 
et  autorisées  par  les  Etats  provinciaux  ; 

5.  —  Que  les  comptes  de  tous  les  établissements  publics 
seront  chaque  année  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  ; 
quil  ne  sera  fait  aucune  levée  de  deniers  pour  le  secours  des 
établissements  de  charité,  qu'elle  n'ait  été  accordée  pour  les 
communes  ; 

6.  —  Que,  dans  chaque  ville  considérable  de  la  province,  il  y 
aura  des  greniers  publics  toujours  remplis  et  fournis  au  compte 
de  sa  municipalité; 

7. —  Que  le  régime  des  eaux  et  forêts  sera  mis  sous  l'admi- 
nistration des  États  provinciaux,  le  contentieux  réservé  aux 
juges  ordinaires;  que  le  nombre  des  usines  à  feu  sera  diminué, 
à  cause  de  la  rareté  extrême  des  bois  dans  cette  province,  et  que 
la  plantation  en  sera  encouragée  ; 

8.  —  Que  le  génie  des  ponts  et  chaussées  ne  sera  plus  employé 
dans  cette  province  et  que  les  États  provinciaux  seront  autorisés 
à  supprimer  les  grandes  routes  qu'ils  jugeront  inutiles,  et  à  en 
former  d'autres  qu'ils  jugeront  nécessaires; 

9.  —  Que  les  privilèges  exclusifs  des  messageries  seront 
révoqués  et  supprimés  comme  nuisibles  à  la  liberté  des  citoyens 
et  à  la  facilité  du  commerce  ; 

10.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  sera  fait  au  moins  de  frais 
possibles,  et  que  tous  les  domestiques,  même  ceux  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles,  y  seront  assujettis,  à  la  réserve  d'un  domes- 
tique par  chaque  ecclésiastique  attaché  au  ministère,  par  chaque 
gentilhomme  un  domestique  par  charrue,  et  un  domestique 
vigneron  à  raison  de  dix  arpents  de  vignes,  si  mieux  n'aiment 
les  garçons  sujets  au  sort  fournir  à  leurs  frais  des  hommes  au 
Roi; 

11.—  Qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  le  logement  des 
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gens  de  guerre,  même  pour  le  Clergé  et  la  Noblesse,  si  ce  n'est 
pour  les  ecclésiastiques,  curés,  vicaires,  militaires  en  activité, 
et  les  femmes  veuves  et  les  filles  tenant  seules  leur  ménage  ; 

12.  —  Que  les  règlements  sur  la  mendicité  seront  strictement 
exécutés  ;  que  les  pauvres  seront  nourris  par  leurs  communau- 
tés, et  que,  dans  le  cas  où  ils  mendieront  hors  de  leurs  com- 
munautés, ils  seront  arrêtés  et  enfermés  dans  les  maisons  de 
force  ; 

13.  —  Que,  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  en  Cham- 
pagne, les  haras  seront  supprimés  dans  la  province  ; 

14.  —  Que,  pour  la  conservation  des  fruits  de  la  terre,  il  sera 
pourvu  par  des  règlements  à  la  trop  grande  multiplication  du 
gibier  et  animaux  nuisibles  aux  empouilles; 

Qu'en  conséquence,  toutes  garennes  sans  titres  seront  dé- 
truites ;  que  les  seigneurs  qui  auront  droit  d'en  conserver  seront 
tenus  de  dédommager  les  cultivateurs  des  dégâts  que  les  lapins 
auront  pu  causer,  et  qui  pourront  être  constatés  par  une  simple 
visite  faite  avant  les  moissons,  à  l'effet  de  quoi  l'arrêt  de  règle- 
ment du  (1)  sera  révoqué  ; 

Que,  pour  empêcher  la  multiplication  des  pigeons  et  les 
inconvénients  qui  en  résultent,  les  Etats  provinciaux  seront 
autorisés  à  déterminer  la  quantité  d'arpents  de  terre  nécessaire 
pour  avoir  une  volière,  relativement  à  la  qualité  du  sol  de 
chaque  pays  ; 

15.  —  Que,  pour  favoriser  le  commerce  en  Champagne,  il  sera 
pourvu  aux  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  navigation  sur 
les  rivières  qui  traversent  cette  province,  et  particulièrement 
sur  la  rivière  de  Marne  ; 

16.  —  Que  tous  droits  de  rivières,  péages  et  autres  de  pareille 
nature  seront  supprimés,  sauf  l'indemnité  en  faveur  des  sei- 
gneurs ; 

17. —  Qu'il  sera  accordé  à  cette  province  la  liberté  indéfinie 
du  commerce  et  de  l'exercice  des  arts  et  métiers  ; 

18.  —  Que  les  manufactures  seront  encouragées,  et  que  l'on 
ne  choisira,  pour  les  inspecter,  que  des  fabricants  intelligents  et 
honnêtes  ; 


(1)  Cette  date  est  laissée  en  blanc  dans  l'original  du  cahier.  Il  s'agit  évi- 
demment de  l'arrêt  du  parlement  du  21  juillet  1778  (voir  le  cahier  de  Songy, 
p.  643). 
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19.  —  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  ville  considérable  de  la 
province  une  caisse  pour  faciliter  le  commerce  et  détruire 
l'usure  ; 

20.  —  Que  les  poids  et  mesures  seront  uniformes  dans  tout  le 
royaume,  ou  au  moins  dans  chaque  province; 

21.  —  Que  la  compétence  des  juridictions  consulaires  soit 
rétablie  dans  l'état  où  elle  était  avant  la  déclaration  du 
17  avril  1759  (1),  et  même  augmentée,  s'il  se  peut,  à  raison  de 
l'augmentation  de  la  valeur  du  numéraire  ; 

22.  —  Que  l'on  n'accorde  aucun  arrêt  de  surcéance,  ni  lettres 
de  répit  en  matière  de  commerce  ; 

23.  —  Que  les  règlements  concernant  les  charlatans  et  les 
empiriques,  seront  renouvelés  et  suivis  ; 

24  et  dernier.  —  Qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  chirurgien  de 
s'établir  dans  les  campagnes  qu'après  un  examen  fait  par  ceux 
qui  doivent  y  procéder,  aux  termes  des  règlements  et  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi  du  siège  du  ressort  et  sur  un  certi- 
ficat des  examinateurs  et  du  magistrat. 

Telles  sont,  Sire,  les  plaintes  et  doléances,  et  les  très  humbles 
supplications  et  remontrances  que  le  Tiers  état  de  votre  bailliage 
de  Chàlons  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté,  et  aux- 
quelles il  vous  supplie  d'avoir  égard  et  faire  droit  suivant  les 
vues  de  votre  sagesse  et  les  sentiments  de  votre  bonté  pater- 
nelle. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  commissaires  soussignés,  en  la  salle 
de  l'audience  du  bailliage  royal  de  Chàlons,  en  seize  vacations, 
les  14,  15,  16,  17,  18,  20  et  21  mars  1789,  sur  les  cahiers  des 
plaintes  et  doléances  des  communautés  dudit  bailliage,  remis 
par  leurs  députés  composant  l'assemblée  générale  dudit  jour 
12  mars. 

Thomas,  Follias,  Picart,  Billy,  Hachette,  Charlier, 

COGQUETEAUX,  BaRBAT,  SaVETIER,    GoBILLARD,   JoLLY, 

DE  Beaumont,  Camiat,  Choizy,  A.-L.  Grojean,  Mar- 
guet,  Sabbathier,  p.  Lochet,  N*  Huguet,  Delacour, 
Celliez,  Lalire,  Prieur,  de  Gaulle,  Brémont, 
Martin,  P"  du  Roi. 


(1)  Voir  le  cahier  de  la  ville  de  Chàlons,  page  15. 
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Présentées,  lues  et  arrêtées  en  l'assemblée  générale  du  Tiers 
état  du  bailliage  de  Châlons,  tenue- en  l'église  du  collège,  le 
lundi  23  mars  1789,  par  nous,  Charles-Jean  Brémont,  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Châ- 
lons, président,  en  présence  du  procureur  du  Roi  audit  siège, 
suivant  le  procès-verbal  dudit  jour,  et  ont,  les  députés  compo- 
sant ladite  assemblée,  signé  en  grand  nombre. 

Marguet,  Thiéry,  Benoit,  J.-B.  Aubert,  Oudart,  Joli- 
cœur,  A.  Rafflin,  Huot,  etc 

(240  signatures.) 
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ERRATA 


Pages 
24.  Note(l),  2«  ligue  :  après  ic  mot  pièce  98.    mettre  :  manuscrit  de  7  pages 

cotées  et  parapliées  par  le  sjMulic  Martin. 
2(S.   Note  (4),  1'"  ligne,  lire  pièce  181  et  non  pièce  131. 

—  —        %■■  ligne   :  après  le  mot  pièce  i27,  mettre  :  manuscrit  de  14  pages 

cotées  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Jacques- 
Louis  Delacour  (mention  portée  par  erreur  à  la 
note  2,  page  38). 

«  sa  reconnaissance  »  au  lieu  de  «  la  reconnaissance  ». 

«  la  conservation  »  an  lieu  de  «  la  convocation  ». 

«  ecclésiastique  »  et  non  «  esclésiastique  ». 

«  n'ont  pas  peu  contribué  »  au  lieu  de  «  n'ont  pas   pu 
contribuer  ». 

«  juste  »  au  lieu  de  «  juré  ». 

«  imposition  représentative  »  et  non  «  imposition,  repré- 
sentation ». 

:  «  comme  [pour]  celles. . .  ». 
«  tous,  grands  |et  petits],  nobles...   ». 

«  et  s'élève  »  au  lieu  de  «  et  se  lève  ». 

«  au-dessous  »  et  non  «  au-dessus  ». 

«  Elles  sont  [chargées]  d'un  quinzième. . .  ». 
126.   Note  (1),  il  s'agit  de  l'édit  d'avril  1695  contenant  règlement  pour  les  juri- 
dictions   ecclésiastiques    (1),    et    non    de    celui   de 
juin  1680,  comme  le  portent  le  cahier  et  mes  com- 
mentaires. 
135.     7"  ligne,  lire   :    «  Waly  »  au  lieu  de  «  Wally  ». 

149.  Note  (1),  !<=  ligne,  lire  :  «  20  août  »  et  non  «  20  avril  ». 

150.  —     (1),  5e     —       mettre  :  «  Paris,  1764,  in-8o  ». 

155.  20e  ligne,  lire  :  «  immeubles  réels  et  fictifs  »  et  non  n  facti('s  ». 

159.  En  haut  de  la  page,  lire  :  «  Chépy  »  et  non  «  Cherville  ». 

190.   Note  (2),  3e  ligne,  lire  :  «  C,  280^  »  et  non  «  C,  260^i  ». 

214.  L'état  des  feux  (Arch.  nat.,  B\  31),  en  indique  50  pour  la  communauté  de 

Coulmier-la-Chaussée. 
238.  Note  (1)  à  compléter  ainsi  :  «  Ribliot.  de  Reims,  X,  275ïu  (ordonnance  de 

l'intendant  du  9  février  1773,  concernant  le  droit  de 

rouage  de  la  ville  de  Chàlous). 

—  Note  (2),  2"  ligne,  lire  :  «  page  292  »  et  non  «  295  ». 

278.  L'état  des  feux  (Arch.  nat.,  Ba  31),  en  indique  75  pour  la  communauté 

d'Èvres. 
306.  Note  (2),  7*  ligne,  lire  :  «  G,. . .  189  »  et  non  «  169  ». 
332.  13e  ligne,  mettre  :  «  usages  »  au  pluriel. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Rouffy,  page  532,  note  2. 
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Pages 

334.  35«  ligne,  indiquer  l'article  :  «  7.  —  ...  ». 

335.  5«     —     indiquer  l'article  :  «  8.  —  ...  ». 

335.  Note  (3),  2"  ligne,  lire  :  «  G,  162  »  et  non  «  lS-2  ». 

343.   !>•' ligne,  lire  :  «  tous  ceux  qui,  on  de  droit...  »  et  non  «   tous  qui   nul 
de  droit. . .  ». 

443.   Note  (1),  2<-  ligne,  lire  :  «  page  279  »  au  lieu  de  «  page  219  ». 

570.   1"^  ligne,  lire  :  «  Commesny  »  et  non  «  Commesnil  ». 

631.  34»  ligne,  à  la  place  du  mot  «  (sic)  »,  mettre  «  (2)  »,  pour  la  note  ci-aprèg 
qui  a  été  oubliée  :  «  Le  commissaire  départi  faisait, 
dans  les  assemblées,  fonctions  de  commissaires  du 
Roi.  (Règlement  sur  les  fonctions  des  assemblée.:  pro- 
vinciales et  antres  du  .)  août  1187,  section  '/.)  ». 

845.   Note  (1),  15<^  ligne,  lire  :  «  admodiateur  »  et  non  «  admo/iiateur  ». 

_        29''  —  «  que  les  quelques  petites  modifications  ou   cor- 

rections qui  ont   été   apportées  à  ce  document...   » 


Imp.  Henri  \Mllers,  1,  avenue  Paul-Chandon,  Epernay. 
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